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Toullier,  t.  11,  n0'  243,  259,  279,  280. 
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Écoutons  aussi  Proudhon  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  ou 
de  contraventions  par  commission,  c'est  un  principe  général 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  doivent  en 
souffrir  :  Peccata  ùjitur  suos  teneant  auctores,  nec  ulterius 
progredlatur  mêlas  quam  reperiatur  delictam1.  La  raison  de 
cela,  c'est  que  l'obligation  qui  résulte  d'un  délit  n'a  d'autre 
cause  que  le  fait  même  qui  y  donne  lieu  ;  c'est  par  ce  fait,  et 
par  ce  fait  seul,  qu'elle  est  contractée;  il  n'y  a,  par  consé- 
quent, que  celui  qui  y  a  donné  son  consentement  qui  puisse 
en  être  tenu2.  » 

Les  conséquences  d'une  faute  ne  doivent  donc  retomber 
que  sur  son  auteur.  Voilà  la  règle  fondamentale  que  les  art. 
i382  et  i383  expriment  d'une  manière  certaine,  bien  qu'im- 
plicite. 

;5i.  Cependant,  par  une  sorte  de  dérogation  à  cette  règle, 
la  loi  détermine  ensuite  certains  cas  où  la  responsabilité  du 
fait  d'autrui  est  imposée  à  diverses  personnes. 

u  On  est  responsable,  dit  l'art.  i384,  non  seulement  du 
dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de 
celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre.  »  Phrase  peu  correcte,  qui  exprime  simplement  que 
l'on  est  quelquefois  responsable  du  fait  d'autrui3. 

La  raison  de  cette  responsabilité  est  que  certaines  person- 
nes doivent  veiller  sur  la  conduite  d'autres  individus  qui  leur 
sont  subordonnés  à  divers  t i t tes,  et  empêcher  le  dommage 
que  l'inexpérience  ou  la  malice  de  ceux-ci  pourraient  cau- 
ser. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  donc  permis  de  dire  que  ce  n'est 
pas  là  une  dérogation  positive  au  principe  de  la  personna- 
lité des  fautes,  car  la  personne  ainsi  déclarée  civilement  res- 
ponsable est  elle-même  considérée  par  la  loi  comme  ayant  com- 
mis une  faute,  tout  au  moins  d'imprudence  ou  de  négligence, 
en  ne  veillant  pas  sur  ragent  da  dommage.  Elle  s'est  rendue 
coupable  d'un  quasi-délit.  Ainsi,  la  responsabilité  établie  par 

i.  L.  22,  Cod.  de  Pœnis. 

2.  L'suf.,  t.  3,  d"  ij3o. 

3.  Lorsque  le  dommage  causé  provient  du  fait  de  l'une  des  per>onnes 
dont  on  doit  répondre,  la  responsabilité  prend  plus  particulièrement  le 
nom  de  respomahiiiti'  riril,-.  parce  qu'eu  principe  général,  la  personne 
responsable  n'e>t  atteinte  que  par  l'action  <'iriU>.  et  d 'encourt  paa  de  con- 
damnation pénale.  11  >  a  cependant  des  exceptions  que  noua  signalerons 
plus  loin,  n°'  778  et  suiv. 
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l'art.  i384  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la  respon- 
sabilité personnelle. 

762.  Mais,  sous  un  autre  rapport,  il  y  a  ici  dérogation 
réelle  à  ce  principe. 

Eu  effet,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  responsabilité  se 
mesure,  quant  à  son  étendue,  bien  plus  sur  le  dommage 
effectivement  causé  que  sur  la  faute  de  la  personne  civile- 
ment responsable.  On  demande  à  celle-ci  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  fait  d'autrui.  C'est  donc  surtout  de 
l'étendue  de  ce  dommage  que  Ton  se  préoccupe.  On  ne 
considère  sa  faute  propre  que  d'une  manière  secondaire, 
sans  s'inquiéter  d'y  proportionner  exactement  la  répara- 
tion. , 

Ce  n'est  plus,  d'ailleurs,  le  dommage  résultant  d'une 
manière  directe  et  immédiate  de  la  faute  qu'il  s'agit  seulement 
de  réparer l.  Nous  verrons  que  la  responsabilité  civile  s'étend 
jusqu'à  des  faits  qui  ne  sont  que,  d'une  manière  assez  éloi- 
gné et  complexe,  la  conséquence  de  la  faute  que  l'on  peut 
reprocher  à  la  personne  déclarée  responsable.  Par  exemple, 
les  maîtres  et  commettants  sont  tenus  pour  leurs  domesti- 
ques ou  préposés,  à  raison  de  tout  dommage  causé  par  eux 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés, 
sans  que  le  maître  échappe  à  cette  responsabilité,  en  prou- 
vant qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage.  De  sorte  que  la 
condamnation  que  la  loi  autorise  à  prononcer  contre  lui  est 
souvent,  moins  la  punition  d'une  faute  réellement  commise, 
que  la  conséquence  d'une  présomption  établie  pour  obliger 
les  maîtres  à  ne  faire  que  des  choix  réfléchis,  éclairés,  cons- 
ciencieux, et  à  ne  confier  à  d'autres  telles  ou  telles  fonctions 
qu'après  s'être  assurés  parfaitement  qu'ils  les  rempliraient 
sans  danger  pour  autrui. 

753.  L'art.  i384  renferme  donc  une  disposition  dont  le 
caractère  est  exceptionnel.  D'où  il  suit  que  cette  disposition 
ne  peut  jamais  être  étendue  par  analogie  et  que,  hors  le  cas 
où  la  loi  déclare  une  personne  responsable  du  fait  d'autrui, 
les  art.  i382  et  i383  ne  sont  applicables  qu'aux  faits  person- 
nels 2. 


1.  V.  t.  1,  n°"  /|2  et  suiv.,  ïo5  et  suiv.,  447,  456  et  suiv.,  682. 

2.  Req.,  25  mars  1824,  D.  3i.i.a63. 
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Est-il  nécessaire  d'insister  sur  un  point  aussi  évident?  Le 
Code,  en  formulant  l'exception,  a  pris  soin  de  la  définir,  d'en 
exprimer  toute  l'étendue.  Nul  n'a  le  droit  de  lui  faire  fran- 
chir ces  limites  :  ce  serait  violer  la  règle  la  plus  certaine  de 
l'interprétation  des  lois.  Qui  donc  oserait  déterminer  ces  per- 
sonnes, dont  le  crime  ou  la  simple  faute  iront  rejaillir  sur 
autrui,  ajouter  une  classe  de  plus  à  celles  qui  sont  chargées, 
en  termes  exprès,  par  le  législateur,  du  fardeau  de  la  respon- 
sabilité ? 

En  décidant  autrement,  on  serait  conduit  à  un  dangereux 
arbitraire.  Avant  de  s'exposer  à  une  obligation,  il  faut  que 
chacun  puisse  en  mesurer  la  portée.  Si  de  nouveaux  cas  de 
responsabilité  peuvent  être  créés  par  l'interprétation  du  juge, 
combien  de  relations  diverses,  qui  se  nouent  aujourd'hui 
sans  danger,  n'y  pourront-elles  pas  donner  lieu  ?  Quiconque 
aura  imprimé  la  moindre  impulsion,  la  moindre  direction 
aux  actions  d'un  autre,  par  suite  de  ces  mille  rapports  de 
chaque  jour  qui  rapprochent  les  hommes,  sera  désormais 
exposé  à  une  surprise  de  ce  genre  ;  danger  fatal  pour  cette 
activité  féconde  qui  se  développe,  dans  la  société,  par  la  con- 
fiance et  la  certitude  de  son  droit. 

Montrons,  tout  de  suite,  une  application  de  ces  principes. 
On  la  trouve  dans  un  arrêt  du  16  décembre  i8!\o,  qui  casse 
un  jugement  par  lequel  la  veuve  Rouzon  avait  été  condam- 
née envers  un  sieur  Jacob  à  des  dommages-intérêts,  à  raison 
de  certains  travaux  que  celui-ci  prétendait  lui  être  nuisibles  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'est  pas  constaté  par  le  juge- 
ment que  le  dommage,  dont  Jacob  demandait  la  réparation, 
ait  été  causé  par  le  fait  de  personnes  dont  la  veuve  Rouzon 
dût  légalement  répondre;  que  le  jugement  se  borne  à  énoncer 
qu'elle  a  fait  ou  laissé  faire  les  travaux  et  plantations  par 
suite  desquels  Jacob  a  été  privé  du  libre  usage  du  chemin  de 
grande  communication;  qu'une  telle  déclaration  de  fait,  alter- 
native et  insuffisante,  ne  pouvait  pas  motiver,  contre  la  veuve 
Rouzon,  l'application  des  articles  i382,  1 38,S  et  ioS'j  C.  civ., 
et,  qu'en  prononçant  contre  elle,  en  cet  état,  les  condamna- 
tions réclamées  par  Jacob,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  violé  les  dits  articles;  Casse,  etc.  l.  » 

i.  S.  &6.i.a53. 
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754.  Dans  la  législation  romaine,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui  n'a  pas  été  organisé  et  développé 
comme  dans  la  nôtre.  On  paraît,  au  contraire,  s'être  attaché 
à  celui  de  la  personnalité  des  fautes. 

Les  actions  noxales  données  contre  le  propriétaire  d'un 
esclave  ne  constituent  point  précisément  un  cas  de  responsa- 
bilité civile.  C'est  principalement  l'esclave  qui  est  poursuivi, 
et  qui  doit  être  puni.  Noxa  caput  seqaitur1.  Le  maître  est 
poursuivi,  moins  comme  propriétaire  que  comme  possesseur 
de  l'esclave  qu'il  a  in  potestate,  en  ce  sens,  qu'il  a  de  fait  la 
possibilité  de  le  représenter.  Aussi,  le  maître  n'est-il  pas  sou- 
mis à  l'action  noxale,  quand  son  esclave  est  en  fuite  ou  pos- 
sédé opinione  domini  par  un  étranger.  En  ce  cas,  l'action 
noxale  se  donne  contre  le  possesseur2.  » 

Du  reste,  quel  est  l'effet  de  l'action  noxale  ?  Gaïus  nous 
l'apprend  en  ces  termes  :  «  Quarum  actionum  vis  ac  potestas 
hœc  est,  ut  si  damnati  Juerimus ,  liceat  nobis,  deditione  ipsius 
corporis  quod  deliquerit,  evitare  litis  sestimationem.  » 

L'esclave  n'ayant  rien  en  propre,  ne  s'appartenant  pas  à 
lui-même,  il  faut  bien  que  la  condamnation,  pour  être  effi- 
cace, soit  dirigée  contre  le  maître.  Mais  celui-ci  n'est  tenu  à 
autre  chose  que  d'abandonner  l'esclave;  la  condamnation  ne 
s'exécute  contre  lui  que  comme  détenteur,  et  il  est  toujours 
maître  de  s'en  affranchir  en  abdiquant  cette  qualité.  «  Nam- 
que  erat  iniquum  nequitiam  eorum  ultra  ipsorum  corpora 
dominis  damnosam  esse3.  »  C'est  donc  au  maître  à  examiner 
s'il  est  plus  avantageux  pour  lui  de  payer  la  valeur  du  dom- 
mage que  d'abandonner  l'esclave.  Mais  ce  mode  d'exécution, 
qui  est  laissé  in  arbitrio  domini,  ne  constitue  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  cas  de  responsabilité. 

755.  Cependant,  il  peut  arriver  que  le  maître  soit  con- 
damné personnellement  in  solidum,  au  montant  de  l'action 
résultant  du  délit  ;  c'est  quand  il  a  toléré  le  fait,  le  sachant  et 
pouvant  l'empêcher.  A  la  vérité,  le  maître  est  alors  considéré 
comme  l'auteur  même  du  délit  :  «  Si  servus,  sciente  domino, 
occidit,  in  solidum  dominum  obligat  ;  ipse  enim  videtur  domi- 


1.  Jnstituies,  de  ISoxal.  ad.,  §  5. 

3.  LL.  11,  i3,  21  et  22,  SS  1,  a  et  3,  D.  de  Noxal.  ad.;  Paul,  2,  sent.  3i, 
37  ;  Démangeât,  Cours  de  dr.  romain,  t.  2,  p.  636  • 
3.  Institutes,  de  ISoxal.  act.,  §  2. 
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nus  occidisse1.  ))  C'est  donc  aussi  la  faute  personnelle  du 
maître  que  l'on  punit. 

Mais  toute  action  en  responsabilité,  à  raison  du  fait  d'au- 
trui,  a  son  principe  dans  une  faute  réelle  ou  présumée  delà 
personne  responsable2.  Et  si  le  maître  peut  être  considéré 
comme  l'auteur  personnel  du  méfait,  quand  il  l'a  commandé, 
aidé  ou  facilité,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  est  réellement 
condamné  à  raison  du  fait  d'autrui  et  comme  responsable, 
quand  on  lui  reproche  seulement  d'avoir  laissé  accomplir  le 
délit  qu'il  pouvait  empêcher.  «  Scientia...  sic  accipienda  est 
si,  cum  prohibere  posset,  non  prohibuit*.  »  Cela  est  si  vrai, 
que  l'on  donne  aussi  à  la  partie  lésée  une  action  au  nom  de 
l'esclave,  servi  nomine,  ce  qui  signifie  dirigée  contre  l'esclave 
dans  la  personne  du  maître,  afin  que  le  délit  de  l'esclave  ne 
soit  pas  impuni4.  Mais  la  partie  lésée  ne  peut  exiger  que 
le  montant  de  l'une  des  condamnations.  «  Cum  dominus 
ob  scientiam  teneatur,  an  servi  quoqae  nomine  danda  sit 
actio  videndam  est  ;  nisi  forte  prsetor  unam  pœnam  a  do- 
mino exigi  voluit.  Ergo  dolns  servi  impunitus  erit?  Ouod 
est  inîquum  :  imo  utroque  modo  dominus  tenebitur.  Una 
autem  pœna  exacta,  quam  actor  elegerit,  altéra  tollitur5.  » 

706.  On  ne  peut  se  refuser,  non  plus,  à  voir  un  exemple 
de  responsabilité  du  fait  d'autrui  dans  l'action  que  donne 
l'édit  du  préteur  contre  le  maître  de  l'appartement  par  les 
fenêtres  duquel  on  a  jeté  des  objets  qui  ont  causé  du  tort  à 
un  tiers. 

Celui  qui  a  souffert  du  dommage  devrait  agir,  en  vertu  de 
la  loi  Aquilia,  contre  celui  qui  a  jeté  ou  répandu.  Mais, 
comme  l'auteur  de  ce  fait  peut  être  inconnu,  on  permet  à  la 
partie  lésée  d'agir  contre  celui  qui  habite  l'appartement  et  qui 
est  alors  condamné,  soit  pour  sa  propre  faute,  soit  même,  ce 
qui  arrive  souvent,  pour  la  faute  d'autrui.  «  ldeo  non  proprio 
ex  maleficio  obligatus  intelligitur,  qui  plerumque  ob  alterius 

CULPAM    TENETUR,    AUT    SERVI,     AUT    LIBERI.    Cuî  similis  CSt  ÎS 


1..  L.  2,  princ.  D.  de  Aoxal.  art. 

2.  V.  n°  751. 

3.  L.  3  et  L.  '4,  princ.  D.  h.  tit. 

lx.  C'est-à-dire,  ne  paraisse  pas  impuni,  puisque  c'est  toujours  le  maître 
qui  paye  :  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il  avait  s;ms  doute  le  droit  de 
taire  l'abandon  noxal,  de  sorte  que  l'exécution  de  la  condamnation  por- 
tait aussi  sur  l'esclave. 

5.  L.  3,  §  2,  D.  de  Noxal.  act. 
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qui,  eâ  parte  quâ  vulgo  iterfieri  solet,  id  positum  aut  suspen- 
sum  habet  quod  potes t,  si  accident,  alicui  nocere1.  » 

757.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les  lois  romaines  ont 
consacré  le  principe  de  la  responsabilité  du  fait  d 'autrui, 
quoique  les  applications  en  fussent  fort  restreintes.  Toullier 
n'a  pu  le  nier2  qu'en  exagérant  cette  idée,  que  la  négligence 
personnelle  du  père  de  famille  déclaré  responsable  est  seule 
punie  dans  les  différentes  hypothèses  que  nous  venons  de  par- 
courir. 

A  vrai  dire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  responsabilité,  il  y  a 
présomption  de  faute  contre  la  personne  responsable.  Mais 
c'est  toujours  du  fait  d'autrui  que  l'on  répond  quand,  n'étant 
pas  l'agent  direct  du  dommage,  on  est  cependant  condamné 
à  le  réparer  dans  son  entier.  Car  ce  qu'on  appelle  la  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui  consiste  en  ceci  :  être  tenu  à  la  répa- 
ration comme  si  l'on  était  soi-même  l'auteur  du  délit  ou  du 
quasi-délit. 

758.  Revenons  maintenant  au  droit  actuel. 

La  responsabilité  du  fait  d'autrui,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  l'art.  i384,  suppose  une  relation  déterminée  d'avance 
entre  les  deux  personnes  dont  l'une  est  responsable  de  l'au- 
tre. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre,  avec  la  responsabilité  civile 
que  nous  étudions  ici,  toute  espèce  de  responsabilité  encou- 
rue à  raison  du  fait  d'autrui.  On  est  quelquefois  condamné  à 
réparer  le  dommage  causé  par  les  tiers  indistinctement.  C'est 
alors  une  faute  personnelle,  soit  réelle,  soit  légalement  pré- 
sumée, dont  on  subit  la  conséquence. 

Par  exemple,  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  7  nivôse 
an  VI,  déclare  les  directeurs  d'artillerie,  et  autres  employés  des 
arsenaux,  solidairement  responsables  du  vol  des  armes, 
munitions  et  approvisionnements  quelconques  existant  dans 
les  dépôts  confiés  à  leur  surveillance  (art.  1  et  5).  C'est  évi- 
demment de  la  négligence  propre  de  ces  employés  que  la  loi 
leur  demande  compte  directement. 

759.  La  responsabilité  du  fait  d'autrui,  que  nous  voyons 
résulter  de  la  loi  dans  l'art.   i384,  peut  naître  aussi  d'une 


1.  Inslitutes,  de  Obliy.  quse  quasi  ex  delict.  nasc,  §  1. 

2.  T.  11,  n°'  23i,  233. 
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convention  expresse.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cautionne- 
ment. 

La  caution  répond  personnellement  des  faits  d'autrui,  puis- 
qu'elle s'engage  elle-même  conditionnellement  à  exécuter 
l'obligation  pour  le  cas  où  le  débiteur  principal  ne  l'accom- 
plirait pas.  Mais  cette  responsabilité  est  limitée,  par  la  conven- 
tion même,  à  certains  actes  et  à  certains  faits.  La  responsabi- 
lité établie  par  la  loi  est  beaucoup  plus  générale  dans  la  plu- 
part de  ses  applications. 

La  responsabilité  qui  résulte  du  cautionnement  ne  s'appli- 
que presque  jamais  qu'à  des  obligations  conventionnelles. 
Dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  a  pour  but  de  garantir  la 
réparation  de  certains  délits,  comme  en  matière  d'adjudica- 
tion forestière  l,  elle  se  rapporte  originairement  à  l'exécution 
d'un  contrat  formé  entre  l'Administration  et  l'adjudicataire 
dont  les  obligations  sont  déterminées  à  la  fois  par  la  loi  géné- 
rale et  par  la  loi  privée  résultant  de  la  convention. 

Quant  aux  effets  de  l'obligation,  il  y  a  cette  différence  entre 
le  cautionnement  et  la  responsabilité  civile,  que  le  fidéjusseur 
a  le  bénéfice  de  discussion,  c'est-à-dire  une  exception  par 
laquelle  il  peut,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  le  créancier,  ren- 
voyer celui-ci  à  discuter  auparavant  les  biens  du  débiteur 
principal,  de  manière  que  le  fidéjusseur  ne  soit  tenu  de  payer 
la  dette  qu'en  cas  d'insuffisance.  Cette  exception  n'appartient 
pas  à  la  personne  civilement  responsable.  Celle-ci  peut  seule- 
ment invoquer,  en  vertu  de  l'art,  r 25i  S  3  C.  civ.,  la  subro- 
gation légale  contre  l'auteur  direct  du  délit,  quand  ce  dernier 
est  capable  d'encourir  la  responsabilité  de  ses  propres  actes 
et  quand  elle  a  payé  le  montant  de  la  condamnation. 

Le  cautionnement  produit,  du  reste,  à  peu  près  les  mêmes 
effets  que  la  responsabilité  civile  établie  par  la  loi8. 

Mais,  comme  ce  genre  de  responsabilité  ne  prend  sa  source 
que  dans  la  volonté  de  la  personne  qui  s'en  charge,  qui  se 
l'impose,  il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 
Il  nous  suffit  de  renvoyer  aux  traités  généraux  sur  le  droit 
civil,  et  aux  traités  spéciaux  sur  le  cautionnement. 

760.  On  peut  encore  rapprocher  l'obligation  de  la  personne 
responsable  du  fait  d'autrui  de  celle  du  garant. 

1.  C.  for.  28,  46. 

3.  Req.,3ojanv.  i83o,  D.  97, 
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Il  y  a  ceci  de  commun  entre  elles,  que  la  garantie  a  souvent 
pour  but  d'indemniser  le  créancier  du  dommage  que  lui 
cause  le  fait  d'une  personne  autre  que  le  garant  lui-même1. 

Mais  l'idée  de  garantie  a  une  signification  plus  générale 
que  celle  de  responsabilité  civile.  La  première  comprend  l'as- 
surance que  l'on  donne  pour  ses  propres  actes 2  aussi  bien 
que  celle  que  l'on  donne  pour  les  actes  d'autrui ;s.  La  seconde 
ne  comprend  qu'une  assurance  légale  contre  les  faits  de  tier- 
ces personnes,  prises  dans  de  certaines  catégories  détermi- 
nées. 

Une  seconde  différence  consiste  en  ce  que  l'obligation  de 
garantie  est  la  conséquence  d'une  convention  expresse  ou 
tacite,  et  naît  toujours  à  l'occasion  d'un  contrat  formé  entre 
le  garant  et  le  demandeur  en  garantie.  La  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  au  contraire,  a  lieu  indépendamment  de  toute 
convention  entre  la  partie  lésée  et  la  personne  responsable. 
Quand  il  y  a  lieu  à  garantie,  c'est  par  suite  d'une  relation 
préexistante  entre  le  garant  et  le  garanti.  Quand  il  y  a  lieu  à 
responsabilité  civile,  c'est  par  suite  d'une  relation  établie 
entre  la  personne  responsable  et  celui  des  faits  duquel  elle 
répond,  relation  qui  produit  ses  effets  à  l'égard  de  tous  indis- 
tinctement. 

761.  Une  troisième  différence  se  remarque  quant  aux  faits 
qui  donnent  lieu  à  ces  deux  natures  d'obligations. 

La  garantie  a  pour  but  de  protéger  le  créancier  contre  le 
trouble  de  droit  causé  par  des  tiers  qui  manifestent  des  pré- 
tentions sur  la  chose,  soit  qu'ils  en  revendiquent  la  propriété, 
soit  qu'ils  prétendent  seulement  y  exercer  une  servitude  ou 
un  autre  droit.  Elle  n'a  pas  lieu  quand  ces  tiers  ne  causent 
au  créancier  qu'un  trouble  de  fait.  Cette  distinction  est  nette- 
ment établie  par  les  art.  1725,  1726  et  1727  C.  civ.  La  raison 
de  cela  est  que  si  le  trouble  est  purement  de  fait,  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  relation  entre  les  actes  des  tiers  qui  nuisent 
au  créancier  et  l'idée  d'une  faute  quelconque  imputable  au 
garant.  Celui-ci  ne  peut  être  recherché  pour  des  actes  qui  lui 
sont  totalement  étrangers.  Tandis  qu'il  est  tenu  de  faire  cesser 
le  trouble  de  droit,  et,  à  défaut,  d'en  indemniser  le  créancier, 


1.  C.  civ.  1G25,  1G2G  et  suiv.,  1705,  1719,  1726  et  1727. 

a.  C.  civ.  1628. 

3.  ïroplong,  Vente,  t.  1,  n°  4io,  et  Cautionnement,  n°  43. 
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parce  que  ce  trouble  est  la  conséquence  de  son  fait,  ou,  du 
moins,  se  rattache  à  l'acte  par  lequel  il  a  transmis  lui-même 
la  chose  au  créancier.  Les  prétentions  des  tiers  font  supposer 
qu'il  n'a  cédé  qu'en  apparence  des  droits  qu'il  n'avait  pas  en 
réalité,  et  qu'il  a  manqué  par  là  à  ses  obligations. 

La  responsabilité  civile,  au  contraire,  a  le  plus  souvent 
pour  effet  d'indemniser  la  personne  lésée  du  dommage  qu'elle 
éprouve  par  suite  d'actes  purement  matériels  et  de  faits  qui 
ne  se  rattachent  à  aucune  relation  particulière  établie  d'avance 
entre  elle  et  le  responsable. 

762.  Il  ne  faut  pas  voir  un  cas  de  responsabilité  du  fait 
d'autrui  dans  la  garantie  subsidiaire  imposée  à  l'architecte 
directeur  des  travaux,  pour  les  malfaçons  de  l'entrepreneur. 

D'après  ce  que  l'on  a  vu,  n°  674,  cette  garantie  ne  constitue 
qu'une  espèce  de  cautionnement  forcé,  mais  soumis  aux 
règles  ordinaires  ;  l'architecte  n'est  tenu  de  payer  qu'en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepreneur.  Celui-ci,  comme  auteur 
immédiat  des  défauts  de  la  construction,  doit  répondre  plei- 
nement du  dommage  qui  en  résulte.  La  garantie  de  l'archi- 
tecte ne  doit  être  invoquée  que  pour  compléter  la  réparation 
demandée  à  ce  dernier. 

Cette  garantie  diffère  de  la  responsabilité  des  personnes 
énumérées  par  l'art.  i384  C.  civ.,  en  ce  que  ces  dernières  sont 
au  contraire  tenues  personnellement  et  pour  le  tout,  comme 
l'agent  direct  du  dommage,  et  que  le  créancier  peut  s'adresser 
indifféremment  à  l'un  ou  aux  autres,  sans  que  la  partie  respon- 
sable puisse  opposer  l'exception  de  discussion. 

Il  n'y  aurait  que  dans  des  cas  spéciaux  où  l'entrepreneur, 
à  raison  des  circonstances,  pourrait  être  considéré  comme 
préposé  de  l'architecte  qui  en  aurait  fait  choix,  que  celui- 
ci  devrait  être  déclaré  civilement  responsable  des  faits 
propres  à  l'entrepreneur,  d'après  les  principes  applicables 
à  tout  commettant;  mais  cela  dépendrait  du  contrat  par- 
ticulier intervenu  entre  eux  et  le  propriétaire  qui  fait  bâtir. 

763.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité dont  nous  nous  occupons  ici  avec  ceux  de  la  soli- 
darité. La  personne  condamnée,  comme  civilement  respon- 
sable, au  payement  de  la  dette  est  tenue  par  cela  même  pour 
le  tout,  car  elle  est  tenue,  nous  l'avons  déjà  dit,  comme  si 
elle  était  l'agent  direct  du  délit  ou  quasi-délit.  Et,  de  son  côté, 
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l'agent  est  aussi  tenu  à  la  réparation  complète,  en  son  nom 
personnel,  sauf  les  distinctions  que  nous  indiquerons  nÛS  768 
et  769.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  effets  particuliers  atta- 
chés par  la  loi,  notamment  par  les  art.  1206  et  1207  G.  civ.,  à 
la  solidarité,  quant  aux  rapports  des  débiteurs  entre  eux 
et  avec  le  créancier,  se  reproduisent,  dans  ce  cas,  de  plein 
droit i. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  cependant,  c'est  bien  la 
même  dette  dont  deux  personnes  sont  tenues  ;  mais,  dans  le 
cas  de  responsabilité,  elles  n'en  sont  pas  tenues  au  moyen  de 
cette  espèce  d'association  qui  constitue  l'un  des  principaux 
caractères  de  la  solidarité.  11  y  a  ici  deux  personnes  obligées 
distinctement,  quoique  l'obligation  de  l'agent  direct  puisse 
être  considérée  comme  principale  et  l'autre  comme  acces- 
soire, et  que  le  payement  effectué  par  l'un  libère  immédiate- 
ment le  second  vis-à-vis  du  créancier.  Mais  ceci  se  rattache 
aux  principes  du  cautionnement  et  non  pas  à  ceux  de  la  soli- 
darité. 

7O4.  On  pourrait  rapporter  à  une  convention  sinon 
expresse,  du  moins  tacite,  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
de  travaux,  qui  répondent  des  personnes  ou  des  ouvriers 
qu'ils  emploient2  ;  —  celle  des  aubergistes  à  raison  des  délits 
et  quasi-délits  commis  dans  leurs  hôtelleries3  ;  —  enfin  celle 
des  voituriers  et  entrepreneurs  de  transports  par  terre  ou  par 
eau,  à  raison  des  délits  ou  quasi-délits  commis  sur  les  objets 
qu'ils  se  sont  chargés  de  transporter4. 

Mais  ces  divers  cas  de  responsabilité  ne  sont  que  des  appli- 
cations des  principes  généraux  exprimés  dans  l'art.  i384  §  3, 
qui  déclare  les  maîtres  et  commettants  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  et  dans  l'art.  i383,  d'a- 
près lequel  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé, 
non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  son  imprudence.  La  convention,  qui  intervient  entre 
le    propriétaire  de  la    chose  et   l'entrepreneur,    l'aubergiste 


1.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'auteur  du  fait  dommageable  et  la  per- 
sonne civilement  responsable  doivent  ou  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement, V.  t.  i,  n°  157,  et  ci-après,  n°  795. 

2.  C.  civ.  1797,  1799. 

3.  G.  civ.  1962,  1953. 
k.   C  civ.  1782  à  1786. 
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ou  le  voiturier,  est  la  base  de  la  responsabilité  de  ces  der- 
niers, en  ce  sens  surtout  qu'elle  les  oblige  à  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  et  les  cons- 
titue en  faute  quand  ils  négligent  d'accomplir  cette  obliga- 
tion. Mais,  pour  appprécier  et  déterminer  les  conséquences 
de  ces  fautes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  conven- 
tions tacites.  La  loi  elle-même  s'est  chargée  de  le  faire,  quel- 
quefois d'une  manière  très  rigoureuse.  Sous  ce  rapport,  l'é- 
tude de  la  responsabilité  encourue  par  ces  diverses  classes  de 
personnes  juridiques,  rentre  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 
Nous  en  parlons  dans  des  chapitres  spéciaux1. 

760.  Indépendamment  du  contrat  de  cautionnement  pro- 
prement dit  et  de  la  promesse  de  garantie,  la  convention 
expresse  pourrait  soumettre  une  personne  à  une  véritable  res- 
ponsabilité du  fait  d'autrui. 

On  trouve  l'exemple  d'une  semblable  convention  dans  l'es- 
pèce d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ier  juillet  1814  2. 

Le  sieur  Rolland  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  canton  de 
pêche  dans  la  Seine.  Le  cahier  des  charges  portait  qu'il  ne 
pourrait  avoir  plus  de  huit  associés,  qui  seraient  agréés  par 
le  conservateur,  et  dont  il  serait  responsable.  L'un  de  ses  asso- 
ciés fut  poursuivi  pour  avoir  péché  avec  un  filet  prohibé,  et 
Rolland  fut  déclaré  responsable  des  condamnations  civiles. 

766.  Dans  tous  les  cas  où  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a 
préjudice,  donnant  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts3, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  en  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui ;  celle-ci  n'est  autre  chose  que  l'action  ordinaire  en  répa- 
ration, dirigée  principalement  ou  accessoirement1  contre 
une  autre  personne  que  l'agent  immédiat  du  fait  domma- 
geable. Pour  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  ou  le  droit 
d'intenter  cette  action,  il  faut  donc  se  reporter  à  ce  qui  a  été 
dit  dans  la  première  partie,  au  volume  précédent. 

767.  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  quelles  personnes 
l'action  en  responsabilité  résultant  de  l'art.  i38^  peut  et  doit 
être  dirigée,  elle  fait  précisément  l'objet  de  cette  deuxième 
partie.  Nous  entrerons  dans  les  détails  aux  chapitres  qui  vont 
suivre. 


1.  T.  1,  n°  G71,  et  ci-après  11  "  g3o  el  suiv.,  97a  el  suiv. 
a.  Merlin,  Riper  t.,  v°  Respons.  civ.  det  délits. 

3.  V.  t.  1,  n°*  a5  et  suiv.,  &ia  el  suiv.,  64  1  et  suiv. 

4.  V.  n°  763. 
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Mais  il  y  a  lieu  d'examiner,  au  préalable,  des  questions 
générales  qui  se  rattachent  aux  différents  cas  de  responsabi- 
lité de  ce  genre. 

768.  La  première  est  de  savoir  si  la  partie  déclarée  respon- 
sable du  fait  d'autrui  a  son  recours  contre  l'auteur  personnel 
du  dommage,  pour  le  montant  des  condamnations  qu'elle  a 
encourues  et  payées  comme  responsable. 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  %  des  distinc- 
tions. 

D'abord,  toutes  les  fois  que  l'agent  du  dommage  n'est  pas 
tenu  personnellement,  à  raison  de  son  état  ou  de  sa  capacité 
générale,  comme  l'enfant,  le  fou,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
n°  16,  il  ne  peut  être  condamné  directement  au  profit  de  la 
partie  lésée,  et  ne  peut  pas  l'être  davantage  au  profit  et  sur 
le  recours  de  la  partie  responsable1.  Celle-ci  est  d'autant 
moins  recevable  à  exercer  un  tel  recours  que,  le  plus  souvent, 
elle  a  commis  une  faute  en  ne  surveillant  pas  cet  incapable 
confié  à  ses  soins  ;  elle  ne  peut  se  décharger  sur  lui  de  la  res- 
ponsabilité qu'elle  encourt  vis-à-vis  du  public.  La  loi  présume 
même  l'existence  de  la  faute,  et  cette  présomption  est  la  base 
de  la  responsabilité. 

769.  En  nous  plaçant  maintenant  dans  l'hypothèse  où  l'a- 
gent est  personnellement  susceptible  de  répondre  de  ses  actes, 
nous  ferons  une  autre  distinction. 

Le  dommage  peut  résulter  en  entier  de  la  faute  de  cet  agent, 
de  telle  sorte  que  la  partie  civilement  responsable  ne  sera 
tenue  qu'en  vertu  de  la  présomption  légale  établie  par  l'art. 
i384,  présomption  qui  n'admet  pas  toujours  la  preuve  con- 
traire, comme  nous  le  verrons  n°  902. 

Le  dommage  peut  résulter  aussi  d'une  faute  commune  à 
l'agent  et  à  la  partie  qui  en  répond,  soit  que  le  fait  leur  soit 
commun,  soit  que  la  personne  responsable  ait  manqué  de 
surveiller  l'agent  et  d'empêcher  le  fait,  alors  qu'elle  le  pouvait 
ou  le  devait  spécialement,  soit  enfin  que  ce  fait  ait  été  com- 
mandé par  elle,  ou  qu'elle  en  ait  profité,  à  supposer,  du  reste, 
que  l'agent  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  déchargé  lui- 
même  par  le  mandat  ou  les  ordres  qu'il  a  ainsi  reçus,  et  c'est 


1.  Toullier,  t.  n,  n°  274  ;  Larombière,  t.  7,  art.   i384,  n"  A4  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  293 1. 
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ce  qui  a  lieu  presque  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  délil<  quali- 
fiés par  la  loi  pénale.  Ces  fautes-là  ne  sont  excusables  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  nul  n'est  censé  ignorer  ce 
qu'elle  ordonne  ou  défend  sous  la  sanction  d'une  pénalité1. 

Enfin,  le  dommage  peut  être  directement  rapporté  à  la 
partie  qui  a  ordonné  ou  dirigé  les  faits  de  l'agent  dans  des 
conditions  telles  que  celui-ci  n'est  pas  en  faute  d'avoir  obéi  à 
ces  ordres  ou  suivi  ces  instructions,  et  que,  le  plus  souvent,  il 
devra  même  être  mis  hors  de  cause,  en  prouvant  qu'il  n'a 
fait  qu'exécuter  ce  qui  lui  était  commandé. 

770.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  la  faute  retombe 
vraiment  en  entier  sur  l'agent,  si  le  maître  ou  commettant 
n'est  condamné  que  par  suite  de  la  présomption  légale  de 
l'art.  i384,  il  doit  avoir  son  recours  contre  l'agent,  car  cette 
présomption  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour 
les  prémunir  contre  les  conséquences  fatales  de  la  négligence 
des  patrons  ou  commettants,  et  des  mauvais  choix  qu'ils 
pourraient  faire  en  prenant  des  employés  incapables,  vicieux, 
et,  le  plus  souvent,  insolvables.  On  n'a  pas  eu  l'intention  de 
donner  aux  préposés  de  tout  genre  un  brevet  d'impunité 
pour  tous  les  cas  où  une  autre  personne  peut  répondre  de 
leurs  actes,  et  où,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  incri- 
miné par  la  loi  pénale.  C'est  pourtant  ce  qui  aurait  lieu  si  le 
recours  n'était  pas  admis,  car  la  partie  lésée  s'adressera  natu- 
rellement à  la  personne  civilement  responsable,  parce  qu'elle 
présente  plus  de  garanties,  et  qu'une  poursuite  contre  le  pré- 
posé donnerait  lieu  souvent  à  des  frais  inutiles. 

En  vain  l'agent  prétendrait-il  repousser  l'action  en  garantie 
en  disant  que  celui  qui  l'exerce  étant  déclaré  responsable  par 
la  loi,  c'est  à  lui  de  supporter  toutes  les  conséquences  du  fait. 
Ce  ne  serait  là  qu'une  subtilité  dont  les  tribunaux  feraient 
bien  vite  justice,  puisque,  nous  le  répétons  encore,  la  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui  est  établie  dans  l'intérêt  exclusif 
des  tiers.  Elle  ne  s'oppose  donc,  en  aucune  façon,  à  ce  que 
ceux-ci  agissent  directement  contre  l'auteur  personnel  du 
dommage,  ni  à  ce  que  le  recours  dont  nous  parlons  soit 
exercé  -. 

C'est  ce  que  dit  formellement  la  loi  du  G  octobre   1791, 

1.  Cas?.   12  nov.  d   r  S. 

2.  Ilcq.,  a4  fév.  1886,  S.  &60,  D.  87.1.31. 
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litre  2,  art.  8.  Après  avoir  établi,  dans  l'art.  7,  que  les  pères, 
maîtres,  entrepreneurs,  sont  responsables  civilement  des 
délits  commis  par  leurs  enfants,  domestiques,  ouvriers,  le 
législateur  ajoute,  dans  l'art.  8  :  «  Les  domestiques,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés,  seront  à  leur  tour  respon- 
sables de  leurs  délits  envers  ceux  qui  les  emploient.  » 

La  loi  ne  parle  pas  du  recours  des  pères,  mères  et  tuteurs 
contre  les  enfants  et  pupilles;  mais  c'est  probablement  parce 
que  l'on  n'a  pas  supposé  que  ces  derniers  eussent  des  biens 
personnels  de  nature  à  répondre  du  dommage.  La  loi,  du 
reste,  n'est  pas  limitative.  Il  y  a,  dans  ses  termes,  une  lacune 
que  les  règles  du  droit  commun  servent  à  combler.  Nous 
hésitons  d'autant  moins  à  donner  le  recours  aux  pères  et 
mères  .que  d'autres  lois,  destinées  à  protéger  la  propriété 
rurale,  savoir  :  l'art.  206  G.  for.  et  l'art.  28  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  sur  la  chasse,  portent  que  les  pères,  mères,  maîtres  et 
commettants  seront  civilement  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  enfants,  domestiques,  ouvriers,  et  autres 
subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit.  Ici,  pas  la  moindre 
distinction,  quant  aux  recours.  Ce  principe  est  donc  en 
dehors  de  toute  contestation  1. 

771.  Dans  l'hypothèse  où  le  dommage  résulte  d'une  faute 
commune  aux  deux  personnes  responsables,  parce  qu'elles 
ont  participé  au  même  acte,  ou  parce  que  l'agent  aurait  pu 
être  mieux  surveillé  et  empêché  de  commettre  le  délit  ou 
quasi-délit,  la  responsabilité  se  partage  quelquefois.  Les 
tribunaux  doivent  fixer  alors  la  part  qui  revient  à  chacune 
personnellement  dans  les  dommages-intérêts2.  Mais  la  partie 
civilement  responsable  est  toujours  tenue  pour  le  tout  vis- 
à-vis  des  tiers.  Si  elle  paye  la  somme  entière,  elle  n'a  recours, 
contre  l'agent,  que  pour  la  quotité  mise  à  la  charge  person- 
nelle et  définitive  de  ce  dernier. 

Si  le  jugement  n'a  rien  statué  à  cet  égard,  le  recours  est  de 
droit.  L'action,  du  moins,  est  recevable.  La  question  peut 
être  débattue  entre  le  civilement  responsable  et  l'auteur  du 
délit,  car  le  jugement  qui  prononce,  au  profit  du  tiers  lésé,  la 
condamnation  de  l'agent  et  de  la  personne  civilement  res- 


1.  V.  n°  784,  les  décrets  des  6  juill.  et  18  août  1810,  art.  59  et  27. 

2.  Req.,  22  nov.  18/48,  S.  700,  D.  252. 
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ponsable,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  dernier  doit  être  garanti  par  l'autre  des  consé- 
quences de  la  condamnation  l. 

772.  Notre  troisième  et  dernière  hypothèse  est  que  l'agent 
peut  s'abriter  derrière  les  ordres  ou  instructions  par  lui 
reçus  ;  qu'ils  étaient  de  nature  et  dans  des  conditions  telles, 
qu'il  n'a  point  fait  de  faute  en  s'y  soumettant  ;  enfin,  que, 
dans  l'exécution,  il  a  suivi  fidèlement  la  ligne  qui  lui  était 
tracée,  et  n'a  commis,  de  son  chef,  aucune  imprudence, 
aucune  négligence,  qui  serait  la  cause  véritable  du  dom- 
mage. 

En  pareil  cas,  c'est  évidemment  à  celui  qui  a  donné  les 
ordres  ou  instructions  qu'incombe  la  responsabilité  tout 
entière.  Le  dommage  est  la  conséquence  immédiate  de  son 
fait,  et  celui,  qui  parait  en  être  personnellement  l'auteur, 
n'est  qu'un  intermédiaire  que  l'on  doit  écarter  du  débat,  pour 
diriger  la  demande  contre  l'agent  supérieur  seul  ;  à  qui,  enfin, 
pour  obtenir  sa  mise  hors  de  cause,  il  suffira  de  prouver  qu'il 
ne  s'est  pas  écarté  de  son  mandat. 

773.  Quels  sont  donc  les  individus  qui  se  trouvent  placés 
dans  des  conditions  telles  que  la  responsabilité  de  l'autorité 
à  laquelle  ils  obéissent  les  couvre  ainsi  entièrement,  et  qu'on 
ne  peut  leur  imputer  de  faute  quand  ils  n'ont  fait  qu'exécuter 
ces  ordres  ? 

La  classe  en  est  plus  nombreuse  qu'il  ne  semble  au  pre- 
mier coup  d'ceil,  et,  du  reste,  c'est  au  tribunaux  d'exami- 
ner si  celui  qui  invoque  ces  causes  d'irresponsabilité  est 
réellement  placé  sous  leur  abri.  Ceci  résultera  de  l'appré- 
ciation des  faits.  Nous  donnerons  seulement  quelques  exem- 
ples. 

On  doit  généralement  considérer  comme  irresponsables  les 
agents  de  l'Administration,  quand  ils  exécutent  ses  ordres, 
instructions,  plans,  etc. a.  Les  garanties,  que  présentent  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  pour  les  déci- 
sions de  l'autorité  supérieure,  sont  de  nature  à  affranchir 
ceux  qui  les  exécutent  purement  et  simplement  de  toute 
imputabilité. 


1.  Req.,  i5  mai  i848,  S.  4gi  ;  2'4  fév.  1886,  S.  4Go,  D.  87.1.3 
a.  Cons.  d'État,  26  avril  18A7,  s-  67.2.493. 

A.  Sourd.vt.  —  De  la  Responsabilité.    —  II. 
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On  devrait  décider  la  même  chose  par  rapport  aux 
ouvriers,  maçons,  charpentiers  ou  autres,  qui,  travaillant 
sous  la  direction  d'un  architecte,  ne  font  qu'exécuter  ses 
plans  et  ses  ordres.  Ils  ne  peuvent  être  juges  de  l'exactitude 
de  ses  calculs  et  de  la  convenance  de  ses  projets.  Ils  ne  peu- 
vent les  discuter.  Ils  doivent,  le  plus  souvent,  s'en  rapporter 
aux  lumières  que  lui  fournit  l'art  ou  la  science  ;  il  n'y  a  point 
en  cela  faute  de  leur  part.  Pour  que  l'exécution  des  ordres 
qu'ils  reçoivent  de  lui,  et  qui  auraient  causé  un  accident,  pût 
retomber  jusque  sur  eux,  il  faudrait  que  le  dommage  fût  une 
conséquence  tellement  manifeste  de  ce  qui  leur  aurait  été 
commandé,  que  la  simple  connaissance  de  leur  métier  manuel 
eût  dû  certainement  les  avertir  du  danger  ;  et,  dans  l'appré- 
ciation de  cette  faute,  il  ne  faudrait  pas  se  montrer  bien 
rigoureux. 

L'élève,  l'apprenti  dans  une  science,  un  art,  un  métier, 
est  également  couvert  par  la  responsabilité  du  professeur,  de 
l'artisan  qui  le  dirige.  Un  domestique  le  sera  souvent  par  les 
ordres  de  son  maître  auxquels  il  a  dû  obéir  sans  en  compren- 
dre toute  la  portée1. 

Il  en  est  de  même  de  l'enfant  à  l'égard  de  ses  parents. 

En  matière  forestière,  il  est  certains  délits  d'exploitation  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  contre  l'adjudicataire  seul, 
sans  recours  de  celui-ci  contre  ses  ouvriers.  «  Tels  sont  ceux 
qui  résultent,  non  d'une  infraction  à  la  loi,  mais  d'une  con- 
travention aux  clauses  du  cahier  des  charges,  dont  les  con- 
ditions ne  sont  pas  censées  connues  des  ouvriers  de  l'exploi- 
tation 2.  »  Par  exemple,  les  ouvriers,  qui  auraient  effectué  la 
vidange  des  coupes  après  le  délai  fixé  par  cet  acte,  ne 
pourraient  être  poursuivis  comme  auteurs  de  ce  délit3. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  est  évident  qu'aucun  recours 
n'existe  au  profit  de  l'Administration,  des  architectes,  ingé- 
nieurs, des  maîtres,  patrons,  parents,  etc.,  contre  les  agents, 
ouvriers,  élèves  ou  apprentis.  Ceci  n'a  pas  besoin  de  plus 
ample  démonstration. 

774.  Dans  tous  les  cas  où  le  recours  est  admis  conlre  les 
agents  immédiats  du  dommage,  il  y  aurait  lieu  de  le  donner 


1.  Cass.  k  août  i836,  D.  37.1. 120. 

2.  Meaume,  Cod.  for.,  Sur  fart.  206,  n°  1/426. 

3.  Ibid. 
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solidairement  à  la  personne  responsable,  si  le  fait  avait  été 
commis  par  plusieurs,  conformément  aux  règles  exposées 
ci-dessus1. 

L'action  de  la  personne  responsable  s'exerce  contre  les 
coupables  comme  s'exercerait  l'action  des  tiers  ;  et,  quand 
elle  paye  le  montant  de  la  condamnation,  elle  est  subrogée 
aux  droits  de  la  partie  lésée,  en  vertu  du  paragraphe  3  de 
l'art  i25i  C.  civ. 

774  bis.  Il  peut  arriver  aussi  que  plusieurs  personnes 
soient  civilement  responsables  d'un  même  agent,  ou  respec- 
tivement responsables  d'agents  distincts  ayant  coopéré  con- 
jointement à  un  même  acte  dommageable.  Celle,  qui  aurait 
été  condamnée  seule  à  la  réparation  du  dommage,  aurait  évi- 
demment son  recours,  non  seulement  contre  les  auteurs  du 
dommage,  mais  encore  contre  les  autres  personnes  respon- 
sables. Mais,  vis-à-vis  de  celles-ci,  le  recours  ne  pourrait 
s'exercer  contre  chacune  que  pour  sa  part  virile,  dans  la 
première  hypothèse,  et,  dans  la  seconde,  que  pour  la  part 
incombant  à  l'agent  dont  elle  doit  répondre2. 

775.  Comme  nous  le  verrons  bientôt,  l'action  en  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui  est  purement  civile.  Elle  se  donne  donc 
contre  les  héritiers,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  intentée 
avant  la  mort  de  la  personne  que  la  loi  y  déclarait  sou- 
mise. 

Ceci  aurait  encore  lieu,  quoique  pour  un  autre  motif,  dans 
tous  les  cas  où,  comme  nous  l'expliquerons,  la  responsabilité 
s'étend  aux  amendes.  Ce  n'est  pas  que  les  amendes  devien- 
nent alors  de  simples  réparations  civiles,  mais  c'est  que  la 
loi  déroge,  en  ces  matières,  à  la  personnalité  des  peines. 


ARTICLE   II 
de  l'étendue  de  la  responsabilité 
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1.  T.  1,  n°"  iAa  et  suiv.,  ^3  et  suiv.,  70/1  et  suiv 

2.  Cass.,  1/4  nov.  1898,  D.  99.1.66,  S.  1902.1.27. 
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792.  —  Elle  comprend   les  dépens  de    l'instance  contre    l'obligé    princi- 

pal. 

793.  —  Suite.   —   Dispositions  du   Code    d'instruction   criminelle  à  cet 

égard. 

794.  —  Elle  comprend  les  restitutions  aussi  bien  que  les  dommages-inté- 

rêts. 

795.  —  La  personne   condamnée  comme  responsable  du  fait  d'autrui  est 

solidaire  de  la  condamnation  pécuniaire  avec  l'auteur  personnel 
du  fait  dommageable?  —  S'il  y  a  plusieurs  responsables,  ils 
peuvent  être  condamnés  solidairement  entre  eux. 

796.  —  Les  conventions  particulières  peuvent-elles  déroger  aux  règles  de 

la  responsabilité  du  fait  d'autrui? 
796  bis.  —   La  responsabilité  du  fait  d'autrui  atteint  les  incapables;  sauf 
recours  contre  leurs  représentants  légaux,  s'il  y  a  lieu. 


776.  C'est  dans  les  chapitres  spéciaux  qui  vont  suivre 
que  nous  indiquerons,  d'une  manière  exacte,  l'étendue  de 
la  responsabilité  de  chacune  des  catégories  de  personnes 
qui  y  sont  soumises.  Ici,  nous  nous  bornerons  à  l'exposé 
de  quelques  idées  générales  qui  serviront  de  règle  toutes 
les  fois  qu'une  disposition  particulière  n'y  aura  point  dé- 
rogé. 

777.  Le  principe  fondamental,  en  cette  matière,  c'est  que 
la  responsabilité  du  fait  d'autrui  ne  s'étend  qu'aux  répara- 
tions ou  indemnités  purement  civiles,  et  nullement  aux  peines 
proprement  dites,  comme  les  amendes,  ni  au  payement  de  la 
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valeur  des  objets  dont  la  confiscation  aurait  été  prononcée  et 
qui  ne  seraient  pas  représentés  \ 

778.  Toutefois  ce  principe  reçoit  exception  dans  certaines 
matières  spéciales.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  matière 
de  douanes. 

«  Les  propriétaires  des  marchandises,  dit  la  loi  des  6-22 
août  1 791 ,  tit.  i3,  art.  20,  seront  responsables  civilement  du 
fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domestiques  en 
ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens.  » 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  le  décret  du  ier 
germinal  an  XIII,  sur  les  droits  réunis,  et  la  jurisprudence 
l'applique  aux  amendes  pour  fabrication  illicite  de  poudre  à 
tirer,  par  la  raison  que  l'art.  25  de  la  loi  de  finances  du  25 
juin  1841  frappe  ce  délit  des  peines  portées  par  l'art.  222  de 
la  deuxième  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  contributions  indi- 
rectes 2. 

779.  On  lit,  dans  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  que  celte  extension  de  la  responsabilité  n'est  point 
une  dérogation  aux  principes  ordinaires,  parce  qu'en  ces 
matières  l'amende  cesse  d'être  une  peine,  et  ne  constitue 
qu'une  réparation  civile  du  dommage  causé  à  l'État  par  la 
fraude  des  délinquants s.  En  conséquence,  la  même  Cour 
décide  que  les  pères  et  mères  eux-mêmes  sont  responsables 
de  l'amende  encourue  par  leurs  enfants  mineurs,  dans  les 
termes  de  l'art.  i384  C.  civ. 4,  bien  que  les  lois  précitées  n'aient 
parlé  que  des  propriétaires  de  marchandises. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  expliquer  là-dessus 
aux  nos  79  et  suivants,  quand  il  s'est  agi  de  savoir  si  ces  sor- 
tes d'amendes  pouvaient  être  prononcées  après  la  mort  du 
prévenu  contre  ses  représentants.  Nous  avons  décidé  que 
l'amende,  en  matière  fiscale,  ne  cesse  jamais  d'être  une 
peine  ;  seulement  elle  n'est  pas  rigoureusement  personnelle  ; 
c'est  une  dérogation  aux  principes,  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale  de  complicité,  et  que  la  loi  établit  sous  la  déno- 
mination inexacte  de  responsabilité  civile. 

1.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n"  2f)36  ;  neinolonibe,  Contrats, 
t.  8,  n°  63a;  Cas...  s  juil.  1898.  I).  1900.1.87  ;  Cass.  crin).,  26  juin  1903, 
D.  1906.1.62. 

2.  Cass.  crim.,  i'A  août  i85o,  S.  61.1.464. 

3.  V.  les  arrêts  cités,  t.  1,  n°  81. 

h-  Cass.  crim.,  6 juin  1811,  S.  i6.i.3o4;  i3  mars  1844.  S.  366;  24  aoûl 
i85o,  S.  5i.i..'i6'j  ;  3o  nov.  18G9,  S.  70.1.116,  D.  70.1.30. 
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780.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  l'amende, 
peine  véritable  quand  elle  s'applique  à  l'auteur  direct  de  la 
contravention,  perd  ce  caractère  quand  le  payement  en  est 
poursuivi  contre  la  personne  responsable  ;  que  celle-ci  en  est 
tenue  comme  caution,  par  exemple  comme  la  caution  de  l'ad- 
judicataire de  bois  soumis  au  régime  forestier  1.  Il  est  clair 
qu'à  l'égard  de  la  caution,  l'amende  n'est  pas  une  peine.  Elle 
en  est  tenue  aux  lieu  et  place  de  l'adjudicataire  comme  des 
dommages-intérêts,  restitutions  et  frais2.  On  peut  soutenir 
qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  amendes  fiscales  dont  les 
maîtres,  patrons,  et  propriétaires  sont  tenus  dans  les  cas  ci- 
dessus  spécifiés. 

Mais  il  est  toujours  vrai  de  dire,  même  dans  ce  système, 
qu'il  y  a  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  responsabi- 
lité civile.  11  fallait  une  disposition  formelle  pour  que  des 
individus,  autres  que  les  contrevenants  eux-mêmes,  fussent 
tenus  du  payement  de  ces  amendes,  en  vertu  du  cautionne- 
ment forcé  dont  nous  venons  de  parler  ;  c'est  pourquoi  l'on 
ne  saurait  adhérer  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui 
étend  d'une  manière  absolue  aux  pères  et  mères  la  responsa- 
bilité des  amendes  encourues  parleurs  enfants,  tandis  que  les 
lois  dont  il  s'agit,  évidemment  limitatives,  ne  parlent  que  des 
propriétaires  des  marchandises. 

781.  La  loi  du  9  juillet  i836,  sur  les  droits  de  navigation 
intérieure,  art.  20,  punit  les  contraventions  à  ses  dispositions 
d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs,  et  ajoute  : 
«  Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains,  seront 
responsables  des  amendes  résultant  des  contraventions  com- 
mises par  les  bateliers  et  les  conducteurs.  » 

La  loi  du  6  frimaire  an  VII,  art.  54,  renferme  une  exception 
semblable  contre  les  adjudicataires  ou  fermiers  des  bacs,  res- 
ponsables de  leurs  préposés. 

782.  L'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  après  avoir  rappelé  les 
dispositions  des  lois  antérieures 3,  qui  interdisent  à  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  et  autres,  de   s'immiscer  dans  le 


1.  G.  for.  28.  Gons.  Roux,  Note,  S.  1901. 1.57,  §  2. 

2.  Ibid. 

3.  Arrêts  du  Conseil  des  iSjuin  et  29  nov.  1G81,  maintenus  par  les  lois 
des  2G-29  août  1790  (art.  i),  et  21  sept.  1792,  et  par  les  arrêtés  du  Direc- 
toire du  7  fruct.  an  VI  et  du  25  vent,  an  VII. 
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transport  des  lettres,  à  peine  d'une  amende  de  i5o  francs  au 
moins  et  de  3oo  francs  au  plus,  porte,  art.  9  :  0  Les  maîtres 
de  postes,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  messageries 
seront  personnellement  responsables  des  contraventions  de 
leurs  postillons,  conducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur 
recours.  »  —  Cette  extension  de  la  responsabilité  n'était  pas, 
jusqu'alors,  formulée  aussi  nettement  parles  textes  législatifs. 
Les  arrêts  du  Conseil  des  18  juin  et  29  novembre  1681  défen- 
daient à  tous  a  messagers...,  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau,  et  à  toutes  autres  personnes  de  se  charger  ni  souffrir  que 
leurs  valets  ou  postillons  et  même  les  personnes  qu'ils  condui- 
ront par  leurs  voitures,  se  chargent  d'aucunes  lettres  ni  pa- 
quets de  lettres...,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende  par  chaque 
contravention...  »  Mais  ces  dispositions  ne  semblent  pas  faire 
obstacle  à  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi.  Elles  défendent  seule- 
ment à  l'entrepreneur  de  souffrir  les  faits  d'immixtion  dans  le 
transport  des  dépèches  de  la  part  de  ses  agents  ou  même  des 
voyageurs.  On  pouvait  donc  penser  qu'il  fallait  de  sa  part  une 
connaissance  qui  aurait  été  une  sorte  de  complicité,  pour  qu'il 
encourût  personnellement  l'amende. 

L'arrêté  de  l'an  IX  reproduit  la  prohibition,  mais  d'une 
manière  absolue,  et  la  Cour  de  cassation  décide  en  consé- 
quence que  le  voiturier  n'est  admis  à  proposer  aucune  excuse 
tirée  de  l'ignorance  et  de  la  bonne  foi.  C'est  à  lui  de  s'assu- 
rer, par  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenable,  qu'il 
n'existe  ni  lettres,  ni  paquets  dans  les  effets  dont  il  se  charge, 
autrement  le  service  des  postes  serait  privé  de  la  protection 
efficace  qu'a  voulu  lui  assurer  le  décret  précité1. 

Et  en  admettant  même  qu'il  y  ait  en  cela  extension  des  lois 
antérieures,  le  décret  de  l'an  IX  est  considéré  comme  axant 
force  exécutoire,  de  même  que  les  autres  actes  des  gouverne- 
ments consulaire  et  impérial  qui  ont  été  exécutés  comme  lois, 
sans  opposition  des  pouvoirs  ayant  droit  d'apprécier  s'ils  ren- 
fermaient une  usurpation  de  l'autorité  législative   . 

1.  Cass.  crim..  a3  juil.  i836,  Jour,  crim.,  o"  1909.  La  jurisprudence 
décide  que  ces  dispositions  s'appliquent  aux  chefs  de  gares  des  chemina 
de  fer  pour  Les  expéditions  faites  dan-  leur  gaie   Cass.  crim.,  a4  déc 

D.  65.1.46,   S.  66.i. 454;  Cass.,  ch.  réun.,  .'1  janv.  1866,  L).  (.7.1.34),  et  aux 
capitaines  de  navires     \i\,  12  fevr.  1869,  S.  69.3.86). 

2.  Constitution  du  22  frim.  an  NUI,  art.  21  et  i4 ;  Cass.  crim  .  3  févr. 
1820,  i4  juin  i8aa,  21)  avril  i8a8,  Morin.  Hep.  du  droit  crim.,  v"  Décrets,  n'a; 
Dalloz,  Hépert.,  v°  Lois,  n"  5G  et  554. 
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783.  L'art.  206  C.  forest.  dispose,  conformément  à  la  règle 
générale,  que  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et 
commettants  sont  civilement  responsables  des  délits  et  con- 
traventions commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et 
pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers,  voitu- 
riers  et  autres  subordonnés  ;  et  que  cette  responsabilité,  réglée 
conformément  au  paragraphe  dernier  de  l'art.  i384  C.  civ., 
s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seule- 
ment, et  non  aux  amendes,  comme  le  proposait  le  projet  de 
loi  ;  mais  le  même  Code  contient  plusieurs  dispositions  qui 
dérogent  à  ce  principe. 

Art.  6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits  commis 
dans  leurs  triages  et  passibles  des  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  délinquants  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment 
constaté  les  délits. 

Art.  46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  responsa- 
bles du  payement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  dans  la  vente,  par  les  facteurs,  gar- 
des-ventes, ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres 
employés  par  les  adjudicataires. 

Art.  82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes 
délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit aux  adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vidange  des  ven- 
tes ;  ils  seront  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passibles 
des  mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions.  Les 
usagers  ou  communes  us^gères  seront  garants  solidaires  des 
condamnations  prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 

La  garantie  solidaire,  que  cet  article  impose  aux  usagers  et 
aux  communes  usagères,  s'applique  aux  amendes  comme  aux 
autres  condamnations I. 

L'art.  72  déclare  également  les  communes  et  sections  de 
communes  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  les  pâtres  et  gardiens  du  troupeau  communal. 
Mais,  bien  que  cet  article  soit  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'art.  82,  nous  pensons  que  la  responsabilité  qu'il  édicté 
doit  être  restreinte  aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  2. 


1.  Cass.  crim.,   12  juin   18/10,   Dalloz,  Répert.  v°  Forêts,  n°  1616  ;  2  oct. 
1847,  D.  ZI8.5.56. 

2.  Meaume,    Code  forest.,  n°  602  ;  Toulouse,  5  janv.  i883,  S.  83.2. i85. 
Contra,  Toulouse,  8  lev.  1862,  D.  62.2.97. 
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La  raison  de  cette  différence  c'est  que,  dans  le  cas  de  l'art. 
82,  la  commune  est  considérée  comme  la  caution  de  l'adjudi- 
cataire, et,  qu'aux  termes  de  l'art.  28,  les  cautions  sont  res- 
ponsables des  amendes  encourues  par  les  adjudicataires  ; 
tandis  que,  dans  l'art.  72,  il  s'agit  de  la  responsabilité  d'un 
commettant  à  raison  des  actes  de  son  préposé.  Cette  respon- 
sabilité doit  donc  être  entendue  dans  un  sens  conforme  au 
droit  commun  et  aux  dispositions  générales  de  l'art.  206. 

783  bis.  L'art.  i3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  sur  la  police  du 
roulage,  dispose  :  «  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsa- 
ble des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  répa- 
ration prononcés  en  vertu  des  articles  du  présent  titre  \ 
contre  toute  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa 
voiture.  Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre  ou  pour 
le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité  est  encourue  par 
celui  qui  a  préposé  le  conducteur.  » 

784.  Le  décret  du  6  juillet  1810,  sur  l'organisation  des 
Cours  d'appel,  porte,  art.  5o  : 

«  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidairement  de  tou- 
tes amendes,  restitutions,  dépens,  dommages-intérêts,  résul- 
tant des  contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ses  commis  se 
seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit.  » 

Et  l'art.  27  du  décret  du  18  août  18 10,  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  première  instance,  reproduit  la  même  dis- 
position. 

785.  Le  décret-loi  du  9  janvier  1862,  sur  la  pêche  côtière, 
renferme,  art.  12,  des  dispositions  d'un  caractère  tout  spécial. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  être  déclarés  responsables  des  amendes  pronon- 
cées pour  contraventions  à  la  présente  loi,  les  armateurs  des 
bateaux  de  pêche,  qu'ils  en  soient  ou  non  propriétaires,  à  rai- 
son des  faits  des  patrons  et  équipages  de  ces  bateaux  ;  ceux  qui 
exploitent  les  établissements  de  pêcheries,  de  parcs  à  huîtres 
ou  à  moules,  et  de  dépôts  de  coquillages,  à  raison  des  faits 
de  leurs  agents  ou  employés.  Ils  seront,  dans  tout  les  cas, 
responsables  des  condamnations  civiles.  Seront  également 
responsables  tant  des  amendes  que  des  condamnation  civiles, 

1.  Art.  !i  à  10. 


2$  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.    CH.    I 

les  pères,  maris  et  maîtres,  à  raison  des  faits  de  leurs  enfants 
mineurs,  femmes,  préposés  et  domestiques.  Cette  responsa- 
bilité sera  réglée  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  i384  C.  civ.  » 

Il  y  a  ici  plusieurs  dérogations  au  droit  commun.  Les 
armateurs  peuvent  être  déclarés  responsables  des  amendes, 
ainsi  que  les  exploitants  de  pêcheries,  etc.  ;  mais  ce  n'est 
qu'une  faculté  dont  les  tribunaux  useront  suivant  les  circons- 
tances, lorsque  la  faute  remontera  directement  à  l'armateur 
ou  exploitant. 

Les  pères  et  maris  sont,  au  contraire,  responsables  de  plein 
droit  des  amendes  encourues  par  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Il  en  est  de  même  des  maîtres  pour  les  faits  de  leurs 
domestiques  ;  mais  la  disposition  finale  de  l'art.  i384  est 
étendue  aux  maris,  maîtres  et  commettants  qui  seront  admis 
à  prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  la  contravention.  (V.  nos 
83a  et  suiv.) 

Un  autre  décret,  du  19  mars  i852,  concernant  le  rôle  d'é- 
quipage et  les  indications  des  embarcations  exerçant  une 
navigation  maritime,  porte,  art.  1 1,  que  toutes  les  amendes 
appliquées  en  vertu  de  ce  décret,  pour  infractions  à  ses  dis- 
positions réglementaires,  seront  prononcées  solidairement 
tant  contre  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  que  contre  les 
armateurs  des  bâtiments  ou  embarcations.  Ces  derniers  sont 
ainsi  réputés  coauteurs  des  contraventions  commises  sur  les 
navires1,  mais  seulement  par  des  personnes  de  la  catégorie 
de  celles  désignées  par  le  décret  comme  capitaines,  maîtres 
ou  patrons2. 

Des  dispositions  semblables  sont  édictées  par  l'art.  8  d'un 
autre  décret  du  20  mars  i852,  sur  la  navigation  dite  au  bor- 
nage. 

Enfin  la  loi  du  i5  janvier  1884,  sur  la  police  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord,  porte,  art.  20  :  «  Pourront  être  déclarés 
responsables  des  amendes  prononcées  pour  contraventions 
prévues  par  la  présente  loi,  les  armateurs  des  bateaux  de 
pêche,  qu'ils  en  soient  ou  non  propriétaires,  à  raison  des  faits 
des  patrons  et  équipages  de  ces  bateaux.  Ils  seront  dans  tous 


1.  Cass.  crim.,  10  août  i855,  Bull.  284. 
a.  Cass.  crim.,  8  févr.  i855,  D.  190. 
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les  cas  responsables  des  condamnations  civiles.  Seront  égale- 
ment responsables,  tant  des  amendes  que  des  .condamnations 
civiles,  les  pères  ou  mères  veuves  des  marins  embarqués,  à 
raison  des  faits  de  leurs  enfants  mineurs.  Cette  responsabi- 
lité sera  réglée  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art  1 384  C.  civ.  n 

786.  La  loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  manufactures  (art.  26),  et  celle  du  12  juillet 
1876,  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ('art.  19)  con- 
tiennent des  dispositions  du  même  genre. 

787.  La  confiscation  est  une  peine,  aux  termes  de  l'art.  11 
G.  pén.  ;  nous  l'avons  établi  ci-dessus,  t.  1,  n°  90.  Les  person- 
nes civilement  responsables  n'y  sont  donc  pas  assujetties. 

Toutefois  les  lois  sur  les  douanes  et  les  contributions  indi- 
rectes déclarent  les  propriétaires  des  marchandises  responsa- 
bles civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs 
et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations, 
amendes  et  dépens,  et  nous  avons  vu  (n°  779Ï  que  la  juris- 
prudence étendait  cette  responsabilité  aux  pères  et  mères. 

En  matière  de  contrefaçon,  la  confiscation  constitue  prin- 
cipalement une  réparation  civile  (V.  t.  1,  n°  91).  Les  person- 
nes émunérées  dans  l'art.  i384  C.  civ.  devraient  donc  en  être 
déclarées  responsables,  le  cas  échéant. 

En  est-il  de  même  relativement  à  la  confiscation  des  armes, 
filets,  engins,  ordonnée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  i8'i  \, 
sur  la  chasse? 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

u  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la  confisca- 
tion des  filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse.  Il 
ordonnera,  en  outre,  la  destruction  des  instruments  de  chasse 
prohibés.  —  Il  prononcera  également  la  confiscation  des 
armes,  excepté  dans  le  cas  où  le  délit  aura  été  commis  par 
un  individu  muni  d'un  permis  de  chasse,  dans  le  temps  où 
la  chasse  est  autorisée.  —  Si  les  armes,  filets,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera 
condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur,  Minant 
la  fixation  qui  en  sera  laite  par  le  jugement,  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  —  Los  armes, 
engins  ou  autres  instruments  de  chasse  abandonnés  par  les 
délinquants  restés  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  au  greffe 
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du  tribunal  compétent.  La  confiscation,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
destruction,  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du  procès-verbal. 
—  Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  » 

La  loi  de  1790  n'ordonnait  pas,  comme  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  qu'on  vient  de  lire,  la  confiscation  des 
instruments  abandonnés  parles  délinquants  restés  inconnus; 
et,  sous  l'empire  de  cette  loi,  la  Cour  de  cassation  jugea,  avec 
beaucoup  de  raison,  que  la  confiscation  du  fusil,  n'étant  que 
l'accessoire  de  la  peine  à  appliquer1,  ne  pouvait  être  légale- 
ment prononcée,  quand,  l'auteur  du  délit  n'étant  pas  connu, 
la  condamnation  principale  n'était  pas  possible2. 

Assurément,  rien  dans  le  texte  de  la  nouvelle  loi  n'autorise 
à  penser  que  le  caractère  de  cette  confiscation  ait  été  modifié, 
et  que  le  législateur  de  i844  ait  voulu,  dérogeant  à  l'art.  11 
C.  pén.,  la  transformer  en  simple  réparation  civile.  Loin  de 
là,  il  a  été  constaté  dans  la  discussion  que  ce  n'était  qu'une 
nouvelle  amende  accessoire  de  l'amende  principale 3  ;  doctrine 
parfaitement  conforme  à  celle  de  l'arrêt  du  21  juillet  i838. 
On  se  demande,  d'ailleurs,  en  quoi  la  confiscation  de  l'arme 
et  des  autres  instruments  de  chasse,  confiscation  qui  a  lieu 
au  profit  de  l'État,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'instruments  pro- 
hibés dont  la  loi  ordonne  la  destruction,  peut  ressembler  à  un 
dédommagement  pour  ceux  qui  ont  souffert  du  délit. 

Malgré  ces  raisons,  la  cour  de  Grenoble  a,  par  deux  fois, 
jugé  que  la  confiscation  des  armes  ou  le  payement  de  leur 
valeur  rentrent  dans  les  condamnations  civiles,  dont  le  père 
d'un  mineur  est  responsable,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la 
même  loi 4.  Mais  elle  est  revenue  depuis  sur  sa  jurisprudence5, 
que  la  Cour  de  cassation  a  également  écartée6. 

788.  Il  y  a  certaines  contraventions  que  la  loi  suppose  tou- 
jours provenir  du  fait  des  propriétaires  et  commettants,  et 
non  du  fait  de  leurs  agents  et  subordonnés.  En  conséquence 
elle  leur  en  demande  compte  directement.   Dans  ces  hypo- 


1.  Ou,  plus  exactement,  une  peine  accessoire. 

2.  Cass.,  21  juil.  i838,  Journal  du  droit  criminel,  t.  12,  n°  2827. 

3.  Paroles  de  M.  Genoux,  député,  auteur  de  l'amendement  qui  est  de- 
venu le  §  2  de  l'art.  16  (séance  du  3  mai  i8/i4). 

k.  2odéc.  i848,  S.  69.1.665;  8  mars  18/19,  s-  50.2.229. 

5.  6  fév.  i85o,  S.  5o.2.23o. 

6.  Cass.  crim..  6  juin  i85o,  S.  8i5,  D.  5o.5.59. 


FAIT  D  AUTRUI.   ETENDUE  DE  UA  RESPONSABILITE  29 

thèses,  il  y  a  plutôt  responsabilité  personnelle  que  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui.  La  responsabilité  peut  donc  être 
pénale  et  non  purement  civile,  sans  qu'il  en  résulte  une  déro- 
gation aux  principes. 

Nous  en  avons  vu,  n°  773,  un  exemple  en  matière  de  délits 
forestiers.  On  en  rencontre  d'autres  dans  les  art.  45,  147  et 
199  C.  forest. 

Il  en  est  de  même  dans  les  professions  réglementées  par 
des  arrêtés  de  police,  telles  que  les  cafés,  cabarets,  entrepri- 
ses de  vidange,  etc.  Les  conditions  d'exploitation,  prescrites 
dans  un  intérêt  public,  de  bon  ordre  ou  de  salubrité,  obli- 
gent essentiellement  le  chef  de  l'établissement,  qui  est  tenu 
de  les  faire  exécuter  et  demeure  pénalement  responsable  de 
la  faute  d'omission  ou  de  commission  émanant  de  ses  agents 
ou  préposés1,  ces  derniers  restant  d'ailleurs  responsables  en 
leur  propre  nom  2. 

Ainsi  encore  pour  certaines  infractions  à  la  police  du  rou- 
lage. Par  exemple,  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  porte  que 
tout  propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  des  voies  publi- 
ques, sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite  par 
l'art.  3  de  la  même  loi,  sera  puni  d'une  amende  de  six  à 
quinze  francs,  et  le  conducteur  d'une  amende  de  un  à  cinq 
francs.  Évidemment  la  condamnation  contre  le  propriétaire  a 
toujours  lieu,  quand  même  la  voiture  n'aurait  pas  été  con- 
duite par  son  ordre  ou  pour  son  compte. 

789.  Les  art.  12  et  i4  de  la  loi  du  io  juillet  i845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  punissent  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  trois  mille  francs  les  contraventions  aux  clauses 
du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions  rendues  en  exécu- 
tion de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  navi- 
gation, la  viabilité  des  routes,  ou  le  libre  écoulement  des 
eaux.  Les  compagnies  sont  directement  et  exclusivement  pas- 
sibles de  ces  peines3. 


1.  Cass.  crim.,  28  janv.  1859  et  26  nov.  1860,  D.  6i.5.&a5  ;  3i  mars 
i865,  D.  399  ;  7  déc.  187a,  D.  £27  ;  3o  déc.  1892  et  12  mai  i8y3,  S.  94.  1.201  ; 
i3  avril  1893,  6  et  ig  avril  iSc/,,  I).  96.1.50;  i3  mars  181)7,  S.  564*  H.  566. 
V.  encore,  en  matière  de  balavage  de  la  voie  publique,  Cass.  crim.,  3  déc. 
1880,  S.  81. 1.485;  3  juin  1 88 T,  S.  82.1.240. 

2.  Cass.  crim.,  27  janv.  1859,  D.  425,  S.  364. 

3.  En  principe,  les  êtres  de  raison  ne  délinquent  pas,  et,  par  suite,  une 
société  commerciale,  personne  morale,  ne  peut  encourir  aucune  condam- 
nation pénale  (Cass.  crim.  25    mars  1904,  S.    1906.1.104;  2   déc.    1905,   S. 
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Mais  vient  ensuite  l'art.  19  ainsi  conçu  : 

«  Quinconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura 
involontairement  causé,  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les 
gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  bles- 
sures, sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs.  Si  l'accident  a 
occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'empri- 
sonnement sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  trois 
cents  à  trois  mille  francs.  » 

Voilà  des  pénalités  qui  ne  concernent  plus  que  les  auteurs 
directs  des  accidents.  Les  compagnies  ne  sont  plus  responsa- 
bles des  fails  de  ce  genre,  commis  parles  préposés  aux  divers 
services  du  chemin  de  fer,  que  conformément  au  droit  com- 
mun, comme  tout  commettant,  c'est-à-dire  civilement,  car  les 
imprudences,  maladresses,  négligences,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, sont  du  fait  individuel  des  agents.  Le  dommage  qui  en 
résulte  ne  peut  plus,  en  aucune  façon,  être  directement  rap- 
porté au  fait  de  l'entreprise. 

790.  Les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques, 
déclarés,  par  l'art.  44  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse, 
responsables  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  au 
profit  des  tiers,  contre  les  gérants,  éditeurs,  auteurs  et  autres 
personnes  désignées  dans  l'art.  42,  n'encourent  cette  respon- 
sabilité que  conformément  aux  dispositions  des  art.  i382  à 
i384C.  civ. 

Par  suite,  leur  responsabilité  ne  s'applique  qu'aux  répara- 
tions civiles  et  non  à  l'amende  1. 

791.  Dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  peine  proprement  dite, 
la  condamnation,  à  laquelle  est  soumise  la  personne  respon- 
sable du  fait  d'autrui,  comprend  tout  ce  dont  est  tenu  l'au- 
teur direct  du  dommage,  suivant  les  règles  exposées  nos  102 
et  suiv.,  454  et  suiv.,  688  et  suiv. 


1908. i.558).  Cependant,  il  est  fait  exception  à  cette  règle  par  certaines  lois 
spéciales  (Cass.  crirn.,  6  avril  189/1,  S.  376,  D.  96.1.50;  k  nov.  1898,  S. 
1901.1.57).  Les  art.  12  à  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/t5  contiennent  une 
exception  de  ce  genre.  Du  reste  la  jurisprudence  administrative  décide  que 
les  condamnations  à  l'amende,  pour  contraventions  de  grande  voirie,  peu- 
vent être  prononcées  contre  des  personnes  morales  (Cons.  d'État,  23  juil. 
18/ii,  S.  43.2.88;  i4juin  i85i,  S.  51.2.748  ;  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm. 
t.  2,  p.  (>f\-)- 

1.  Cass.  crim.,  5  mai  1892,  D.  93.1.270. 
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De  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  faule  de  la 
personne  ainsi  responsable  est  plus  ou  moins  légère  \  plus 
ou  moins  excusable,  car  la  loi  a  établi  cette"  responsabilité  en 
vertu  d'une  présomption  légale,  qui  n'admet  la  preuve  con- 
traire que  par  exception,  et  dans  des  limites  rigoureusement 
déterminées  (art.  i384  §  5). 

Toutefois,  la  fixation  de  l'étendue  du  dommage  et  du  mon- 
tant de  la  réparation,  faite  par  le  jugement  qui  condamne 
l'auteur  direct  du  délit,  n'est  pas  opposable  d'une  manière 
absolue  à  la  personne  civilement  responsable. 

Si  cette  dernière  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  à  la  suite  de 
laquelle  l'agent  a  été  condamné,  et  si  c'est  par  une  action  dis- 
tincte qu'on  la  poursuit,  le  juge  saisi  de  cette  nouvelle  action 
reste  libre  de  déterminer,  d'après  les  nouveaux  documents 
qui  lui  sont  soumis,  le  montant  réel  des  dommages-intérêts 
dont  le  civilement  responsable  doit  être  tenu.  Il  peut  donc 
en  diminuer  le  chiffre  2.  C'est  l'application  rigoureuse  des 
principes  en  matière  de  chose  jugée.  Par  la  même  raison,  il 
pourrait  aussi  l'augmenter,  sauf  le  recours  du  responsable 
contre  l'agent. 

792.  Une  conséquence  du  principe  posé  au  commencement 
du  numéro  qui  précède,  c'est  que  la  personne  civilement  res- 
ponsable garantit  le  payement  des  frais  et  dépens  auxquels  a 
donné  lieu  l'action  principale. 

Il  n'en  est  pas  des  frais  et  dépens  comme  des  amendes.  On 
ne  peut  les  considérer  comme  une  peine,  mais  seulement 
comme  une  réparation  civile  due,  par  le  plaideur  téméraire, 
à  celui  dont  il  a  contesté  les  droits  mal  à  propos  \  Les  dépens 
sont  ici  l'accessoire  de  la  condamnation  principale,  et  la  suite 
même  du  délit,  de  l'acte  dommageable,  quel  qu'il  soit. 
Celui  qui  a  été  lésé  ne  serait  pas  complètement  indemne,  s'il 
était  obligé  de  supporter  les  frais  légitimes  de  la  poursuite,  en 
tout  ou  en  partie. 

Suit-il  de  là  que,  si  l'agent  du  dommage,  condamné  en  pre- 
mière instance,  a  interjeté  appel,  la  personne  condamnée  avec 


1.  Nous  avons  discuté,  n"  658  et  65g,  la  question  d<>  savoir  si  l'auteur 
même  du  dommage  peut  se  prévaloir  du  plus  ou  moins  de  gravité  de  la 
faute  pour  y  taire  proportionner  le  montant  de  la  réparation. 

2.  Paris,  i5  mai  i85i,  S.  5i.a.35g. 

3.  Cass.,  18  avril  1828,  D.  220;  4  fév.  i83o,  D.  107;  3i  janv.  i833,  D. 
26/»;  3  sept.  1837.  D-  38.i.4i4. 
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lui  comme  civilement  responsable,  et  qui  n'a  point  interjeté 
appel,  soit  tenue  même  des  frais  d'appel  ?  Nous  le  pensons  ; 
car  la  partie  lésée,  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu  le  payement  inté- 
gral des  condamnations  prononcées  à  son  profit,  ne  peut,  en 
s'abstenant  de  faire  valoir  ses  moyens  devant  le  juge  du 
second  degré,  et  en  laissant  rendre  une  décision  par  défaut, 
s'exposer  à  perdre  le  bénéfice  du  jugement  qu'elle  a  obtenu 
en  première  instance.  Les  frais  qu'elle  est  obligée  de  faire  en 
appel  sont  donc  bien  toujours  la  conséquence  du  fait  dom- 
mage et. l'accessoire  de  la  réparation  principale  l. 

793.  De  cela  seul  que  la  partie  responsable  du  fait  d'autrui 
n'est  pas  condamnée  à  des  restitutions  ou  dommages-inté- 
rêts, il  ne  s'ensuit  pas  toujours  qu'elle  ne  puisse  être  con- 
damnée aux  dépens,  si  d'ailleurs  la  poursuite  a  été  légitime- 
ment intentée. 

Aux  termes  de  l'art.  194  G.  instr.  crim.,  «  tout  jugement 
de  condamnation,  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit,  les  condamnera  aux 
frais,  même  envers  la  partie  publique.  » 

Donc,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  est  condamné  aux 
frais,  soit  envers  la  partie  civile,  soit  envers  l'État2,  la  personne 
civilement  responsable  du  crime  ou  du  délit  doit  y  être  con- 
damnée en  même  temps  que  lui,  alors  même  que  l'arrêt  ou  le 
jugement  ne  prononcerait  l'allocation  d'aucune  autre  indem- 
nité 3. 

794.  Il  est  évident  que  la  partie  civilement  responsable 
l'est  aussi  bien  à  l'égard  des  restitutions  proprement  dites 
que  des  dommages-intérêts.  Un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne de  1607  aurait  cependant  jugé  qu'un  père  n'était  pas 
tenu  de  rendre  les  sommes  prises  et  volées  par  son  fils,  parce 
que  la  coutume  n'obligeait  qu'à  la  réparation  civile  du  délit, 
et  non  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  volé,  choses  bien  diffé- 
rentes. Gomme  si  la  restitution  de  la  somme  volée  n'était  pas 
le  premier  élément  de  la  réparation  du  délit  !  Cet  arrêt,  dont 
l'erreur  est  par  trop  manifeste,  ne  s'explique  pas  suffisam- 
ment par  la  nécessité  d'adoucir  une  loi  rigoureuse  et  même 

1.  Nîmes,  iG  juin  1826,  D.  27. a. 36,  S.  27.2.34. 

2.  V.  t.  1,  n°'  112  et  suiv.,  les  cas  dans  lesquels  le  prévenu  ou  accusé 
encourt  la  condamnation  aux  frais  du  procès. 

3.  Cass.   crim.,  11  juin  i836,   D.   37. 1. 109  ;  22  juin  i855,   D.  55.i.4a6; 
7  juil.  1864,  D.  65.5.20g. 
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injuste  à  certains  égards,  comme  était  la  disposition  de  la 
coutume  de  Bretagne,  d'après  laquelle  les  pères  étaient  indé- 
finiment tenus  du  fait  de  leurs  enfants,  sans  être  admis  à 
prouver  qu'ils  n'avaient  pu  empêcher  le  dommage.  Toullier, 
qui  rapporte  cette  décision  l,  ne  la  condamne  pas  assez  éner- 
giquement.  Sous  l'empire  du  Code,  il  n'est  pas  douteux 
qu'une  pareille  subtilité  serait  insoutenable. 

795.  L'action  en  responsabilité  du  fait  d'autrui,  se  fondant 
sur  une  obligation  qui  naît  quasi  ex  delicto,  peut  donner  lieu 
à  la  solidarité  suivant  la  règle  exposée  t.  i,  n°  174. 

D'abord,  il  est  certain  que  le  civilement  responsable  peut 
être  condamné  à  la  réparation  du  préjudice  solidairement 
avec  l'auteur  du  fait  dommageable1'. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1200  C.  civ.,  il  y  a  solidarité 
de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même 
chose  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  à  la  tota- 
lité ;  or,  la  personne  civilement  responsable  est  engagée  direc- 
tement envers  la  partie  lésée,  et  dans  la  même  mesure  que  le 
condamné  principal. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  déterminer  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  fautes  constatées,  ou  présumées,  de 
chacun  des  débiteurs  ont  concouru  à  produire  le  dommage, 
et  tel  est  bien  le  motif  qui  a  conduit  à  admettre  la  solidarité 
de  la  part  des  coauteurs  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Y.  t. 
1,  nos  A73  et  suiv.,  704  et  suiv.) 

Nous  pensons  même  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabi- 
lité d'un  crime  ou  d'un  délit  qualifié  par  la  loi  pénale,  la  soli- 
darité a  lieu  de  plein  droit  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
55  C.  pén.  Cet  article  ne  distingue  pas.  Il  s'applique  à  tous 
les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit  ;  et  le  responsable  est  condamné,  quant  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  à  raison  du  crime  ou  délit 
dont  l'obligé  principal  est  déclaré  coupable  '. 

La  solidarité  peut  encore  s'appliquer  aux  personnes  civile- 
ment responsables  sous  un  autre  rapport.  Lorsque  plusieurs 
commettants  sont  responsables  d'un  même  agent,  ils  doivent 


i.  T.  11,  n"  376. 

2.  Cass.  crim.,  6  mars  1890,  D.  4g6  ;  Req.,  22  juil.    1891,   D.  92.1.335, 
S.  92.1.5O9;  Lyon,  4  juin  1901,  D.  1902.2.279. 

3.  V.  t.  1,  n°  i5i. 

A.  Souhdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  3 
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l'être  solidairement  entre  eux,  la  présomption  de  faute,  d'où 
découlent  leurs  obligations  respectives,  étant  indivisible.  On 
appliquerait  ceci  à  deux  copropriétaires  ayant  un  agent 
commun  pour  la  garde  de  leurs  terres J  ;  aux  membres  d'une 
société  civile  par  rapport  aux  faits  des  préposés  de  cette 
société.  A  l'égard  des  membres  d'une  société  de  commerce  en 
nom  collectif,  ou  des  gérants  d'une  société  en  commandite, 
la  solidarité  est  de  droit 2. 

796.  Les  conventions  particulières  peuvent-elles  déroger 
aux  règles  établies  par  la  loi  sur  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui  ?  En  d'autres  termes,  peut-on  stipuler  l'affranchissement 
de  cette  responsabilité  ? 

Nous  avons  examiné  la  même  question  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  des  fautes  personnelles  (V.  t.  1,  n°  662  qua- 
ter),  et  nous  l'avons  résolue  négativement.  La  même  solution 
nous  paraît  devoir  être  adoptée  dans  cette  nouvelle  hypo- 
thèse 3. 

La  loi  en  établissant,  dans  l'art.  i384  C.  civ.,  et  les  autres 
dispositions  similaires  des  diverses  lois  spéciales,  la  responsa- 
bilité des  pères,  instituteurs,  maîtres  et  commettants,  a  posé 
une  règle  d'ordre  public.  Elle  a  voulu,  par  là,  contraindre 
ces  diverses  classes  de  personnes  à  une  surveillance  que  ren- 
daient nécessaire  l'âge  des  enfants,  leur  subordination  envers 
leurs  parents  et  ceux  qui  les  représentent,  la  dépendance  où 
sont  placés  les  domestiques  et  les  préposés  envers  ceux  qui 
les  emploient  et  souvent  aussi  la  nature  de  leurs  fonctions.  Le 
principe  contraire  permettrait  aux  supérieurs  de  négliger  la 
direction  morale  et  matérielle  qu'ils  doivent  donner  à  ceux 
que  la  nature  et  la  loi  placent  sous  leurs  ordres  ;  de  laisser 
accomplir  par  ces  derniers  des  actes  dommageables  dont  ils 
profiteraient  peut-être  eux-mêmes,  et  de  dissimuler  ainsi  des 
fraudes  et  de  véritables  délits  dont  il  serait  quelquefois  impos- 
sible de  prouver  qu'ils  sont  réellement  les  instigateurs  et  les 
complices. 

Cette  solution  s'impose  d'ailleurs  comme  conséquence  logi- 
que de  celle  que  nous  avons  donnée  pour  les  fautes  person- 
nelles. La  responsabilité  du  fait  d'autrui  repose  sur  une  faute 

1.  Bordeaux,  9  fév.  i83g,  D.  39.2.107. 

2.  C.  comm.  22  et  23. 

3.  Cass.,  8  janv.  1900,  S.  igo2.i.3u. 
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de  celui  à  qui  elle  incombe,  faute  présumée  par  la  loi,  d'une 
manière  générale  et  dans  certains  cas  absolue,  n'admettant 
pas  alors  la  preuve  contraire  ;  faute  démontrée,  en  fait,  dans 
les  autres  hypothèses  où  le  responsable  est  admis  à  prouver 
qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait,  -il  n'administre  pas  cette 
preuve  qui,  seule,  peut  l'affranchir  de  la  responsabilité  V, 
n"  81 4,  83a,  882,  884,  9o3).  Notre  doctrine  n'est  donc  ici 
qu'une  application  du  principe  général  déjà  établi  ci-dessus. 

La  loi  fait  néanmoins  quelques  exceptions  à  cette  règle, 
exceptions  qui,  en  définitive,  ne  font  que  la  confirmer. 

Ainsi,  l'art.  98  C.  comm,  déclare  que  le  commissionnaire 
de  transport  est  garant  des  avaries  et  pertes  de  marchandises, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ce 
qui  s'entend  des  pertes  et  avaries  provenant,  non  de  sa  faute 
personnelle,  dont  il  ne  peut  s'affranchir,  mais  de  celle  des 
autres  Commissionnaires  auxquels  il  a  confié  l'exécution  de 
son  mandat  en  tout  ou  en  partie    V.  n   99Ô 

L'art.  216  du  même  Code  renferme  une  disposition  analo- 
gue à  l'égard  de  l'armateur  de  navire,  responsable  des  faits 
du  capitaine    Y.  n°  1017  . 

Au  surplus,  comme  nous  l'avons  dit  également  t.  1, 
n°  G62  quater  .  on  peut,  par  convention  avec  des  tiers,  atté- 
nuer tout  au  moins  les  risques  de  la  responsabilité  du  fait 
d'autrui,  aussi  bien  que  ceux  delà  responsabilité  personnelle. 
On  arrive  notamment  à  ce  résultat  au  moyen  de  l'assurance-. 

En  pareil  cas,  la  dérogation  à  la  règle  de  la  responsabilité 
peut  même  être  tacite  et  résulter  de  la  seule  nature  du 
contrat  intervenu.  Par  exemple,  une  compagnie  d'assurances 
ne  pourrait  refuser  de  payer,  au  propriétaire  dont  la  maison 
a  été  incendiée,  le  montant  de  l'indemnité  promise,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  feu  aurait  été  mis  par  le  domestique  de 
l'assuré,  dont  celui-ci  serait  civilement  responsable. 

D'abord,  si  le  feu  avait  été  mis  par  ce  domestique  volontai- 
rement, pour  nuire  à  son  maître,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
responsabilité  de  celui-ci,  parce  que  le  domestique  ne  devrait 
pas  être  considéré  comme  ayant  agi  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  Y.  n°  919  .  Et.  dans  le  cas  même  où  l'incendie 
serait  le  résultat  d'une  imprudence  de  ce  domestique,  agis- 

1.  Civ.  rej.,  jS  cet.  v     .  (;4.i.j3;. 
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sant  réellement  dans  ses  fonctions,  par  exemple,  s'il  n'avait 
pas  surveillé  le  feu  allumé  dans  un  appartement  pendant 
l'absence  du  maître,  l'assureur  ne  pourrait  pas  invoquer  le 
principe  de  la  responsabilité  du  fait  d' autrui  pour  se  dispen- 
ser de  payer,  parce  que  l'assurance  a  précisément  pour  but 
d'indemniser  l'assuré  de  la  perte  que  lui  fait  éprouver  l'in- 
cendie causé  par  des  faits  de  ce  genre. 

796  bis.  La  responsabilité  des  personnes  désignées  dans  l'art. 
i384  G.  civ.  ou  autres  dispositions  spéciales  constituant, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  une  présomption  légale  et  qui 
touche  à  l'ordre  public,  elle  atteint  aussi  bien  les  incapables 
que  ceux  qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  car  le 
mineur,  l'interdit,  quoique  représentés  par  un  tuteur,  n'en 
ont  pas  moins  la  qualité  de  père,  mère,  commettant,  etc. ,  et 
doivent  répondre  sur  leurs  biens  des  faits  de  leurs  enfants, 
domestiques  ou  préposés.  Ceux-ci  peuvent  être  nommés  et 
surveillés  par  le  tuteur;  l'incapable  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable, mais  il  aurait  son  recours  contre  le  tuteur,  en  cas 
de  faute  de  sa  part  (C.  civ.  45o). 


ARTICLE  III 

DE    LA.    MISE     EN     EXERCICE     DE    L'ACTION    EN    RESPONSABILITE 

DU   FAIT     D' AUTRUI.     COMPETENCE.    EXECUTION 

DE    LA     CONDAMNATION.     PRESCRIPTION. 


797.  —  L'existence  d'une  personne   civilement   responsable   n'affranchit 

pas  l'auteur  du  fait  dommageable  de  sa  responsabilité. 

798.  —  Intérêt  pour  la  partie  lésée  de  poursuivre  simultanément  l'agent 

du  dommage  et  la  personne  responsable. 

799.  —  Cette  dernière  peut-elle   être   traduite  devant  les  tribunaux  de 

répression  ? 

800.  —  Quid,  si  l'auteur  du  délit  n'y  est  pas  lui-même  traduit? 

801.  —  Quid,  à  l'égard  des  actions   de  la  compétence  des  tribunaux  de 

simple  police  ? 

802.  —  Suite. 

803.  —  Si  le  responsable  est   seul   traduit  devant  le  tribunal  de  police 

simple  ou  correctionnelle,  le  tribunal  doit  surseoir. 

8o&.  —  Quid,  dans  les  matières  où  la  responsabilité  s'étend  aux  peines? 

8o4  bis.  —  Le  responsable  peut  intervenir  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion, ou  être  mis  en  cause  par  le  prévenu. 

8o5.  —  Marche  de  l'action  devant  les  tribunaux  civils.  —  Appel  en 
garantie. 
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806.  —  Le  responsable  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu. 

—  Exception. 
806  bis.  —  11  peut  toujours   être  cité  à  la  requête   du   ministère  public 

pour  se  voir  condamner  aux  frais. 
806  ter.  —  Les   membres    du   Parlement   peuvent   être   assignés   comme 

civilement    responsables    devant   les   juridictions    répressives, 

même  pendant  les  sessions,  sans  autorisation  de  la  Chambre 

dont  ils  font  partie. 

807.  —  Exécution  des  condamnations  sur  les  biens.  —  Renvoi. 

808.  —  Les  personnes  responsables  du   fait  d'autrui  sont-elles   contrai- 

gnables  par  corps  ? 

809.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité  du  fait  d'autrui  et  de 

Faction  récursoire. 

797.  L'obligation  que  la  loifait  peser  sur  la  personne  qu'elle 
déclare  responsable  du  fait  d'autrui  laisse  subsister  l'obliga- 
tion de  l'auteur  direct  du  dommage1.  La  partie  lésée  se  trouve 
ainsi  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un. 

798.  Il  importe  à  la  partie  lésée  de  mettre  toujours  en  cause 
la  personne  civilement  responsable,  en  même  temps,  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'auteur  du  dommage.  Si  l'on  se  conten- 
tait de  prendre  d'abord  jugement  contre  le  coupable  princi- 
pal, sauf  à  poursuivre,  au  moyen  d'une  action  distincte,  celui 
que  l'on  prétend  civilement  responsable,  on  courrait  le  risque 
d'avoir  à  débattre  de  nouveau  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
fait  dommageable,  délit  ou  quasi-délit  de  la  part  de  l'auteur 
prétendu  principal,  et  de  voir  rendre  une  décision  différente 
de  la  première. 

Ceci  résulte  de  l'application  la  plus  élémentaire  des  prin- 
cipes de  la  chose  jugée.  Pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
puisse  être  invoquée  d'après  l'art.  i35i  C.  civ.,  il  faut  que 
la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause,  enfin,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 
Or,  il  est  évident  que  la  demande,  même  en  ne  considérant 
que  ce  qui  a  trait  au  fait  de  la  culpabilité  de  l'agent  principal, 
ne  serait  plus,  dans  noire  hypothèse,  formée  entre  les  mêmes 
parties,  agissant  en  la  même  qualité.  Les  personnes  sont  tout 
à  fait  distinctes,  et  elles  n'agissent  point  en  la  même  qualité, 
puisque,  dans  le  premier  cas,  le  défendeur  est  assigné  pour 
répondrede  son  fait  personnel  comme  apprenti,  préposé,  etc.; 


1.  Req.,  9  janv.   1 833,   D.  ioj;  17  juil.  1876,  S.  'i~- :  Civ.  ivj..  a5  juin 
1889,  1).  91.1.161,  S.  91. 1.133. 
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et,  dans  le  second,  pour  répondre  du  fait  d'autrui  en  qualité 
de  père,  mari,  maître  ou  instituteur,  commettant  de  quelque 
nature  que  ce  soit.  Ce  dernier  pourrait  donc  être  admis  à  sou- 
tenir que  l'autre  s'est  mal  défendu,  que  sa  culpabilité  a  été 
déclarée  mal  à  propos,  qu'il  n'y  a  pasjaute  de  sa  part,  ou  que 
le  dommage  n'existe  point,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  responsabilité. 

L'art.  i384  ne  s'oppose  nullement  à  cette  application  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1 35  r  ;  il  ne  dit  pas  qu'on  est 
responsable  des  condamnations  prononcées  contre  ceux  dont 
on  doit  répondre,  et  sur  le  vu  seulement  de  ces  condamnations. 
Il  dit  que  l'on  est  responsable  du  dommage  causé  par  le  fait 
des  personnes  ou  des  choses  dont  on  a  la  garde.  11  faut  donc 
qu'il  soit  légalement  prouvé,  contre  la  personne  actionnée 
comme  civilement  responsable,  qu'il  y  a  un  dommage  causé 
par  celui  dont  elle  a  la  surveillance,  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  donner  lieu  à  dommages-intérêts.  Or,  une  preuve 
légale  ne  peut  jamais  résulter,  contre  une  personne,  d'un 
jugement  rendu  avec  un  tiers. 

Toutefois,  cette  application  des  principes  relatifs  à  la  chose 
jugée  ne  doit  pas  être  faite  sans  distinction.  Les  décisions  de 
la  juridiction  répressive,  en  ce  qui  concerne  la  culpabilité  et 
la  non-culpabilité  du  prévenu,  ont  autorité  de  la  chosejugée 
à  l'égard  de  tous,  notamment  à  l'égard  de  la  partie  civilement 
responsable1,  et  ne  peuvent  être  remises  en  question  devant 
la  juridiction  civile2. 

Si  donc  la  partie  lésée,  ayant  poursuivi  d'abord  l'auteur  du 
fait  devant  les  tribunaux  criminels,  a  succombé  dans  son 
action  par  des  motifs  tirés  des  circonstances  intrinsèques,  qui 
font  disparaître  le  caractère  de  faute  attribué  à  ce  fait,  elle  ne 
pourra  agir  plus  tard  en  dommages-intérêts  contre  ceux  que 
la  loi  déclare  responsables.  L'obligation  principale  n'ayant 
point  alors  d'existence  reconnue,  l'obligation  accessoire  n'a 
point  de  base. 

Cette  nouvelle  action  ne  serait  fondée  qu'autant  que  la 
demande  dirigée  contre  l'auteur  du  fait  aurait  été  écartée  par 
une   exception  purement  personnelle  à  ce  dernier,    comme, 

i.  Civ.  rej.,  ik  nov.  1898,  D.  99.1.65,  S.  1902. 1.27;  Paris,  22  juil.  1903, 
D.  1903.2.480. 

2.  V.  t.   1,  n°'  35o  bis  et  suiv. 
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par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  sans  discernement  ou 
d'un  individu  en  état  de  démence. 

Si  la  partie  civile  a  triomphé  devant  la  juridiction  répres- 
sive et  qu'elle  agisse  ensuite  contre  le  civilement  responsable, 
le  tribunal  n'est  pas  lié  par  l'évaluation  des  dommages-inté- 
rêts faite  par  le  juge  criminel,  qui  a  statué  seulement  vis-à-vis 
de  l'auteur  du  dommage  ;  le  maître,  le  père,  l'instituteur,  assi- 
gnés à  leur  tour,  pourraient  établir  que  le  préposé,  le  domes- 
tique, l'enfant,  dont  ils  sont  responsables,  a  été  mal  défendu, 
et  que  le  dommage  est  moins  considérable  que  le  demandeur 
ne  le  prétend. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  i5  juin 
i85 1  \  dont  Larombière  critique  la  doctrine. 

La  responsabilité  civile  n'est,  suivant  cet  auteur,  que  «  le 
cautionnement  indéfini  par  lequel  la  personne  civilement  res- 
ponsable est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  fait  de 
de  celui  dont  elle  répond.  L'obligation  de  l'un  doit  donc  tou- 
jours cadrer,  comme  engagement  accessoire,  avec  l'obligation 
principale  de  l'autre.  Or,  si  la  personne  civilement  responsa- 
ble est  ensuite  condamnée  à  moins  que  l'auteur  du  fait,  il 
n'est  pas  vrai  qu'elle  soit  tenue  de  payer  pour  ce  dernier, 
puisqu'elle  ne  l'est  que  pour  partie,  tandis  qu'elle  est  indéfi- 
niment responsable  de  droit  pour  le  tout.  —  Que  si  elle  est 
condamnée  à  plus,  le  principe  de  la  responsabilité  civile,  con- 
sidéré comme  cautionnement,  est  encore  plus  manifestement 
méconnu,  puisque  la  caution  est  alors  obligée  à  plus  que  le 
débiteur  principal,  ce  qui  ne  saurait  être2.  » 

Ainsi,  c'est  en  assimilant  complètement  la  théorie  de  la 
responsabilité  civile  à  celle  du  cautionnement,  que  l'auteur 
arrive  à  cette  conclusion  absolue. 

Mais  le  point  de  départ  est-il  bien  exact;  et  d'ailleurs,  les 
principes  du  cautionnement  eux-mêmes  sont-ils  sainement 
appliqués  ? 

Nous  avons  signalé  ci-dessus3  les  traits  par  lesquels  la  res- 
ponsabilité civile  se  rapproche  du  cautionnement,  mais  aussi 
ceux  par  lesquels  elle  s'en  distingue.  Le  plus  saillant  de  tous 
est  que   le  cautionnement    dérive  d'une    convention  ;   c'est 

i.  S.  5i.a.35c). 

2.  T.  7,  art.  i384,  n°  35. 

3.  V  759. 


^O  DEUXIÈME    PARTIE.    LIY.    I.    GH.    I 

librement,  par  l'effet  de  sa  volonté  propre,  que  la  caution 
garantit  les  faits  du  cautionné.  Cet  agissement  implique  une 
sorte  de  mandat  de  part  et  d'autre,  et  dès  lors,  il  est  possible 
d'admettre,  avec  une  opinion  très  accréditée1,  que  le  juge- 
ment rendu  contre  l'obligé  principal,  sur  l'existence  et  le 
montant  de  la  créance,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
la  caution. 

La  caution  a  accepté  cette  situation,  et  elle  est  censée  avoir 
donné  mandat  au  débiteur,  afin  de  défendre  leurs  intérêts 
communs  pour  lesquels  il  est  mieux  que  personne  en  mesure 
de  discuter  les  moyens  et  les  faits. 

Mais  ces  raisons  ne  sont  nullement  applicables  à  la  res- 
ponsabilité du  fait  d'autrui.  Ici,  point  d'obligation  volontaire, 
point  de  mandat  exprès  ou  tacite.  Nous  ne  rencontrons 
qu'une  sorte  de  cautionnement  forcé 2,  à  l'égard  duquel  la 
loi  qui  l'institue  n'a  pas  dérogé  aux  principes  qu'elle  a  posés 
ailleurs  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Or,  ces  principes  combinés  avec  ceux  du  cautionnement 
ne  s'opposent  en  aucune  manière  à  ce  que  le  civilement  respon- 
sable se  fasse  décharger  en  partie  des  condamnations  pronon- 
cées contre  l'auteur  direct  du  dommage.  En  effet,  l'obliga- 
tion de  la  caution  peut  être  moindre  que  celle  du  débiteur 
principal;  ceci  est  incontestable3,  et,  d'autre  part,  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  loi  porte  que  les  pères,  mères,  maîtres  et 
commettants,  etc.,  sont  responsables  du  dommage  causé  et 
non  pas  des  condamnations. 

C'est  donc  dans  l'étendue  du  dommage  qu'est  la  limite  de 
cette  responsabilité,  et  non  dans  une  égalité  symétrique  avec 
la  condamnation  qui  aurait  pu  être  portée  contre  l'agent.  Si 
ce  dernier  a  été  condamné  à  1.000  francs  de  dommages- 
intérêts,  et  que  le  responsable  démontre  que  le  préjudice  réel- 


t.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Chose  jugée,  §  18,  n°  5,  et  v°  Acquiescement,' 
Troplong,  Cautionnement,  n°9  5n  et  5i2  ;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  n°  886; 
Larombièrè,  t.  7,  art.  i35i,  n°  100;  Cass.  27  nov.  181 1,  S.  3.1.629.  Contra, 
Laurent,  t    20,  n°  119,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769,  note  5o. 

2.  Dans  des  cas  très  nombreux,  on  ne  trouve  même  qu'une  seule  obli- 
gation, celle  du  père,  de  l'instituteur,  etc.,  par  exemple,  quand  le  fait  a 
été  commis  par  un  enfant  sans  discernement.  La  faute,  et,  par  consé- 
quent, V obligation  n'existent  que  de  la  part  du  civilement  responsable. 
—  V.  n°  825. 

3.  C.  civ.  2oi3. 
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lement  éprouvé  n'est  que  de  5oo  francs,  il  ne  doit  pas  être 
tenu  à  payer  davantage. 

Mais,  dans  le  cas  inverse,  nous  pensons  avec  Larombière 
que  le  plaignant  ne  peut  rien  réclamer  au-delà  des  condam- 
nations prononcées  contre  Y  agent. 

Est-ce  une  contradiction  ?  Nullement.  Et  voici  nos  rai- 
sons : 

D'abord,  si  la  caution  peut  être  tenue  pour  une  somme 
moindre  que  l'obligé  principal,  elle  ne  peut  jamais  être  sou- 
mise à  des  conditions  plus  onéreuses  l.  11  y  a  là  une  analogie 
qu'il  est  parfaitement  logique  d'invoquer,  et  qui  s'oppose  à 
ce  que  la  condamnation  subsidiaire  dépasse  celle  qui  a  été 
prononcée  contre  l'auteur  principal.  Cette  règle,  empruntée 
à  la  matière  du  cautionnement,  fait  échec,  et  à  bon  droit,  aux 
motifs  que  l'on  voudrait  puiser  dans  l'art.  i35i. 

En  second  lieu,  c'est  l'art.  i35i  lui-même  que  nous  allons 
invoquer.  Supposons  que  la  deuxième  condamnation  excède 
la  première,  refusera-t-on  au  civilement  responsable  son 
recours  contre  le  débiteur  principal  ?  Sur  quel  motif  pourrait- 
t-on  se  baser  pour  le  faire  ?  Mon  préposé  aura  commis  un 
crime,  blessé  un  homme,  commis  un  vol  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  on  le  condamne  à  4.000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. La  partie  civile  ferait  ensuite  juger  avec  moi  que  le 
dommage  qui  lui  a  été  causé  est  de  6.000  fr.  ;  elle  me  ferait 
condamner  à  lui  payer  cette  somme,  et  je  ne  pourrais  en 
réclamer  que  4.000  à  l'obligé  principal?  Ne  serait-ce  pas  le 
comble  de  l'injustice  ?  Celui-ci  n'est-il  pas  le  vrai  coupable  ; 
ne  doit-il  pas  supporter  toutes  les  conséquences  du  délit? 

Mais  voici  donc  que  par  voie  indirecte  on  va  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée  entre  le  plaignant  et  lui.  On  va  élever  de 
2.000  fr.  la  condamnation  primitivement  prononcée,  et  par 
ce  circuit  d'actions  dénaturer  sa  situation  vis-à-vis  de  la  par- 
tie plaignante  ! 

Ce  résultat  est  également  inadmissible  -. 

Ainsi,  dans  le  système  opposé,  il  arrive  nécessairement  de 
deux  choses  l'une  : 

Ou  le  recours  n'existe  pas  et  alors  la  personne  civilement 


1.  C.  civ.  aoi3. 

a.  Dijon,   16  mars  i805,  D.  G5.a.f 
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responsable  est  lésée  sans  avoir  pu  se  garantir  de  cet  incon- 
vénient ; 

Ou  l'on  admet  le  recours,  et  le  sort  du  condamné  se  trouve 
aggravé  par  le  fait  du  plaignant,  au  mépris  de  la  chose 
jugée. 

De  toute  manière  le  résultat  auquel  on  aboutit  est  souve- 
rainement injuste. 

La  distinction  que  nous  proposons  concilie,  au  contraire, 
les  différentes  règles  de  la  matière  et  les  intérêts  en 
jeu. 

Au  surplus,  ces  hypothèses  se  réaliseront  rarement.  D'or- 
dinaire, la  seconde  demande  sera  justifiée  par  les  mêmes 
moyens  que  la  première,  puisqu'elle  se  fondera  sur  les 
mêmes  faits.  Néanmoins,  pour  éviter  toute  difficulté,  il 
importe,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  de  ne  pas 
diviser  l'action  et  de  traduire  simultanément  les  deux  person- 
nes responsables  devant  la  même  juridiction. 

799.  Si  l'agent  principal  est  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux civils,  il  sera  facile  de  mettre  en  cause  la  personne  civi- 
lement responsable,  puisque,  d'après  l'art.  59  C.  proc.  civ., 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  peuvent  toujours  être  assi- 
gnés devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux. 

Mais  si  l'action  se  rattache  à  un  crime,  à  un  délit  ou  à 
une  contravention,  qualifiés  par  les  lois  pénales,  est-il  per- 
mis d'amener,  devant  les  tribunaux  de  répression,  une  par- 
tie qui  n'est  sujette  qu'à  une  condamnation  civile  ? 

A  cet  égard,  le  doute  disparaît  bientôt  en  présence  de  l'art. 
74  C.  pén.,  aux  termes  duquel:  «Dans  les  (autres)  cas  de 
responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter  dans  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les  cours 
et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se  confor- 
meront aux  dispositions  du  G.  civ.,  livre  3,  titre  4,  chapi- 
tre 2.  »  Il  est  question  ici  de  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui,  comme  le  prouve  la  liaison  de  l'art.  74  avec  l'art.  73  qui 
le  précède,  et  la  loi  suppose  évidemment  que  la  question  de 
responsabilité  est  portée  devant  les  tribunaux  de  répression 
en  même  temps  que  l'action  principale.  Cela  résulte  de  ces 
mots  :  «  dans  les  affaires  criminelles...  les  tribunaux  devant 
qui  ces  affaires  seront  portées...  »  Il  s'agit  donc  d'affaires 
criminelles  portées  devant  les  tribunaux  criminels,  et  dans 


FAIT    d'aUTRUI.  —  COMPÉTENCE,  PRESCRIPTION,    ETC.  43 

lesquelles  surgit  une    question   de   responsabilité  civile,    et 
l'art.  74  déclare  que  ces  mêmes  tribunaux  les  jugeront. 

Au  reste,  en  matière  de  simple  police,  l'art.  i45  C.  instr. 
crim.  dit  formellement  que  la  citation  pourra  être  donnée  à 
la  personne  civilement  responsable  :  en  matière  de  police 
correctionnelle,  l'art.  182  renferme  une  disposition  semblable, 
et  les  art.  190  et  194  prévoient  que  la  personne  civilement 
responsable  est  jugée  simultanément  avec  le  prévenu.  Le 
doute  ne  pourrait  s'élever  qu'à  l'égard  des  cours  d'assises, 
mais  l'art.  74  les  comprend  positivement  dans  ses  expressions 
générales.  En  parlant  des  cours  auxquelles  sont  portées  les 
affaires  criminelles,  il  ne  peut  entendre  autre  chose  que  les 
cours  d'assises.  Il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à  faire,  sur 
ce  point,  entre  les  différents  tribunaux  de  répression  qui  peu- 
vent être  appelés  à  connaître  de  l'action  principale1. 

800.  Mais  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  effets  de  la  responsabilité  civile,  qu'au- 
tant qu'ils  sont  saisis  de  l'action  publique  pour  l'application 
de  la  peine  à  l'auteur  personnel  du  fait  incriminé2;  car  l'obli- 
gation de  la  personne  responsable  n'est  que  l'accessoire 
de  l'obligation  de  l'agent  direct.  Si  l'action  publique  n'est 
pas  mise  en  mouvement  en  même  temps  que  l'action  civile, 
l'incompétence  du  juge  criminelle  pour  connaître  de  celle- 
ci  est  matérielle  et  absolue  ;  elle  pourrait  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  même  sur  l'appel3.  Il  résulte  de  là  que, 
après  la  mort  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  la  partie  civile- 
ment responsable  ne  peut  plus  être  actionnée  que  devant  les 
tribunaux  civils,  puisque  l'action  publique  est  éteinte,  aux 
termes  de  l'art.  2  C.  instr.  crim. 

801.  Cette  doctrine  est  certaine  pour  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les  cours 
d'assises. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  simple  police,  on 


1.  Cass.  crim.,  18  juin  1  >  1 7 .  S.  780:  j.">  févr.  i848,  S.  'nô:  a  avril 
1869,  D.  139;  Le  Sellyer,  t.  2,  n  -?\  ;  Mangin  el  Hélie,  Instr.  c<-ri(e.  t.  j. 
p.  4o5. 

2.  Mais  aucune  disposition  Légale  n'interdit  à  la  partie  civile  de  «li 

ses  conclusions  en  dommages-intérêts  uniquement  contre  ta  personne 
civilement  responsable  (Cas?,  crim.,  ig  févr.  1 806,  S.  tih  '•  >  déc.  1881, 
S.  83.1.44). 

3.  Cass.  crim.,  11  sept.  1818,  S.  19. 1. 117;  Mangin,  AcL  publ.,  t.  1, 
n°  3V 


44  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.    CH.    1 

n'est  pas  également  d'accord.  Legraverend  enseigne  que  la 
partie  civilement  responsable  peut  être  citée  devant  le  tribu- 
nal de  répression,  en  l'absence  de  l'auteur  immédiat  de  la 
contravention. 

Voici  comment  s'exprime  cet  auteur  : 

a  Si  la  citation  n'était  dirigée  que  contre  la  personne  répu- 
tée civilement  responsable  d'après  la  loi,  sans  que  l'auteur 
de  la  contravention  fût  appelé,  la  citation  n'en  serait  pas 
moins  régulière  quant  à  cette  personne,  et  elle  n'en  devrait 
pas  moins  être  condamnée  par  le  tribunal  de  police,  s'il  y  avait 
lieu,  aux  dommages-intérêts  résultant  de  la  contravention. 
En  effet,  quoique  le  tribunal  de  police  ne  doive  connaître 
que  des  faits  qui  sont  considérés  comme  contraventions,  et 
que,  dans  le  cas  supposé,  on  ne  peut  reprocher  aucune  con- 
travention personnelle  à  celui  qui  serait  cité  devant  le  tribu- 
nal, cependant,  comme  son  appel  en  justice  serait  le  résultat 
d'une  contravention  et  que  la  loi  n'oblige  pas  à  citer  tout  à 
la  fois  le  contrevenant  et  celui  qui  en  répond  ;  qu'elle  semble, 
au  contraire,  permettre  de  ne  citer  que  le  dernier,  et  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  c'est  le  responsable  seul  qui  peut  être 
cité,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  police  est  compétent 
pour  statuer,  quoique  le  responsable  soit  seul  mis  en  cause. 
Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  cette  marche  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire, car  si  les  tribunaux  de  répression  sont,  en  général, 
incompétents  pour  statuer  sur  des  intérêts  civils  isolés  d'un 
fait  qui  puisse  donner  lieu  à  quelque  peine,  ce  principe  com- 
mun ne  saurait  trouver  ici  d'application.  En  effet,  la  respon- 
sabilité civile,  résultant  d'un  délit  ou  d'une  contravention  de 
police,  ne  peut  être  isolée  de  ce  fait;  c'est  parce  qu'elle  s'y 
rattache  essentiellement,  c'est  parce  que  la  responsabilité  ne 
porte  pas  seulement  sur  le  dommage  dont  la  partie  lésée 
demande  la  réparation,  mais  qu'elle  s'étend  aussi  en  divers 
cas  aux  amendes,  qui  sont  une  véritable  peine,  comme  aux 
autres  condamnations  pécuniaires,  que  le  ministère  public 
peut  et  doit  agir  contre  les  responsables  pour  les  faire  con- 
damner à  raison  de  la  contravention  ou  du  délit  qui  donne 
lieu  à  la  responsabilité,  qui  forme,  quant  à  eux,  un  quasi- 
délit1.  » 

i.  T.  2,  p.  272. 
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Ce  système  s'appuie  sur  la  rédaction  ambiguë  de  l'art. 
i45  C.  instr.  crim.,  qui  porte  que  les  citations  pour  les  con- 
traventions de  police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  qui  réclame,  et  qu'il  en  sera  laissé 
copie  au  prévenu  ou  à  la  partie  civilemeni  responsable.  11 
semble  résulter  de  ces  expressions  que  l'on  peut  indifférem- 
ment traduire  devant  le  tribunal  l'auteur  de  la  contravention 
ou  la  personne  qui  en  répond,  et  l'on  pourrait  croire  que 
cette  interprétation  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  l'un  du  i\  septembre  1829 l,  l'autre  du  i!\  mars 
1848 2,  qui  jugent  que  le  maître  peut  être  traduit  seul  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  comme  responsable  de  la  con- 
travention commise  par  ses  domestiques. 

A  notre  avis,  tout  cela  n'est  qu'erreur  et  confusion.  Dans 
le  passage  ci-dessus,  Legraverend  fait  de  vains  efforts  pour 
justifier  la  dérogation  aux  principes  les  plus  certains  de  la 
compétence  qu'il  croit  écrite  dans  l'art,  i4ô.  Avec  ses  raison- 
nements, on  irait  jusqu'à  décider  que  la  partie  qui  n'est  que 
civilement  responsable  peut  être  isolément  traduite  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que 
«  son  appel  en  justice  serait  le  résultat  d'un  délit,  que  la 
responsabilité  civile  ne  peut  être  isolée  de  ce  délit,  et  qu'elle 
s'y  rattache  essentiellement  »  ?  Ce  point  de  départ  est  vrai  ; 
c'est  pour  cela  que  l'action  en  responsabilité  civile  peut  être 
portée  au  tribunal  de  répression,  concurremment  avec  l'action 
publique.  Mais  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  qu'elle  y 
puisse  être  portée  isolément,  en  l'absence  de  l'action  publi- 
que. Cette  conclusion  est  aussi  fausse  quand  il  s'agit  de  con- 
travention que  lorsqu'il  s'agit  de  délit,  et  dans  ce  dernier 
cas  pourtant,  nul  ne  prétend  que  les  deux  actions  puissent 
être  séparées. 

u  C'est,  ajoute  Legraverend,  parce  que  la  responsabilité 
s'étend,  en  divers  cas,  aux  amendes,  qui  sont  une  véritable 
peine,  comme  aux  autres  condamnations  pécuniaires,  que  le 
ministère  public  peut  et  doit  agir  contre  les  responsables 
pour  les  faire  condamner  à  raison  de  la  contravention  ou  du 
délit.  » 


1.  D.  36o. 
a.  S.  49. i.384. 
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Mais  c'est  là  raisonner  d'un  cas  tout  particulier  à  un  fait 
général.  C'est  ériger  en  règle  ce  qui  n'est  que  l'exception.  Si, 
dans  certains  cas,  les  personnes  responsables  le  sont  de 
l'amende,  si  l'on  peut  alors  considérer  l'action  publique 
comme  mise  en  mouvement  à  leur  égard,  il  faudra  bien  admet- 
tre que,  dans  ces  hypothèses,  les  responsables  pourraient 
être  cités  devant  le  tribunal  de  répression  en  l'absence  du 
prévenu.  Mais  il  faudra  toujours  qu'il  en  soit  autrement, 
quand  le  responsable  n'encourra  qu'une  condamnation  pure- 
ment civile,  et  c'est  le  cas  que  nous  supposons.  Comment, 
d'ailleurs,  peut-on  dire  que  le  ministère  public  doit  agir  con- 
tre les  responsables  pour  les  faire  condamner  à  raison  du 
délit  qui  forme,  quant  à  eux,  un  quasi-délit  ?  Les  art.  161  et 
182  C.  instr.  crim.  sont  incompatibles  avec  une  pareille  doc- 
trine, que  condamnent,  d'ailleurs,  tous  les  principes  du  droit 
criminel. 

802.  Serait-il  vrai  que  l'art.  i45  autorisât  cette  dérogation? 
En  disant  que  la  copie  de  la  citation  sera  laissée  au  prévenu 
ou  à  la  partie  civilement  responsable,  a-t-il  entendu  que  celle- 
ci  et  le  prévenu  pourraient  être  indifféremment  et  isolément 
traduits  devant  le  tribunal  ? 

Boitard \  tout  en  disant  qu'il  faut  rectifier  l'art.  i45  par 
l'art.  182,  qui  ne  permet  de  citer  la  personne  responsable 
qu'avec  le  prévenu,  ajoute  :  «  S'il  faut  donner  un  sens  parti- 
culier à  ces  mots  de  l'art.  1 45  :  ou  à  la  personne  civilement 
responsable,  on  peut  admettre,  comme  cas  unique  où  la 
personne  civilement  responsable  pourra  être  citée  seule  vala- 
blement, le  cas  où  l'auteur  du  fait  serait  tellement  jeune, 
qu'il  y  aurait  impossibilité  de  voir  en  lui  un  prévenu,  par 
exemple  un  enfant  de  7  à  8  ans.  » 

Cette  explication  suppose  encore  dans  l'art.  i45  une  déro- 
gation à  la  règle.  Je  crois  plus  rationnel  et  plus  juridique  de 
dire  que  l'art.  i45  a  seulement  pour  but  d'indiquer  à  qui  la 
copie  de  la  citation  sera  laissée.  Suivant  moi,  le  prévenu  doit 
toujours  être  cité  personnellement,  mais  la  loi  permet  de 
remettre  la  citation  à  la  personne  responsable,  soit  parce 
que,  dans  certains  cas,  comme  celui  que  suppose  Boitard, 
elle  seule  peut  défendre  à  la  poursuite,  l'auteur  de  la  contra- 

1.  Leçons  sur  le  C.  d'instr.  crim.,  n°  G/n. 
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vention  se  trouvant  incapable  de  paraître  en  justice  et  d'être 
considéré  comme  prévenu  ;  soit  parce  que,  dans  d'autres  cas, 
elle  doit  assumer  la  responsabilité,  la  contravention  ayant  été 
commise  par  ses  ordres  ou  à  son  profit  ;  soit  enfin,  et  dans 
toutes  les  hypothèses,  parce  que  la  personne  responsable  a 
toujours  intérêt  à  faire  comparaître  le  prévenu,  et  que  la  loi 
se  tient  pour  assurée  que  la  citation  remise  à  la  première 
parviendra  toujours  à  ce  dernier. 

Quant  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  24  septem- 
bre 1826  et  du  24  mars  1848,  on  reconnaît,  avec  un  peu 
d'attention,  qu'ils  ont  statué  sur  un  point  tout  différent  de 
celui  que  nous  discutons. 

Voici  le  texte  de  celui  de  1829  :  «  Attendu  que,  s'il  est  vrai, 
en  droit,  que  la  partie  civilement  responsable  ne  peut  être 
condamnée  qu'autant  qu'il  y  a  des  prévenus  en  cause,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  matière  de  simple  contravention  de  po- 
lice, et  quand  il  ne  s'agit,  par  conséquent,  ni  de  crime,  ni  de 
délit  commis  par  des  domestiques,  lorsque  le  maître  recon- 
naît que  ses  domestiques  ou  gens  de  travail  n'ont  commis  la 
contravention  que  par  suite  des  ordres  qu'il  leur  a  donnés; 
que  Servoise  et  Berdez,  en  convenant  du  fait  incriminé  devant 
le  tribunal  de  police,  et  en  n'articulant  pas  que  le  fait  avait  eu 
lieu  sans  leur  ordre  ou  malgré  leur  ordre,  ont  assumé  sur 
eux  la  responsabilité  du  fait  et  s'en  sont  déclarés  eux-mêmes 
les  seuls  coupables  l.  » 

La  Cour  déclare  ici,  qu'en  matière  de  contravention,  celui 
au  profit  et  par  les  ordres  de  qui  elle  a  été  commise  en  est  le 
véritable  auteur;  que,  dans  ces  circonstances,  l'agent  direct 
peut  être  totalement  écarté,  et  que  la  responsabilité  pleine  et 
entière  peut  retomber  sur  le  maître  dont  il  n'a  été  que  l'ins- 
trument. Ce  n'est  donc  plus  alors  d'un  cas  de  responsabilité 
civile  qu'il  s'agit  simplement.  C'est  une  responsabilité  pénale 
qui  a  été  encourue.  L'arrêt  décide  que  la  peine  peut  être 
appliquée  au  commettant,  bien  qu'il  n'ait  été  cité  que  comme 
civilement  responsable. 

Tel  est  le  sens  de  ces  deux  arrêts.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'ils  ont  été  rendus  sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
qui  ne  pouvait  évidemment  poursuivre  contre  les  individus 

1.  L'arrêt  du  24  mars  i8'«8  est  identiquement  calqué  sur  celui-ci. 


48  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.    GH.    I 

cités  que  l'application  de  la  peine  et  nullement  des  répara- 
tions civiles.  On  voit  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
règle  que  nous  avons  posée  sous  le  n°  8001. 

8o3.  De  ce  que  le  tribunal  de  répression  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  civile  exercée  isolément,  il  ne  s'en- 
suit cependant  pas  que  l'on  dût  renvoyer  purement  et  sim- 
plement de  la  plainte  la  partie  civilement  responsable, 
traduite  seule  devant  le  tribunal  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle. Ce  tribunal  devrait  surseoir  à  statuer  et  fixerle 
délai  pendant  lequel  le  ministère  public  serait  tenu  de  mettre 
en  cause  l'auteur  même  du  délit2.  Tout  au  plus  pourrait-il  se 
borner  à  déclarer  son  incompétence,  sous  toutes  réserves  de 
l'action  de  la  partie  lésée3. 

Nous  disons  devant  les  tribunaux  de  police  simple  ou 
correctionnelle,  et  non  pas  devant  les  cours  d'assises,  car 
celles-ci  ne  peuvent  être,  en  général,  saisies  de  la  connais- 
sance des  faits  de  leur  compétence  par  voie  de  citation  directe. 
Cela  n'a  lieu  que  tout  à  fait  exceptionnellement  en  matière  de 
presse  ;  en  tout  autre  cas,  la  cour  d'assises  n'est  régulière- 
ment saisie  que  par  le  renvoi  qui  lui  est  fait  de  l'accusé  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel4.  Ceci 
rend  à  peu  près  impossible  l'hypothèse  d'une  personne  civile- 
ment responsable  traduite  aux  assises  séparément  de  l'accusé. 
En  fût-il  autrement,  on  ne  pourrait,  dans  la  session  d'une 
même  cour  d'assises,  remplir  toutes  les  formalités  exigées 
pour  arriver  à  une  mise  en  accusation  de  l'auteur  principal 
du  crime  ou  délit;  d'ailleurs,  l'art.  261  C.  instr.  crim.  porte 
que  les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  jus- 
tice qu'après  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront  y  être  jugés 
que  lorsque  le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque  les 
accusés  y  auront  consenti,  et  lorsque  le  président  l'aura 
ordonné.  Ainsi  donc,  en  principe,  la  cour  d'assises  ne  peut 
connaître  des  affaires  qui  ne  lui  seraient  déférées  que  dans  le 
cours  de  sa  session  ;  par  conséquent,   le  sursis  dont  nous 


1.  Gass.  crim.,  6  sept.  i85o,  D.  5o.5.4o8;  17  août  1878,  D.  79.1.233, 
S.  80. i. 23a;  Laborde,  Dr.  crim.,  n°  i4o8. 

2.  Gass.  crim.,  18  oct.  1827,  D.  5o5  ;  a4  déc.  i83o,  D.  3i.i.56  ;  9  juin 
i832,  S.  744  ;  3i  janv.  et  5  juil.  i833,  D.  264. 

3.  Cass.  crim.,  25  nov.  i836,  D.  37.1.66. 

4.  G.  instr.  crim.,  217  et  suiv.,  a3i,  a5i. 
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venons  de  parler  ne  devrait  pas  être  prononcé  par  elle;  elle 
devrait  se  déclarer  incompétente. 

8o4.  Dans  les  cas  exceptionnels,  comme  en  matière  de 
douanes,  où  la  personne  civilement  responsable  est  soumise, 
par  une  loi  expresse,  aux  peines  de  la  contravention  commise 
par  ses  préposés,  on  peut  dire  que  l'action  publique  est  en 
exercice  dès  que  le  responsable  est  mis  en  cause.  Il  paraîtrait 
donc  admissible  que  celui-ci  fût  traduit  isolément  devant  le 
tribunal  de  répression1.  Mais  la  jurisprudence,  qui  applique 
«n  pareils  cas  les  règles  ordinaires  concernant  la  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui  (V.  n°  799),  s'est  prononcée  en  sens 
contraire2. 

8o4  bis.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant  si  la  per- 
sonne civilement  responsable  peut  être  appelée  devant  le 
tribunal  de  répression  par  le  prévenu,  ou  y  intervenir  sponta- 
nément pour  prendre  le  t'ait  et  cause  de  ce  dernier,  soulever 
l'exception  préjudicielle  de  propriété,  ou  simplement  établir 
la  bonne  foi  de  l'inculpé, 

Le  droit  d'intervenir  sur  les  poursuites  lui  est  reconnu  par 
la  jurisprudence3.  Elle  a  dans  la  cause  un  intérêt  personnel 
et  direct.  Elle  pouvait  y  être  appelée,  aux  termes  de  l'art.  182 
G.  instr.  crim.,  et  ne  fait,  en  se  présentant  de  son  plein  gré, 
<c  que  réunir  les  différents  éléments  d'un  procès  qui  n'aurait 
pas  dû  être  divisé4  ». 

La  déclaration  d'intervention  n'est  soumise  à  aucune  forma- 
lité spéciale.  Elle  peut  être  faite  par  simples  conclusions 
écrites,  ou  même  oralement  '.  L'intervenant  devient  partie  au 
procès.  Il  peut  être  condamné  aux  dommages-intérêts  sur  la 
demande  delà  partie  civile,  et  même  à  une  peine,  si  le  minis- 
tère public  le  requiert'1. 

Les  raisons,  qui  font  admettre  L'intervention  de  la  personne 
responsable,  conduisent  à  décider  que  le  prévenu  peut  la 
mettre  en  cause,  s'il  juge  celte  mesure  nécessaire  à  sa  défense. 


1.  Garraud,  Dr.  pén.,  t.   1,  n°  354 

2.  Cass.  crim.,  ao,  avril  i843,  D.  87t. 

3.  Cass.    crim.,    12    janv.    1866,     D.    'uii,     S.     67.1.44;    >4   juil. 
S.  99.1.105. 

4.  F.  Hclie,  Instr.  crim.,    t.   G,   n°   2649.   Conff.,  Man-iii,    17.  pnhl.  t.   1, 
n"  217  ;  Garraud,  Instr.  crim..  t.  i,  n"  i36. 

5.  V.  t.  1,  n°  3o4. 

6.  Carraud,  Instr.  crim.,  t.   1,  D*  i3C>. 
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Il  ne  fait  alors  que  provoquer  l'intervention  qui  pouvait  être 
formée  librement  '. 

8o5.  Devant  les  tribunaux  civils,  dont  la  juridiction  n'est 
pas  limitée,  comme  celle  des  tribunaux  de  répression,  par  la 
nécessité  de  prononcer  sur  l'action  publique,  rien  n'empêche 
d'actionner  la  partie  civilement  responsable,  et  de  faire  déci- 
der contre  elle  qu'un  dommage  a  été  causé  par  celui  dont 
elle  répond,  sans  que  l'auteur  du  dommage  figure  dans  la 
cause2,  sauf  à  la  personne  civilement  responsable  à  l'y  appe- 
ler pour  le  faire  condamner  par  le  même  jugement  à  la  garan- 
tie, s'il  y  a  lieu3. 

Mais  la  partie  responsable  jouira-t-elle  des  délais  ordinaires, 
pour  appeler  le  garant  en  cause?  L'art.  175  G.  proc.  civ. 
porte  que  celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en 
garantie  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
demande  originaire,  outre  un  jour  pour  cinq  myriamètres  ; 
et,  d'après  l'art.  179,  si  les  délais  des  assignations  en  garantie 
ne  sont  pas  échus  en  même  temps  que  celui  de  la  demande 
originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur 
lorsqu'avant  l'expiration  du  délai  il  aura  déclaré,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie.  Il 
nous  semble  que  dans  tous  les  cas  où  la  partie  civilement 
responsable  a  son  recours,  en  tout  ou  en  partie,  contre  l'agent 
du  dommage,  elle  doit  jouir  du  délai  que  l'art.  175  accorde  à 
tout  défendeur  qui  veut  appeler  garant.  Il  n'y  a  aucune 
exception  établie  à  son  égard  dans  le  Code;  et,  d'ailleurs, 
cette  faculté  ne  peut  être  une  source  de  graves  abus,  puisque 
l'art.  180  donne  au  demandeur  originaire  le  droit  de  faire 
décider  par  le  tribunal  saisi  s'il  y  a  réellement  lieu  à  appeler 
garant.  L'incident,  porte  cet  article,  sera  jugé  sommaire- 
ment4. 

806.  Ni  devant  les  tribunaux  civils,  ni  devant  les  tribunaux 
criminels,  la  personne  responsable  ne  peut  être  condamnée 
sans  avoir  été  entendue  ou  régulièrement  appelée.  C'est  l'appli- 
cation d'un  principe  incontestable  et  de  droit  naturel.  Une 

1.  Cass.  crim.,  7  janv.  i853,  D.  G6.J  Contra,  Garraud,  Instr.  crim.y 
t.  1,  n°  i3G. 

2.  Req.,  19  fév.  18G6,  D.  30,  S.  214. 

3.  V.  n"  769  et  suiv. 

4.  Garsonnet,  Proc.  civ.,  t.  3,  S  957  ;  Cass.  27  déc.  1882,  D.  83. 1 .343, 
S.  84.i./n5. 
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pareille  condamnation  serait  annulable  ;  le  responsable  pour- 
rait se  pourvoir  contre  elle  par  voie  de  tierce  opposition, 
lorsqu'on  en  poursuivrait  contre  lui  l'exécution. 

Il  y  a  cependant  des  lois  exceptionnelles  qui  dérogent  à  ce 
principe  dans  un  intérêt  fiscal;  on  peut  citer  l'art.  36  du 
décret  du  ier  germinal  an  XIII,  sur  les  droits  réunis,  ainsi 
conçu  : 

«  La  confiscation  des  objets  saisis  pourra  être  poursuivie  et 
prononcée  contre  les  conducteurs  sans  que  la  régie  soit  tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui 
seraient  indiqués,  sauf,  si  les  propriétaires  intervenaient  ou 
étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été 
faites,  à  être  statué,  avec  qui  de  droit,  sur  toutes  interven- 
tions ou  réclamations,  a 

La  Cour  de  cassation  a  conclu  de  là  que  les  maîtres  ou 
propriétaires  peuvent  être  déclarés  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  conducteurs  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  mettre  en  cause1. 

806  bis.  Le  ministère  public  peut  toujours  faire  citer  à  sa 
requête  la  partie  civilement  responsable  pour  la  faire  con- 
damner, solidairement  avec  le  prévenu  ou  accusé,  au  paye- 
ment des  frais  dus  au  Trésor2. 

806  ter.  La  responsabilité  civile  ne  pouvant  entraîner  ni 
arrestation  préventive,  ni  emprisonnement  ni  contrainte  par 
corps,  un  membre  du  Parlement  peut  toujours  être  valable- 
ment assigné,  durant  la  session,  même  devant  une  juridic- 
tion répressive,  comme  civilement  responsable  d'un  délit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie5. 

Il  en  serait  autrement,  suivant  nous,  si  le  délit  comportait 
par  exception  la  responsabilité  de  l'amende  (V.  t.  1,  nos  79  et 
suiv.  et  t.  2,  nos  778  suiv.  et  808.) 

807.  L'action  en  responsabilité  du  fait  d'autrui  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  celles  qui  naissent  quasi  ex  de- 
licto.  Les  questions,  qui  pourraient  s'élever  sur  l'étendue  des 
droits  de  la  partie  lésée,  par  rapport   à  la   nature  des  biens 


1.  Cass.  crim.,  26  avril  i83g,  D.  3o5. 

2.  Cass.  crim.,  i3  déc.  i856,  D.  57.1.7a. 

3.  Cass.  crim.,  3  août  i8g3,  D.  96.1.426,  S.  g5.i.5ai. 


52  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.     —   GH.    I 

affectés  à  sa  créa  ace,   se  résolvent  par  ce  que  nous  avons  dit 
noS  167  et  suiv.  et  709. 

808.  Quanta  la  contrainte  par  corps,  les  personnes  condam- 
nées comme  civilement  responsables  y  sont-elles  sujettes  de  la 
même  manière  que  les  auteurs  personnels  du  délit?  Pothier1 
enseignait  la  négative,  et  Proudhon2  reproduit  sa  décision 
dans  les  mêmes  termes  :  «  Ceux  qui  sont  tenus  de  l'obliga- 
tion d'un  délit  commis  par  une  autre  personne  sans  y  avoir 
concouru  eux-mêmes,  disent-ils,  en  sont  tenus  différemment 
que  l'auteur  du  délit.  Quoique  celui-ci  soit  contraignable  par 
corps  au  payement  de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné 
pour  la  réparation  du  tort  qu'il  a  causé,  lorsque  le  délit  est 
de  nature  à  donner  lieu  à  cette  condamnation,  les  personnes 
qui  en  sont  responsables  ne  le  sont  que  civilement,  et  ne 
peuvent  être  contraintes  que  par  la  saisie  de  leurs  biens,  et 
non  par  l'emprisonnement  de  leurs  personnes.  » 

Cette  solution  n'était  pas  exacte  sous  la  législation  des 
Codes  et  avant  la  loi  de  1867.  Une  distinction  était  nécessaire. 

Les  personnes  civilement  responsables  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  n'étaient  pas  soumises  de  plein 
droit  à  la  contrainte  comme  les  agents  directs  de  l'infraction, 
en  vertu  des  art.  52  C.  pén.,  33,  37  et  38  de  la  loi  du  17  avril 
i8323.  Mais  les  juges  avaient  la  faculté  de  prononcer  contre 
elles  cette  voie  d'exécution,  en  vertu  de  l'art.  126  C.  prov. 
civ.,  quand  la  condamnation  était  de  plus  de  trois  cents 
francs. 

Aujourd'hui,  cet  art.  126  est  abrogé  par  la  loi  du  22  juillet 
1867,  qui  supprime  la  contrainte  en  matière  civile,  et  ne  la 
maintient  que  pour  les  condamnations  mises  à  la  charge  de. 
l'auteur  du  fait  criminel  reconnu  coupable  par  la  juridiction 
répressive  (art.  2,  4  et  5).  On  est  donc  revenu  au  système  de 
Pothier4. 

Nous  pensons  toutefois  que,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
la  loi  étend  aux  amendes  la  responsabilité  du  fait  d 'autrui3,  la 


1.  Oblig.,  n°  122. 

2.  Usufr.,  t.  2,  n°  1 535. 

3.  Req,,  n  févr.  j843,  S.  626  ;  Cass.,  3  juin  i843,  S.  937;  Coin-Delisle, 
Conlr.  par  corps,  p.  112,  n°  3  ;  Troplong,  Contr.  par  corps,  n08  G23  et  624. 

4.  Cass.  crim.,  a5  mars  1881,  D.  38i,  S.  1882.1.143  ;  8  mars  i883,  S.  85. 
1.470;  25  avril    1884,    D.  85. 1.96,  S.   87.1.340;    n  avril  1889,  S.  492. 

5.  V.  n0'  778  et  suiv. 
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contrainte  par  corps  pourrait  être  employée  pour  en  assurer 
le  payement1.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la 
nature  de  cette  responsabilité  spéciale,  et  nous  lui  avons 
reconnu  un  caractère  pénal2. 

809.  L'action  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  dirigée 
contre  la  personne  responsable  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  commis  par  autrui,  lorsque  l'action  est  éteinte  à  l'égard 
de  l'agent  direct.  Nous  disons  quand  elle  est  éteinte,  et  non 
pas  quand  elle  est  sans  résultat,  parce  qu'une  condamnation 
ne  pourrait,  pas  être  prononcée,  par  exemple,  si  l'auteur  du 
dommage  n'avait  pas  conscience  de  ses  actes,  comme  un  fou 
ou  un  enfant  en  bas  âge;  au  contraire,  nous  verrons  bientôt 
(nos  824  et  876)  qu'en  pareil  cas,  la  responsabilité  civile 
reçoit  une  application  certaine  et  fréquente. 

Mais  aucune  action  n'est  perpétuelle  ;  elles  s'éteignent 
toutes  par  la  prescription,  et  la  prescription  de  l'action  en 
responsabilité  civile  est  nécessairement  la  même  que  celle  de 
l'action  contre  l'auteur  même  du  délit  ou  quasi-délit,  car 
celle-ci  est  la  principale  et  l'autre  l'accessoire.  Tous  les  motifs, 
qui  ont  fait  limiter  à  un  temps  plus  ou  moins  long  les  actions 
en  dommages-intérêts  résultant  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale,  s'appliquent  avec  la  même  force  à  l'action  contre  la 
personne  civilement  responsable.  La  raison  répugnerait  plus 
encore  à  admettre  que  le  coupable  fut  à  l'abri  de  toute  recher- 
che, et  que,  cependant,  un  tiers  qui  n'a  pas  commis  le  délit 
dût  en  supporter  certaines  conséquences.  D'ailleurs,  l'action 
en  responsabilité  à  raison  du  fait  d'autrui  n'est-elle  pas  aussi, 
à  proprement  parler,  une  action  civile  pour  lu  réparation  'lu 
dommage  causé  par  un  délit,  à  laquelle  s'applique  directe- 
ment l'art.  1  C.  instr.  crim.  portant  que  l'action  ci\ile  s'éteint 
comme  l'action  publique  par  la  prescription,  d'après  les 
règles  tracées  par  ce  Code?  Cela  parait  incontestable'5. 

Pour  savoir  quand  et  comment  une  action  est  prescrite,  il 
suffira  donc  de  rechercher  quand  et  comment  serait  prescrite 
l'action  civile  dirigée  contre  l'agent  du  dommage  personnel- 


1.  L'art.  'ii>  <;.  for.  le  déclare  expressément,.  Conf.,  Garraud,  Dr.  pén. 
t.  1,  n°35A.  Conlrat  Darbois,  Tr.  de  la  rouir,  pur  corps,  n    334. 

2.  V.  t.  1 ,  q*  80. 

3.  Tôullier,  t.    11,  n"'  39a  et  suiv.  ;  Demolombe,  Contrats,  t.  s.  n 
Garraud,   Dr.    pm.,   t.    2.    n"   69;  Req.,     m    janv.   1877,  l>.   197,  S.  170; 
j  1  Fév.  1894,  S.   168  ;  iS  dov.  i8g5,  s.  98.1.386. 
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lement,  et  c'est  ce  que  nous  avons  expliqué  aux  n°s  373,  636 
et  742,  auxquels  nous  renvoyons. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'action  récursoire  que  le 
civilement  responsable,  condamné  en  cette  qualité,  exercerait 
contre  l'agent  direct  du  dommage.  Car  cette  action,  comme 
celle  de  la  partie  lésée,  naît  ex  delicto1. 

Observons  seulement  que  la  prescription  pourrait  être 
interrompue  vis-à-vis  de  l'un,  sans  l'être  vis-à-vis  de  l'autre. 
Il  peut  en  résulter  la  perte  du  recours  de  la  personne  civile- 
ment responsable  contre  l'auteur  du  dommage.  Mais  elle  a 
le  moyen  de  l'éviter,  en  formant  son  action  propre  contre  ce 
dernier,  dès  qu'elle  est  assignée  par  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts. 

1.  Bourges,  27  mars  1857,  D.  57.2.164. 
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810.  Le  premier  exemple  de  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui  dans  l'ordre  de  la  nature  et  de  la  loi,  c'est  la  responsabi- 
lité des  pères  et  mères  à  l'égard  des  faits  de  leurs  enfants.  Dans 
le  droit  romain,  on  appliqua  longtemps  aux  fils  de  famille 
de  l'un  et  l'autre  sexe  ce  qui  avait  lieu  pour  les  esclaves  (V.  n° 
754).  Gaius  dit,  à  l'égard  des  uns  comme  des  autres,  qu'il 
eût  été  injuste  nequitlam  eorum  ultra  ipsorum  corpora  paren- 
tibus  dominisve  damnosam  esse1.  Le  père  de  famille  qui  les 
avait  sous  sa  puissance  pouvait  donc  en  faire  l'abandon 
noxal.  Cet  abandon  s'opérait  au  moyen  d'une  mancipation 
qui  les  plaçait  sous  la  puissance  de  la  partie  lésée.  Et  hune 
actor  pro  pecunia  habet 2.  Mais  cet  usage  barbare  tomba  en 
désuétude,  et  l'action  fut  alors  dirigée  contre  le  fils  de  famille 
lui-même3.  La  condamnation  s'exécutait  aussi  contre  ce  der- 
nier en  tant  que  cela  était  possible,  sauf  au  demandeur  à  agir 
de  pecullo  contre  le  père,  jusqu'à  due  concurrence  de  la  con- 
damnation4. 

811.  De  l'assimilation  complète,  qui,  d'après  les  textes, 
aurait  existé   primitivement  entre  les  enfants  et  les  esclaves 


1.  Gaii.,  Jnstil.,  4,  ri"  75,  77,  78  et  79;  Justin.,  Instil.,  4,  t.  8,  §7. 

a.  Gaii.,  Instit^  1,  i4o. 

3.  LL.  33  et  34,  D.  de  Noxal.  act. 

4.  L.  35,  eod. 
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par  rapport  à  la  responsabilité  du  père  de  famille1,  il  y  a  lieu 
de  conclure  que  celui-ci  pouvait  être  poursuivi  directement 
quand  il  avait  toléré  le  délit  auquel  il  pouvait  mettre  obsta- 
cle, bien  que  la  loi  2  D.  de  nox.  act.  2  ne  s'applique  qu'aux 
propriétaires  d'esclaves.  Les  raisons  sont  les  mêmes  à  l'égard 
du  père. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  responsabilité  fondée  sur  la  puis- 
sance paternelle  disparaissait  avec  elle,  soit  que  l'enfant  pas- 
sât sous  une  autre  puissance,  soit  qu'il  devint  suijuris. 

812.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  principes  du 
droit  romain  ne  furent  pas  universellement  admis.  Merlin3 
cite  plusieurs  coutumes  et  un  grand  nombre  d'arrêts,  notam- 
ment du  parlement  de  Paris,  qui  déclaraient  le  père  irres- 
ponsable de  la  réparation  civile  des  délits  de  ses  enfants.  On 
ne  peut,  ajoute-t-il,  «  s'adresser  au  père  en  pays  coutumier 
que  pour  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu'il  pourrait  devoir 
à  son  fils  comme  détenteur  des  biens  de  la  mère  défunte  ou 
à  tout  autre  titre.  »  Cependant  la  coutume  de  Bretagne  por- 
tait, art.  656  :  «  Si  l'enfant  fait  tort  à  autrui,  tant  qu'il  sera 
au  pouvoir  de  son  père,  le  père  doit  payer  l'amende  civile, 
pour  ce  qu'il  doit  châtier  ses  enfants.  »  Toullier  assure  que  cet 
article  fut  suivi  dans  les  coutumes  qui  n'avaient  pas  de  dis- 
positions semblables,  et  devint  le  droit  commun  de  la 
France4.  Ce  point  parait  fort  contestable  en  présence  des 
autorités  rapportées  par  Merlin.  Toutefois  ce  dernier  lui- 
même  reconnaît  que  plusieurs  auteurs  avaient  tenté  d'ériger 
la  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne  en  règle  générale, 
et  que,  plusieurs  décisions  avaient  été  rendues  dans  le  même 
sens".  Mais  on  faisait  valoir,  pour  en  diminuer  l'autorité, 
que,  dans  presque  toutes  ces  espèces,  il  s'agissait  d'enfants 
impubères,  sur  lesquels,  par  conséquent,  les  père  et  mère 
étaient  tenus  de  veiller. 

81 3.  En  résumé,  les  principes,  en  cette  matière,  étaient 
demeurés  fort  incertains.  Cependant  on  s'accordait  à  recon- 
naître que  lie  père  pouvait  être  condamné   :   i°  lorsqu'il  pre- 


1.  Instit..  4,  t.  8,  §  7,  t.  7,  princip. 

2.  v.  n"  755. 

3.  RéperL,  \°  Puissnnre  paternelle,  Bect.  3.  S  2,  D*  2. 

4.  Toullier,   t.   11.  n 

5.  Legrand,  Coût,  de  Trayes,  art.  168,  gl.  ô,  m    26;  An-,  du  parlement 

de  Paris,  g  juin  i6a5,  dans  Bardet,  t.  1,  li\.  :•,  chap.  i6. 
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nait  fait  et  cause  pour  son  fils  et  le  défendait  en  justice1; 
q°  quand  il  y  avait  connivence  de  sa  part  aux  délits  de  ses 
enfants.  Il  suffisait  pour  cela  qu'il  ne  les  empêchât  point 
autant  qu'il  le  pouvait;  il  s'en  rendait  par  là  en  quelque 
sorte  complice2.  Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes3,  dit 
que,  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1644,  M.  le  président  Le- 
coigneux  tenant  l'audience,  «  un  père,  en  la  présence  duquel 
son  fils  impubère,  sortant  de  l'église,  ayant  querelle,  avait 
baillé  un  coup  de  pied  à  un  autre,  dont  il  mourut  quelques 
jours  après,  fut  condamné  à  cent  vingt  livres  pour  dépens, 
dommages-intérêts  ;  le  fils  fut  renvoyé  absous.  » 

Le  père  était  déchargé  lorsqu'il  n'avait  pu  empêcher  le  fait. 
Il  n'était  même  pas  présumé  avoir  pu  s'y  opposer  ;  on  devait 
d'abord  faire  contre  lui  la  preuve  de  sa  connivence.  C'est  en 
quoi  l'ancienne  jurisprudence  différait  de  notre  droit  actuel, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Sil\.  Aujourd'hui  la  responsabilité  civile  des  parents  estbien 
définie.  L'art.  i384  G.  civ.  porte:  «  Le  père,  et  la  mère  après 
le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux...,  à  moins  que  les 
père  et  mère  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  cette  responsabilité.  » 

Cette  disposition  est  fondée  sur  la  puissance  paternelle,  qui 
donne  aux  père  et  mère  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  cons- 
tamment sur  leurs  enfants,  tant  qu'ils  sont  incapables  de 
diriger  leurs  propres  actions,  et  qu'ils  leur  sont  soumis  dans 
l'ordre  civil,  et  de  prévenir  leurs  fautes,  soit  par  cette  surveil- 
lance actuelle,  soit  surtout  par  l'éducation  intellectuelle  et 
morale  qu'ils  sont  chargés  de  leur  donner.  Si  le  dommage 
causé  par  l'enfant  a  sa  source  dans  une  négligence,  une  omis- 
sion de  la  part  du  père  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir 
complexe,  il  est  juste  qu'il  en  soit  responsable. 

La  loi  ne  distingue  point  à  cet  égard  et  ne  devait  pas  dis- 
tinguer les  enfants  naturels  reconnus  des  enfants  légitimes4. 

8i5.  D'après  le  texte  que  nous  venons  de  citer,  il  faut,  pour 
que  la  responsabilité  soit  encourue  par  les  parents,  la  réunion 

i.  Serpillon,  Cod.  crim.,  p.  388. 

2.  Merlin,  ibid.,  n°  5. 

3.  Loc.  cit. 

h.  C.  civ.  373;  Duranton,  t.  i3,  n.  7 15 ;  Demolombe,  Contrats,  t.  8, 
n"  071  ;  Larombière,  t.  7,  art.  i38/i,  n°  3. 
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des  deux  circonstances  :  que  l'enfant  habite  avec  eux,  et  qu'il 
soit  mineur. 

Que  l'enfant  habite  avec  eux,  c'est-à-dire  qu'il  loge  sous  le 
même  toit,  qu'il  soit  resté  dans  la  maison  paternelle,  et  de 
manière  que  la  surveillance  de  son  père  ait  pu  s'exercer. 

816.  Le  père  étant  spécialement  chargé  de  former  son  fils, 
de  le  diriger,  ayant  la  haute  main  sur  son  éducation,  c'est 
toujours  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité,  quand  même 
d'autres  personnes  sont  chargées  de  la  garde  de  l'enfant  momen- 
tanément, ou  même  d'une  manière  continue,  mais  dans  le 
domicile  paternel  \  Le  précepteur  qui  exerce  ses  fonctions  dans 
la  maison  paternelle  est  lui-même  sous  la  surveillance  du 
chef  de  la  famille  ;  il  est  son  représentant  vis-à-vis  de  l'enfant, 
mais  non  vis-à-vis  des  tiers.  Le  père  aura  seulement  son 
recours  contre  le  précepteur,  si  la  faute  appartient  principa- 
lement à  ce  dernier. 

817.  Le  père  est  déchargé  de  toute  responsabilité,  quand  il 
a  placé  l'enfant  en  apprentissage  chez  un  maître  artisan.  D'une 
part,  l'enfant  n'habite  plus  avec  lui,  condition  essentielle  pour 
l'application  du  §  2  de  l'art.  i384  ;  et,  d'autre  part,  les  institu- 
teurs et  artisans  sont  déclarés,  par  le  quatrième  paragraphe 
du  même  article,  personnellement  responsables  de  l'apprenti 
«  pendant  le  temps  qu'il  est  sous  leur  surveillance  ».  11  résulte 
de  ces  derniers  mots  que,  si  l'enfant  revient  coucher  ou  même 
prendre  ses  repas  dans  la  maison  paternelle,  le  maître  sera 
déchargé  à  partir  du  moment  où  l'enfant  l'aura  quitté  pour 
rentrer  chez  ses  parents.  Car  il  n'est  plus  alors  sous  sa  sur- 
veillance, mais  bien  sous  celle  des  père  et  mère,  qui  doit  être 
largement  appréciée.  11  en  est  de  même  lorsque  le  mineur 
a  été  placé  comme  commis  dans  une  maison  de  commerce-. 

11  resterait  cependant  à  savoir   si  la  responsabilité   du  père 
ne  serait  pas  engagée,  au  moins  dans  une  certaine  mesm 
raison  de  la  mauvaise  éducation  qu'il  aurait  donnée  à   l'en- 
fant3. Nous  examinerons  ce  point  n°  834« 

818.  Sa  responsabilité  cesse  également,  et  à  plus  forte  raison, 
quand  il  a  placé  l'enfant  dans  une  maison  d'éducation.  L'ins- 
tituteur en  est  chargé  par  l'art.  i384  §  4-  «  Le  père,  dit  Toul- 


1.  Perreau,  Note,  S.  1899.3.137. 

3.   Montpellier,  i  ->  fév.  1887,  S.  88.3. 1G7,  D.  SS. a.  19. 
\_:en,  33  juin   1869,  S.  69.2. a53. 
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lier1,  s'est  reposé  sur  lui,  en  lui  confiant  l'enfant,  d'une  sur- 
veillance, qu'il  n'est  plus  désormais  en  lieu  d'exercer  ;  c'est 
donc  l'instituteur  qui  en  est  chargé  dans  la  place  du  père.  La 
loi  lui  délègue  une  portion  d'autorité  suffisante  pour  retenir 
l'enfant  dans  les  bornes  du  devoir.  C'est  lui  seul  qui  est  en 
faute  si  ce  dernier  s'en  écarte.  Il  doit  donc  en  répondre  civi- 
lement sans  recours  contre  le  père,  mis  désormais  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  parla  disposition  de  la  loi,  et  par  le  man- 
dat qu'il  a  spécialement  donné  au  chef  de  la  maison  où  il  a 
placé  son  fils.  » 

819.  Ce  système  est  parfaitement  juste.  Le  décret  impérial 
du  i5  novembre  181 1,  art.  79,  le  confirme  en  partie,  mais  il 
s'en  écarte  en  ce  qui  touche  le  recours  du  maître  de  pension. 
Cet  article  porte  :  «  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au 
dehors,  dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun,  la 
partie  lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut, 
ses  réparations  par  les  voies  ordinaires  :  dans  tous  les  cas, 
l'action  sera  dirigée  contre  le  chef  de  l'établissement  auquel 
l'élève  appartiendra,  lequel  chef  sera  civilement  responsable.  » 
Puis  il  ajoute  :  «  Sauf  son  recours  contre  les  pères  et  mères 
ou  tuteurs,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres 
de  prévenir  ni  d'empêcher  le  délit.  » 

Cette  disposition  nous  paraît  en  contradiction  avec  l'art. 
i384  C.  civ.  D'abord,  s'il  est  prouve  que  les  maîtres  qui  ont 
la  surveillance  de  l'enfant  n'ont  pu  l'empêcher  de  commettre 
le  délit,  à  plus  forte  raison  l'impossibité  existe-t-elle  pour  le 
père  qui  n'est  pas  sur  les  lieux.  Or  la  loi  décharge  le  père 
quand  il  n'a  pas  pu  empêcher  le  dommage2.  On  ne  peut  donc 
exercer  le  recours  contre  lui  dans  un  cas  où  il  est  dégagé  de 
toute  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers.  On  dira  qu'il  existe  un 
contrat  de  mandat  entre  les  père  ou  mère  et  l'instituteur3, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  point  avec  les  tiers  ;  que  le  mandant, 
d'après   l'art.    2000  C.  civ.,   doit  indemnité  au  mandataire  à 


1.  T.  11,  n"  260.  Conf.,  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  082;  Muteau, 
Bespons.  civ.,  p.  173;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n"  2904  ;  Aix, 
17  déc.  1870,  D.  72.2.i3i;  Besançon,  3o  juil.  1886,  S.  85. 2.^  ;  Cass., 
i3janv.  1890,  D.  i/i5,  S.  91.1./19.  De  même  si  l'enfant  est  placé  dans 
un  asile  d'aliénés  (Agen,  16  mars  1872,  D.  72.2.153,  S.  73.2.113;  Pau, 
2  juillet  1898,  S.  99.2.137.) 

2.  V.  n"   832. 

3.  Ceci  s'appliquerait  également  au  contrat  d'apprentissage.  —  V. 
n°  817.  ' 
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raison  des  pertes  que  celui-ci  a  éprouvées  à  l'occasion  de  sa 
gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable,  et  que,  si 
cette  indemnité  est  tacitement  convenue  dans  un  mandat 
ordinaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  le  serait  pas  dans  le 
contrat  fait  avec  l'instituteur  ou  le  maître  de  pension,  qui 
constitue  un  véritable  mandat  avec  salaire1.  Il  faut  répon- 
dre que  l'indemnité  dont  il  est  ici  question  doit  être  considé- 
rée comme  comprise  dans  le  salaire,  qui  est  précisément  pour 
le  maître  la  compensation  des  soins  et  des  pertes  que  peut  lui 
occasionner  le  mandat.  En  l'acceptant,  il  s'est  chargé  de  la 
surveillance  de  l'enfant  avec  toutes  ses  conséquences.  D'ail- 
leurs, il  y  a  une  autre  raison  décisive  et  qui  rend  l'art.  70  du 
décret  sans  application  aucune.  C'est  que  les  instituteurs  et 
artisans  sont  aussi  déchargés  de  la  responsabilité,  quand  ils 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu. 
N'ayant  point  de  condamnation  à  subir,  ils  n'ont,  par  consé- 
quent, aucun  recours  à  exercer  contre  les  père  et  mère. 

820.  Le  père  est  également  déchargé,  quand  il  a  placé  son 
fds  comme  serviteur  à  gages  chez  un  tiers.  11  est,  du  moins, 
certain  que  sa  responsabilité  ne  se  cumule  pas  avec  celle  du 
maître,  quand  son  fils  a  causé  le  dommage  dans  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  il  a  été  préposé2. 

821.  Par  cela  seul  que  l'enfant  aurait  cessé  d'habiter  avec 
son  père,  celui-ci  ne  serait  pas  toujours  affranchi  de  la  res- 
ponsabilité. Il  faut  que  la  séparation  d'habitation  soit  fondée 
sur  un  motif  légitime  comme  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Il  en  serait  encore  de  même  en  cas  d'émancipation  :;,  ou 
si  l'enfant  s'était  engagé  au  service  militaire  '. 

Mais  le  père,  qui  laisserait  son  fils  mineur  en  état  de 
vagabondage,  ou  qui  lui  aurait  permis  d'habiter  seul  à  un 
âge  où  l'enfant  a  besoin  de  sa  surveillance,  ne  pourrait  évi- 
demment se  prétendre  affranchi  des  conséquences  du  dom- 
mage par  lui  causé.    Au-dessous  de  quinze  ans,  reniant  ne 


1 .  Duranton.  t.   i3,  n"  7  >3. 

2.  Demolombe,  Contrais,  t.  8,  n     58t;  Baudry-Lacantinerie    el    Bar.].-. 
t.  3,  n°  290'!  ;  Met/.  !.'<  qov    i"833,  I).  36,3.35;  Bordeaux, g  fév.  1839,  ' 
3.107;  Req.,  3o  août  1 806,  !)-  67.5.378;  Douai,   1 '1     fév.    18g      -  1.161, 
1 1          i.38 1 . 

3;   V.  11'  - 

'4.  Demolombe,  Contrais,  t.  s,  n'  535.  V.  toutefois  un  arrèl  de  Colmar 
du  3o  avril  i863,  D.  63. a. 81,  rendu  dans  une  espèce  toute  spéciale  Le 
père  était  colonel  du  régiment  où  servait  son  liU. 
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peut  guère  être  abandonné  à  lui-même  sans  une  faute  très 
grave  de  la  part  des  parents.  A  cet  âge,  de  même  qu'il  pour- 
rait être  émancipé,  il  semble  que  l'on  puisse  l'autoriser  à 
aller  seul  achever  ses  études  ou  se  livrer  à  quelque  industrie, 
dans  un  lieu  différent  de  celui  qu'habite  le  père,  et  que  celui 
ci  doive  être  admis  à  invoquer  l'exception  qu'établit,  en  sa 
faveur,  l'art.  i384\ 

822.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  responsabilité  de  la  part  des  père  ou  mère,  c'est  que 
l'enfant  soit  mineur  au  moment  où  il  a  commis  le  dommage. 
La  coutume  de  Bretagne  obligeait  aussi  le  père  à  réparer  le 
dommage  causé  par  l'enfant,  «  tant  qu'il  sera  en  son  pou- 
voir ».  En  effet,  cette  responsabilité  est  fondée  sur  la  puis- 
sance paternelle.  C'est  pour  cela  qu'après  la  mort  du  père, 
elle  est  imposée  à  la  mère  qui  exerce  alors  cette  puissance. 

823.  Cette  condition  de  la  minorité  de  l'enfant  se  retrouve 
dans  les  lois  spéciales  qui  ont  statué  sur  la  responsabilité  des 
parents.  L'art.  206  C.  forest.  déclare  les  père  et  mère  civile- 
ment responsables  des  délits  commis  par  leurs  enfants 
mineurs  et  non  mariés,  et  se  réfère  d'ailleurs  à  l'art.  i384  C. 
civ.  pour  les  effets  de  cette  responsabilité.  La  loi  du  6  octobre 
1791,  sur  la  police  rurale,  titre  2,  art.  7,  diffère  du  Code  civil, 
en  ce  qu'elle  n'établit  la  responsabilité  des  père  et  mère  que 
pour  le  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  n'ayant  pas 
plus  de  vingt  ans,  et  non  mariés.  La  loi  du  3  mai  1844,  sur 
la  chasse,  dit,  art.  28  :  «  Le  père,  la  mère,...  sont  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  enfants  mineurs, 
non  mariés,  demeurant  avec  eux,  sauf  tout  recours  de  droit.  » 

Enfin,  l'art.  12  du  décret  du  9  janvier  i852,  sur  la  pêche 
côtière,  porte  aussi  :  «  seront  responsables...  les  pères.,  à 
raison  des  faits  de  leurs  enfants  mineurs,  etc.  » 

824.  La  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'en- 
fant, qui  a  commis  le  dommage,  était  en  bas  âge  et  incapable 
de  discernement,  et  ceux  où  il  a  eu  conscience  de  son  acte.  Il 
semble  même  tout  d'abord  que  la  responsabilité  du  père  soit 
particulièrement  établie  en  vue  de  la  première  hypothèse, 
puisque  l'enfant  ne  peut  alors  répondre  du  dommage  sous 
aucun  rapport. 

1.  Cons.,  Demolombe,  loc.  cit.,  n°  584- 
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Cependant  Toullier1  parait  admettre  que  le  père  n'est  pas 
responsable  dans  ce  cas.  Après  avoir  rappelé,  ce  que  nous 
avons  dit  nous-même  8,  que  l'enfant  n'est  pas  personnellement 
obligé,  que  le  dommage  ne  lui  est  point  imputable,  et  doit 
être,  à  son  égard,  considéré  comme  un  cas  fortuit,  il  conclut 
qu'il  en  est  de  même  par  rapport  au  père  ;  qu'il  suffit  à  ce 
dernier  de  prouver,  pour  sa  décharge,  que  l'enfant  a  agi  sans 
discernement.  «  Si  le  demandeur  en  réparation,  ajoute  cet 
auteur,  prétendait  faire  rejeter  cette  excuse,  en  disant  que 
l'action  de  l'enfant  pouvait  être  empêchée  par  le  père  ou  par 
la  personne  dont  il  répond,  ce  serait  à  lui  de  le  prouver,  à  la 
différence  du  cas  dont  nous  avons  parlé,  n°  262,  où  c'est  au 
père  de  prouver  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher 
l'action  de  son  enfant,  dont  la  loi  l'oblige  de  répondre,  s'il 
n'a  pas  l'excuse  d'impossibilité  ;  au  lieu  que  la  loi  ne  l'oblige 
point  à  répondre  des  actions  d'un  enfant  impubère  et  sans 
discernement.  Il  en  répondrait  cependant,  comme  nous  l'avons 
dit,  n°  263,  si  l'action  de  l'enfant  a  été  précédée  d'une  faute 
du  père,  sans  laquelle  l'action  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

Toullier  mêle  ici  deux  choses,  le  principe  de  la  responsabi- 
lité lui-même,  et  la  question  de  savoir  à  qui  incombe  la 
preuve  de  l'excuse  ou  de  la  faute  qui  doit  la  faire  rejeter. 
Sans  nous  préoccuper  de  la  preuve  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  n°  832,  examinons  la  valeur  du  principe.  Toullier  tombe 
dans  une  erreur  très  grave,  quand  il  dit  que  la  loi  n'oblige 
pas  le  père  de  répondre  des  actions  d'un  enfant  impubère  et 
sans  discernement.  Cette  distinction  n'est  pas  clans  la  loi,  et 
l'on  n'en  comprendrait  pas  les  motifs.  Tous  ceux,  sur  lesquels 
se  fonde  le  principe  de  la  responsabilité,  sont  applicables,  à 
plus  forte  raison,  au  cas  qui  nous  occupe.  L'obligation  de 
veiller  sur  l'enfant  n'est-elle  pas  d'autant  plus  étroite  qu'il  est 
moins  en  état  de  diriger  lui-même  ses  actions  ?  Plus  il  man- 
que de  jugement,  plus  il  est  à  craindre  qu'il  ne  nuise  à  lui  et 
aux  autres,  plus  la  faute  des  parents  qui  l'abandonnent 
à  lui-même  est  grave.  On  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue  un  seul 
instant.  Dans  la  première  enfance,  le  père  ne  pourra  presque 
jamais  invoquer  pour  excuse  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dom- 


1.  T.  ii.  n"  270. 

2.  N"  iG  et  ii G. 
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mage,  car  la  surveillance  exercée,  soit  par  lui-même,  soit  par 
les  personnes  dont  il  répond,  devrait  être  continuelle.  Qu'im- 
porte maintenant  que  l'enfant  soit  personnellement  à  l'abri 
du  reproche,  que  le  fait  ne  lui  soit  pas  imputable  ?  Ce  n'est 
pas  la  faute  de  l'enfant  qu'il  s'agit  de  réparer.  G'e^t  la  faute 
du  père.  C'est  précisément  parce  que  l'enfant  ne  présente  pas 
de  garanties,  que  la  responsabilité  civile  des  père  et  mère  a 
été  établie.  Or  elle  est  surtout  nécessaire  dans  le  cas  où  l'au- 
teur direct  du  dommage  n'en  présente  absolument  aucune. 
C'est  ainsi  que  l'on  répond  du  fait  d'un  animal  (art.  i385)  ;  à 
plus  forte  raison  de  celui  d'un  enfant  sans  raison.  Jusqu'à 
l'âge  de  discernement,  les  parents  pourraient  donc  impuné- 
ment négliger  une  surveillance  qui  commencerait  seulement 
alors  à  s'exercer,  tandis  qu'il  est,  au  contraire,  dans  l'ordre 
des  choses  qu'ils  la  relâchent  progressivement. 

Le  demandeur  en  réparation,  dit  Toullier,  pourrait  faire 
rejeter  l'excuse  en  prouvant  que  l'action  de  l'enfant  pouvait 
être  empêchée  par  le  père  ou  par  les  personnes  dont  il  répond  ; 
que  le  père  est  responsable,  parce  que  l'action  de  l'enfant  a 
été  précédée  d'une  faute  du  père,  sans  laquelle  l'action  n'au- 
rait pas  eu  lieu.  Mais  qui  ne  voit  que  la  faute  existe 
par  cela  même  que  l'enfant  a  été  laissé  seul,  ou  tout  au  moins 
que  ce  doit  être  la  présomption  dans  le  véritable  esprit  de  la 
loi  ?  Quoi  !  cette  présomption  a  lieu  quand  l'enfant  est  en  âge 
de  se  rendre  compte  de  ses  actes  et,  par  conséquent,  d'éviter 
ce  qu'il  peut  savoir  être  nuisible,  et  elle  n'existerait  pas  à  un 
âge  où  il  peut  commettre  le  mal  sans  être  arrêté  par  aucune 
réflexion  î  Évidemment,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  voulu  la  loi. 

825.  L'auteur  que  nous  combattons  s'appuie  sur  l'ancienne 
jurisprudence  bretonne  qui  aurait  admis  qu'en  pareil  cas, 
l'action  de  l'enfant  n'étant  qu'un  cas  fortuit,  le  père  n'était 
pas  tenu  de  la  réparation  civile.  Mais  il  nous  apprend  lui- 
même1  que  c'était  un  adoucissement  introduit  par  la  juris- 
prudence pour  atténuer  la  rigueur  de  la  coutume,  d'après 
laquelle  le  père  devait  être  condamné  dans  tous  les  cas,  même 
quand  il  aurait  prouvé  qu'il  n'avait  pu  empêcher  le  fait.  L'in- 
justice d'une  disposition  aussi  absolue  peut  expliquer  l'intro- 
duction d'un  pareil  système.  Mais  ceci  nous  indique  en  même 

1.   V  2G0. 
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temps  qu'il  doit  être  rejeté  aujourd'hui  que  la  loi  est  revenue 
à  la  vérité  des  principes  et  à  l'équité,  en  admettant  les  parents 
à  faire  la  preuve  de  l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  d'em- 
pêcher le  dommage,  et  les  décharge  alors  de  condamnations 
qu'ils  auraient  encourues  sans  cela. 

Toullier  part  d'ailleurs  de  ce  principe  :  que  la  responsabi- 
lité du  père  n'est  autre  chose  que  le  cautionnement  légal  et 
forcé  de  l'obligation  de  l'enfant.  Celle-ci  est  l'obligation  prin- 
cipale, celle  du  père  n'en  est  que  l'accessoire  ;  s'il  est  obligé 
.de  payer,  c'est  parce  que  l'enfant  doit  ;  en  un  mot,  c'est  la 
dette  de  l'enfant  qu'il  est  tenu  de  payer  d'avance1  et  sans 
bénéfice  de  discussion.  Il  suit  de  là  que  si  l'obligation  princi- 
pale n'existe  pas,  si  l'acte  dommageable  n'est  pas  imputable  à 
l'enfant,  il  ne  saurait  y  avoir  obligation  accessoire  de  la  part 
du  père.  Mais  cette  idée,  que  la  responsabilité  du  fait  d'autrui 
est  un  cautionnement  forcé,  juste  sous  certains  rapports, 
serait  fausse  en  l'appliquant  d'une  manière  absolue.  Cette 
responsabilité  n'est  bien  souvent,  comme  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  le  faire  remarquer2,  qu'un  mode  particulier  d'ac- 
quitter une  obligation  personnelle.  Le  fait  dommageable  est 
émané  physiquement  de  l'enfant  ou  du  préposé,  mais  la 
jante  appartient  tout  entière  au  commettant.  Cependant, 
comme  celui-ci  n'est  pas  l'agent  immédiat  du  dommage,  on 
ne  peut  le  poursuivre  directement  ;  on  l'attaquera  donc 
comme  civilement  responsable.  L'enfant,  le  préposé  pourront 
être,  en  pareil  cas,  à  l'abri  de  toute  condamnation,  mais  il 
serait  absurde  de  renvoyer  également  le  père  et  le  com- 
mettant :  c'est  ce  qui  devrait  avoir  lieu  cependant,  si,  comme 
le  dit  Toullier,  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  n'élait 
jamais  qu'un  cautionnement  légal.  On  se  trouverait  donc 
dans  la  double  nécessité,  ou  de  mettre  les  deux  parties  hors 
de  cause,  ou  de  les  condamner  simultanément,  ce  qui  serait 
également  injuste.  Le  père,  condamné  comme  responsable  du 
dommage  causé  par  son  enfant  sans  discernement,  acquitte 
toujours  son  obligation  personnelle,  et  pour  arriver  à  cette 
condamnation,  la  partie  lésée  n'a  pas  besoin  de  justifier 
l'existence  d'une  faute  de  sa  part.  Il  est  toujours  présumé 


i.  T.  ii,  n°  271. 
2.  N°  768. 
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avoir  manqué  au  devoir  de  surveillance  que  la  loi  lui  impose 
à  l'égard  de  ses  enfants. 

826.  L'opinion  de  Toullier  n'a  pas  été  suivie.  Celle  du  par- 
lement de  Paris  lui  était  contraire,  comme  le  prouve  l'arrêt 
suivant,  rapporté  par  Denisnrt,  v°  Délit,  §  3,  n°  5.  Garlier 
était  armurier  à  Guise.  Le  24  janvier  1784,  le  fils  de  Carlier 
et  la  fille  du  nommé  Taffin,  tailleur  d'habits,  tous  deux 
enfants  de  sept  à  huit  ans,  jouaient  ensemble  dans  la  bouti- 
que de  Garlier,  qui  était  absent.  L'enfant  Carlier  ouvre  un 
tiroir,  en  tire  un  pistolet  chargé  à  poudre,  presse  la  détente  : 
le  pistolet  part  et  blesse  au  visage  la  fille  Taffin.  Taffin  père 
rend  plainte  contre  Garlier  père  et  fils  devant  le  lieutenant 
criminel  de  Guise.  —  Appel  au  Parlement.  Carlier  demande 
sa  décharge  entière  pour  lui  et  pour  son  fils,  attendu  son  bas 
âge,  d'après  lequel  il  ne  peut  être  coupable  d'aucun  délit.  Par 
arrêt  du  mois  de  mars  1784,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Séguier,  avocat  général,  Carlier  père  fut  condamné  à  deux 
cents  livres  de  dommages-intérêts,  et  en  tous  les  dépens. 
C'est  dans  le  même  sens  que  se  prononcent  la  jurisprudence 
moderne  et  la  majorité  des  auteurs1. 

827.  Dans  les  principes  du  Code  civil,  la  responsabilité  ne 
cesse-t-elle  pas  au  moment  de  l'émancipation  ?  On  dit,  pour 
l'affirmative,  que  la  responsabilité  est  incontestablement 
fondée  sur  la  puissance  paternelle  ;  que,  d'après  l'art.  372, 
l'enfant  ne  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  que  jus- 
qu'à sa  majorité  ou  son  émancipation  ;  que,  la  responsabilité 
étant  contraire  au  droit  commun,  il  faut,  au  lieu  de  l'étendre, 
la  restreindre  dans  ses  bornes  les  plus  étroites2.  Nous  répon- 
dons que  l'émancipation,  sans  doute,  fait  cesser  la  puissance 
paternelle,  mais  que  le  père,  obligé  à  la  surveillance  de  son 
enfant  tant  qu'il  est  mineur,  n'a  pu  volontairement  s'en 
affranchir  en  se  dépouillant  de  sa  puissance  ;  qu'il  est  préci- 
sément en  faute  d'avoir  émancipé  l'enfant  à  un  âge  où  il 
n'était  pas  en  état  de  diriger  convenablement  ses  actions. 

A  la  vérité,  il  doit  en  être  autrement  quand  l'enfant  est 
émancipé  par  mariage  ;  alors  même  qu'il  habite  avec  son 

1.  Caen,  2  déc.  i853T  S.  5^.2.385  ;  Duranton,  t.  7,  n°  367,  et  t.  i3,  n°  717; 
Larombière,  t.  7,  art.  i384,  n°  kk  ;  Muteau,  Respons.  civile,  p.  175;  De- 
molombe,  Contrats,  t.  8,  n°  596;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3, 
il0  2g3o. 

2.  Toullier,  t.  11,  n°  277;  Laurent,  t.  20,  n"  558. 
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père,  il  est  alors  dans  un  état  d'indépendance  très  différent 
de  celui  d'un  enfant  émancipé  par  une  simple  déclaration 
devant  le  juge  de  paix  '  ;  on  ne  peut  reprocher  au  père  d'avoir 
marié  son  enfant  lorsque  l'occasion  de  le  faire  s'est  présen- 
tée. Ajoutons  que  l'émancipation  volontaire  peut  avoir  lieu  à 
l'âge  de  i5  ans,  sans  distinction.  Le  mariage,  au  contraire, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  18  ans  révolus  pour  les  hommes.  La 
femme  peut  être  émancipée  par  le  mariage  à  i5  ans,  mais  elle 
passe  alors  sous  l'autorité  du  mari,  qui  offre  à  la  société  de 
nouvelles  garanties.  On  remarquera  d'ailleurs  que  la  plupart 
des  lois  spéciales,  citées  n°  823,  déchargent  de  la  responsabi- 
lité les  pères  et  mères  dont  les  enfants  sont  mariés,  mais 
l'exception  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  les  ont  émancipés 
autrement  que  par  le  mariage.  Dans  la  pensée  du  législateur, 
la  responsabilité  ne  cesse  donc  pas  toujours  avec  l'émancipa- 
tion volontaire. 

Mais  cela  doit  avoir  lieu  quelquefois  ;  n'oublions  pas,  en 
effet,  que  l'émancipation  donne  à  l'enfant  le  droit  de  se  choi- 
sir un  domicile  séparé  de  celui  de  son  père,  et  que  la  sépara- 
tion d'habitation  mettrait  incontestablement  le  père  à  l'abri 
de  toute  responsabilité,  puisque  l'art.  i384  ne  la  prononce 
qu'autant  que  l'enfant  habite  avec  lui.  Il  est  vrai  de  dire, 
en  pareil  cas,  que  la  puissance  paternelle  a  cessé  de  fait  et 
de  droit  et  que  l'enfant  a  un  état  complètement  indépen- 
dant 2. 

Quand  l'émancipation  est  révoquée,  en  vertu  des  art.  485 
et  486  G.  civ.,  la  responsabilité  du  père  renaît  avec  l'état  d'in- 
capacité de  l'enfant. 

828.  La  majorité  ferait-elle  cesser  la  responsabilité  si 
l'enfant  demeuré  chez  ses  père  et  mère  était  en  état  de  dé- 
mence ? 

L'art,  ioo  de  la  coutume  de  Normandie  portait  que  les 
parents  doivent  avoir  soin  de  tenir  en  sûre  garde  ceux  qui 
sont  troublés  d'entendement,  pour  qu'ils  ne  fassent  mal  à 
d'autres.  xMais  cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  3o  ven- 
tôse an  XII,  art.  7,  portant  que  les  coutumes  cessent  d'avoir 


1.  Demolombe.t.  8,  n°  678;  Garraud,  Dr.  pin.,  t.  a,  n°  5  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  290a. 

a.  Contra,  Demolombe,  t.  8,  n°  578;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3, 
n°  :>ç)03. 
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force  de  loi  dans  les  matières  qui  font  l'objet  des  dispositions 
du  Gode  civil  ;  la  disposition  serait  inconciliable  avec  l'art. 
i384,  qui  détermine  les  personnes  responsables  du  fait  d'au- 
trui1. 

Est-ce  à  dire  que  nous  considérons  les  parents  d'un  insensé 
comme  affranchis  de  toute  obligation  à  raison  des  actes  pré- 
judiciables commis  par  celui-ci  ?  Assurément  non.  La  nature 
et  la  loi  leur  font  un  devoir  de  veiller  sur  lui.  L'art.  Iqb, 
n°  7,  G.  pén.  prononce  une  amende  à  laquelle  Fart.  478  per- 
met de  substituer  un  emprisonnement  en  cas  de  récidive, 
contre  ceux  qui  auront  laisser  divaguer  des  fous  ou  des 
furieux  étant  sous  leur  garde.  Or  cette  garde  appartient  en 
première  ligne  aux  père  et  mère,  lorsqu'ils  connaissent  l'état 
mental  de  leur  fils  et  que  celui-ci  n'a  pas  un  domicile  séparé. 

Mais  le  père,  ou  la  mère,  encourt  alors  le  reproche  d'une 
faute  à  lui  personnelle.  C'est  de  son  imprudence  ou  sa  négli- 
gence propres  qu'il  répond.  Ce  n'est  plus  le  principe  de  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  qu'il  s'agit  d'appliquer  2.  On 
arrive  sans  doute  à  peu  près  au  même  but,  mais  les  principes 
diffèrent  et  peuvent  entraîner  d'autres  conséquences,  suivant 
les  cas 3. 

A  ce  point  de  vue,  nous  n'approuvons  pas  une  décision  de 
la  Cour  de  Lyon,  du  27  mai  18404,  qui  s'est  fondée,  pour 
condamner  la  mère  d'un  individu  majeur  en  état  de  démence, 
sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  provoqué  l'interdiction  de  son  fils.& 
En  quoi  cette  mesure  aurait-elle  profité  aux  tiers  et  comment, 
dès  lors,  pouvaient-ils  se  plaindre  de  ce  que  la  mère  avait 
omis  de  la  provoquer  ?  L'interdiction  serait  une  raison  de  plus 
pour  éviter  au  dément  une  condamnation  personnelle,  mais 
elle  n'offre  aucune  garantie  à  ceux  que  l'insensé  peut  blesser 
ou  atteindre  d'une  manière  quelconque  dans  ses  moments  de 
fureur.  On  ne  trouve  donc  pas  dans  le  fait  de  cette  omission, 
Idijaute  qui  doit  nécessairement  servir  de  base  à  toute  res- 
ponsabilité. 

1.  Merlin,  Bépert.,  v°  Femme,  n°  11  ;  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  575  ; 
Laurent,  t.  20,  n°  559;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2903  ;  Agen, 
9  nov.  1864,  S.  65.2.23o;  Chambéry,  29  oct.  1889,  D.  90.2.302,  S.  91.2.10. 

2.  V.  t.  1,  n°  680. 

3.  Grenoble,  i5  déc.  i85g,  D.  6o.2.3o;  Chambéry,  29  oct.  1889,  D.  90.2. 
3o2,  S.  91.2.10.  Comp.  Req.,  21  oct.  1901,8.  1902. 1.32;  3o  juil.  1906,  D. 
1907.1.315,  S.  1910.1.20. 

d.  D.  61.2.2. 
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829.  Nous  venons  de  parler  des  conditions  dont  la  loi  a  fait 
dépendre  la  responsabilité  des  père  et  mère  en  général.  Il  nous 
reste  à  dire  quand  et  comment  cette  responsabilité  retombe 
en  particulier  sur  la  mère.  On  comprend  que  cela  n'a  lieu  que 
si  le  père  en  est  totalement  dégagé.  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  père  est  principalement  chargé  de  veiller  sur  l'enfant  ; 
c'est  lui,  d'ailleurs,  qui  seul  exerce  la  puissance  paternelle, 
pendant  le  mariage1.  C'est  donc  à  lui  seul  qu'on  doit,  en  prin- 
cipe, en  demander  compte.  Sa  responsabilité  couvre  celle  de 
la  mère. 

La  mère  ne  peut-elle  pas  cependant  y  être  quelquefois  sou- 
mise ?  Toullier  fait  remarquer  que  c'est  elle  qui  est  spéciale- 
ment chargée  de  la  garde  des  enfants  dans  le  premier  âge,  et 
que,  si  elle  a  pu  empêcher  le  dommage  causé  en  l'absence  du 
père  par  l'enfant  encore  sans  discernement,  la  responsabilité 
doit  peser  sur  elle  et  sur  elle  seule.  Le  père  est  certainement 
sans  reproche  en  lui  laissant  la  garde  de  l'enfant;  elle  n'agit 
même  pas  alors  comme  exerçant  des  fonctions  que  son  mari 
lui  aurait  confiées,  puisque  c'est  la  nature  et  la  loi  qui  con- 
fient l'enfant  en  bas  âge  à  sa  mère.  Elle  seul  est  donc  en  faute, 
elle  seul  doit  être  responsable2. 

Cette  doctrine  est  généralement  repoussée3,  et  avec  raison, 
croyons-nous.  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  l'art.  i384, 
dans  sa  disposition  formelle,  s'oppose  au  tempérament  pro- 
posé par  Toullier  ;  la  mère,  tant  que  le  père  existe  et  reste 
investi  de  la  puissance  paternelle  (V.  n°  83o),  ne  peut  être 
substituée  à  celui-ci  quant  à  la  responsabilité  de  plein  droit 
qu'établit  le  paragraphe  2  de  cet  article.  Et  cependant  appli- 
quer cette  responsabilité  au  mari,  d'une  manière  absolue, 
n'est-ce  pas  lui  imposer  une  charge  trop  pesante  et  manquer 
à  la  vérité  des  faits  les  plus  ordinaires  ?  Dans  le  premier  âge, 
c'est-à-dire  tant  que  l'enfant  est  sans  discernement,  et  que 
les  soins  de  son  éducation  physique  et  morale  appartiennent 
principalement  aux  femmes,  la  mère  en  a  Légitimement  la 
surveillance  et  la  responsabilité  ;  si  donc  le  père  n'est  pas 
présent  et  n'a  pu  empêcher  le  fait  de  l'enfant  au  moment  où 

1.  C.  civ.  373. 

2.  Toullier.  t.  m,  n°'  278,  281;  Dalloz,  Répert.,  v°  Respons.,w  .">-.">:  La- 
rombière,  t.  7.  art.  i384,  n°  3. 

3.  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  p.  45i  ;  Demolombe,  Con- 
trais, t.  8,  n°'  563,  504,  070;  Laurent,  t.  20,  n.  55£. 
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il  se  commettait,  il  doit  être  affranchi  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  ce  même  article.  Passé  cette  époque,  l'enfant 
a  besoin  d'une  surveillance  plus  sévère,  que  le  père  doit  exer- 
cer pour  qu'elle  soit  plus  efficace,  et  sa  responsabilité,  comme 
nous  l'avons  dit,  couvre  alors  celle  de  la  femme.  Son  absence 
ne  suffît  plus  à  le  justifier,  puisqu'on  peut  quelquefois  lui 
imputer  les  défauts  de  l'éducation  de  l'enfant. 

Mais  quand  nous  disons  que  la  femme,  dans  le  cas  que 
nous  venons  d'indiquer,  doit  être  déclarée  responsable  à  l'ex- 
clusion du  mari,  nous  l'entendons  dans  ce  sens  qu'elle  répon- 
dra de  sa  faute  personnelle,  d'une  négligence  ou  d'une  impru- 
dence qui  serait  prouvée  contre  elle,  puisque  sa  responsabi- 
lité dériverait  alors  des  art.  1882  et  i383,  et  non  plus  de  la  pré- 
somption légale  établie  par  l'art.  I3841. 

83o.  Après  la  mort  du  père,  ses  droits  et  ses  obligations 
passent  formellement  à  la  mère.  L'art.  i384  dit  que  la  respon- 
sabilité civile  du  dommage  causé  par  l'enfant  a  lieu  contre  la 
mère,  après  le  décès  du  mari. 

Il  doit  en  être  de  même  toutes  les  fois  que  l'exercice  de  la 
puissance  par  le  père  est  légalement  suspendu,  et  remis  à  la 
mère,  qui  n'agit  plus  seulement  alors  comme  par  délégation 
de  l'autorité  de  son  mari,  mais  en  vertu  de  celle  qui  lui  est 
propre2.  Ainsi:  i°  quand  le  père  a  disparu,  et  avant  même 
que  l'absence  soit  déclarée,  la  mère  a  la  surveillance  des 
enfants  mineurs,  elle  exerce  à  leur  égard  les  droits  du  père,# 
aux  termes  de  l'art.  i4i  G.  civ.  ;  —  20  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce  entre  le  père  et  la  mère,  si  l'enfant 
était  confié  à  celle-ci3;  le  père,  en  pareil  cas,  conserve  le  droit 
de  surveiller  l'éducation  de  l'enfant  (G.  civ.  3o3),  mais  il  n'a 
plus  l'obligation  ni  le  pouvoir  de  le  suivre  et  de  diriger  ses 
actions  comme  dans  l'état  normal  du  mariage.  L'enfant  n'ha- 
bite plus  avec  lui  par  un  motif  juridique  de  nature  à  l'affran- 
chir de  toute  responsabilité  ;  —  3°  en  cas  d'interdiction  du 
père,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  lui  est  retiré,  et  la 


1.  Demolombe,  loc.  cit.,n°  565. 

2.  G.  civ.  371,  372  ;  Vallette,  Notes  sur  le  Traité  des  personnes,  par  Prou- 
dhon,  t  2,  p.  2^5,  note  a;  Muteau,  op.  cit.,  p.  81  ;  Demolombe,  Puissance 
paternelle,  n"  296. 

3.  C.  civ.  3oa;  Duranton,  t.  i3,  n°  716;  Aubry  et  Rau,  k°  édit.,  t.  k, 
p.  758;  Larombière,  t.  5,  art.  i384,  n°  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  3,  n°  2900. 
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mère  a  la  garde  et  la  surveillance  de  l'enfant 1  ;  —  4°  dans  tous 
les  cas  où,  par  application  de  la  loi  du  i!\  juillet  1889,  le  père 
est  déchu  des  droits  delà  puissance  paternelle,  l'exercice  peut 
en  être  attribué  à  la  mère. 

.83i.  Aux  termes  de  l'art.  29  C.  pén.,  quiconque  aura  été 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  déten- 
tion et  de  la  réclusion,  sera,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en 
état  d'interdiction  légale.  En  admettant,  comme  on  le  fait 
généralement1',  que  les  effets  de  cette  interdiction  ne  se  rap- 
portent qu'à  l'administration  de  ses  biens,  et  que  tous  les 
droits  qui  n'ont  pas  été  expressément  enlevés  au  condamné, 
particulièrement  la  puissance  paternelle,  lui  sont  conservés, 
il  est  certain  que  l'exercice  de  cette  puissance  est  forcément 
suspendu  pendant  la  durée  de  la  peine,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  la  surveillance  de  l'enfant. 

Le  bannissement,  l'emprisonnement  simple,  mettent  aussi 
le  mari  dans  l'impossibilité  d'exercer  aucune  surveillance  sur 
ses  enfants.  Dans  ces  divers  hypothèses,  il  ne  pourrait  donc 
être  poursuivi  à  raison  des  actes  dommageables  commis  par 
eux,  à  moins  qu'on  ne  dût  attribuer  leurs  excès  au  relâche- 
ment antérieur  de  la  discipline  domestique3. 

Quant  à  la  mère,  sera-t-elle  responsable  ? 

Bien  qu'en  droit  la  puissance  paternelle  réside  dans  sa  plé- 
nitude sur  la  tète  du  mari,  en  fait,  la  mère  peut  et  doit  l'exer- 
cer dans  de  certaines  limites4;  si  elle  n'en  usait  pas  convena- 
blement, elle  pourrait  encourir  la  responsabilité5. 

83 1  bis.  L'art.  i384  est  limitatif;  ses  dispositions  ne  peu- 
vent être  étendues  par  analogie6.  La  responsabilité  légale  qui 
en  résulte  est  donc  bornée  au  père  et  à  la  mère  seuls,  et  ne 
passe  point  aux  autres  parents,  ascendants  ou  autres,  chez 
lesquels  pourrait  se  trouver  l'enfant7;  du  moins  elle  ne  résul- 
terait que  de  l'existence  dans  leur  personne  d'une  autre  qua- 


1.  Duranton,  t.  3,  n°  35i;  Demolombe,  loc.  cit.,  n°  067  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2900. 

3.  Cass.,  37  fév.  i883,  S.  84.1.65. 

3.   V.  n°  833.  Conf.,  Muteau,  loc.  cit.,  p.  17t. 

h.  C.  civ.  372.  Cet  article  statue  pour  les  cas  ordinaires.  —  Demo- 
lombe, Puiss.  pater.,  n°  396. 

5.   Duranton,  t.  i3,  n"  716. 

G.   V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur,  n0'  843  et  suiv. 

7.  Cass.  34  mai  i855,  D.  4a6.  V.  aussi  Rouen,  18  nov.  1878,  D.  80. a. 38, 
S.  8o.2.3i6. 
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lité  formellement  prise,  telle  que  celle  d'instituteur,  maître 
ou  commettant1.  Mais  ici  encore  une  responsabilité  person- 
nelle pourrait  se  fonder  sur  leur  participation  directe  au  délit, 
ou  suivant  les  cas,  sur  une  autre  faute  suffisamment  caracté- 
risée, donnant  lieu  à  l'application  des  art.  i382  et  i383. 

83a.  La  responsabilité  cesse,  d'après  l'art.  1384,  si  les  pères 
ou  mères  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y 
donne  lieu.  Cette  disposition  est  juste,  car  la  surveillance  des 
parents  ne  peut  pas  être  tellement  exacte  que  l'enfant  ne  par- 
vienne à  s'y  dérober  un  seul  instant.  Toutes  les  obligations 
ont  des  bornes  dans  les  conditions  de  la  nature  humaine.  La 
méchanceté  et  la  ruse  d'un  enfant  peuvent  aussi  déjouer  les 
meilleures  combinaisons.  Pour  que  le  père  soit  responsable, 
il  faut  qu'on  puisse  lui  imputer  une  faute,  et,  si  la  présomp- 
tion est  contre  lui,  il  faut  du  moins  l'admettre  à  la  preuve 
contraire.  La  loi  se  montre  plus  sévère  à  l'égard  des  maîtres 
et  commettants,  qui  sont  toujours  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  préposés  dans  l'exercice  des  fonctions 
qu'ils  leur  ont  confiées.  Cette  différence  s'explique  par  la 
raison  que  les  commettants  ont  choisi  leurs  préposés,  et 
qu'ils  sont  garants  de  leur  choix  à  l'égard  du  public.  Les 
parents  sont  responsables  malgré  eux,  par  une  cause  indé- 
pendante de  leur  volonté  ;  ils  ne  choisissent  pas  leurs  enfants, 
et  ne  peuvent  pas  toujours  modifier  leur  caractère  par  l'édu- 
cation, de  manière  à  mettre  les  tiers  à  l'abri  de  tout  danger. 
Enfin,  leur  surveillance  est  plus  difficile,  puisqu'elle  doit 
s'étendre  à  toutes  les  actions  des  enfants,  et  non  pas  seule- 
ment à  celles  qui  ont  rapport  à  telle  ou  telle  fonction.  La  loi 
se  justifie  donc  pleinement  à  nos  yeux. 

833.  Dans  l'application,  la  disposition  qui  nous  occupe 
n'est  pas  sans  difficulté.  Comment  s'appréciera  l'excuse  du 
père?  Lui  suffira-t-il,  pour  obtenir  sa  décharge,  de  justifier 
de  l'impossibilité  matérielle  et  immédiate  où  il  a  pu  se  trou- 
ver d'empêcher  le  fait  dommageable  ? 

Le  principe  général  est  que  le  père  ne  peut  invoquer  l'im- 
possibilité physique  et  immédiate  où  il  s'est  trouvé  d'empê- 
cher le  fait,  pour  repousser  la  responsabilité,  si  ce  fait  a  été 
précédé  d'une  faute  de  sa  part  sans  laquelle  l'événement  ne 

i.   V.  n"  844  et  875. 
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arrivé  \  On  l'a  jugé  avec  raison  dans  l'espèce  que 
nt  les  circonstances  impliquaient  à  notre  avis  une 
ie  imprudence  chez  le  père,  bien  que  les  considérants 
rrêt  semblent  admettre  le  contraire  et  contiennent  l'ex- 
<sion  d'une  doctrine  plus  large  encore  que  la  notre.  — 
Barbel  père  permit  à  son  jeune  fils,  âgé  de  19  ans,  de  faire 
une  partie  de  chasse  avec  le  jeune  Dupin,  son  ami.  Il  lui 
remit  des  armes  et  lui  fournit  tous  les  moyens  de  chasser. 
Arrivé  en  chasse,  Auguste  Barbel  atteint  Dupin  d'un  coup  de 
fusil  à  la  figure  et  le  prive  de  la  vue.  Dupin  demande  contre 
Barbel  père  une  somme  de  quarante  mille  francs  à  titre  d'in- 
demnité comme  responsable  de  l'accident.  Barbel  oppose 
qu'il  ne  peut  être  responsable  d'un  accident  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher. —  Jugement  qui  le  condamne.  Sur  l'appel,  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  qui  confirme  :  «  Attendu  qu'il  est  évident,  d'a- 
près la  nature  même  de  l'accident,  qu'il  doit  être  attribué  à 
l'imprudence  et  à  la  maladresse  d'Auguste  Barbel  ;  que  celui- 
ci  était  mineur  au  moment  où  l'événement  a  eu  lieu,  habitait 
avec  son  père,  et,  qu'aux  termes  de  l'art.  i384  G.  civ.,  celui-ci 
est  responsable  du  dommage  causé  par  son  fils,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  cet  événement;  que  cette 
preuve  n'est  pas  rapportée,  qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être  ;  qu'il 
est  constant  que  Barbel  père,  loin  de  s'opposer  à  ce  que  son 
fils  allât  souvent  à  la  chasse,  et  notamment  dans  la  journée 
du  2  septembre,  l'y  avait  positivement  autorisé,  et  lui  en  avait 
fourni  les  moyens  ;  —  Considérant  qu'on  dirait  inutilement 
qu'il  n'y  avait  pas  imprudence  de  la  part  de  Barbel  père  à 
permettre  l'exercice  de  la  chasse  à  son  fils,  alors  âgé  de 
18  ans  ;  que  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  imprudence  person- 
nelle du  père  pour  le  rendre  responsable  ;  que,  par  cela  seul 
qu'il  a  autorisé  ou  même  qu'il  n'a  pas  empêché  un  fait  quel- 
conque, il  s'expose  à  répondre  du  dommage  que  son  fils  a 
causé  à  cette  occasion,  par  son  imprudence,  quoique  le  fait 
considéré  en  lui-même,  et  la  permission  de  l'exécuter,  puis- 
sent être  à  l'abri  de  tout  reproche  *. 

834-  La  responsabilité  pourrait  même  se  rattacher  à  des 


1.  Deh  Incourt,  t.   3,  p.  455,  note;  Toullier,  I.    11,   n     a 64  ;  Duranton, 
t.  i3,  n"  71S;  Rennes,   16  janv.   r86a,  J.  du  Pal.,  186a,  p.  16. 
a.  Caen,  2  juin  i84o,  D.  4i.a.45,  S.  60. a. 538.  Coaf.,  Lyon,  16  janv.  1894, 

S.  94.3.176. 


^4  DEUXIÈME    PARTIE.  LIV.    I.    GH.    Il 

fautes  du  père,  comme  conséquence  éloignée.  Toullier  veut 
que  l'on  examine  s'il  n'y  a  pas  de  reproches  fondés  à  lui  faire, 
à  raison  de  la  mauvaise  éducation  qu'il  a  donnée  à  l'enfant  ; 
si,  au  lieu  de  le  châtier  quand  l'occasion  s'est  présentée,  il  a 
passé  sous  silence  par  trop  de  faiblesse,  peut-être  même 
autorisé  par  ses  exemples,  des  fautes  de  la  nature  de  celles 
dont  on  se  plaint.  Le  relâchement  de  la  discipline  domestique 
et  les  mauvaises  leçons  des  parents  sont  en  effet  la  source  la 
plus  fréquente  des  écarts  de  leurs  enfants  \  Si  donc  le  père 
est  coupable  de  cette  négligence,  de  ces  défauts  d'éducation, 
il  ne  pourra  pas  échapper  à  la  responsabilité  en  justifiant  de 
son  absence  au  moment  où  le  dommage  a  été  commis,  et  de 
l'impossibilité  actuelle  où  il  s'est  trouvé  de  l'empêcher2. 

835.  En  dehors  de  ces  circonstances  l'absence  sera  ordinai- 
rement pour  lé  père  une  excuse  suffisante  qui  le  fera  déchar- 
ger3. Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  père  n'est  pas  respon- 
sable de  la  mort  donnée  en  duel  par  son  fils  mineur,  alors 
qu'il  ignorait  le  duel  et  ses  causes 4. 

Si  le  père  est  infirme,  c'est  comme  s'il  était  absent 5. 

Il  suffirait  même  que  le  mineur  fût,  au  moment  du  fait 
dommageable,  hors  de  la  maison  du  père  pour  une  cause 
légitime 6. 

836.  Il  faut  concilier  la  responsabilité  des  père  et  mère 
avec  les  principes  relatifs  à  la  faute  commune  (V.  t.  i,  nos  46 1, 
66o  et  suiv.)  et  ils  peuvent  être  déchargés,  en  tout  ou  en  par- 
tie, si  la  partie  qui  réclame  a  été,  par  une  imprudence  grave, 
principalement  cause  du  préjudice  par  elle  éprouvé7. 

837.  L'art.  i384  ne  décharge  les  père  et  mère  de  la  respon- 
sabilité, qu'autant  qu'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 


1.  Toullier,  t.  11,  n°  a64;  Duranton,  t.  i3,  n°  715;  Demolombe,  Con- 
trats, t.  8,  n°  586;  Garraud,  Instr.  crim.,t.  1,  n°  128. 

2.  Bourges,  9  mars  1821,  S.  22.2.238,  Bordeaux,  1"  avril,  1828,  D.  29. 
a. 216,  S.  29.2.219;  Req.,  29  mars  1827,  D.  397,  S.  28.1.373;  Aix,  n  juin 
1859,  D.  5g. 2.ig5;  Liège,  19  mars  1870,  D.  70.2.207  ;  Bourges,  16  déc.  1872, 
D.  73.2.197;  Douai,  7  nov.  1893,  S.  9/1.2.161;  Limoges,  10  janv.  1894, 
1).  95.2. 14 1 . 

3.  Toullier,  t.  u,  n°  264;Agen,  21  fév.  1866,  S.  66.2.277  ;  Douai, 7  nov. 
1893,  S.  94. 2. 161.  Contra,  Demolombe,  n°"  570  et  586.  Comp.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2905. 

k.  Toulouse,  7  déc.  i832,  D.  33.2. 1/16. 

5.  Duranton,  t.  i3,  n°  718. 

6.  Nancy,  8  août  187/4,  D.  75.2.208;  Req.,  3o  juin  1896,  S.  1900.1.518, 
D.  97.1. 198. 

7.  Muteau,  loc.  cit.,  p.  175;  Trib.  Seine,  6  fév.  1894,  Droit  du  1"  mars. 
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le  fait  dommageable.  C'est  donc  à  eux  à  prouver  l'impossibi- 
lité qui  fonde  leur  excuse,  après  que  la  partie  lésée  aura 
prouvé  l'existence  du  dommage  qui  donne  lieu  à  l'action.  Ils 
peuvent,  d'ailleurs,  user  de  tous  les  modes  de  preuve  établis 
par  la  loi. 

838.  La  responsabilité  des  père  et  mère  est  générale  et 
s'applique  à  tous  les  actes  émanés  de  l'enfant  sans  distinc- 
tion, parce  que  la  vigilance  des  parents  doit  être  continuelle 
et  universelle.  Le  père  ne  pourrait,  par  l'effet  seul  de  sa 
volonté,  restreindre  cette  obligation  à  certains  cas  déter- 
minés ;  par  exemple,  s'il  emploie  son  fils  comme  domestique 
ou  préposé  à  tel  ou  tel  genre  d'ouvrage,  il  ne  peut  prétendre 
que  la  responsabilité  cesse  quand  le  dommage  causé  par  son 
fils  est  le  résultat  d'un  fait  commis  en  dehors  des  fonctions 
spéciales  qu'il  lui  a  confiées.  En  pareil  cas,  on  peut  certaine- 
ment invoquer  contre  lui  la  disposition  d'après  laquelle  les 
maîtres  et  commettants  sont  tenus  du  fait  de  leurs  domesti- 
ques et  préposés,  car,  en  confiant  la  gestion  de  quelque  ser- 
vice ou  emploi  à  son  fils,  il  a  assumé  sur  lui  la  responsabi- 
lité qui  résulte  de  leurs  qualités  respectives.  Sous  ce  rapport, 
l'obligation  du  père  sera  plus  rigoureuse,  car,  si  le  fait  a  été 
commis  par  le  fils  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  père  ne 
sera  point  recevable  à  prouver  qu'il  n'a  pu  l'empêcher  :  cette 
excuse  n'a  pas  lieu  pour  les  commettants  à  l'égard  de  leurs 
préposés1.  Or,  la  qualité  de  commettant  peut  très  bien  se 
cumuler  dans  la  même  personne  avec  celle  de  père.  Mais 
alors  ces  deux  qualités  subsistent  concurremment.  Elles  ne 
s'absorbent  point  l'une  l'autre.  Chacune  crée  pour  celui  qui 
les  revêt  des  obligations  d'une  nature  diverse,  et  qui  sont  res- 
pectivement plus  ou  moins  étendues  suivant  le  rapport  sous 
lequel  on  les  considère.  La  responsabilité  du  père  produira 
ses  effets  dans  des  cas  où  celle  du  commettant  ne  pourrait 
être  invoquée,  et  vice  versa. 

839.  La  responsabilité  du  père  n'empêche  pas  l'enfant 
d'être  tenu  de  réparer  sur  ses  biens  propres  le  dommage  qu'il 
a  causé.  Nous  nous  sommes  déjà  expliquée  cet  égard2.  La 
partie  lésée  n'est  pas  tenue  de  mettre  le  père  on  cause,  si  ce 


1.  V.  n°  go3. 
a.  V.  n°  770. 
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n'est  en  qualité  de  tuteur  ou  d'administrateur  légal l.  Mais,  à 
défaut  d'avoir  poursuivi  le  père  comme  civilement  responsa- 
ble, si  l'enfant  reconnu  l'auteur  du  fait  était  cependant 
déchargé  de  toute  condamnation  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, la  partie  lésée  ne  pourrait  obtenir  aucune  indem- 
nité, à  moins  d'introduire  contre  le  père  une  instance  nou- 
velle. 

84o.  L'enfant,  quand  il  répond  de  ses  actes  vis-à-vis  des 
tiers,  en  répond  aussi  vis-à-vis  de  son  père.  Celui-ci  a  un 
recours  contre  lui,  à  raison  des  condamnations  qu'il  a  encou- 
rues et  acquittées  comme  civilement  responsable.  Nous  avons 
fait  connaître  les  conditions  d'existence  de  ce  recours  dans  le 
chapitre  précédent  ''.  11  en  résulte  non  seulement  que  le  père 
n'a  pas  de  répétition  à  exercer  contre  l'enfant  auquel  le  dom- 
mage n'est  pas  imputable  à  cause  de  son  âge  et  du  défaut  de 
discernement,  mais  qu'il  n'a  pas  non  plus  de  recours  contre 
l'enfant  condamné  personnellement  et  pour  lequel  il  a  payé 
comme  civilement  responsable,  si  le  dommage  a  été  précédé, 
de  la  part  du  père,  d'une  faute  assez  grave  pour  qu'elle  puisse 
être  considérée  comme  la  cause  principale  de  l'événement 
préjudiciable.  En  pareil  cas,  le  père  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  garantie  d'une  condamnation  qu'il  encourt  en 
réalité  pour  son  propre  fait,  celui  de  l'enfant  n'ayant  été  que 
la  cause  occasionnelle  du  dommage 3. 

84i.  Toutes  les  fois  que  le  père  aurait  pu  répéter  le  mon- 
tant de  la  condamnation  contre  l'enfant,  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
il  y  a  lieu  au  rapport,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  la  succes- 
sion. Car  il  est  vrai  de  dire,  en  pareil  cas,  que  la  responsabi- 
lité de  la  part  du  père  n'était  qu'un  cautionnement  légal  et 
forcé,  et  qu'il  a  payé  la  dette  de  son  fils,  et  en  son  acquit.  Or 
l'héritier  doit  le  rapport,  de  ce  qui  a  été  employé  pour  le 
payement  de  ses  dettes 4. 

842.  On  a  cru  pouvoir  conclure  de  là  que  la  responsabilité 
du  père  était  bornée  à  la  portion  héréditaire  de  l'enfant,  dans 


1.  Nancy,  26  mai  1888  avec  Civ.  rej.,  i3  janv.  1890,  D.  i45  ;  Agen, 
1  déc.  1902,  S.  190/12.12. 

2.  V.  n"  768  et  suiv. 

3.  V.  n0<  772  et  773. 

h.  C.  civ.  85i  ;  Dargentré,  Sur  l'art.  611  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne; Duparc-Poullain,  Principes  de  droit,  t.  h,  p.  210,  n°  309;  Toullier, 
t.  ii,  n°  271  ;  Duranlon,  t.  7,  n°  367,  et  t.  i3,  n°  717. 
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les  biens  du  père,  déduction  faite  des  dettes.  Car,  a-t-on  dit, 
si  le  père  était  obligé  de  payer  indéfiniment  le  montant  du 
dommage  causé,  toute  la  famille  pourrait  être  ruinée  par  la 
faute  d'un  seul,  la  valeur  du  dommage  pouvant  être  quel- 
quefois énorme,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  incendie  causé 
par  la  faute  de  l'enfant.  Mais  cette  opinion,  avancée  par  d'an- 
ciens auteurs,  n'est  pas  soutenable  en  présence  de  l'art.  i384, 
qui  dispose,  d'une  manière  absolue  et  sans  limitation  aucune, 
que  le  dommage  doit  être  réparé.  C'est  donc  tout  le  dom- 
mage et  non  pas  seulement  une  portion  calculée  sur  la  part 
héréditaire1.  D'ailleurs,  tant  que  la  succession  du  père  n'est 
pas  ouverte,  on  ne  peut  savoir  exactement  quelle  sera  la 
valeur  de  la  portion  virile  de  l'enfant  dans  cette  succession, 
ce  qui  serait  pourtant  indispensable  pour  déterminer  la 
somme  que  le  père  serait  tenu  de  payer.  L'hérédité,  jusqu'à 
la  mort  du  père,  est  susceptible  de  s'accroître  ou  de  diminuer. 
Il  faudrait  donc,  pour  que  le  père  pût  être  forcé  de  payer 
tout  ce  qu'il  doit,  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  surseoir  à  l'exécu- 
tion de  la  réparation  jusqu'après  son  décès,  comme  l'avait 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  22  octobre  i6o5*. 
Mais  ce  serait  introduire  des  dispositions  toutes  différentes 
dans  la  loi  qui  déclare  le  père  purement  et  simplement  res- 
ponsable, et,  par  conséquent,  l'oblige  à  payer  immédiate- 
ment les  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné. 
La  partie  lésée  ne  peut  être  soumise  à  des  délais  de  ce  genre, 
et  le  père  ou  la  famille  sont  d'autant  moins  fondés  à  s'en 
plaindre,  que  c'est  une  faute  réelle  ou  présumée  du  père  que 
la  loi  a  eu  en  vue  de  punir  en  même  temps  que  celle  de  l'en- 
fant. C'est  donc,  sous  certains  rapports,  sa  propre  dette  qu'il 
acquitte,  et  l'on  comprend  qu'elle  soit  à  la  charge  de  l'héré- 
dité. 

843.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  la  responsabilité  du 
tuteur. 

Le  tuteur  tient  la  place  des  père  et  mère.  Il  exerce  des 
droits  analogues  à  ceux  qui  dérivent  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  ses  devoirs  sont  les  mêmes.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  45o  C.  civ.,  il  doit  prendre   soin  de  la   personne  du 


1.  Toullier,  t.   11,  n°  276. 

2.  Rapporté  par  Toullier,  t.  n,  11"  j-'k 


78  DEUXIÈME   PARTIE.  LIV.    I.    GH.    Il 

mineur,  et  l'art.  468  lui  donne  des  moyens  de  correction 
efficaces,  en  cas  de  mécontentements  graves  sur  la  conduite 
de  celui-ci.  Aussi,  bien  que  l'art.  i384  ne  parle  pas  du  tuteur 
lorsqu'il  énumère  les  personnes  responsables,  on  ne  saurait 
douter  que  le  tuteur  ne  soit  soumis  à  ses  dispositions  1. 

Les  lois  spéciales  qui  contiennent  des  applications  du  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  lois  que  nous  avons  plus  d'une  fois 
citées,  font  mention  expresse  du  tuteur  et  l'assimilent  aux 
père  et  mère  :  telles  sont  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  (Gode  rural),  titre  2,  art.  7;  le  Code  forestier,  art.  206  ; 
la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale,  art.  74,  et  la  loi 
du  3  mai  i844>  sur  la  chasse,  art.  28. 

Cette  responsabilité  atteint  nécessairement  aussi  le  cotu- 
teur,  second  mari  de  la  mère  à  laquelle  la  tutelle  a  été  con- 
servée par  le  conseil  de  famille  (C.  civ.  396)  ;  car  leur  gestion 
est  commune  et  leurs  obligations  identiques  et  solidaires.  La 
responsabilité  subsisterait  évidemment  lors  même  que  la 
mère,  n'ayant  pas  convoqué  le  conseil  de  famille,  se  serait 
remariée  sans  prendre  l'avis  que  prescrit  l'art.  395  et  se  trou- 
verait légalement  déchue 2,  car  cette  irrégularité  ne  peut 
tourner  au  détriment  du  mineur  ni  des  tiers  atteints  par  les 
délits  ou  quasi-délits  de  ce  dernier,  et  l'art.  395  déclare  for- 
mellement que  la  mère  et  son  nouveau  mari  seront  responsa- 
bles solidairement  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle 
aura  indûment  conservée. 

La  femme,  toujours  tenue  personnellement  vis-à-vis  des 
tiers,  aura-t-elle,  suivant  les  circonstances,  un  recours  contre 
son  mari?  Larombière  enseigne  l'affirmative3,  attendu  que 
l'autorité  maritale  et  la  nature  des  choses  obligent  dans  cer- 
tains cas  la  femme  à  laisser  à  son  mari  la  direction  de  l'enfant. 
Nous  pensons  aussi  que  les  faits  peuvent  justifier  cette  solu- 
tion. Elle  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux 
et  s'appuie  sur  le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  i384. 

Le  tuteur  seul  ayant  l'administration  complète  de  la  for- 

1.  Pothier,  Oblig.,  n°  121  ;  Duranton,  t.  i3,  n°  719;  Larombière,  t.  7, 
art.  i38/i,  n°  6;  Marcadé,  t.  5,  art.  i38/i,  n°  2  ;  Mourlon,  Répétitions  écrites, 
t.  2,  n°  i6g3  ;  Garraud,  Dr.  pén.,  t.  2,  n°  5  ;  Aubry  et  Rau,  /j*  édit.,  t.  4, 
p.  758;  Labbé,  Note,  S.  g3.i.65.  Contra,  Demolombe,  Contrats,  t.  8, 
n°  588  ;  Laurent,  t.  20,  n°  555  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  365  bis  IV; 
Hue,  t.  8,  n°  /j'io  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2938. 

2.  Larombière,  loc.  cit. 

3.  Loc.  cit. 
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tune  de  l'enfant,  le  soin  de  sa  personne  et  des  pouvoirs  sem- 
blables à  ceux  des  parents,  lui  seul  aussi  encourt  la  respon- 
sabilité légale  à  laquelle  ils  sont  assujettis.  Elle  ne  peut  être 
étendue  ni  au  subrogé  tuteur  qui  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteur  (art.  424).  ni  au  conseil  judiciaire  qui  donne 
seulement  son  autorisation  pour  des  actes  de  gestion  pécu- 
niaire fart.  5i3),  ni  enfin  aux  personnes  charitables  qui  pren- 
draient soin  volontairement  de  la  personne  des  mineurs1.  Ils 
ne  seraient  exposés  qu'à  l'application  de  l'art.  i383,  en  cas 
de  faute  personnelle,  ou  à  celle  de  l'art.  i384,  en  tant  qu'ils 
prendraient  le  rôle  d'instituteur  ou  de  commettant. 

844-  La  loi  de  i844,  sur  la  chasse,  ainsi  que  le  Code  fores- 
tier mentionnent  comme  condition  nécessaire  de  la  responsa- 
bilité que  le  pupille  demeure  avec  le  tuteur.  C'est  l'application 
du  principe  général  écrit  dans  l'art.  i384  par  rapport  aux 
pères  et  mères.  Il  est  donc  bien  clair  que  le  tuteur  est  déchargé 
comme  les  parents,  quand  le  mineur  habite  avec  une  autre 
personne,  par  suite  d'une  cause  légitime,  par  exemple  s'il  est 
placé  dans  une  institution,  ou  chez  un  maître  en  qualité  de 
domestique  ou  d'apprenti. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  pupille,  à  raison  de  l'âge  ou  du 
sexe,  est  confié  par  le  tuteur  aux  soins  d'une  tierce  personne, 
ordinairement  une  parente  plus  ou  moins  proche.  La  sépara- 
ration  d'habitation  est  alors  légitime,  elle  affranchit  le  tuteur 
de  la  responsabilité.  Celle-ci  pèse  sur  la  personne  qui  a  la 
garde  de  l'enfant,  au  même  titre  qu'elle  pèserait  sur  un  insti- 
tuteur proprement  dit  (Y.  n°  876.) 

845.  Le  tuteur  doit  pouvoir,  comme  les  parents,  s'affranchir 
de  la  responsabilité,  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
fait  à  raison  duquel  il  est  poursuivi  comme  civilement  respon- 
sable. 

846.  Si  le  pupille  qui  a  commis  l'acte  dommageable  est  en 
âge  de  discernement,  il  est  tenu  personnellement  de  l'obliga- 
tion qui  en  résulte.  Le  tuteur  peut  donc  porter  au  compte  de 
ses  dépenses  la  somme  qu'il  aura  payée  pour  lui. 

847.  Le  tuteur  d'un  interdit  ne  tombe  en  aucune  façon  sous 
l'effet  des  dispositions  de  l'art.  i384  relatives  aux  pères  et 
mères,  puisque  l'interdit  est  majeur. 

1.  Larombière,  loc.  cit. 
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S'il  est  absolument  aliéné,  il  est  ordinairement  placé  dans 
un  asile  ou  un  hospice  et  ne  demeure  pas  avec  son  tuteur. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  celui-ci  en  a  assumé  la  garde,  il 
n'est  responsable  que  comme  toute  autre  personne  qui  en 
serait  chargée,  c'est-à-dire  en  cas  de  faute  personnelle,  d'im- 
prudence ou  de  négligence  dans  la  surveillance  qu'exige  l'état 
de  l'aliéné  (V.  n°  828).  Il  faut  pour  cela  que  l'état  mental 
de  l'auteur  du  fait  soit  bien  connu  de  la  personne  chargée  de 
cette  surveillance  et  que  celle-ci  ait  été  mise  à  même  de  pren- 
dre les  précautions  que  comporte  cette  situation. 
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L'art.  2i3  C.  civ.  dit  que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari. 

Mais  l'autorité  maritale  doit-elle,  comme  la  puissance  pater- 
nelle, entraîner,  pour  le  mari,  la  responsabilité  civile  du  dom- 
mage causé  par  sa  femme? 

L'art.  1 384  n'a  point  établi  cette  responsabilité  ;  ce  serait 
une  raison  suffisante  pour  la  faire  rejeter,  car  les  dispositions, 
qui  mettent  à  la  charge  de  certaines  personnes  les  conséquences 
du  fait  d'autrui,  ont,  comme  nous  l'avons  dit  n°  753,  un  carac- 
tère d'exception  qui  ne  permet  pas  de  les  étendre  en  dehors 
des  cas  prévus. 

Au  reste,  l'application  de  ce  principe  est  ici  parfaitement 
fondée  :  bien  que  le  mari  ait  sur  la  femme  une  autorité  natu- 
relle et  légale,  elle  ne  s'exerce  plus  comme  la  puissance  pater- 
nelle ;  elle  n'a  plus  le  même  objet  ;  elle  est  établie  bien  plutôt 
pour  régler  les  rapports  de  l'homme  et  de  la  femme  entre 
eux  que  leurs  rapports  vis-à-vis  des  tiers.  Si  la  femme  ne  se 
fût  pas  mariée,  elle  aurait  elle-même  répondu  de  ses  actions  ; 
le  mari,  en  prenant  une  compagne  pour  l'aider  dans  ses  tra- 
vaux, pour  se  décharger  des  soins  de  la  vie  intérieure,  n'a 
pas  entendu  s'imposer  une  surveillance  onéreuse  à  laquelle  la 
société  n'avait  pas  besoin  de  le  soumettre,  puisqu'elle  n'a 
perdu,  par  le  mariage  delà  femme,  aucune  des  garanties  que 
celle-ci  présentait  en  dehors  de  ce  nouvel  état. 

849.  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  femme  passe  sous  la  puis- 
sance du  mari  à  un  âge  où  elle  se  trouve  encore  sous  celle  de 
ses  père  et  mère,  et  couverte  par  la  responsabilité  de  ceux-ci. 
Il  semble  donc  que  la  société  ne  devrait  pas  perdre  cette  garan- 
tie contre  les  actes  delà  femme  mineure,  sans  en  trouver  une 
autre  dans  la  responsabilité  du  mari. 

Mais,  si  cette  émancipation  peut  paraître  prématurée  sous 
certains  rapports,  il  faut  cependant  tenir  compte  de  l'influence 
morale  que  doit  avoir  sur  la  femme  la  position  nouvelle  qui 
lui  est  faite,  la  dignité  à  laquelle  elle  est  élevée  par  le  mariage. 
La  nature  l'appelle  à  devenir  mère  de  famille;  de  nouveaux 
devoirs  lui  inspireront  ordinairement  une  maturité  d'esprit 
plus  grande.  Ce  sont  là  des  faits  de  l'humanité  dont  le  législa- 
teur a  tenu  compte,  et,  sans  aucun  doute,  c'est  sous  l'empire 
de  ces  idées  qu'il  a  rédigé  l'art.  i384  ;  c'est  à  dessein  qu'il  n'a 
pas  déclaré  le  mari  responsable  en  général  des  faits  de  sa 
femme.   S'il  en  est  autrement  dans  certains  cas  prévus  par- 


FAIT  d' AUTRUI.   —  RESPONSABILITÉ  DU  MARI  ET  DE  LA  FEMME      83 

des  lois  spéciales,  c'est  que  la  femme  est  censée  agir  pour  le 
compte  de  son  mari,  et  comme  préposée  par  lui l. 

85o.  Dans  l'ancien  droit,  le  mari  n'était  pas  considéré  comme 
responsable 2. 

Le  Code  civil  exclut  cette  responsabilité  par  cela  seul  qu'il 
ne  l'établit  pas  expressément. 

En  outre,  aux  termes  de  l'art.  \!\i^,  les  amendes  encourues 
par  la  femme  ne  peuvent  se  poursuivre  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  personnels,  non  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ;  il  doit  nécessairement  en  être  de  même  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  la  femme  pourrait  être  condamnée  à 
raison  de  ses  délits  ou  quasi-délits 3.  Or  ceci  prouve  que  le 
mari  n'est  pas  civilement  responsable  des  faits  de  sa  femme, 
car  il  serait  alors  personnellement  obligé,  et  la  communauté 
le  serait  aussi.  Mais  il  est  dans  le  système  du  Code  que  le  mari 
ait  la  jouissance  de  la  communauté  dans  laquelle  tombent 
même  les  revenus  des  biens  propres  de  la  femme,  et  que  cette 
jouissance  ne  puisse  être  diminuée  par  le  fait  de  sa  femme 
sans  son  consentement.  Ainsi,  les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la 
justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté4. 

A  la  vérité,  il  y  a,  entre  le  cas  qui  nous  occupe  et  celui-ci, 
cette  différence  que  les  tiers  qui  voudraient  contracter  avec  la 
femme  sont  prévenus,  et  ont  la  liberté  de  ne  pas  traiter  avec 
elle,  tandis  que  ceux  qui  sont  lésés  par  ses  délits  ou  quasi- 
délits  n'ont  pas  été  maîtres  d'éviter  le  dommage  qu'elle  leur  a 
causé,  et  de  ne  pas  devenir  ses  créanciers.  Mais  la  loi  s'est 
attachée  à  cette  idée  que  le  mari  ne  devait  pas  être  obligé  mal- 
gré lui  par  sa  femme. 

La  généralité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  décident, 
comme  nous,  que  le  mari  n'est  pas  responsable  ''. 


i.  Y.  n°  85;. 

2.  Denisart,  v°  Communauté,  §  9,  n°*  16  el  17.  et  v°  Délit.  §  3.  n'  7  ; 
Duparc-Poullain,  Sur  l'art.  G07  de  la  coutume  de  Bretagne;  Touiller,  t.  11, 
n"  271).  V.  cependant  Pothier,  Oblig.,  n"  &54. 

3.  Pothier,  Communauté,  n"  250;  Lebrun,  Communauté,  liv.  2.  chap.  2, 
sect.  3,  n"  7  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mur.,  t.  i,  n  587  ;  Troplong, 
Contr.  de  mur.,  n*  <|i«»;  Guillouard,  Contr.  de  mur.,  t.  2,  n"  82G  ;  (  lass., 
17  août  1881,  D.  471,  S.  83. 1.399. 

'4.  C.  civ.  1  '126  et  l 'i a 7 . 

5.  Merlin,  Répert.,  V  Mari,  §  3;  Duranton,  t.  i3.  n  720;  Larombière, 
t.  7,  art.  i38'i,  n"  7:  Laurent,  t.  20.  n"  C07  ;  Deinolombe,  Contrats,  t.  8. 
n "  Tm,s  ;  Req.,  8  juil.  1^72,  S.  a57,  IL  73.1.33;  21  oet.  igoi,  D.  5a&, 
S.  1902. 1.32. 
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85 1.  Toullier  professe  la  même  doctrine1,  mais  il  y  apporte 
bientôt  la  limitation  que  voici  : 

Rappelant  la  règle  très  générale  de  l'art.  i384,  d'après 
laquelle  on  doit  réparer  le  dommage  causé  «  par  les  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre  »,  il  se  demande  quelles 
sont  ces  personnes.  Celles,  sans  contredit,  qu'on  a  sous 
sa  puissance  et  auxquelles  on  peut  commander.  L'art.  i384 
fait  de  ceci  une  application  spéciale  aux  pères  et  mères, 
aux  maîtres,  aux  instituteurs,  et  de  là  il  résulte  que  la  seule 
qualité  de  père,  de  maître,  d'instituteur,  suffit  pour  autoriser 
la  partie  lésée  à  diriger  contre  eux  une  action  en  dommages- 
intérêts,  sans  prouver  autre  chose  que  la  réalité  du  délit  ou 
quasi-délit  de  celui  qui  a  causé  le  dommage.  S'ils  ont  une 
excuse  légitime,  c'est  à  eux  de  le  prouver,  parce  que  l'art. 
i384  établit  contre  eux  une  présomption  de  négligence. 

Cette  présomption  n'existe  pas  contre  les  maris,  mais  faut-il 
en  conclure  qu'ils  ne  sont  jamais  responsables  du  fait  de  leurs 
femmes? 

Non,  car  le  mari  peut  commander  à  la  femme.  Il  est  donc 
en  faute  quand  il  n'a  pas  empêché  le  dommage  qu'elle  a  causé, 
pouvant  le  faire  ;  seulement,  comme  la  présomption  de  négli- 
gence n'existe  pas  contre  le  mari,  c'est  à  la  partie  lésée  de 
prouver  que  le  mari  a  pu  empêcher  le  dommage. 

852.  Cette  opinion  est  conforme  aux  principes  généraux 
que  nous  avons  établis  en  parlant  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle, n°  442,  et  d'après  lesquels  il  y  a  faute  de  négli- 
gence ou  d'omission  à  ne  pas  empêcher  un  dommage  que 
l'on  sait  se  commettre,  lorsqu'on  était  tenu,  sous  quelque 
rapport,  de  l'empêcher.  Il  est  difficile  de  méconnaître  que 
l'autorité  du  mari,  en  lui  donnant  les  moyens  de  diriger, 
dans  une  certaine  limite,  les  actions  de  la  femme,  ne  lui 
impose  en  même  temps  l'obligation  d'empêcher  les  délits 
dont  elle  pourrait  se  rendre  coupable  quand  il  les  voit  ou  sait 
se  commettre,  et  quand  il  peut,  par  conséquent,  y  mettre 
obstacle.  Un  mari,  qui,  en  pareil  cas,  resterait  témoin  impas- 
sible du  fait,  ne  manquerait  pas  seulement  aux  devoirs  géné- 
raux de  l'humanité,  de  la  charité,  mais  aux  obligations 
toutes  spéciales  que  lui  impose  la  puissance  maritale. 

i.  T.   ir,  n°  279. 
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Mais  prenons  garde  d'aller  trop  loin  dans  ce  système. 

Le  mari,  comme  nous  l'avons  dit  n°  848,  n'est  pas  tenu 
d'exercer,  sur  sa  femme,  la  même  surveillance  que  sur  un 
enfant.  Ce  serait  aussi  ridicule  qu'impossible.  IVon  seulement 
la  présomption  de  négligence  n'existe  pas,  mais,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  mari  n'en  pourra  être  accusé.  On  peut 
souvent  reprocher  au  père  d'avoir  donné  à  l'enfant  une  mau- 
vaise éducation,  et  le  rendre  responsable  des  désordres  qui  en 
sont  la  suite,  mais  il  n'en  peut  être  de  même  par  rapport  aux: 
faits  de  la  femme.  Ce  n'est  guère  que  quand  le  mari  aura  eu 
la  possibilité  actuelle  d'empêcher  le  dommage  qu'il  pourra 
être  déclaré  responsable,  et,  nous  le  répétons,  ce  sera  à  la 
partie  lésée  à  le  prouver.  Les  tribunaux  devront  se  montrer 
rigoureux  sur  cette  preuve,  et,  pour  admettre  la  responsabi- 
lité, il  faudra  qu'il  soit  parfaitement  démontré  que  le  mari  a 
connu,  soit  l'existence  du  fait  dommageable  au  moment  où  il 
s'est  commis,  soit  le  dessein  qu'avait  sa  femme  de  le  com- 
mettre ;  qu'il  était  à  même  de  l'empêcher,  ou  que  l'impossi- 
bilité dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  le  faire  provenait  d'une 
faute  de  sa  part. 

Dans  ces  limites,  nous  croyons  que  la  doctrine  professée 
par  Toullier  est  la  plus  juste  et  la  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi. 

^ous  la  rattachons,  au  reste,  moins  encore  au  principe  de 
la  responsabilité  du  fait  d'autrui  qu'à  ceux  de  la  responsabi- 
lité personnelle,  à  l'art,  r  383,  d'après  lequel  chacun  répond 
du  dommage  causé  par  sa  négligence. 

Ce  système  a  pour  lui  l'opinion  de  Pothier,  qui  dit  que  le 
mari  ne  doit  pas  souffrir  des  délits  ou  quasi-délits  de  sa 
femme,  sauf  quand  il  ne  les  a  pas  empêchés,  pouvant  le 
faire  \ 

853.  Nous  passons  aux  lois  spéciales  qui  imposent  formel- 
lement au  mari  la  responsabilité  du  fait  de  la  femme. 

La  loi  des  28  sept. -G  oct.  1791,  tit.  2,  art.  7,  déclare  que  les 
maris  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  femmes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  rural,  1a  femme  agit  presque 
toujours  comme  préposée  de  son  mari,  avec  son  consente- 

1.  Ohli<j.,  n"  'i5'i  ;  Puiss.  mar.,  n°  5j.  Cous.  Eleq.,    21  oct.  1901.  I» 
S.  1902.1.3a. 
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ment  et  sa  participation,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  à  son 
insu.  L'intérêt  de  l'agriculture  et  la  nécessité  de  prévenir  des 
délits  qui  sont  plus  difficiles  à  constater  dans  l'isolement  de 
la  campagne  motivent  encore  cette  dérogation  au  droit  com- 
mun. 

Au  reste,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1791  ne  s'applique  directement  qu'aux  délits  ruraux  pré- 
vus par  cette  même  loi.  On  en  conclut  que  les  délits  de  ce 
genre  punis  par  le  Gode  pénal,  qui  ne  reproduit  pas  la  dispo- 
sition de  l'art.  7,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  responsabilité  civile 
des  maris  1. 

854-  Le  Code  forestier,  art.  206,  porte  également  que  les 
maris  sont  civilement  responsables  des  délits  et  contraven- 
tions commis  par  leurs  femmes,  et  que  cette  responsabilité 
sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de  l'art. 
i384  C.  civ. 

On  remarquera  que  cet  article,  s'il  déroge  à  la  règle  que  nous 
avons  posée,  n°  848,  en  déclarant  le  mari  responsable  de  plein 
droit  du  dommage  causé  par  sa  femme,  étend  à  toutes  les 
personnes  dont  il  fait  mention  la  disposition  finale  de  l'art. 
i384,  d'après  laquelle  les  pères  et  mères,  instituteurs  et  arti- 
sans sont  déchargés,  s'ils  prouvent  n'avoir  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité.  Ainsi,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  ces  sortes  de  délits,  le  demandeur  n'aura  d'autre 
preuve  à  faire  que  celle  de  l'existence  du  délit  commis  par  la 
femme  ;  mais  le  mari  pourra  se  libérer  en  prouvant  qu'il  lui 
a  été  impossible  d'empêcher  le  fait. 

855.  L'art.  74  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  i5  avril 
1829,  déclare  les  maris  civilement  responsables  des  délits  en 
matière  de  pêche  commis  par  leurs  femmes,  et  ajoute  que 
cette  responsabilité  sera  réglée  «  conformément  à  l'art.  i384 
C.  civ.  » 

Quoique  le  texte  ne  le  dise  pas,  nous  pensons  qu'on  ne 
peut  refuser  au  mari  le  droit  de  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  délit  de  sa  femme,  puisque  c'est  la  règle  pour  les  person- 
nes exerçant  une  autorité  familiale. 

856.  On  a  fait  retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du  3  mai 


1.    Req.,    i4    nov.    1840,    D.   /ji.i.i&8;    Morin,   Jiép.   du  droit  crim.,   vc 
Respons.,  n"  19;  Dalloz,  Suppl.  au  Répert.,  V  Délit  rural,  n°  23o. 
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1844  sur  la  chasse.  L'art.  28,  qui  énumère  les  personnes  civi- 
lement responsables  des  délits  prévus  par  cette  loi,  ne  parle 
point  des  maris  ;  et  c'est  avec  intention.  Lors  de  la  discussion 
de  cet  article  à  la  Chambre  des  députés,  un  membre  ] 
demanda  qu'ils  fussent  déclarés  responsables  de  leurs  fem- 
mes, comme  en  cas  de  délits  ruraux.  On  a  répondu  que  la  loi 
rurale  n'appliquait  la  responsabilité  dont  elle  parle  qu'aux 
délits  prévus  par  cette  loi  même,  et  que  les  délits  de  chasse 
restaient  entièrement  en  dehors  de  ses  prévisions. 

867.  Quand  la  femme  agit  comme  préposée  du  mari, 
celui-ci  est  évidemment  soumis  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  tout  commettant 2. 

Les  circonstances  aideront  à  décider,  suivant  les  cas,  si  la 
femme  était  commise  par  le  mari  à  quelque  fonction,  et  l'on 
conçoit  que  très  ordinairement  elle  pourra  être  considérée 
comme  ayant  agi  en  cette  qualité.  Il  n'est  rien  de  plus  fré- 
quent que  de  voir  ceux  qui  exercent  une  industrie,  un 
commerce,  se  faire  aider  et  suppléer  par  leurs  femmes. 
Celles-ci  ne  s'en  mêlent  point  sans  l'assentiment  du  mari. 
Les  tribunaux  seront  donc  souvent  conduits  à  déclarer  que  la 
responsabilité  de  ce  dernier  est  engagée. 

La  femme  doit  même  quelquefois  être  considérée  de  plein 
droit  comme  préposée  par  son  mari.  Les  femmes  des  com- 
merçants soumis  à  l'exercice  des  boissons  sont,  aux  yeux  de 
la  loi,  les  agents  du  mari,  et  si,  en  son  absence,  elles  refusent 
aux  employés  des  contributions  indirectes  l'entrée  des  caves 
et  magasins  pour  y  pratiquer  l'exercice,  c'est  une  contraven- 
tion dont  le  mari  supporte  toutes  les  conséquences :;. 

858.  Si  le  mari  est  responsable  quand  il  a  laissé  commettre 
le  dommage,  pouvant  l'empêcher,  à  plus  forte  raison  en  est-il 
tenu  quand  il  a  commis  le  délit  de  concert  avec  sa  femme  ;  ; 
ou  quand  il  l'a  positivement  autorisé.  11  suffirait  même  qu'il 
en  eût  profité  sciemment5. 

869.  Dans  tous  les  cas  où  la  femme  répond  seule  de  ses 


1.  M.  Delespaul. 

a.  Req.,  8  juil.  1^72,  S.  3r>7<  I).  73. 1 .33. 

3.  Cass.  criin.,  iô  janv.  1S20,  S.  188  ;   1"  avril  1897,  S.  98.1.1 

6.  Rolland  de  Villargues,  Ftép.  du  not.,  v"  Hesponsubilité  du  mari,  n"  29, 
Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mur.,  t.  i,  p.  1 3 .'*  ;  Demolombe,  Contrats, 
t.  8,  a"  (3oo. 

5.  Baudry-Laeantinerie,  Tr.  îles  personnes,  t.  2,  n"  a3i8  et  ^ 
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actes,  le  créancier  est  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  commu- 
nauté pour  se  faire  payer  sur  la  part  qui  doit  revenir  à  la 
femme,  ou  de  saisir  seulement  la  nue  propriété  des  biens 
propres  à  celle-ci,  dont  la  jouissance  doit  être  réservée  au 
mari  \ 

Quand  le  mari  est  condamné  comme  civilement  responsa- 
ble, le  créancier  peut,  au  contraire,  se  faire  payer  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  propres  de  chaque 
époux. 

860.  N'existe-t-il  pas,  en  outre,  des  circonstances  dans  les- 
quelles, bien  que  le  mari  ne  fût  pas  personnellement  obligé, 
la  communauté  pourrait  être  tenue  de  la  dette  de  la  femme  ? 

Denisart  estime  que  oui,  si  la  femme  a  agi  au  profit  de  la 
communauté,  dont  elle  avait  l'administration,  par  exemple  en 
cas  de  vol  de  bois  à  brûler2.  En  généralisant  le  principe, 
nous  déciderons  que  la  communauté  sera  toujours  tenu  des 
suites  du  délit  de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
aura  tourné  à  son  profit 3. 

861.  Que  faut-il  conclure  des  règles  qui  viennent  d'être 
posées,  par  rapport  aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts 
prononcés  contre  la  femme  quand  celle-ci  a  plaidé  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ?  Nous  supposons  que  le  mari  n'a  pas 
pris  fait  et  cause  pour  sa  femme  :  qu'il  n'a  pas  conclu  con- 
jointement avec  elle.  Autrement,  il  serait  partie  au  procès, 
et,  comme  tel,  passible  de  toutes  ses  conséquences4.  Le 
mari,  dans  notre  hypothèse,  s'est  borné  à  l'autoriser. 

Voyons  d'abord  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile. 

Si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  la  question  est 
tranchée  par  l'art.  1419  G.  civ. 

«  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  du  mari 
et  de  la  femme.  » 

Il  résulte  de  là  que  le  mari  devient  codébiteur  avec  sa 
femme  toutes  les  fois  qu'il  l'a  autorisée  à  s'obliger,  aussi  bien 


1.  V.  n°  85o. 

2.  V°  Délit,  S  3,  n°  8. 

3.  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mariage,  p.  433.  Gorap.  Pothier,  Com- 
mun., n"  25G;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n°  924  ;  Req.,  22  juil.  1891, 
D.  92.1.5,  S.  93.i. 65. 

/».  Civ.  rej.,  17  fév.  i885,  D.  i5g,  S.  43i  ;  Cass..  26  juin  i8g3,  D.  4o5. 
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en  plaidant  qu'en  contractant,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
affaire  étrangère  à  la  communauté  l. 

Les  condamnations  aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts 
prononcées  contre  la  femme  commune  qui  a  plaidé  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  peuvent  donc  être  exécutées  sur 
les  biens  de  la  communauté  et  sur  ceux  du  mari  -,  sauf 
récompense  entre  les  époux. 

862.  Toutefois  la  règle  de  l'art.  1419  reçoit  exception,  lors- 
que le  mari  autorise  sa  femme  i°  à  accepter  une  succession 
purement  immobilière  (C.  civ.  i4i3);  20  à  aliéner  ses  biens 
propres,  et,  par  voie  de  conséquence,  à  plaider  relativement  à 
ces  mêmes  biens  (C.  civ.  i432)3. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  mari  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  à  raison  des  condamnations  prononcées  contre 
sa  femme,  il  est  tenu  du  moins  d'en  souffrir  l'exécution  sur  la 
pleine  propriété  des  biens  litigieux.  C'est  que  l'autorisation 
donnée  sans  réserve  fait  présumer  qu'il  a  renoncé,  au  profit 
des  tiers  qui  plaident  contre  sa  femme,  à  la  jouissance  qui  lui 
appartient  sur  ces  biens.  C'est  aussi,  qu'en  ce  qui  concerne 
cette  jouissance,  il  est  lui-même  intéressé  au  procès,  et 
que  c'est  sa  cause  personnelle  que  sa  femme  soutient  avec 
son  consentement.  Aussi  est-ce  là  un  effet  commun  à  tous  les 
régimes  où  le  mari  a  la  jouissance  des  biens  propres  de  sa 
femme  4. 

863.  Sous  les  régimes  exclusifs  de  la  communauté,  la  loi 
n'a  pas  de  disposition  pareille  à  l'art.  1419.  C'est  donc  par  les 
règles  générales  qu'il  faut  se  guider.  Or,  en  principe,  celui 
qui  est  appelé  à  autoriser  une  personne  incapable  ne  contracte 
personnellement  aucune  obligation  :  qui  auctor  est  non  se 
obligat  '. 

A  la  vérité,  la  femme  commet  une  faute  quand  elle  intente 
une  action  mal  fondée  ;  elle  peut  être,  à  raison  de  ce,  condam- 
née à  des  dommages-intérêts  ".  La  condamnation  aux  dépens 
elle-même  est  basée  sur  l'application  des  art.   i382  et  1 383. 

1.  Cass.  2  févr.  1892,  S.  i34;  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n°*  844 
et  85o  ;  Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n"  3io. 

2.  Demolombe,  loc.  cit.,  11  '"  3io  et  3i2;  Garsonnet,  Procédure,  t.  3, 
§  1097. 

3.  Demolombe,  n"  3 10. 

4.  Demolombe,  n    3n  ;  Guillouard,  t.  2,  n"  852. 

5.  Merlin,  Hébert.,  v"  Autor.  marit.  sect.  7  bis,  n    1  ;  Demolombe,  n    309. 

6.  Y.  t.   1,  n"  064- 
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On  pourrait  donc  croire  que  le  mari,  en  autorisant  sa  femme 
à  soutenir  ce  procès  déclaré  injuste,  s'est  rendu  participant 
de  sa  faute,  et  peut  en  être  déclaré  responsable. 

Mais  ce  serait  une  erreur.  L'autorisation  est  un  hommage 
rendu  à  la  puissance  maritale,  une  mesure  d'ordre  établie  dans 
l'intérêt  du  mari  beaucoup  plus  que  dans  celui  de  la  femme, 
et  dont  les  tiers  surtout  ne  peuvent  se  prévaloir.  La  loi  n'oblige 
pas  le  mari  à  juger  exactement  la  valeur  des  prétentions  de 
sa  femme.  Elle  veut  seulement  qu'il  examine  s'il  lui  convient 
que  sa  femme  plaide.  En  cas  d'affirmative,  il  l'autorise  à 
paraître  devant  les  tribunaux,  ce  qui  est  un  acte  licite  en  soi. 
L'autorisation  n'engagerait  sa  responsabilité  que  s'il  l'avait 
donnée  de  mauvaise  foi  et  par  collusion1. 

864.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  il 
faut  d'abord  distinguer  si  la  femme  poursuit  ou  si  c'est  elle 
qui  est  poursuivie. 

Si  c'est  la  femme  qui  poursuit  en  se  portant  partie  civile 
devant  les  tribunaux  de  répression,  elle  a  besoin  de  l'autori- 
sation de  son  mari 2,  et  quand  cette  autorisation  lui  aura  été 
donnée,  il  faudra  recourir  aux  mêmes  distinctions  qu'en 
matière  civile  pour  savoir  quels  doivent  être  ses  effets  à  l'égard 
du  mari. 

865.  Il  est  toutefois  une  classe  d'actions  qui,  bien  qu'elles 
intéressent  la  femme  et  lui  appartiennent,  sont  toujours  con- 
sidérées comme  intéressant  le  mari  directement.  Ce  sont  celles 
où  la  femme  poursuit  la  réparation  d'un  délit  commis  contre 
sa  personnne  physique  ou  sa  réputation.  «  La  personne  de  la 
femme  et  celle  du  mari  n'en  formant,  en  quelque  sorte, 
qu'une  seule,  les  délits  commis  sur  la  personne  et  contre 
l'honneur  de  la  femme  ne  peuvent  pas  lui  être  étrangers,  et 
dès  lors,  lorsque  avec  son  autorisation  la  femme  poursuit  la 
réparation  d'un  délit  dont  elle  soutient  avoir  été  personnelle- 
ment victime,  ce  n'est  pas  seulement  sa  propre  action,  mais 
encore  celle  de  son  mari  qu'elle  exerce.  Gela  est  si  vrai  qu'aux 
termes  des  lois  romaines3,  et,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  germinal  an  XIII4,  le  mari  peut  pour- 


1.  Garsonnet,  Procédure,  t.  3,  S  1097. 

2.  V.  t.  1,  n"  288. 

3.  Instil.  de  Injuriis,§  2  ;  L.  1,  §§  8  et  9,  D.  de  injur.  et  famos.  libel. 

4.  Merlin,  Répert.,  v"  Injure,  $  5,  n°  2,   S.  t.  2o.i.4g4- 
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suivre  seul  en  son  nom  l'injure  faite  à  sa  femme1.  »  Dans 
ces  sortes  d'actions,  le  mari  qui  a  donné  son  autorisa- 
tion doit  répondre  à  la  fois  des  dépens  et  des  dommages- 
intérêts. 

866.  Voyons  maintenant  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

L'art.  216  dit  qu'en  pareil  cas  elle  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risation du  mari  pour  ester  en  justice  2.  Mais,  si  le  mari  lui 
donne  surabondamment  l'autorisation,  encourt-il  la  respon- 
sabilité des  condamnations  aux  dommages-intérêts? 

S'il  y  a  communauté,  l'autorisation,  bien  que  surabondante, 
doit  produire  les  mêmes  effets  qu'au  cas  où  la  femme  est 
poursuivante.  L'art.  1419  C.  civ.  ne  distingue  pas.  Le  mari  a 
donné  son  consentement  à  l'action,  et  d'une  manière  d'autant 
plus  formelle  que  le  consentement  n'était  pas  nécessaire. 
Enfin,  il  aurait  eu  le  profit  de  la  condamnation  aux  domma- 
ges-intérêts qu'aurait  pu  obtenir  la  femme  :  il  est  juste  qu'il 
supporte  les  effets  de  la  condamnation  prononcée  contre 
elle3. 

Sous  les  autres  régimes,  comme  il  n'existe  point  de  disposi- 
tion particulière,  on  peut  revenir  au  principe  général  d'après 
lequel  l'autorisation  n'engage  pas  la  responsabilité  du  mari. 
Bien  que  surabondante,  elle  ne  constitue  ni  une  ratification 
ni  une  approbation  du  délit  imputé  à  la  femme.  Elle  indique 
seulement  que  le  mari  ne  met  pas  d'obstacles  à  sa  défense  et 
à  sa  comparution  devant  les  tribunaux. 

867.  Si,  dans  certains  cas,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
le  mari  peut  être  déclaré  responsable  du  fait  de  sa  femme,  la 
femme,  elle,  n'a  jamais  à  répondre  de  son  mari,  puisqu'elle 
n'a  point  d'autorité  sur  lui. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mari  est  en  état  de 
démence  4. 

868.  Remarquons  seulement  que  la  femme  peut  souffrir 
indirectement  des  faits  de  son  mari. 

L'art.  142 A  C.  civ.  porte  que  les  amendes  encourues  par  le 


1.  Merlin.  Répert.,  v  Autor.  mari  t.,  sect.  7  bis,  S  3.  V.  t.    i,  n"  38. 

2.  V.  t.  1,  11'  3o3. 

3.  Bourjon,  Droit  cornm.  de  la  France,  t.  1,  p.  r>7o  et  071.  édit.  de  1770; 
Merlin,  Répert.,  v    Autor.  marit.,  sect.  7  bis,  n"  k- 

k-  Merlin,  Répert.,  v"  Femme,  n'  11  ;  Baudry- Lacan tinerie  et  Barde,  t.  3, 
n°  2938;  Ail,  7  déc.  1866,  S.  67.2.263.  V.  n°  828. 
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mari  pour  crime,  n'emportant  pas  mort  civile1,  peuvent  se 
poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté.  Il  est  sans  diffi- 
culté que  la  règle  s'étend  aux  amendes  encourues  pour  délits 
et  contraventions,  et  aux  réparations  civiles,  frais  et  dépens 
qui  en  sont  la  suite.  Si  le  mari,  par  un  acte  criminel,  peut 
engager  la  communauté,  à  plus  forte  raison  l'engage-t-il  par 
des  actes  moins  répréhensibles  ;  et,  si  la  communauté  peut 
être  poursuivie  pour  le  payement  de  l'amende,  c'est-à-dire 
pour  une  peine  essentiellement  personnelle,  à  plus  forte  raison 
doit-elle  supporter  les  dommages-intérêts  qui  n'ont  pas  ce 
caractère  au  même  degré. 

La  femme  pourra  donc  subir,  jusqu'à  un  certain  point,  les 
conséquences  des  faits  illicites  du  mari,  car  si  l'art.  1424 
ajoute  qu'il  lui  est  dû  récompense  des  sommes  payées  par  la 
communauté  pour  les  causes  ci-dessus,  ce  recours  peut  être 
inutile  en  tout  ou  en  partie  par  l'insuffisance  des  ressources 
finales  de  la  communauté  ou  du  mari 2. 

869.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1424,  qui  donne  récompense 
à  la  femme  pour  les  amendes,  s'étend  aux  réparations  pure- 
ment civiles. 

On  admettait  autrefois  que  le  mari  pouvait  diminuer  la 
communauté  par  l'effet  des  amendes  et  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  est  condamné  à  raison  de  ses  délits.  «  Celui  qui 
la  peut  augmenter  en  contractant  la  peut  diminuer  en  délin- 
quant... et  la  femme  n'a  aucun  recours  contre  le  mari,  parce 
que  son  délit  fait  une  dette  de  communauté  3.  »  Le  Code 
n'ayant  littéralement  dérogé  à  cette  doctrine  que  par  rapport 
aux  amendes,  des  auteurs  et  des  arrêts  en  ont  conclu  qu'il  fal- 
lait restreindre  au  cas  prévu  ce  que  l'on  a  appelé  une  excep- 
tion 4. 

D'autres,  et  nous  partageons  leur  avis,  ont  vu,  dans 
l'art.  1424,  l'introduction  d'un  principe  nouveau  qui  consiste 


1.  La  mort  civile  est  abolie,  L.  3i  mai  i85/|. 

2.  C.  civ.  1 67 1  et  1/172. 

3.  Lebrun,  Communauté,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  n°  3,  p.  222  ;  Potliier, 
Communauté,  n"  2^8. 

4.  ïoullier,  t.  12,  n.  22^  ;  Troplong,  Conlr.  de  mar.  n°  918  ;  Aubry  et 
Rau,  k'  édit.,  t.  5,  §  609,  note  27  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  §  609  ;  Guil- 
louard,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n°  762  ;  Cass.,  9  déc.  1874,  D.  75.1.118, 
8.  7 5 . 1 . 1 1 3  ;  Pau,  23  mai  1877,  S.  77.2.333,  D.  78.2.190;  Paris,  26  mars 
j885,  S.  86.2.53. 
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à  affranchir  la  femme  des  conséquences  d'actes  illicites  qui 
lui  sont  étrangers.  Or  la  logique  et  l'équité  réclament  l'appli- 
cation de  ce  principe  aux  réparations  civiles  comme  aux 
amendes1. 

870.  On  a  encore  prétendu  que  les  dépens  et  les  réparations 
civiles  dus  par  le  mari  à  raison  d'un  quasi-délit  doivent  être 
à  la  charge  de  la  commiinauU'  sans  récompense  pour  la 
femme.  Ces  quasi-délits,  a-t-on  dit,  sont  plus  ou  moins  insé- 
parables de  toute  administration,  de  toute  existence  ;  ils  cons- 
tituent en  quelque  sorte  une  éventualité  normale  dont  la 
communauté  ne  saurait  raisonnablement  répudier  les  consé- 
quences 2. 

Cette  distinction  ne  nous  parait  point  fondée.  La  loi  a  voulu 
soustraire  la  femme  aux  conséquences  des  actes  illicites  du 
mari  ;  ce  qui  doit  logiquement  s'appliquer  aux  réparations 
des  quasi-délits.  Tel  fait  de  ce  genre,  quoique  non  prévu  par  la 
loi  pénale,  ne  constitue-t-il  pas  une  faute  beaucoup  plus  grave 
que  toutes  les  contraventions  punies  d'amendes  de  cinq  à 
quinze  francs?  Ne  peut-il  pas  entraîner  des  dommages  très 
considérables?  Cependant  la  femme  aurait  droit  à  récompense 
pour  l'amende  de  contravention,  et  on  la  lui  refuserait  pour 
vingt  et  trente  mille  francs  de  dommages-intérêts!  On  doit, 
selon  nous,  se  décider  dans  les  deux  cas  par  le  même  prin- 
cipe :  la  personnalité  des  fautes  3. 

871.  Nous  admettons,  toutefois,  que  la  communauté  sup- 
portera, sans  récompense  pour  la  femme,  les  dommages-inté- 
rêts et  les  dépens  dus  par  le  mari,  comme  civilement  respon- 
sable du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  par  un  enfant 
commun.  Le  dommage  pour  la  communauté  procède  ici  de 
l'enfant  plutôt  que  du  mari4.  Ajoutons  que,  si  la  loi  établit 
une  présomption  de  faute  à  l'égard  du  père,  et  le  rend  seul 
responsable  vis-à-vis  des  tiers,  la  faute,  en  réalité,  peut  être 
personnelle  à  la  femme  ou  commune  aux  deux  époux. 

Mais  cette  solution  ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'enfant  com- 


1.  Delvincourt,  t.  3,  p.  18  ;  Durantou,  t.  i'4,  n*  -".»s  ;  Rodière  el  l'ont. 
Contr.  de  mnr.,  t.  1,  n"  632  ;  Laurent,  t.  22,  n"  5g;  Colmar,  29  déc.  1849, 
S.  D2.2.K1.S;  Bordeaux.  10  mai  1871,  S.  71.3. i36,  D.  71.2.219. 

2.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n"  033;  Laurent,  t.  21,  n"  5g  ;  Guillouard,  t.  s, 
n°  747. 

3.  Duranton,  t.  i'j,  n°  298. 
k.  HoJière  et  Pont,  ibid. 
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mun,  et  nullement  à  l'enfant  d'un  premier  lit,  soit  de  la 
femme,  soit  du  mari  :  la  dette  est  alors  personnelle  à  son  père 
ou  à  sa  mère,  qui  seul  en  est  responsable.  La  communauté 
est  tenue  de  l'entretien  et  de  l'éducation  de  cet  enfant,  mais 
cela  ne  comprend  point  la  réparation  du  dommage  qu'il 
cause1. 

872.  L'art.  1424  s'appliquait  aux  délits  qui  n'emportaient 
pas  mort  civile. 

L'art.  i425  disposait,  pour  le  cas  contraire,  en  ces  termes  : 

«  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux,  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
part  de  communauté  et  ses  biens  personnels.  » 

Ainsi,  pour  les  condamnations  de  ce  genre,  prononcées 
même  contre  le  mari,  la  communauté  n'était  pas  engagée,  ce 
qu'on  expliquait  en  disant  qu'elle  était  dissoute  et  prenait  fin 
par  cette  condamnation  même  2. 

Mais  l'art.  i425  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du 
3i  mai  i854,  qui  abolit  la  mort  civile.  Par  suite,  l'art.  1424 
régit  actuellement  toutes  les  condamnations  obtenues,  fût-ce 
par  la  voie  purement  civile,  à  raison  d'un  fait  criminel,  quel 
qu'il  soit. 


1.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Taulier,    Théorie  du    C.   du.,    t.    5,  p.    92. 
Contra,  Bellot  des  Minières,  t.   1,  p.  45g. 

2.  Pothier,  Communauté,  n°  2/49;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  n°  1  ; 
Troplong-,  Contr.  de  mar.,  n°  g3o  ;  Rodière  et  Pont,  n°  035. 


CHAPITRE  IV 


RESPONSABILITE     DES     INSTITUTEURS    ET    ARTISANS,    A     RAISON    DU 
DOMMAGE    CAUSÉ    PAR    LEURS    ELEVES    ET    APPRENTIS 


873.  —  Motifs  de  cette  responsabilité. 

874.  —  Elle  ne  s'applique  qu'aux,  instituteurs  et  artisans  qui  reçoivent 

les  élèves  et  apprentis  dans  leur  domicile. 

S;5.  —    Qui  doit-on  considérer  comme  instituteur? 

s;5  bis.  —  Que  faut-il  décider  par  rapport  au  directeur  d'un  établisse- 
ment d'aliénés  dans  lequel  un  mineur  a  été  régulièrement 
placé  ? 

876.  —  Les  instituteurs  et  artisans   répondent  des   faits   de  l'enfant   sans 

discernement. 

877.  —  Répondent-ils  de   leurs  élèves  ou  apprentis  majeurs? 

Jr-;;  bis.  —  Le  supérieur  d'une  communauté  religieuse  ou  la  commu- 
nauté elle-même  peuvent-ils  être  déclarés  civilement  respon- 
sables d'un  crime  commis  par  un  membre  de  la  commu- 
nauté ? 

878.  —  L'artisan  est  responsable  en  qualité  de   commettant    du  dommage 

causé   par   son  apprenti  dans  les    fonctions    auxquelles    il    l'a 
préposé. 

879.  —  A  L'égard  des  mineurs,  la  responsabilité  de  l'instituteur  esl  géné- 

rale, comme  celles  des  père  et  mère. 

850.  —  11  a,  comme  ces  derniers,    son  recours  contre  l'auteur  du  délit. 

—  Distinctions.  —  Renvoi-. 

851.  —  A-t-il  un  recours  contre  le  père?  —  Renvoi. 

.   —  La  responsabilité  cesse  quand  il  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
dommage. 
8S3.  —  Quid  si  le  fait  a  été  commis  en  la  présence  du  maître  qui  n'a  pas 

pu  contenir  ses  élèves? 
8s3  bis.  —  Le  chef  d'une  institution  scolaire  est  responsable  à  raison  du 
fait  de  ses  subordonnés,  au  cas  seulement  où  ils  sont  choisis 
par  lui. 
883  ter.  —  Modification  apportée  aux  dispositions  du  Code  civil  en  ce 
Uni  concerne  les  membres  de  L'enseignement  public. —  Res- 
ponsabilité de  L'État.  !.<>i  du  20  juillet  1899. 

873.  Les  instituteurs  qui  reçoivent  chez  eux  des  ('lèves,  et 
les  artisans  qui  prennent  des  apprentis,  pour  faire  leur  édu- 
cation, les  instruire  dans  les  sciences  ou  dans  1  es  ail-, 
tiennent  la  place  des  père  et  mère  ;  ils  en  reçoivent  une  délé- 
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gation  de  la  puissance  paternelle,  et  sont  soumis  à  la  respon- 
sabilité qui  en  dérive1. 

Sous  ce  dernier  rapport,  l'assimilation  faite  par  la  loi  entre 
eux  et  les  père  et  mère  est  complète  :  seulement  elle  est 
limitée  par  la  nature  des  choses  au  dommage  causé  par  les 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur 
surveillance  2. 

874.  Tout  ce  qui  va  être  dit  doit  s'entendre  des  institu- 
teurs et  artisans  qui  reçoivent  les  enfants  dans  leur  domi- 
cile. 

Nous  avons  déjà  vu  (n°  816)  que  les  maîtres  qui  habitent  la 
maison  du  père,  ou  qui  viennent  seulement  y  donner  des 
leçons,  étant  eux-mêmes  sous  la  surveillance  du  père  de 
famille,  ne  font  point  cesser  la  responsabilité  de  celui-ci  vis- 
à-vis  des  tiers  ;  que,  dans  ce  cas,  suivant  les  circonstances, 
le  père  peut  avoir  un  recours  contre  le  précepteur  ou  l'ins- 
tituteur, à  raison  de  leur  négligence  à  remplir  la  fonction 
qui  leur  était  confiée,  mais  que  ce  n'est  plus  alors  par  appli- 
cation de  l'art.  i384- 

Cet  article  suppose  que  les  instituteurs  et  artisans  sont 
substitués  aux  pères  et  mères  pendant  un  certain  temps,  qui 
peut  se  réduire  même  à  quelques  heures  du  jour;  pendant 
ce  temps  où  les  enfants  demeurent  sous  leur  surveillance 
et  responsabilité,  celle  des  pères  et  mères  cesse  complète- 
ment3. 

Elle  reparaît,  au  contraire,  dans  les  intervalles,  lorsque 
l'enfant  quitte  régulièrement,  et  suivant  l'usage,  le  domicile 
de  son  instituteur  pour  retourner  chez  ses  parents,  soit  pour 
la  nuit,  soit  pour  y  prendre  ses  repas,  soit  dans  les  jours 
de  repos,  et  c'est  aux  parents,  sauf  conventions  contraires, 
à  veiller  sur  l'enfant  aussitôt  sa  sortie  de  chez  l'instituteur. 

875.  On  doit  assimiler  aux  instituteurs  tous  ceux  qui  ont 
la  garde  de  l'enfant  à  un  autre  titre,  mais  dans  des  conditions 
semblables  et  d'une  manière  suivie4.  Dans  certains  pays,  en 
Alsace,   par  exemple,   il  est    d'usage    de  recevoir  chez  soi 


i.  V.   Rapport    du    tribun   Bertrand    de    Greuille,    Dalloz,    Répertoire, 
y"  fiespons.,  p.  296,  note  8. 

2.  G.  civ.  i384,  §S  U  et  5. 

3.  Metz,  i3  nov.  i833,  D.  36.2.35. 

h-  Grenoble,  20  déc.  1901,  S.  1906.1.125;  Paris,  i5  juin  190/4,  S.  1907. 1. 
U  ;  Req.,  9  juil.  1907,  D.  1908. 1.76. 
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l'enfant  d'un  autre  individu  pour  l'élever,  et,  quelquefois,  de 
faire  un  échange  entre  les  parents.  La  personne  qui  se  charge 
ainsi  de  l'éducation  de  l'enfant  d'autrui  en  est  responsable 
comme  l'instituteur1. 

Un  maître  peut,  dans  certains  cas,  être  considéré  comme 
tel  vis-à-vis  de  son  domestique  mineur2.  S'il  y  avait  identité 
entre  sa  situation  et  celle  d'un  artisan  vis-à-vis  de  son  appren- 
ti, la  responsabilité  serait  la  même. 

Mais  une  personne  chez  laquelle  l'enfant  serait  placé 
momentanément,  pendant  une  courte  absence  du  père  ou 
pour  y  prendre  quelques  jours  de  repos  et  de  distraction,  ne 
serait  point  dans  ces  conditions 3. 

876  bis.  Que  faut-il  décider  par  rapport  au  directeur  d'un 
établissement  d'aliénés,  dans  lequel  un  mineur  a  été  réguliè- 
rement placé  ? 

On  trouve  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  d'Agen4  : 
«  que  le  directeur  est  substitué  au  père  de  famille  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  3o  juin  i838  ;...  qu'il  doit  être 
déclaré  responsable  du  mineur  aux  termes  de  l'art.  i384  ; 
que  cette  responsabilité  résulte  également  de  l'esprit  de  cette 
disposition,  appliquée  sans  contestation  au  tuteur5,  parce 
que  la  loi  a  commis  au  directeur  d'une  maison  d'aliénés  la 
garde  et  la  surveillance  exclusive  de  la  personne  qui  lui  est 
confiée.  » 

Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  devoir  souscrire  à 
cette  décision. 

La  présomption  légale,  en  vertu  de  laquelle  les  personnes 
énumérées  dans  l'art.  i384  sont  déclarées  responsables  du 
fait  d'autrui,  ne  peut  être  étendue  à  une  classe  différente  de 
celles  qui  y  sont  taxativement  indiquées,  que  lorsqu'il  y  a, 
non  seulement  analogie,  mais  assimilation  complète,  quant 
au  fond  des  choses,  comme  dans  les  cas  précédemment  indi- 
qués (V.  nos  829,  843,  8;5). 

Or,  en  y  réfléchissant,  on  verra  qu'il  existe  une  différence 
sensible  entre  le  chef  d'une  maison    d'aliénés  et  les  père. 


1.  Colmar,  ii  juin  i83o,  D.  30.3.193  ;  Labbé,  .Vote,  S.  93.1.65.  V.  n°  8ii. 
3.  Dijon,  0  avril  1870,  D.  73.3.103.  V.  n°  937. 

3.  Dijon,  19  lev.  1875,  D.  76. 2. 70,  S.  70.2.81 .  Cons.  Aubry  et  Rau,  4'éd., 
t.  4,  p.  762. 

U.  Agen,  16  mars  1873,  D.  72.3.153,  S.  73.2.113. 
5.  V.  n°  843. 
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mère,  tuteur  et  instituteurs,  chargés  d'un  enfant.  Ces  der- 
niers ont,  non  seulement  la  force  et  l'autorité  pour  la  sur- 
veillance matérielle  du  mineur,  mais  le  droit  et  le  devoir  de 
lui  donner  une  éducation  qui  prévienne  ses  écarts  et  l'em- 
pêche de  faire  mal.  Leur  responsabilité  découle  de  cette 
double  obligation  qu'ils  ont,  en  général,  la  faculté  d'accom- 
plir, autant  par  l'influence  morale  qu'ils  exercent  sur  l'intel- 
ligence, la  volonté  et  les  sentiments  de  l'enfant,  que  par  des 
moyens  physiques. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  la  garde  d'un  aliéné. 
Il  a  sans  doute  des  moyens  de  surveillance  ;  il  peut  le  tenir 
enfermé  ;  il  peut  exercer  sur  lui  une  certaine  influence,  par 
suite  même  des  moyens  qu'il  emploie  pour  le  guérir  ;  mais 
il  peut  se  faire  aussi  que  cette  influence  soit  nulle  si  l'aliéné 
est  totalement  privé  de  raison,  et  qu'il  ne  reste  au  directeur 
de  l'établissement  que  des  ressources  purement  matérielles 
pour  empêcher  les  actes  préjudiciables  de  l'insensé.  Sa  posi- 
tion est  donc  toute  différente  de  celle  des  autres  personnes 
énumérées  dans  l'art.  i384.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il 
encourrait  la  responsabilité  de  plein  droit,  plutôt  des  faits 
d'un  mineur  que  d'un  majeur,  lorsqu'ils  sont  tous  deux 
également  privés  de  la  raison.  Et  cependant  la  responsabi- 
lité légale  des  père  et  mère  ne  s'applique  qu'à  leur  enfant 
mineur  *.  Ce  n'est  aussi  que  le  tuteur  d'un  mineur  que  l'on 
met  sur  le  même  rang,  parce  qu'il  remplit  la  même  fonc- 
tion ;  mais  on  n'étend  pas  cette  responsabilité  au  tuteur 
d'un  majeur  interdit,  car  on  se  mettrait  complètement  en 
dehors  de  l'art.  i384-  Dire  en  effet,  avec  la  cour  d'Agen, 
que  la  responsabilité  dont  il  s'agit  rentre  dans  les  termes 
aussi  bien  que  dans  l'esprit  de  cet  article,  c'est  évidemment 
passer  à  côté  du  texte  ou  le  refaire  à  son  gré. 

Nous  écarterons  donc  l'extension  au  cas  qui  nous  occupe 
de  la  responsabilité  définie  par  l'art.  i38Z»,  et  de  la  présomp- 
tion légale  qu'il  établit 2. 

Mais  il  restera  vis-à-vis  du  directeur  de  l'asile  la  responsa- 
bilité résultant  de  l'art.  i383,  à  la  charge,  par  la  partie  qui 
l'invoquera,  de  prouver  la  faute  qui  lui  serait  imputable. 

876.  Si  l'enfant  est  en  très  bas   âge,  de  telle  sorte   qu'il 

1.  V.  n"'  822  et  828. 

2.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2910. 
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n'ait  pas  encore  de  discernement,  celui  qui  l'élève  doit  l'en- 
tourer d'une  surveillance  d'autant  plus  active,  et  ne  saurait 
puiser  dans  ce  fait  une  raison  de  se  faire  décharger.  Nous 
renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  là-dessus,  n°  82^,  par  rapport 
aux  pères  et  mères. 

877.  Mais,  à  l'inverse,  les  instituteurs  et  artisans  répon- 
dent-ils du  fait  de  leurs  élèves  et  apprentis  quand  ils  sont 
majeurs  ? 

Oui,  dit-on  ;  la  loi  ne  distingue  pas.  C'est  à  eux  de  ne 
les  point  garder,  s'ils  sont  impuissants  pour  les  surveiller. 
Il  en  est  autrement  du  père,  parce  que  celui-ci  ne  peut  ren- 
voyer son  enfant  de  chez  lui,  quoiqu'il  soit  majeur,  puisqu'il 
lui  doit  des  aliments  \ 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  décisives. 

La  loi  n'a  pas  dit,  en  effet,  en  parlant  des  élèves  et  appren- 
tis, qu'ils  devaient  être  mineurs,  mais  elle  le  suppose  néces- 
sairement. D'abord,  les  majeurs  ne  se  trouvent  guère  dans 
cette  situation,  et  la  loi  statue  de  eo  quod plerùmque  fit.  En- 
suite il  est  certain  que  le  Code  a  voulu  simplement  que  les 
instituteurs  ou  artisans,  étant  substitués  aux  pères  et  mères 
pour  l'éducation  et  l'instruction  de  leurs  élèves  ou  apprentis, 
en  fussent  responsables  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  conditions-. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  aurait-il  étendu  aux  actes  des  majeurs 
cette  responsabilité?  Le  majeur  n'a  pas  besoin  d'être  surveillé 
au  même  titre  que  l'entant  ;  il  est  maître  de  ses  droits,  maître 
de  ses  actions,  et,  par  conséquent,  il  en  est  responsable  ;  il 
n'est  venu  chercher,  auprès  de  l'instituteur  .ou  de  l'artisan 
chez  lequel  il  se  trouve,  que  l'instruction  dans  une  branche 
quelconque  des  connaissances  humaines,  et  ne  se  soumet  au- 
cunement à  une  influence  légale  destinée  à  régir  ses  actes 
extérieurs.  Les  relations  qui  subsistent  alors  entre  le  maître 
et  lui  sont  l'effet  d'une  volonté  entièrement  libre  de  sa  part, 
qui  impliquerait  contradiction  avec  l'obligation  et  le  pouvoir 
de  surveiller  et  diriger  les  actions  de  l'élève,  obligation  sur 
laquelle  se  fonde  la  responsabilité  de  l'instituteur.  Le  majeur 


1.  Duranton,  t.  i3,  n°  731  ;  Larombière,  t.  7.  art.  138/1,11'  16;  Laurent, 
t.  ao,  q"  DUO;  Mutcau,  Respons.  civ.,  p.  a3i  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  3,  n"  2907. 

2.  V.  nu  873. 
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qui  prend  ainsi  volontairement  la  qualité  d'élève  ou  d'ap- 
prenti reste,  vis-à-vis  de  la  société,  dans  les  mêmes  rapports 
qu'auparavant.  Sa  nouvelle  situation  ne  fait  pas  courir  au 
public  de  nouveaux  dangers  auxquels  il  faille  pourvoir  en  le 
soumettant  à  une  surveillance  spéciale.  Si  le  père  cesse  d'être 
responsable  au  moment  de  la  majorité,  c'est  parce  que  la 
puissance  paternelle  n'existe  plus,  et  que  le  principe  de  la 
personnalité  des  fautes  n'a  plus  rien  qui  lui  fasse  obstacle. 
Or,  le  pouvoir  de  l'instituteur,  n'étant  qu'une  délégation  de 
la  puissance  paternelle,  disparaît  en  même  temps  qu'elle,  et 
la  responsabilité  s'évanouit  aussitôt. 

On  objecte  que  l'élève  ou  l'apprenti  majeur  est  tenu  à  l'o- 
béissance envers  son  instituteur  ou  son  maître  artisan  aussi 
bien  que  le  mineur.  La  réponse  se  présente  d'elle-même.  L'o- 
bligation du  majeur  en  pareil  cas  est  purement  morale.  Où 
en  est  la  sanction  ?  Il  peut,  à  chaque  instant,  quitter  la 
maison  du  maître,  et  se  trouver  complètement  libre,  tandis 
que  le  mineur  soumis  à  l'autorité  paternelle  obéit  néces- 
sairement à  l'instituteur  qui  en  reçoit  la  délégation. 

Notre  avis  est  donc  que  l'instituteur  et  l'artisan  ne  sont 
responsables,  dans  les  termes  de  l'art.  1 384,  que  de  leurs 
élèves  et  apprentis  mineurs1. 

877  bis.  Ceci  nous  conduit  à  la  solution  d'une  question 
soulevée  à  l'occasion  d'un  procès  criminel  dont  l'opinion 
publique  s'émut  très  vivement 2.  Cette  question  est  celle  de 
savoir  si  le  supérieur  d'une  congrégation  religieuse,  ou  la 
congrégation  elle-même,  peuvent  être  déclarés  civilement 
responsables  d'un  crime  commis  par  un  membre  de  la  con- 
grégation. 

La  négative  découle  de  tous  les  principes  de  la  matière,  tels 
que  nous  les  avons  posés  jusqu'ici. 

La  responsabilité  dont  il  s'agit  n'est  écrite  nulle  part  dans  la 
loi,  et  nous  avons  déjà  reconnu  qu'on  ne  peut  établir,  par 
assimilation,  une  dérogation  de  ce  genre  au  principe  de  la 
personnalité  des  fautes. 

Et  d'ailleurs,  comment  raisonnerait-on  pour  arriver  par 
induction  à  l'affirmative  ? 


1.  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  G07. 

2.  L'affaire  Léotade,  Cour  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  18/18. 
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Assimilera-t-on  le  supérieur  d'une  congrégation  religieuse 
au  père  de  famille  et  à  l'instituteur?  Mais  il  vient  d'être  dé- 
montré, au  numéro  qui  précède,  que  l'instituteur  comme  le 
père  ne  répondent  aucunement  du  fait  des  majeurs,  parce 
que  ces  derniers  ne  sont  plus  soumis  à  aucune  influence 
légale  destinée  à  régir  leurs  actes  extérieurs.  Que  l'on  suppose 
donc  tant  que  l'on  voudra  un  homme  se  mettant  sous  la  con- 
duite d'un  autre,  et  s'abandonnant  de  la  manière  la  plus 
aveugle  à  son  impulsion,  il  n'y  aura  pas,  dans  ce  fait,  ma- 
tière à  responsabilité  civile,  parce  que  l'autorité  du  maître 
procéderait  toujours  uniquement  du  libre  arbitre  du  disciple, 
et  n'aurait  aucune  espèce  de  sanction  légale.  C'est  pourquoi 
l'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  ni  des  lois  du  Digeste,  au 
titre  de  JSoxalibus  actionibus,  rappelées  nuS  442  et  766,  ni  de 
ce  qui  a  été  dit  n°  85a  de  la  responsabilité  du  mari  par  rap- 
port à  sa  femme,  même  en  supposant  un  cas  pareil  à  celui 
que  l'on  prévoit  dans  ces  divers  passages. 

Inutile,  par  conséquent,  de  prétendre  que  le  chef  de  la  con- 
grégation exercerait  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis  une  in- 
fluence despotique.  La  loi  ne  pourrait  lui  en  demander 
compte  que  s'il  en  usait  pour  les  pervertir,  pour  leur  faire 
quitter  le  droit  chemin  que  des  hommes  faits  sont  censés 
devoir  suivre  par  eux-mêmes,  en  un  mot  s'il  commandait  le 
délit. 

On  punirait  alors  un  complice. 

Mais,  si  cette  complicité  n'existe  pas,  il  n'y  a  de  base  pour 
aucune  espèce  d'action  ;  on  ne  peut  fonder  sur  les  relations 
du  supérieur  avec  le  religieux  quelque  chose  d'intermédiaire 
qui  s'appellerait  responsabilité  civile . 

On  aura  beau  dire  que  le  supérieur  est  coupable  de  négli- 
gence, que  s'il  eut  mieux  surveillé  ce  qui  se  passait  dans  la 
communauté,  il  aurait  empêché  le  crime.  Toute  négligence 
ne  donne  pas  lieu  h  responsabilité  du  fait  d'autrui  ;  il  faut, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'elle  constitue  une  infraction  à  un 
devoir  positif,  c'est-à-dire  reconnu  et  imposé  par  la  loi.  Nous 
verrons,  n°  919,  que  le  maître  de  maison,  chez  qui  un  crime 
aurait  été  commis,  n'en  serait  pas  toujours  tenu,  parce  que 
l'art.  i38ri  définit  limitativement  les  circonstances  qui  donnent 
naissance  à  l'obligation;  or  le  chef  d'une  congrégation  reli- 
gieuse ne   s'y  trouve  aucunement  soumis  à   raison  de  cette 
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seule  qualité.  L'autorité  qu'il  exerce  ne  trouve  dans  la  loi 
aucune  sanction  ;  comment  pourrait-on  en  faire  découler  des 
obligations  ? 

Invoquera-t-on  encore  comme  base  d'assimilation  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  i384? 

Mais  alors  il  faudrait  distinguer. 

Un  membre  de  la  congrégation  peut  être  préposé  à  quel- 
que service.  En  pareil  cas,  celui  qui  l'en  a  chargé,  notam- 
ment le  supérieur,  peut  être  responsable  des  délits  commis 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme  tout  autre 
commettant.  Alors  c'est  en  cette  qualité  spéciale  de  commet- 
tant qu'il  est  tenu  et  pour  des  faits  exclusivement  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  du  préposé,  ce  qui  est  une  hypo- 
thèse toute  différente  de  celle  que  nous  examinons1. 

En  résumé,  la  responsabilité  imposée  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue  à  ceux  qui  ont  d'autres  hommes  sous  leur 
direction,  serait  beaucoup  trop  onéreuse  et  constituerait  une 
injustice.  Il  faut  que  l'obligation  de  la  surveillance  soit  spé- 
cialisée. Si  donc  le  religieux  chargé  d'une  mission  cause,  en 
la  remplissant,  un  dommage  quelconque,  le  supérieur  peut 
en  être  tenu  ;  hors  de  là,  il  ne  l'est  point. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion :  la  congrégation  tout  entière  peut-elle  être  déclarée  civi- 
lement responsable  des  faits  de  l'un  de  ses  membres? 

Une  congrégation  forme  un  être  moral  qui,  comme  toute 
autre  personne,  peut  être  condamnée  à  la  réparation  civile 
du  dommage  causé  par  ceux  dont  elle  doit  répondre.  Elle 
encourt  donc  la  responsabilité  quand  elle  agit  dans  l'une  des 
qualités  qui  l'imposent,  aux  termes  de  l'art.  i384.  Ainsi  elle 
joue  le  rôle  de  maître  et  de  commettant,  elle  a  des  domesti- 
ques, des  agents  qui  sont  ceux  de  la  congrégation  entière, 
soit  qu'elle  les  choisisse  et  les  institue  directement,  par  une 
élection  immédiate,  soit  qu'ils  aient  été  choisis  par  les  repré- 
sentants du  corps,  tels  que  le  supérieur,  l'économe,  etc.  La 
responsabilité  remonte  de  l'un  à  l'autre,  jusqu'au  commet- 
tant primitif  qui  est  la  congrégation.  Celle-ci  peut  jouer  éga- 
lement le  rôle  d'instituteur  ;  si  elle  se  livre  à  l'éducation  des 
enfants,  elle  doit  répondre  de  leurs  actes  pendant  qu'ils  sont 

1.  Y.  n°"  888  et  suiv. 
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dans  la  maison  et  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres  pris 
dans  la  congrégation  ou  au  dehors  et  choisis  par  elle.  Ces 
derniers  sont  ses  agents  et  l'obligent  par  leurs  fautes  commi- 
ses dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Mais  à  l'égard  d'un  corps  comme  à  l'égard  de  tous  autres, 
il  est  impossible  d'étendre  arbitrairement  les  règles  sur  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  établies  par  l'art.  i384  et  par 
quelques  lois  spéciales,  règles  toutes  inapplicables  à  une  con- 
grégation religieuse  en  ce  qui  touche  les  délits  commis  par 
un  de  ses  membres.  Tous  les  raisonnements  que  nous  avons 
faits  ci-dessus  à  l'égard  du  chef  de  l'établissement  s'appli- 
quent ici  avec  la  même  force. 

On  objecte  que,  d'après  l'organisation  intérieure  de  quel- 
ques-unes de  ces  sociétés,  un  seul  ne  peut  agir  sans  que  tous 
en  aient  connaissance  ;  un  seul  ne  peut  faire  un  pas  que  tous 
les  autres  ne  lui  prêtent  en  quelque  sorte  leur  concours,  sans 
qu'ils  en  assument,  par  suite,  la  responsabilité. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  tous  devraient  être  poursuivis  crimi- 
nellement, comme  complices;  l'art.  60  C.  pén.  l'exige.  En 
n'empêchant  pas  ce  crime,  dont  on  veut  qu'ils  aient  eu  néces- 
sairement connaissance,  n'ont-ils  pas  aidé,  favorisé  le  coupa- 
ble ?  Dès  lors,  ce  n'est  plus  de  l'action  civile  seulement  qu'il 
doit  être  question;  la  responsabilité  pénale  elle-même  a  été 
encourue. 

Et  si,  reculant  devant  ces  conséquences  logiques,  mais 
évidemment  parties  d'un  principe  erroné,  on  se  borne  à  pré- 
tendre que  c'est  grâce  à  leur  négligence  que  le  crime  est  resté 
inconnu  des  autres  membres  de  l'association,  nous  demande- 
rons encore  une  fois  quelle  est  la  loi  qui  les  oblige  à  s'épier 
réciproquement. 

Dira-t-on  enfin,  pour  dernière  objection,  que  le  coupable 
doit  au  moins  répondre  sur  ses  biens,  et  que  ses  biens  étant 
confondus  avec  ceux  de  la  communauté,  celle-ci  doit  être 
responsable  ? 

Ce  serait  sortir  entièrement  de  la  question  et  confondre  la 
règle  de  responsabilité  civile  avec  celle  du  payement  des 
dettes  entre  communistes  ou  associés.  Comment  l'association, 
dont  l'ait  partie  l'auteur  du  dommage,  pourrait-elle  cire  pour- 
suivie pour  une  dette  exclusivement  personnelle  à  ce  dernier? 
Les  créanciers  du  délinquant  ne  peuvent  avoir  de   droits   que 
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sur  sa  portion.  Quant  à  la  manière  dont  ils  pourraient  la 
faire  déterminer  et  liquider,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas 
à  rechercher  ici. 

878.  Il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  que  nous  avons  déjà 
fait  comprendre  en  passant,  dans  les  numéros  ci-dessus, 
que  si  l'élève  ou  l'apprenti  est  préposé  à  quelque  fonction, 
à  quelque  travail  particulier,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
mage pour  les  tiers,  le  maître  en  est  responsable  comme 
tout  commettant,  parce  que  le  dommage  a  été  causé  par 
l'apprenti  ou  l'élève  dans  l'exercice  de  son  emploi,  que  le 
maître  a  eu  tort  de  lui  confier  s'il  n'était  pas  capable  de  le 
remplir.  Mais  c'est  alors  à  raison  d'une  qualité  toute  diffé- 
rente de  celle  d'artisan  ou  d'instituteur  qu'il  est  poursuivi, 
et  sa  responsabilité  a  sa  base  dans  une  autre  disposition  de  la 
loi,  qu'il  faut  bien  distinguer  de  celle  que  nous  étudions  en 
ce  moment. 

879.  La  responsabilité,  que  l'art.  i384  fait  peser  sur  les 
instituteurs  ou  artisans,  est  générale  comme  celle  des  père  et 
mère  ;  elle  s'étend  à  tous  les  faits  de  l'élève  ou  apprenti. 

880.  Mais  doit-on  leur  accorder  un  recours,  soit  contre 
l'élève  lui-même,  soit  contre  ses  parents  ? 

Et  d'abord  contre  l'élève  ou  apprenti  personnellement? 

La  responsabilité  de  l'instituteur  étant  analogue  à  celle  des 
pères  et  mères,  il  y  a  lieu  d'autoriser  le  recours  de  l'institu- 
teur contre  l'élève  dans  le  cas  où  il  est  accordé  au  père  contre 
l'enfant. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  n°  768,  le  recours  n'a  pas 
lieu  si  l'enfant  était  sans  discernement,  et  si  ses  actes  ne  lui 
sont  pas  imputables.  En  pareil  cas,  c'est  la  faute  de  celui 
qui  le  dirige  que  la  loi  punit. 

Il  faudrait  en  dire  autant,  si  le  dommage  causé  par  l'enfant 
avait  été  précédé  d'une  faute  de  la  part  de  l'instituteur,  telle 
qu'on  dût  la  considérer  comme  la  raison  principale  du  dom- 
mage ;  par  exemple,  s'il  a  laissé  à  la  portée  de  l'enfant  des 
armes  à  feu  ou  des  instruments  dangereux  dont  celui-ci 
a  fait  usage  d'une  manière  préjudiciable.  L'instituteur  est 
coupable  autant  que  l'agent  direct  du  dommage,  et  le  recours 
doit  lui  être  interdit,  au  moins  pour  le  tout1. 

1.  V.  n°  771. 
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Mais  toutes  les  fois  que  l'instituteur  ne  pourra  être  repoussé 
par  cette  fin  de  non-recevoir,  quand  il  s'agira  simplement 
d'un  défaut  de  surveillance  qui  ne  le  constituera  pas 
à  l'état  de  faute  grossière,  quand  l'élève  sera  d'ailleurs  en 
âge  de  discernement,  il  est  juste  que  le  maître  ait  son 
recours  contre  lui.  Sa  responsabilité  est  établie  en  faveur  des 
tiers,  mais  il  ne  peut  être  victime  de  tous  les  délits  de  ses 
élèves. 

88 1.  ^ous  déciderons  tout  le  contraire  sur  la  question  de 
savoir  si  le  recours  lui  sera  donné  contre  les  parents. 

Car,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  l'instituteur  a  pu  empêcher  le  délit,  et  il  est  lui-même 
en  faute,  ce  qui  lui  interdit  tout  recours,  tandis  que  le  père 
n'a  absolument  rien  à  se  reprocher,  pas  même  un  défaut 
de  surveillance  :  l'enfant  étant  confié  à  l'instituteur,  le  père 
n'avait  plus  ni  l'obligation  ni  les  moyens  de  le  surveiller  ; 

Ou  l'instituteur  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait,  et, 
aux  termes  de  l'art.  i384  §  5,  il  est  déchargé  vis-à-vis  des 
tiers  ;  auquel  cas  il  ne  peut  avoir  aucun  recours  à  exercer, 
puisqu'il  n'encourt  aucune  condamnation. 

On  a  vu,  n°  819,  que  le  décret  du  io  novembre  181 1, 
art.  79,  veut  que  l'instituteur  ait  son  recours  contre  les  père 
et  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  de  prévenir  ou  d'empêcher  le  délit,  mais  que  cette  dispo- 
sition, contraire  à  celle  du  Code  civil,  est  inapplicable. 

882.  La  responsabilité  cesse,  disons-nous,  quand  les  insti- 
tuteurs ou  artisans  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  y  donne  lieu1. 

Pour  que  l'excuse  soit  considérée  comme  valable,  il  faut, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  pour  les  pères  et  mères,  (pie  l'impos- 
sibilité, où  l'instituteur  s'est  trouvé  d'empêcher  le  délit  au 
moment  où  il  s'est  commis,  ne  résulte  pas  d'une  négligence 
antérieure  de  sa  part.  Si  l'enfant  n'était  pas  sous  ses  yeux,  il 
faut  que  c'ait  été  pour  une  cause  légitime. 

Mais  il  arrive  un  Age  où  la  surveillance  du  maître  n'a 
plus  besoin  d'être  aussi  absolue  :   particulièrement  si  L'élève 


i.  C.  civ.  i384,  §  5;  Trib.  Seine,  :»3  avril    1869,  l>.  6g  5.3&1,  n   -  :   \i\. 
17    déc.    1870,  C.  7  > . a .  1^1  ;  Paris.  3i   niai    189a,   M.  g3va./jgo,  S.  gg. 
Trib.  Chàteauroux,  a^j  niai   1898,  S.  gg.a.167;  Montpellier,  3 1  0 
igo8.a.ag6. 
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ou  l'apprenti  est  seul  et  n'est  pas  exposé  aux  excitations  dan- 
gereuses qui  naissent  de  la  réunion  de  plusieurs  jeunes  gens, 
toujours  disposés  à  se  montrer  plus  entreprenants  les  uns 
que  les  autres.  En  pareil  cas,  si  l'élève  a  commis  quelque 
imprudence  dont  il  soit  résulté  un  dommage,  et  que  le 
maître  qui  l'aurait  livré  à  lui-même  pendant  quelques  ins- 
tants n'ait  pas  donné  lieu  au  dommage  par  une  faute  spé- 
ciale, en  laissant,  par  exemple,  à  la  portée  du  jeune  homme 
des  armes  à  feu,  des  instruments  et  outils  dangereux  dont 
l'apprenti  serait  tenté  de  faire  un  usage  abusif,  l'absence 
du  maître  pourra  être  considérée  comme  une  excuse  suffi- 
sante. 

883.  11  peut  arriver  que  le  délit  soit  commis  en  la  présence 
même  du  maître,  qui  n'aurait  pas  eu  assez  d'autorité  sur  ses 
élèves  pour  les  arrêter.  Cette  insubordination  est  quelquefois 
imputable  à  l'instituteur.  Les  fonctions  qu'il  remplit  ne 
sont  pas  sans  présenter  de  grandes  difficultés.  Il  a  dû  éprou- 
ver ses  forces  avant  de  les  embrasser  et  d'assumer  sur  lui  la 
responsabilité  qu'elles  entraînent.  Si  son  caractère,  si  quelque 
défaut  de  son  esprit  ou  de  sa  personne  le  rendent  im- 
propre à  maintenir,  parmi  les  élèves  qui  lui  sont  confiés,  une 
exacte  discipline,  qu'il  renonce  à  cette  rude  tâche  :  il  s'expo- 
serait aux  plus  graves  inconvénients.  La  faiblesse,  l'impéritie 
de  celui  qui  entreprend  une  chose  au-dessus  de  sa  capacité 
ou  de  ses  forces,  loin  d'être  une  excuse  du  dommage  qu'il 
cause,  même  sans  le  vouloir,  le  constituent  en  faute  et  enga- 
gent sa  responsabilité. 

L'instituteur  est  soumis  comme  les  autres  à  cette  règle.  Les 
tribunaux  apprécieront  si  elle  doit  lui  être  appliquée,  ou  si, 
au  contraire,  le  défaut  d'obéissance  qu'il  a  subi  tient  à  des 
causes  étrangères,  par  exemple  à  une  étourderie,  à  un  moment 
de  vivacité  impossible  à  prévoir  et  à  éviter  1,  ou  enfin  à  cette 
effervescence  de  la  jeunesse  que  l'éducation  la  plus  éclairée, 
la  plus  soignée  ne  peut  pas  toujours  amortir,  qui  rompt  par- 
fois toutes  les  digues,  et  dont  les  éclats  sont  si  souvent  dange- 
reux. 

883  bis.   Dans  les  maisons  d'éducation,  plusieurs  personnes 


i.  Civ.  rej.,  i3  janvier  1890,0.  i45,  S.  91 .1.1/48 ;  Paris,  3i  mai  1892,  D. 
93.2./190,    S.  99.2.137;  Req.,  9  juil.  1907,  D.  1908. 1.76. 
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sont  chargées  de  la  surveillance,  mais  le  chef  de  l'établisse- 
ment répond  de  ses  subordonnés  s'il  les  choisit  et  les  nomme, 
car  ils  sont  alors  ses  préposés  (C.  civ.  i384  §  3). 

883  ter.  L'application  des  dispositions  que  nous  venons  de 
commenter  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  public,  tels 
que  les  proviseurs  des  lycées,  les  directeurs  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs  des  écoles  primaires,  a  suscité  de 
vives  critiques. 

On  a  fait  valoir  que  l'instituteur  public  n'était  pas  maître 
de  l'établissement  dont  il  avait  la  direction,  qu'il  n'était  con- 
sulté ni  pour  sa  construction,  ni  pour  son  aménagement  ; 
que,  notamment  dans  l'enseignement  primaire,  qui  est  gra- 
tuit et  obligatoire,  il  était  obligé  de  recevoir  tout  élève  réguliè- 
rement inscrit;  que  le  nombre,  la  nature,  la  durée  des  exerci- 
ces et  des  récréations,  les  moyens  disciplinaires  étaient 
déterminés  par  des  règlements  qui  n'émanaient  pas  de  lui  ; 
qu'il  ne  pouvait  choisir  ses  collaborateurs,  ni  les  renvoyer  ; 
que,  dans  ces  conditions,  rendre  à  priori  le  directeur  d'un 
établissement  responsable  du  fait  de  ses  élèves,  c'était  mécon- 
naître les  règles  de  l'équité  ;  que  l'État  était  le  véritable 
directeur  de  l'enseignement  ;  qu'il  était  juste  qu'il  eût  la  res- 
ponsabilité civile1. 

On  ajoutait  que  les  parents,  obligés  par  la  loi  à  faire  donner 
l'instruction  à  leurs  enfants  et  n'ayant  pas,  le  plus  souvent, 
le  choix  du  maître,  avaient  intérêt  à  se  trouver,  le  cas  échéant, 
en  présence  d'un  débiteur  toujours  solvable,  alors  que  géné- 
ralement l'instituteur  ne  le  serait  pas. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  vote  de  la  loi  du 
20  juillet  1899  d'après  laquelle,  art.  1,  la  disposition  suivante 
a  été  ajoutée  au  dernier  alinéa  de  l'art.  1 38 A  C.  civ.  :  «  Toute- 
fois, la  responsabilité  de  l'État  est  substituée  à  celle  des  mem- 
bres de  l'enseignement  public.  » 

11  résulte  de  cette  disposition  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
responsabilité  de  l'instituteur  public  eut  été  engagée  par 
application  de  l'art.  1 384  S  4»  c'est  contre  l'Étal  directement 
que  l'action  en  dommages-intérêts  devra  être  dirigée  désor- 
mais.  L'Etat,  de  son  coté,  sera  recevable  à  démontrer  que 


1.  V.  Proposition  .le  loi  de  M.  I.;i\  y  ;  exposé  des  motifs,  Jour.  off. 
Doc.  pari.,  ,1,"  juin  1896,  p.  s{)-  ■  Rapport  do  M.  Théiard  au  Sénat,  Doc. 
pari.,  d'avril  189g,  p.  Go. 


108  DEUXIÈME    PARTIE.    L1V.    I.    CH.    IV 

l'instituteur  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le 
fait  dommageable  \ 

L'instituteur  restera  toujours  responsable  de  sa  faute  per- 
sonnelle, en  vertu  de  l'art.  i383  2,  mais  c'est  au  demandeur, 
conformément  au  droit  commun,  à  faire  la  preuve  de  cette 
faute. 

De  même,  l'État,  qui  aura  indemnisé  la  victime,  pourra 
exercer  un  recours  contre  le  fonctionnaire  par  la  faute  duquel 
l'accident  sera  arrivé,  mais  à  charge  également  par  lui  d'éta- 
blir l'existence  de  la  faute  3.  A  cet  égard  encore,  la  loi  du 
20  juillet  1899  supprime  la  présomption  légale  de  faute  en 
tant  qu'elle  pesait  sur  l'instituteur  personnellement. 


1.  Alger,  1  déc.  1902,  S.  1904.2.12. 

2.  Cass.  crim.,  11  août  1905,  S.  /420. 

3.  Bordeaux,  1  juin  1908,  D.  1908.2.2/49;  Req.,  19  mai  1909,  D.  1910. 
'■!■ 


CHAPITRE  V 

RESPONSABILITÉ     DES     COMMETTANTS     A     RAISON     DES      FAITS 
DE    LEURS   PRÉPOSÉS 

ARTICLE  Ier 

RESPONSABILITÉ    DES    COMMETTANTS    EN    GÉNÉRAL 
SOMMAIRE 

884.  —  Les    commettants    répondent   de   leurs   préposés    agissant    dans 

l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Motifs  de  la  loi  :  i°  Le  com- 
mettant choisit  son  préposé. 

885.  —  a°  Le  commettant  commande  au  préposé. 

886.  —  Que  faut-il  entendre  par  préposé  ?  —  En  quoi  le  préposé  diffère 

du  mandataire. 

887.  —  Suite. 

888.  —  Le    particulier  qui  emploie  un  artisan  d'une  profession  déter- 

minée à  un  ouvrage  de  cette  profession  en  est-il  responsable  à 
titre  de  commettant  ?  —  Distinction.  —  Jurisprudence. 

889.  —  Suite.  —  Faute  personnelle  du   commettant.  —  Ce   n'est   plus 

alors  l'art.  i384  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

890.  —  L'entrepreneur  de   travaux  n'est  pas    le  préposé  de  celui  pour 

lequel  il  les  exécute. 

891.  —  Sauf  l'influence  des  stipulations  particulières. 

892.  —  L'entrepreneur  est  responsable  des  agents  qu'il  met  à  la  disposi- 

tion des  tiers. 

893.  —  Le  locataire  ni  le  fermier  ne  sont  les  préposés  du  propriétaire. 

894.  —  Les  parties  sont-elles  responsables  des  officiers  ministériels  qu'elles 

emploient  ? 
896.  —  Suite. 

896.  —  Suite. 

897.  —  La  responsabilité  de  la  partie  peut  résulter  de  la  nature  et  de 

l'objet  du  mandat. 

898.  —  L'huissier  qui  pratique  une  saisie  répond-il  du  gardien  constitué 

par  lui  ? 

899.  —  Quid  à  l'égard  des  experts  ? 

900.  —  Le  commettant  n'est  responsable  des  faits  du  préposé  qu'autant 

qu'ils  sont  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de  ce  dernier. 

901.  —  Suite. 

90a.  —  Triple  preuve  qui  incombe  au  demandeur. 

9o3.  —  Les  commettants  ne  peuvent  jamais  se  faire  décharger  en  prou- 
vant qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  dommage  causé  par  leurs 
préposés. 
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90/1.  —  Faute  commune  à  la  partie  lésée. 

go5.  —  Lois  spéciales  qui  déclarent  les  commettants  responsables.  — 
—  Dérogations  au  droit  commun.  —  Art.  206  C.  forest.  ;  son 
véritable  sens.  —  Lois  fiscales,  douanes,  octroi.  —  Police  du 
roulage. 

906.  —  Recours  du  commettant  contre  le  préposé. 

907.  —  Dans  quels  cas  celui-ci  peut  se  faire  mettre  hors  de  cause. 

908.  —  La  partie  lésée  peut-elle  agir  contre  le  commettant  sans  mettre 

en  cause  le  préposé  ? 

909.  —  La   reponsabilité   du   commettant  s'étend    au   dommage    entier, 

mais  non  aux  condamnations  pénales.  —  Exceptions  résultant 
de  lois  spéciales. 

910.  —  Et  à  celui  que  peuvent  se  causer  respectivement  ses  divers  agents. 

911.  —  Quid  à  l'égard  des  accidents  éprouvés  par  les  agents  à  l'occasion 

de  leurs  fonctions? 

912.  —  Suite. 

91  S.  —  La  responsabilité  du  commettant  envers  son  préposé  résultant 
d'une  faute  personnelle,  le  demandeur  en  indemnité  doit  en 
faire  la  preuve. 

91 3  bis.  —  Examea  du  système  qui  fait  dériver  dans  ce  cas  la  responsa- 
bilité du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  et  met  à  la  charge  du 
commettant  la  preuve  que  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou 
à  la  faute  du  préposé  lui-même. 

91 3  ter.  —  Le  préposé  n'aurait  pas  à  prouver  la  faute  du  commettant  si 
la  responsabilité  de  celui-ci  dérivait  des  principes  du  mandat. 

gi3  quater.  —  Le  commettant  n'a  pas  à  répondre  du  fait  des  tiers. 

9*4.  —  Comment  la  partie  lésée  peut-elle  établir  l'existence  de  la  qualité 
respective  de  commettant  et  de  préposé  ? 

884.  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  i384  porte  que  les 
maîtres  et  commettants  répondent  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  ou  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés. 

Le  principe  de  cette  responsabilité  se  trouve  dans  le  choix 
libre  et  volontaire  du  commettant  qui,  avant  de  confier  un 
emploi  au  préposé,  avant  de  le  mettre  en  rapport  avec  les  tiers, 
dans  l'exercice  de  cet  emploi,  a  dû  s'assurer  de  sa  probité  et 
de  sa  capacité,  c'est-à-dire  de  son  aptitude  morale,  intellec- 
tuelle et  physique  à  remplir  la  fonction  sans  dommage  pour 
les  tiers.  En  le  présentant  à  leur  confiance,  il  s'est  tacitement 
porté  garant  de  la  sécurité  des  relations  qu'il  établissait  entre 
eux  et  lui.  Qui  enim  aliquem  prœponit,  is  clarâ  et  apertâ  voce 
dicere  vldetur  :  «  Hune  ego  prœposui;  qui  volet  cum  eo  contra- 
hat\  ))  Si  donc  le  choix  qu'il  a  fait  n'est  pas  suffisamment 
éclairé,  il  y  a  faute,  imprudence,  négligence,  de  la  part  du 
commettant  ;  il  est  juste  qu'il  soit  responsable  du  dommage 

1.  Peckius,  in.  leg.,  5.  D.  De  exercit.  actione. 
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dont  il  a  été  la  cause  originaire  ;  il  est  censé  avoir  pu  et  du  le 
prévoir. 

C'est  ce  qu'indique  Pothier  dans  le  Traité  des  obligations. 
Après  avoir  formulé  la  règle  reproduite  ci-dessus,  il  ajoute  : 
«  Ceci  a  été  établi  pour  rendre  les  maîtres  attentifs  à  ne  se  ser- 
vir que  de  bons  domestiques1.  »  C'est  ce  qu'exprimait  aussi 
le  rapporteur  de  la  loi  au  Tribunat,  en  disant  :  «  Le  projet 
assujettit  les  maîtres  et  commettants  à  la  responsabilité  la  plus 
entière  et  la  moins  équivoque.  Cette  disposition,  qui  se  ren- 
contre déjà  dans  le  Code  rural,  ne  présente  rien  que  de  très 
équitable.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  service  dont  le  maître  pro- 
fite qui  a  produit  le  mal  qu'on  le  condamne  à  réparer?  N'a- 
t-il  pas  à  se  reprocher  d'avoir  donné  sa  confiance  à  des  hom- 
mes méchants,  maladroits  ou  imprudents?  Et  serait-il  juste 
que  des  tiers  demeurassent  victimes  de  cette  confiance  incon- 
sidérée, qui  est  la  cause  première,  la  véritable  source  du 
dommage  qu'ils  éprouvent 2  ?  » 

La  loi  romaine  avait  déjà  formulé  cette  pensée  :  «  Aliquate- 
nus  culpœ  reus  est,  quod  operâ  malorum  hominum  utere- 
tur3  )). 

Mais  ce  que  le  jurisconsulte  Gaïus  présentait  ici  comme 
ayant  lieu,  à  un  certain  point,  aliquatenus,  a  été  érigé  en  règle 
générale  et  en  présomption  légale  juris  et  de  jure,  par 
l'art.  i384. 

Ainsi,  la  loi  suppose  toujours  que  le  dommage  causé  par  le 
préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est,  avant  tout,  la 
faute  du  maître,  qui  n'aurait  pas  dû  les  lui  confier,  et  cette 
présomption  n'admet  pas  la  preuve  contraire1.  Dérogation 
profonde  au  principe  de  la  personnalité  des  fautes. 

885.  La  liberté  du  choix  fait  par  le  commettant,  dans  la 
personne  de  son  préposé,  n'est  pas  la  seule  raison  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  encourt.  A  ce  premier  motif  s'en  joint  un 
autre  non  moins  déterminant  :  c'est  le  droit  qui  appartient  au 
commettant  de  donner  au  préposé  des  instructions,  et  même 
des  ordres,  et  de  surveiller  l'exécution  du  mandat  qu'il  lui  a 
confié.    De  ce  droit   découle   une   obligation   qu'il  lui   faut 


I.    V    131. 

a.  Locré,  Exposé  des  motifs,  t.  i3,  p.  42,  n°  i&, 

3.  L.  5,  S  0,  D.  de  Oblig.  et  ad. 
(x.  Locré,  loc.  cit.,  t.  i3,  p.  26. 


112  DEUXIEME    PARTIE.  LIV.    I.   CH.    V 

accomplir  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  empêcher  le  préjudice 
que  l'imprudence  du  préposé  pourrait  causer. 

La  faute  de  celui-ci  remontera  donc  jusqu'au  maître,  soit 
parce  qu'il  aura  donné  l'ordre  de  commettre  l'action  nuisible 
dont  il  est  alors  véritablement  l'auteur  ou  le  complice,  soit 
parce  que  les  instructions  qu'il  devait  donner  à  son  agent,  la 
surveillance  qu'il  devait  exercer  sur  lui,  n'ont  été  ni  intelli- 
gentes ni  complètes. 

886.    Telle  est  la  raison  de  la  loi. 

Maintenant,  à  quelles  personnes  s'appliquera-t-elle  ?  Que 
faut-il  entendre  par  commettant  ou  préposé?  A  quels  signes 
reconnaîtra-t-on  l'existence  de  ces  qualités  respectives  pour 
en  déduire  la  responsabilité  qui  s'y  attache  ?  Il  importe  de  le 
savoir,  car  il  est  évident  que  toute  mission  donnée  à  un  autre 
n  entraîne  pas,  par  elle-même,  la  responsabilité  civile  dont 
nous  traitons  ici. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  commettant  et  le  préposé 
tient  à  la  fois  de  la  nature  du  mandat  et  de  celle  du  louage. 

Si  nous  n'avions  à  rechercher  la  nature  de  ce  contrat  qu'en 
ce  qui  concerne  les  rapports  du  commettant  et  du  préposé, 
nous  dirions  simplement  que  c'est  tantôt  un  mandat  propre- 
ment dit,  et  tantôt  un  louage  de  services  ou  d'ouvrages  ;  un 
mandat  quand  le  service  est  gratuit,  un  louage  quand  il  est 
salarié1.  La  préposition  est  principalement  un  contrat  com- 
mercial qui  a  pour  objet  la  gestion  d'un  négoce  que  le  com- 
mettant confie  au  préposé.  Institor  est  qui  tabernœ  locove  ad 
emendam  vendendumve  prœponitur,  porte  la  loi  18  au  D. 
De  instit.  act.  Toutefois,  elle  peut  avoir  pour  objet  toute  autre 
gestion  purement  civile,  par  exemple,  la  gouverne  d'une 
maison  ou  d'une  exploitation  rurale  ;  Ulpien  le  dit  expressé- 
ment dans  la  loi  5,  au  D.,  même  titre.  Or  l'exercice  d'une 
pareille  gestion  se  rattache  ordinairement  à  un  louage  de  ser- 
vices. La  gratuité,  cependant,  trait  distinctifdu  mandat,  con- 
duirait nécessairement  à  décider,  dans  les  cas  où  elle  se 
rencontrerait,  que  la  gestion  relève  uniquement  de  ce  dernier 
contrat2. 

Notre  but  étant  uniquement  ici  de  distinguer  la  préposition, 


.  L.  i,  §  18,  D.  de  exercit.  act. 

i.  V.  Troplong,  Mandat,  n°"  233  à   237,   et  n°"  i64  et  suivants;  Louage, 
791  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  3,  n°  520. 
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qui  engendre  la  responsabilité  civile  du  commettant,  des 
autres  contrats  analogues,  qui  n'entraînent  pas  cette  respon- 
sabilité, il  nous  suffit  d'indiquer  que  la  préposition  est  une 
convention  à  part,  tenant  à  la  fois  du  4ouage  par  la  nature 
des  services,  et  ordinairement  par  le  salaire,  du  mandat  par 
le  caractère  représentatif  qui  appartient  au  préposé,  et  quel- 
quefois par  la  gratuité. 

Comme  le  mandataire  proprement  dit  auquel  nous  l'oppo- 
sons en  ce  moment,  le  préposé  est  bien  chargé  de  faire  quelque 
chose  pour  un  autre,  en  son  nom,  suivant  la  définition  de 
l'art.  1984  C.  civ.  ;  mais  une  différence  apparaît  dans  la  nature 
des  actes  qui  leur  sont  confiés.  Le  premier  représente  son 
mandant  dans  des  actes  juridiques,  emportant,  d'une  manière 
expresse,  obligation  ou  décharge,  dans  l'administration  géné- 
rale ou  spéciale  de  sa  fortune,  de  ses  affaires  ;  le  second,  dans 
des  actes  d'exécution  matérielle.  La  qualité  de  mandataire 
suppose,  chez  celui  qui  en  est  revêtu,  une  mission  moins 
étroite,  et  beaucoup  plus  d'initiative  ;  elle  n'implique  pas 
l'idée  de  subordination  et  d'infériorité  vis-à-vis  du  mandant. 
Il  arrive  souvent  que  celui-ci  ne  pourrait  accomplir  par  lui- 
même,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  la  mission  qu'il  donne  au  man- 
dataire et  qu'il  n'est  point  en  état  d'apprécier  d'une  manière 
exacte  le  mérite  et  la  capacité  du  représentant  auquel  il  a 
recours.  On  ne  pourra  donc  pas  toujours  lui  imputer  comme 
une  faute,  soit  un  défaut  de  surveillance  vis-à-vis  du  manda- 
taire dans  l'accomplissement  du  mandat,  soit  le  choix  par  lui 
fait  de  la  personne  même  du  mandataire1;  du  moins,  l'on 
devra,  dans  cette  dernière  hypothèse,  apprécier  beaucoup 
moins  sévèrement  la  faute  et  les  circonstances  qui  peuvent 
influer  sur  sa  gravité. 

887.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rapport  de  commettant  à  préposé 
entre  deux  personnes  dans  le  sens  de  l'art.  i384  C.  civ.  dépend 
de  ces  deux  conditions  réunies  :  i°  que  le  préposé  ait  été 
volontairement  et  librement  choisi  ;  20  que  le  commettant  ait 
le  pouvoir  de  lui  donner  des  instructions,  et  même  des  ordres 
sur  la  manière  d'accomplir  les  actes  qui  lui  sont  confiés.  Par- 
tout où  l'existence  de  ces  deux  conditions  sera  constatée,  on 
pourra  dire    hardiment  que    la    responsabilité   existe  :  que 

1.  V.  n    B96  à  899. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  8 
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si  Tune  d'elles  vient  à  manquer,  la  responsabilité  cesse1. 
•  888.  Lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un  artisan  d'une 
profession  déterminée,  pour  faire  exécuter  un  travail  quelcon- 
que, cet  artisan  doit-il  être  considéré  comme  son  préposé,  et 
s'il  cause  un  dommage  à  des  fiers  en  exécutant  le  travail  qui 
lui  est  confié,  le  particulier  dont  nous  parlons  en  sera-t-il  res- 
ponsable? Ainsi,  le  toit  de  ma  maison  est  dégradé  ;  je  charge 
un  couvreur  et  un  charpentier  d'y  faire  les  réparations  néces- 
saires :  si  des  tuiles  détachées  du  toit  blessent  ou  tuent  quel- 
ques personnes  ;  si  le  charpentier  fait  tomber  une  pièce  de  bois 
sur  la  maison  voisine  et  y  cause  du  dégât,  serai-je  tenu  à  la 
réparation  civile  du  dommage  ainsi  causé? 

L'affirmative  est  soutenue  par  quelques  auteurs2.  Mais  n'est- 
ce  point  une  erreur? 

L'artisan,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  est  entrepre- 
neur dans  la  partie  qu'il  traite3,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure 4 
qu'il  est  constant  que  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  de 
l'entrepreneur. 

D'ailleurs,  quelle  faute  peut-on  me  reprocher  ?  Puis-je 
directement  diriger  ou  surveiller  l'exécution  des  travaux  dont 
il  s'agit?  Non,  car  il  faudrait  pour  cela  des  connaissances 
techniques  que  je  ne  suis  point  obligé  de  posséder.  Il  faudrait 
une  aptitude  physique  qui  n'appartient  qu'à  ces  artisans.  On 
ne  peut  exiger  davantage  que  je  paye  un  architecte  pour  cela, 
si  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  de  la  nature  de  ceux  que  l'ou- 
vrier couvreur  ou  l'ouvrier  charpentier  exécutent  ordinaire- 
ment par  eux-mêmes.  Je  ne  suis  donc  pas  coupable  de  négli- 
gence à  cet  égard  5. 

Peut-on  du  moins  me  reprocher  d'avoir  mal  placé  ma  con- 
fiance? Peut-on  me  dire  que,  parmi  les  ouvriers  d'une  même 
profession,  il  en  est  de  plus  ou  moins  habiles,  de  plus  ou 
moins  propres  à  tel  travail  ;  que  je  n'ai  pas  suffisamment 


i.  Req.,  4  fév.  1880,  D.  392,  S.  463  ;  Cass.  5  janv.  1891,  S.  92.1.247,. 
]).  92.1.7  ;  Cass.  crim.,  3o  oct.  1902,  S.  544  ;  8  mai  1908,  D.  1909. 1. 1 35  ; 
Larombière,  t.  7,  art.  i384,  n°  8;  Hue,  t.  8,  n°  444  ',  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  3,  n°  2912.  Contra,  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  610. 

2.  Toullier,  t.  11,  n°  284;  Larombière,  t.  7,  art.  i384,  n°  10;  Laurent, 
t.  20,  n°  578. 

3.  Arg.  de  l'art.  1799  C.  civ. 

4.  N°  892. 

5.  Req.,  2G  mars  1824,  D.  3i. 1.263  ;  Douai,  i5  juin  i84i,  S.  43.2.49» 
D.  42.2.61. 
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étudié  la  capacité  de  l'ouvrier  dont  je  me  suis  servi?  Ceci 
peut  être  vrai,  mais  il  en  résulte  seulement  qu'il  faut  exami- 
ner les  circonstances  dans  lesquelles  ce  choix  est  intervenu. 

Si  je  me  suis  adressé  à  un  artisan  d'une  incapacité  notoire 
et  même  douteuse,  pour  exécuter  un  travail  difficile,  et  pou- 
vant devenir  dangereux  pour  le  public,  j'ai  commis  une 
imprudence.  Je  puis  être  responsable  de  ses  suites. 

S'il  s'agissait,  au  contraire,  d'un  travail  ordinaire  ;  si  le 
dommage  est  arrivé  parce  que  l'ouvrier  a  négligé  une  de  ces 
précautions  qui  doivent  être  prises  en  pareil  cas,  et  qui  étaient 
de  son  ressort  exclusif  ;  si  d'ailleurs  la  réputation  de  cet 
homme  était  satisfaisante,  on  ne  peut  me  reprocher  de  lavoir 
choisi  pour  exécuter  un  ouvrage  de  sa  profession  l. 

889.  Au  surplus,  quand  même  on  prétendrait  que  je 
mérite  un  reproche  de  négligence  dans  le  choix  de  l'artisan, 
ce  ne  serait  point  en  qualité  de  commettant,  et  par  application 
de  l'art.  'i384,  que  je  serais  responsable;  mais  en  vertu  de 
l'art.  i383.  Par  conséquent,  je  ne  serais  plus  tenu  de  plein 
droit  à  la  réparation  de  tous  les  actes  dommageables  commis 
par  l'ouvrier  dans  l'accomplissement  du  travail  qu'il  se  serait 
obligé  à  faire,  et  de  toute  l'étendue  du  dommage  qu'il  aurait 
pu  causer.  Je  ne  serais  obligé  qu'à  proportion  du  dommage 
qui  serait  la  suite  directe  et  immédiate  de  ma  faute  person- 
nelle 2. 

Cette  distinction  a  de  l'importance.  Et,  en  effet,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  cas  de  responsabilité  de  commettant  à  préposé, 
comme  la  responsabilité  résulte  de  la  présomption  de  la  loi 
elle-même,  il  suffit  au  demandeur  de  prouver  l'existence  de 
ces  qualités  respectives.  La  responsabilité  s'en  déduit  nécessai- 
rement, et  les  tribunaux  ne  pourraient  en  affranchir  le  com- 
mettant. S'il  s'agit  simplement  d'un  cas  de  responsabilité 
fondée  sur  l'art.  i383,  les  juges  ont  toujours  le  pouvoir  d'ap- 
précier s'il  y  a  eu  négligence  ou  imprudence,  et  quel  est  le 
rapport  de  cette  faute  avec  l'étendue  du  dommage  causé. 

890.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  propriétaire  qui  conlie  des 


1.   Cass.,    19  nov.    i85ç),   D.    49,    S.    Go.i.i85;   Bourges,    a3  jaov.    1867, 
D.  67.2.197;   Dijon,  7  août    1868,  S.  68.a.3i5,   a*  espèce;   Cass..    _>-    mai 
1868,  S.  299  ;  Amiens,  ai  fév.  1869,  S.  69.3.67  ;  Cass.  crim.,  3o  déc. 
D.  7 G .  1 . .'i  1 5 ,   S.  76.1. 91  ;  Demolombe,  Contrats,  t.    8,    n°  622  ;   Hue,  t.   x. 
ii°  Vi'i  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  3913. 

a.  V.  t.  1,  n°  690. 
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travaux  à  un  artisan  d'une  profession  déterminée  s'applique 
sans  contestation  à  toute  personne  qui  fait  exécuter  un  ouvrage 
à  l'entreprise.  Le  dommage  causé  par  l'entrepreneur  lui-même 
ou  par  ses  ouvriers  n'engage  pas  la  responsabilité  du  maître 
de  l'ouvrage.  Entre  lui  et  l'entrepreneur  il  n'y  a  qu'un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  qui  ne  soumet  par  lui-même  les  contrac- 
tants à  aucune  responsabilité  civile  vis-à-vis  des  tiers1. 

891.  Des  stipulations  particulières  pourraient  cependant 
modifier  le  contrat  et  donner  aux  parties  les  qualités  respecti- 
ves de  commettant  et  de  préposé  ;  c'est  une  question  de  fait  à 
décider  suivant  les  circonstances.  Si  le  propriétaire  conserve 
la  direction  effective  de  l'ouvrage,  l'entrepreneur  demeure  en 
réalité  son  préposé  et,  de  cette  qualité,  se  déduisent  les  con- 
séquences prévues  par  l'art.  i3842. 

892.  Je  ne  dois  pas  être  ordinairement  déclaré  responsable 
des  gens  mis  accidentellement  à  ma  disposition  par  leurs 
patrons.  Ceux-ci  sont  de  véritables  entrepreneurs  auxquels 
on  s'adresse  pour  tels  ou  tels  services  ;  s'ils  se  font  représen- 
ter par  des  employés  à  leurs  gages,  c'est  à  eux  d'en  répondre3. 
Par  exemple,  en  cas  d'accident  causé  par  une  voiture  de 
louage,  c'est  au  loueur  qui  fournit  les  chevaux  et  le  cocher 
d'indemniser  le  blessé,  et  non  pas  à  la  personne  à  qui  la  voi- 
ture est  louée,  sauf  le  cas  où  cette  dernière  aurait  contribué  à 
l'accident  par  des  ordres  particuliers  ou  quelque  autre  fait  du 
même  genre. 

Il  en  serait  autrement  si,  par  convention  spéciale,  une  per- 
sonne avait  pris  momentanément  le  préposé  d'une  autre  sous 
sa  direction  et  son  autorité  exclusives.  La  responsabilité  des 
actes  du  préposé  lui  incomberait  pendant  la  durée  du  con- 
trat 4. 

893.  Le  fermier  n'est  pas  le  préposé  du  propriétaire  de 
l'immeuble.  Gela  n'est  pas  douteux,  car  le  louage  des  choses 
n'établit,  par  lui-même,  aucune  subordination  du  preneur 
vis-à-vis  du  bailleur.  Celui-ci,  à  moins  de  stipulations  parti- 


1.  Req.  k  fév.    1880,    S.   463,   D.   39a;  Pau,    i'rjuin   189G,   S.  97.2.308; 
Lyon,  3  fév.  1897,  S.  97.2.301. 

2.  Req.,  10  nov.    1868,   D.  69.1.138,   S.   69.1. 127;   Cass.  crim.,  2r  juil. 
1898,  D.  99.1.125,  S.  1900. i.56  ;  Req.,  k  mars  1903,  S.  Zî 7 1 . 

3.  Cass.  crim.,  8  mai  1908,  D.  1909.1.135. 

k.  Cass.,  26  janvier    1901,    S.    iog3.i.u>4,   D.    190A.1 .  107  ;   Req.,  6  août 
1907,  S.  1908. 1. 281. 
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culières,  n'a  pas  le  droit  de  surveiller  et  de  diriger  les  opéra- 
tions du  fermier,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  la 
chose  louée  et  dans  son  intérêt  propre.  Il  n'est  donc  pas  res- 
ponsable des  dommages  causés  aux  tiers  par  le  fermier  dans 
son  exploitation. 

11  en  est  de  même  du  colon  partiaire  ou  métayer,  qui  est 
un  fermier  à  part  de  fruits,  et  de  tout  locataire  en  général1. 

894.  La  question  relative  à  la  détermination  des  qualités  de 
commettant  et  de  préposé  se  présente  avec  beaucoup  d'intérêt 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels.  Sont-ils  les  pré- 
posés de  ceux  qui  les  emploient  pour  des  actes  de  leur  minis- 
tère, de  telle  sorte  que  ces  derniers  soient  civilement  responsa- 
bles des  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions? 

Ici  s'appliquera  la  distinction  que  nous  avons  indiquée 
nos  886  et  887.  L'officier  public  est  sans  contredit  le  mandataire 
de  la  partie  pour  laquelle  il  exerce.  Mais  est-il  son  préposé 
agissant  en  ses  lieu  et  place  sous  sa  direction  ?  La  partie  peut- 
elle  être  responsable  du  choix  même  qu'elle  a  fait  dans  la 
personne  de  l'officier  public,  notaire,  avoué,  huissier? 

Je  n'hésite  pas  à  décider  ces  deux  questions  négativement. 

D'abord,  quant  au  choix  du  mandataire,  il  ne  peut  être  cri- 
tiqué, puisqu'il  a  porté  sur  un  fonctionnaire  investi  d'une 
mission  ad  hoc  par  l'autorité  publique  et  par  la  loi.  Ceci  est 
d'autant  plus  indubitable  que,  dans  certains  cas,  le  choix  n'est 
pas  libre  entre  plusieurs  individus  ayant  même  qualité,  puis- 
que, dans  bien  des  localités,  il  n'existe  qu'un  seul  notaire,  par 
exemple.  Les  parties  ne  sont  point  en  faute  de  n'avoir  point 
été  chercher  un  autre  que  celui-là,  placé  près  d'elles  pour  leur 
éviter  l'inconvénient  de  se  déplacer.  D'autres  fois,  le  choix  est 
tellement  limité  qu'on  peut  le  considérer  comme  n'existant 
pas.  Et  quand  même  le  choix  a  été  possible,  la  garantie  de  la 
loi  qui  établit  ces  officiers  publics  pour  des  actes  déterminés, 
celle  de  l'autorité  supérieure  avec  l'approbation  et  sous  la  sur- 
veillance de  laquelle  ils  exercent  leur  ministère,  est  suffisante 
pour  mettre  la  partie  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

Il  faut  en  dire  autant  quant  à  l'exécution  même  du  mandat. 


1.  Cass.,  ia  juin    1 855.  8.  710;  Bourges,  7  déc.   i885,  v  Rcq., 

ig  juin    r888,   S.  90.1.441  ;  Cous.  d'État,   ai  mat-  1890,  D.  91.3.8'i  ;  Req., 
19  janv.  iS.jS,  S.  ai)'». 
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Les  parties  ne  sont  point  habiles  à  faire  elles-mêmes  les  actes 
du  ministère  des  officiers  publics  ;  par  conséquent,  elles  ne 
peuvent  être  censées  avoir  dû  les  accomplir  personnellement 
avec  plus  d'intelligence  et  de  soin.  Ici  le  mandataire  ne  repré- 
sente pas  exactement  la  personne  du  mandant.  La  fiction 
d'après  laquelle  ce  dernier  est  censé  agir  par  l'organe  du  man- 
dataire doit  être  écartée1.  Elle  impliquerait  contradiction 
avec  la  nature  du  mandat  spécial  dont  il  s'agit.  Ajoutons 
enfin  que,  dans  notre  hypothèse,  les  parties  ne  sont  pas  appe- 
lées non  plus  à  contrôler  les  actes  que  l'on  exécute  à  leur 
requête;  elles  n'ont  point  à  en  surveiller  le  mode  d'exécution, 
le  ministère  de  ces  fonctionnaires  étant  exigé  précisément  pour 
assurer  l'accomplissement  de  toutes  les  prescriptions  légales 
qu'ignorent  ordinairement  les  parties.  11  est  donc  impossible 
de  trouver,  dans  les  rapports  de  ces  dernières  avec  les  officiers 
ministériels  qu'elles  emploient,  les  éléments  caractéristiques 
de  la  qualité  respective  de  commettant  et  de  préposé,  et  d'un 
cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui  réglé  par  l'art.  i384. 

On  ne  saurait  la  trouver  davantage  dans  les  règles  spéciales 
sur  le  mandat  proprement  dit.  Car  le  mandant  n'est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire  que 
dans  les  limites  du  pouvoir  qu'il  lui  a  donné2  :  or  le  mandat 
des  officiers  publics  est  déterminé  d'avance  et  connu  de  tous. 
Leurs  clients  ne  peuvent  jamais  être  présumés  leur  avoir  donné 
celui  de  délinquer. 

895.  Ainsi,  supposons  que  Pierre  soit  créancier  de  Paul  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire.  Il  remet  son  titre  à  un  huissier 
pour  pratiquer  une  saisie-exécution  au  domicile  de  son  débi- 
teur. L'huissier  procède  à  la  saisie,  puis  établit  pour  gardien 
un  tiers  avec  lequel  il  s'entend  pour  commettre  quelque  dila- 
pidation. C'est  un  fait  de  charge  qui  n'engage  que  sa  respon- 
sabilité personnelle,  et  ne  peut  retomber  sur  le  saisissant.  La 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jugé  le  contraire,  le  2  juin  1806  : 
«  Attendu  que  tout  mandant  doit  répondre  du  fait  de  son 
mandataire,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  celui-ci 3.  » 
Ces  motifs  sont  beaucoup  trop  laconiques  pour  entraîner  la 


1.  Pothier,  Mandat,  n°'  10  et  125. 

2.  C.  civ.  1998. 

3.  Dalloz,  Répert.,   v°  Responsabilité,  n°  67/1.  Conf.  Carré  et  Chauveau, 
Proc.  cio.  t.  1,  Quest.  376. 
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conviction.  C'est  là  trancher  une  question  et  non  pas  la  résou- 
dre. 

896.  On  peut  leur  opposer  un  arrêt  d'Orléans  du  i4  novem- 
bre 182 1  \  par  lequel  un  huissier,  qui  avait  été  personnelle- 
ment chargé  d'une  saisie  et  s'était  substitué  un  de  ses 
confrères,  sans  l'aveu  de  la  partie,  fut  déclaré  irresponsable 
des  fautes  et  prévarications  du  substitué. 

Vis-à-vis  des  tiers,  du  saisi  notamment,  cela  ne  doit  pas 
faire  de  doute.  Le  substitué  n'est  pas  plus  le  préposé  du  sub- 
stituant qu'il  ne  serait  celui  du  saisissant  lui-même.  Il  a 
accompli  un  acte  de  son  ministère,  librement,  en  dehors  de 
toute  surveillance  légale,  obligée.  Il  a  été  choisi,  il  a  reçu  un 
mandat  volontaire,  mais  le  mandant  n'était  pas  tenu  d'en  sui- 
vre l'exécution  dans  tous  ses  détails.  Sa  responsabilité  n'aurait 
aucune  base  dans  l'art.  i38^. 

Vis-à-vis  du  mandant  primitif,  de  la  partie  à  la  requête  de 
qui  se  faisait  la  saisie,  il  peut  en  être  autrement.  Mais  ce  n'est 
plus  par  une  raison  tirée  de  l'art.  i384,  c'est  à  cause  du  prin- 
cipe de  l'art.  1994  C.  civ.,  d'après  lequel  le  mandataire  répond 
de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion,  quand  il  n'a  pas 
reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un.  La  responsabilité 
du  substituant  serait  ici  l'effet  du  contrat  intervenu  entre  le 
saisissant  et  lui. 

On  a  encore  décidé,  et  c'est  pour  nous  un  argument  ajor- 
tiori,  que  l'avoué  chargé  d'une  poursuite  n'est  pas  responsable, 
à  l'égard  de  son  mandant,  de  la  nullité  commise  par  l'huissier 
qu'il  a  choisi,  dans  un  acte  du  ministère  exclusif  de  cet  huis- 
sier, par  exemple,  un  commandement  tendant  à  saisie  mobi- 
lière en  tête  duquel  il  n'avait  pas  été  donné  copie  du  titre  en 
vertu  duquel  on  procédait'-. 

Enfin,  il  a  été  jugé,  toujours  en  vertu  du  même  principe, 
que  le  créancier,  à  la  requête  duquel  un  huissier  saisit  les 
meubles  du  débiteur,  n'est  pas  responsable  envers  celui-ci  du 
préjudice  qu'il  peut  éprouver  de  ce  que  l'huissier  aurait  con- 
trevenu soit  à  l'art.  692  C.  pr.  civ.,  en  comprenant  dans  la 
saisie  des  objets  que  la  loi  déclare  insaisissables  \  soit  à 
l'art.  622,  en  vendant  des  objets  saisis  pour  une  somme  supé- 


1.  Dalloz,  ibid  ,  n"  679. 

3.  Metz,  j  juil.   1819,  et  Req.,  ai  fév.  1821,  Dalloz,  ibid.,  n°  G70. 

3.  Paris,  22  avril  i838,  D.  38.2.124. 
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rieure  au  montant  de  la  créance,  soit  à  Fart.  624,  en  accor- 
dant des  délais  aux  acheteurs1. 

897.  Remarquons,  du  reste,  que  la  nature  et  l'objet  du 
mandat,  à  la  différence  de  son  exécution,  pourraient  constituer 
un  délit  ou  un  quasi-délit  imputables  à  la  partie  qui  le  donne, 
et  lui  faire  encourir  une  certaine  responsabilité  par  application 
des  art.  i38a  et  i383  C.  civ.  C'est  une  autre  question  qu'il 
faut  distinguer  de  la  première.  Les  effets  de  cette  responsabi- 
lité personnelle  diffèrent  de  celle  qui  résulte  de  l'art.  i384, 
alors  même  que  le  mandant  et  le  mandataire  auraient  pris 
une  part  commune  à  la  faute,  car  elle  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit,  et  il  faut  faire  preuve  de  la  faute  contre  le  commettant. 

Ainsi,  quand  un  huissier  a  procédé  à  une  saisie  en  vertu 
d'un  titre  nul  ou  éteint,  ou  encore  avant  l'échéance  de  la  dette, 
le  créancier,  ou  celui  qui  se  prétend  tel,  sur  l'ordre  duquel  la 
poursuite  a  été  exercée,  est  responsable  vis-à-vis  du  saisi.  Mais 
l'huissier  l'est  également.  En  pareil  cas,  il  doit  refuser  son 
ministère,  et  il  n'est  pas  couvert  par  l'ordre  illicite  qui  lui  a 
été  donné  2.  L'huissier  et  son  mandant  pourraient  même  être 
condamnés  solidairement  aux  dommages-intérêts. 

898.  Ce  qui  précède  nous  conduit  à  rechercher  si  l'huissier 
qui  pratique  une  saisie  est  responsable  du  fait  du  gardien 
qu'il  établit. 

Il  faut  d'abord  faire  la  distinction  que  nous  avons  déjà 
reproduite  plusieurs  fois.  L'huissier  n'échappe,  dans  aucun 
cas,  à  la  responsabilité  résultant  de  l'art.  i383,  et  d'une  faute 
à  lui  personnelle  et  démontrée  positivement.  Cette  faute  existe 
si  l'individu  dont  il  a  fait  choix  était  d'une  improbité  notoire, 
s'il  était,  par  une  raison  déterminée,  dans  l'impossibilité  de 
veiller  efficacement  à  la  garde  des  objets  qui  lui  étaient  con- 
fiés. Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  d'appel  de  Poitiers,  le 
gardien  établi  par  l'huissier  était  porteur  de  contraintes  pour 
l'administration  des  contributions  directes,  et  son  emploi 
l'obligeait  à  être  presque  toujours  en  course.  11  n'offrait,  d'ail- 
leurs, aucune  garantie  de  solvabilité.  L'huissier  fut  déclaré 
responsable  des  effets  détournés3. 

1.  Amiens,  8  déc.  1873,  S.  76.2.61  ;  Trib.  Seine,  16  nov.  1893,  Droitr 
3  janv.  189'L 

3.  Rouen,  22  août  1878,  S.  79.2.207  ;  Dijon,  9  fév.  1896,  S.  96.2.262, 
D.  95.2.305  ;  Dijon,  9  août  1896,  S.  97.2  206. 

3.  Poitiers,  7  mars  1827,  D.  27.2.132.  V.  Cass.,  26  avril  1 833,  D.  206 
(motifs).  , 
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Les  articles  du  Code  de  procédure  qui  déterminent  les  obli- 
gations de  l'huissier,  à  cet  égard,  conduiraient  plutôt  à  faire 
déclarer  l'huissier  responsable  dune  manière  absolue  qu'à  le 
décharger  des  conséquences  du  droit  commun.  En  effet,  l'art. 
596  porte  que  «  si  la  partie  offre  un  gardien  solvable,  il  sera 
établi  par  l'huissier  »>.  L'art.  097  dit  que,  «  si  le  saisi  ne  pré- 
sente un  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera 
établi  un  par  l'huissier.  »  L'huissier  semblerait  donc,  d'après 
la  combinaison  de  ces  articles,  obligé,  sous  sa  responsabilité, 
à  faire  choix  d'un  gardien  solvable,  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'a 
jugé  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  par 
arrêt  du  18  avril  18271  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
en  point  de  droit  que  l'huissier  qui,  aux  termes  des  art.  096 
et  597,  choisit  seul  et  établit  un  gardien  est  responsable  de  la 
moralité  et  de  la  solvabilité  de  ce  gardien  ;  —  Attendu  que 
cette  doctrine  est  la  conséquence  des  art.  096  et  097  C.  proc, 
1992  et  i382  G.  civ.,  etc.  » 

Mais  la  théorie,  moins  absolue,  qui  consiste  à  ne  rendre 
l'huissier  responsable  que  suivant  les  circonstances,  en  cas 
de  connivence  ou  faute  grave,  enseignée  par  la  plupart  des 
auteurs2,  a  prévalu  dans  la  jurisprudence3. 

On  n'a  donc  pas  considéré  le  gardien  comme  le  préposé  de 
l'huissier4.  Cet  office  de  gardien  était  anciennement  regardé 
comme  une  sorte  de  fonction  publique,  on  ne  pouvait  la  refu- 
ser sans  motifs  légitimes".  Le  choix  de  l'huissier  était  donc 
parfaitement  libre.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  On 
n'admet  pas  une  atteinte  semblable  à  la  liberté  individuelle6. 
C'est  au  saisi  de  présenter  lui-même  un  gardien;  à  défaut, 
l'huissier  ne  peut  guère  le  choisir  que  dans  une  classe 
d'hommes  qui,  par  besoin,  se  livrent  à  ce  métier.  On  ne  peut 
le  forcer  à  répondre  absolument  d'un  individu  qu'il  prend 
dans  de  pareilles  conditions.  «  Aucune  disposition  législative, 


1.  S.  195,  D.  3of>. 

3.  Pigeau,  Comm.,  t.  3,  p.    189;  Thomi  nés- Des  masures,    t.   >.  p.    n3; 
Carré  et  Chameau,    t.   1.  Quest.   înJa  bis  ;  Garsonnet,  Proc,  t.  .'«.  § 
Dalloz,  Fiépert.  SuppL,  v°  Saisic-excc  n°  100. 

3.  Caen,    ia    déc.    182G,    S.    27.3.213;  Rouen,  ,".  déc,   i83i,   h.  3',.2.3i  ; 
Cass.  34  avril  i833,  S.  fti5,  D.  soi;  Req.,  2.")  janv.  i836,  D.  û5. 

k.  Rouen,  8  août  i83a,  S.  33.a.*34. 

5.  Rodier,  Sur  l'arl.   G,   lit.    tu,  de  VOrâ.  de  1667]  Pothier,  Proc.  cio., 
part.  '1.  chap.  2,  sect.  1 ,  art.  5,  §  1. 

G.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  3s,  notes;  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  189; 
Carré  et  Chameau,  t.  &,  Ouest.  3002. 
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a  dit  l'arrêt  du  25  janvier  i836,  ne  rend  l'huissier  responsable 
de  la  solvabilité  des  gardiens  qu'il  établit  sur  les  objets  qu'il 
saisit.  L'appréciation,  par  les  tribunaux,  de  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  a  eu  ni  connivence,  ni  fraude,  ni  négligence  de 
la  part  de  l'huissier,  est  exclusivement  de  leur  domaine,  et  ne 
peut  fournir  matière  à  cassation.  » 

899.  La  question  que  nous  venons  d'examiner  par  rapport 
aux  officiers  ministériels  peut  également  se  poser  à  l'égard 
des  experts.  Il  arrive,  tous  les  jours,  que,  dans  une  instance 
judiciaire,  des  hommes  de  l'art  sont  commis  pour  vérifier  des 
travaux,  examiner  des  machines  ou  appareils  sur  la  valeur  et 
le  conditionnement  desquels  les  parties  sont  en  désaccord. 
Un  expert,  dans  le  cours  de  ses  opérations,  peut  commettre 
une  faute,  une  imprudence  et  occasionner  de  graves  domma- 
ges. Les  parties  en  seront-elles  responsables  ? 

La  négative  nous  paraît  certaine  si  l'expert  a  été  choisi  d'of- 
fice par  le  tribunal  (C.  proc.  civ.  3o5).  Il  est  alors  le  manda- 
taire de  la  justice,  non  de  la  partie  ;  il  tient  en  quelque  sorte 
la  place  du  juge  et  le  représente  pour  des  constatations  tech- 
niques que  celui-ci  ne  saurait  faire  par  lui-même.  La  faute 
qu'il  commet  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  donc 
rejaillir  sur  la  partie,  car  elle  est  complètement  étrangère  à 
celle-ci. 

Toutefois  la  faute  de  l'expert  pourrait  coïncider  avec  une 
faute  de  la  partie  ;  dans  ce  cas,  tous  deux  seraient  responsa- 
bles. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  en  fournit  un  exemple  impor- 
tant à  retenir. 

En  1864,  une  société  s'était  formée  à  Ghauny  pour  la  fabri- 
cation du  papier  d'après  un  procédé  nouveau.  Les  matières 
destinées  à  former  la  pâte  devaient  être  renfermées  dans  des 
chaudières  de  cuisson  en  forte  tôle,  avec  des  agents  chimiques 
et  de  l'eau  chauffée  au  moyen  de  la  vapeur.  Ces  appareils 
devaient  supporter  une  pression  de  deux  atmosphères  et 
demie.  Quand  le  constructeur  les  eut  livrés,  on  remarqua  des 
fuites  et  d'autres  imperfections  qui  les  rendaient  impropres  à 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  La  tôle,  notamment,  était 
trop  faible  dans  certaines  parties,  n'ayant  que  4  millimètres 
d'épaisseur  au  lieu  de  8  que  comportait  le  devis.  Sur  la  récla- 
mation de  la  compagnie,  un  procès  s'engagea  entre  le  sieur 
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Farinaux,  entrepreneur  principal  de  la  construction,  et  le 
sieur  Mouquet,  son  sous-traitant,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  qui  nomma  pour  expert  un  sieur  D..,  afin  de 
visiter  les  chaudières,  constater  leurs  vices  et  régler  le 
mémoire  du  sieur  Mouquet. 

Ce  dernier  avait  opéré  quelques  réparations,  pour  consolider 
les  appareils.  D'un  autre  côté,  l'ingénieur  de  la  compagnie 
avait  prescrit  de  remplacer  des  bandes  de  tôle  placées  à  l'in- 
térieur par  une  armature  plus  forte.  Ces  travaux  n'étaient  pas 
encore  terminés  à  l'une  des  chaudières,  lorsque,  le  ii\  juin 
1864.  l'expert  D...  se  rendit  sur  les  lieux  pour  accomplir  sa 
mission. 

Malgré  les  observations  qui  lui  furent  faites  par  les  chefs 
de  l'établissement,  sur  le  peu  de  solidité  de  cette  chaudière  ; 
bien  que,  d'ailleurs,  il  eût  du  l'examiner  lui-même  et  consta- 
ter l'état  imparfait  dans  lequel  elle  se  trouvait  encore,  D... 
voulut  passer  outre  à  l'expertise  et  fit  introduire  la  vapeur 
dans  la  chaudière  pour  reconnaître  les  fuites  qui  se  produi- 
saient. La  pression  de  la  vapeur  n'était  pas  encore  arrivée  à 
deux  atmosphères  que,  les  parois  de  la  chaudière  se  déchi- 
rant, une  explosion  s'opéra  ;  plusieurs  ouvriers,  le  sieur  Mou- 
quet. l'expert  D...  lui-même,  furent  tués  sur  place,  et  quel- 
ques autres  grièvement  blessés. 

A  la  suite  de  cette  catastrophe,  une  action  en  dommages- 
intérêts  a  été  intentée  par  les  victimes,  notamment  par  un 
sieur  Rochu,  employé  de  la  papeterie,  contre  la  société  pro- 
priétaire de  l'établissement  et  le  sieur  Farinaux.  La  succession 
du  sieur  Mouquet  et  celle  de  l'expert  D...  furent  aussi  appe- 
lées en  cause.  Un  jugement  du  tribunal  de  Laon  condamna 
la  société  au  principal  envers  Rochu,  mais  admit  son  recours 
en  garantie  contre  Farinaux  et  celui  de  Farinaux  contre  l'ex- 
pert D...  jusqu'à  concurrence  des  trois  douzièmes  de  l'indem- 
nité. 

Appel,  et,  par  arrêt  du  28  juin  i856,  la  Cour  d'Amiens 
décida  qu'il  s'agissait  d'une  faute  commune  aux  parties  défen- 
deresses; que  la  société  de  Chauny,  ayant  prescrit  et  fait  exé- 
cuter des  changements  à  la  chaudière,  avait  eu  le  tort  de  per- 
mettre que  la  vapeur  fût  introduite  dans  cet  appareil  avant 
que  le  travail  destiné  à  le  consolider  l'eût  mis  en  étal  de  sup- 
porter la  pression  voulue  ;    que  D...,  de  son  côté,  avait  coin- 
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mis  l'imprudence  la  plus  grave  en  exigeant  que  l'épreuve 
eût  lieu  dans  ces  conditions,  bien  qu'il  eût  été  averti  de  l'ina- 
chèvement du  travail,  et  que  ses  connaissances  techniques 
dussent  l'éclairer  plus  que  tout  autre  sur  le  danger  auquel  il 
s'exposait  aussi  bien  que  tous  ceux  qui  prenaient  part  à  l'ex- 
périence ;  que  la  société  comme  l'expert  avaient  contrevenu  à 
l'ordonnance  du  22  mai  i843  sur  les  appareils  à  vapeur,  dont 
les  art.  i4  et  2 1  exigeaient  que  la  chaudière,  à  laquelle  il  avait 
été  apporté  des  modifications  importantes,  ne  fût  soumise  à 
la  pression  qu'après  une  épreuve  faite  par  les  ingénieurs  des 
mines.  En  conséquence,  les  parties  ont  été  condamnées  soli- 
dairement envers  Rochu,  sauf  leur  recours  entre  elles  pour  la 
répartition  de  l'indemnité  mise  à  la  charge  de  la  société  pour 
quatre  douzièmes,  de  l'expert  D...  pour  cinq  douzièmes,  et 
des  sieurs  Farinaux  et  Mouquet  pour  le  surplus. 

Comme  on  le  voit,  la  responsabilité  a  été  partagée  entre 
D...  et  les  autres  défendeurs,  en  raison  de  la  faute  personnelle 
à  chacun  d'eux  ;  mais  ni  Mouquet  ni  Farinaux,  parties  adver- 
ses et  plaidantes,  n'ont  été  déclarés  responsables  de  l'expert 
comme  mandants  ou  commettants. 

Mais  que  doit-on  décider  quand  l'expert  est  choisi  par  les 
parties  elles-mêmes,  comme  les  art.  3o4  et  3o5  C.  proc.  le 
permettent?  Seront-elles  tenues,  vis-à-vis  des  tiers,  des  consé- 
quences de  la  faute  de  l'expert  unique,  ou  chacune  d'elles 
respectivement  delà  faute  de  celui  qu'elle  aura  désigné? 

Ici  encore,  je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement. 

Où  serait,  en  effet,  la  base  de  cette  responsabilité?  Un  man- 
dat donné  à  l'expert?  Mais,  comme  nous  lavons  déjà  fait 
remarquer  plusieurs  fois,  tout  mandat  n'engage  pas  la  res- 
ponsabilité civile  de  celui  qui  le  donne1.  L'art.  i384  ne  l'éta- 
blit qu'à  l'égard  du  fait  du  préposé,  de  l'homme  auquel  on 
commande,  et  nous  avons  signalé  avec  soin  les  nuances  bien 
tranchées  qui  distinguent  celui-ci  du  mandataire2. 

L'expert,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  tient  sans  doute  ses 
pouvoirs  de  la  partie  ;  c'est,  d'après  une  expression  qui  nous 
paraît  juste,  «  an  commissaire  avoaé  par  elle  »3.  Mais  la  mis- 
sion  qu'elle  lui  a  donnée,    il  l'exerce  librement,    avec  toute 


1.  N"  88G,  887,  894,  895. 

a.  N°  88G. 

3.  Chameau  sur 'Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  3,  Quest.  1223. 
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son  initiative  et  sans  recevoir  d'ordres  auxquels  il  ait  à  obéir  ; 
ses  lumières  et  sa  conscienee  doivent  seules  le  diriger.  En 
outre,  La  partie  ne  peut  révoquer  le  mandat  et  accomplir  par 
elle-même  les  actes  qui  en  sont  l'objet,  toutes  circonstances 
qui  l'affranchissent  delà  responsabilité. 

Elle  ne  peut  donc  être  tenue  qu'à  raison  du  choix  même 
qu'elle  aurait  fait  d'un  homme  notoirement  incapable  de  rem- 
plir convenablement  les  fonctions  d'expert  ;  sa  responsabilité 
découlerait  alors  de  son  imprudence  personnelle,  et  les  con- 
séquences en  seraient  réglées  par  l'arc.  i383  au  lieu  de  l'art. 
1 38^i .  Les  distinctions  que  nous  avons  posées  n°  888  trouve- 
raient ici  leur  application. 

J'étendrais  encore  cette  solution  au  cas  même  où  l'expert 
aurait  été  nommé  en  dehors  de  toute  délégation  judiciaire  et 
par  convention  amiable.  Ici  le  caractère  du  mandat  est  plus 
accusé  que  jamais  ;  mais,  en  commettant  un  délit,  l'expert 
est  sorti  des  bornes  de  son  mandat,  et  le  mandant  n'est  pas 
obligé1,  à  moins,  nous  le  répétons,  qu'il  ne  soit  coupable  du 
choix  même  de  l'expert,  ou  qu'il  n'ait  commis  une  faute  con- 
curremment avec  celui-ci.  Dans  ce  cas  encore,  il  pourrait  avoir, 
suivant  les  circonstances,  son  recours  contre  l'expert,  tout 
en  demeurant  responsable  au  principal  vis-à-vis  des  tiers. 

900.  Par  l'effet  même  du  principe  d'où  elle  part,  la  respon- 
sabilité du  commettant  est  limitée  aux  actes  commis  par  le 
préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Pour  tout  le  reste,  ce  dernier  demeure  vis-à-vis  des  tiers 
dans  les  mêmes  relations  où  il  était  auparavant.  Il  ne  leur 
présente  ni  plus  ni  moins  de  garantie.  Car  l'on  ne  peut  présu- 
mer que  le  commettant  ait  donné  à  ses  préposés  l'ordre  de 
délinquer  dans  des  actes  étrangers  aux  fonctions  auxquelles 
il  les  emploie  ;  dès  lors,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  son  pro- 
pre fait  et  le  dommage  causé.  D'ailleurs,  en  dehors  de  ces 
fonctions,  il  n'a  plus  d'ordres  à  donner,  ni  de  surveillance  à 
exercer.  Il  n'aurait,  à  cet  égard,  ni  autorité,  ni  intérêt. 

La  cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  très  bien  appliqué  les 
principes  de  la  matière  dans  l'espèce  que  voici  : 

Le  sieur  Courtin,  employé  dans  les  bureaux  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  avait  dérobé,  du 

1.  C.  civ.  1998. 
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livre  à  souche  servant  à  l'émission  des  obligations  dudit  che- 
min de  fer,  huit  obligations  portant  seulement  une  signature 
sur  les  trois  nécessaires  pour  constituer  le  titre;  il  y  avait 
ajouté  deux  fausses  signatures.  Il  céda  ensuite  ces  obligations 
à  un  sieur  Chapelle. 

La  compagnie  en  refusa  le  payement.  Le  sieur  Chapelle, 
dont  la  bonne  foi  n'était  pas  mise  en  doute,  a  soutenu  que  la 
compagnie  était  responsable  du  méfait  de  son  préposé.  Mais, 
par  arrêt  du  19  mai  1848,  il  a  été  jugé  que  le  délit  n'avait  pas 
été  commis  par  Courtin  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  i384  C.  civ. 

«  Attendu,  porte  le  jugement  dont  la  cour  a  adopté  les 
motifs,  que  ledit  Courtin  s'est  présenté  à  Chapelle  comme  le 
propriétaire  desdites  obligations,  afin  de  lui  emprunter  diver- 
ses sommes  sur  leur  dépôt  ;  que  les  relations  entre  Chapelle 
et  Courtin  continuèrent  après  que  ce  dernier  eut  cessé  d'être 
employé  au  chemin  de  fer,  et  eurent  pour  résultat  l'acquisition 
définitive  des  obligations  par  Chapelle;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  les  rapports  qui  ont  existé  entre  Chapelle  et 
Courtin  n'ont  eu  lieu  que  pour  des  affaires  personnelles  à  ce 
dernier,  et  non  à  raison  de  ses  fonctions  comme  employé  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer  l.  » 

Une  décision  analogue  a  été  rendue  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  dans  les  circonstances  que  voici  : 

Un  sieur  B...,  employé  au  ministère  des  finances,  avait 
détourné  un  certain  nombre  de  coupons  de  rente  qui  avaient 
été  touchés  et  par  suite  se  trouvaient  quelque  peu  maculés, 
dont  il  était  chargé  de  faire  le  classement.  Il  les  négocia  à  un 
changeur,  le  nommé  G...,  qui,  lui-même,  les  transmit  à  la 
Société  Belge  à  Paris.  Celle-ci  les  présenta  aux  bureaux  du 
Trésor  où  l'on  ne  consentit  à  les  payer  qu'avec  garantie,  par 
la  Société  Belge,  d'en  opérer  le  remboursement,  si,  par  suite 
de  vérification  ultérieure,  ils  étaient  reconnus  non  valables.  Le 
payement  antérieur  ayant  été  constaté,  la  Société  Belge,  pour 
se  soustraire  au  remboursement,  prétendit  que  le  Trésor  était 
civilement  responsable  du  vol  commis  par  son  préposé  B... 


1.  S.  48.a.2q<j,  D.  /,8.2.i/,G.  V.  toutefois  Civ.  rej.,  28  juil.  1886,  D.  87.1. 
37,  S.  90.1.526. 
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et  lui  devait  à  elle-même  garantie  de  l'insolvabilité  du 
changeur  qui,  les  ayant  achetés  de  B...,  les  lui  avait  trans- 
mis. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  le  moyen  en  se  fondant 
sur  ce  que,  le  vol  imputé  à  B...  ayant  été  commis  au  préjudice 
de  l'Administration,  B...  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
ayant  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que,  d'autre  part, 
il  n'était  pas  établi  que  la  surveillance  des  employés  dans  les 
bureaux  fût  insuffisante  et  que  la  négligence  de  l'Administra- 
tion pût  être  invoquée  contre  elle  comme  engageant  sa  res- 
ponsabilité. 

A  notre  avis,  le  point  essentiel  n'était  pas  de  savoir  si  B... 
avait  commis  le  vol  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ni  si 
l'Administration  avait  facilité  la  soustraction  par  un  manque 
de  surveillance1.  La  soustraction  n'était  pas  la  cause  directe 
du  préjudice  éprouvé  par  la  Société  Belge  *.  Cette  cause  était 
réellement  dans  l'imprudence  qu'avait  commise  la  Société  en 
escomptant  les  coupons  maculés  et  dès  lors  suspects,  au 
changeur  G...,  sans  s'assurer  de  sa  solvabilité.  En  admettant 
que  la  cause  originaire  du  préjudice  fût  la  vente  faite  de  ces 
coupons  à  G...,  cette  vente  était  absolument  étrangère  aux 
fonctions  de  l'employé  B...  C'est  donc  avec  juste  raison,  sui- 
vant nous,  bien  que  les  motifs  du  jugement  ne  fussent  pas 
tout  à  fait  exacts,  que  la  prétention  de  la  Société  Belge  a  été 
écartée3. 

Il  a  été  jugé  également  à  bon  droit  que  l'employé  d'un 
commissionnaire  expéditeur  ne  saurait,  bien  que  celui-ci  l'eut 
accrédité  auprès  de  sa  clientèle  comme  directeur  de  sa  maison, 
engager  la  responsabilité  de  ce  commissionnaire  a  raison 
d'opérations  d'avances  faites  par  lui  en  consignation,  alors 
qu'il  avait  été  préposé  uniquement  pour  diriger  l'entreprise 
de  camionnage  et  de  transport  de  marchandises  et  non  pour 
traiter  d'affaires  financières  comme  celles  qu'il  avait  opérées 
de  son  chef4. 

Et  encore  qu'un  trésorier  général  n'est  pas  responsable  du 
détournement  de  titres  de  rente  remis  par  un  de  ses  employés 

1.  Y.  toutefois  Civ.  rej.  28  juil.  188G,  précité,  et  Civ.  rej.  22  nov.  i8q2, 
S.  q3  1.23. 

2.Cons.  Cass.  crim.,  i5  déc.  i8q4,  S.  g5.i.i5i. 

3.  Tri!>.  Seine,  5  janv.   1889,  Droit  des  1 8-1  g  fév. 

4.  Req.,  1"  lev.   1897,  D.  m,  S.  q8.i.3a3. 
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pour  les  négocier,  alors  que  cet  employé  n'était  pas  chargé 
des  opérations  relatives  à  l'achat  et  à  la  vente  des  rentes  et 
valeurs,  et  qu'il  n'a  point  fait  usage  des  timbres  et  des  impri- 
més de  ia  Trésorerie  pour  tromper  le  tiers  qui  avait  suivi  sa 
foi1. 

901.  Mais  dès  l'instant  où  l'acte  dommageable,  quel  qu'il 
soit,  se  rattache  par  un  lien  direct  à  l'objet  de  la  fonction  con- 
fiée au  préposé  et  se  produit  dans  l'exécution  de  cette  fonction, 
le  commettant  est  responsable.  Peu  importe  que  cet  acte  cons- 
titue un  abus  de  la  fonction  ;  que  les  ordres  du  maître  aient 
peut-être  même  été  méconnus2. 

Ainsi,  un  propriétaire  envoie  un  manœuvre  défricher  une 
pièce  de  terre  voisine  d'un  bois.  L'ouvrier  allume  du  feu  pour 
détruire  les  racines  ou  les  mauvaises  herbes,  et  le  feu  se  com- 
munique au  bois.  Le  propriétaire  ne  lui  avait  pas  commandé 
d'allumer  du  feu  pour  faciliter  le  défrichement  ;  il  est  cepen- 
dant tenu  de  réparer  le  dommage  3. 

De  même,  le  vol  de  bois  ou  de  fourrages  dont  se  rend  cou- 
pable un  berger  pendant  qu'il  garde  son  troupeau4,  l'incendie 
occasionné  par  un  ouvrier  qui  fume  en  travaillant  près  d'un 
amas  de  matières  combustibles5,  les  actes  de  concurrence 
déloyale  à  l'égard  de  maisons  rivales  accomplis  dans  le  cours 
de  ses  tournées  par  un  voyageur  de  commerce 6,  les  délits  de 
contrebande  commis  par  un  employé  de  chemin  de  fer  qui,  à 
l'arrivée  des  trains  en  gare,  reçoit  des  voyageurs  des  marchan- 
dises introduites  en  fraude  7,  entraînent  la  responsabilité  du 
commettant. 

Un  arrêt  a  cependant  décidé  que  l'administration  des  doua- 
nes n'avait  pas  à  répondre  d'un  délit  de  chasse  commis  par 
un  de  ses  préposés,  attendu  qu'un  fait  de  ce  genre  «  ne  se 


1.  Grenoble,  a5  août  1 881,  avec  Civ.  rej.,  16  juin  1884,  D.  85.i.ai3,  S. 
87.1.475. 

2.  Comp.  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  612;  Baudry- Lacan tinerie  et 
Barde,  t.  3,  n°  291/1;  Cass.  crim.,  12  déc.  igo3,  D.  1904.1.70,8.  igo6.i.i5o; 
23  mars  1907,  D.  1908.1.35T;  3  avril  1908,  Bull.  186. 

3.  Merlin,  Répert.,  v°  Incendie,  §  2,  n"  8;  Paris,  3i  oct.  1893,  D.  94  2. 
3i3. 

4.  Cass.  crim.,  25  nov.  t8i3,  S.  i3.i.i4;  i3  janv.  1814,  S.  14.1.190  ; 
18  juil.  182G,  S.  27.1.232. 

5.  Paris,  i5  avril  18/17,  s-  47.a.a83,  D.  47-4.4a3  ;  Req.,  i3  déc.  i856,  D. 
57.1.75,  S.  57.1.442. 

G.  lleq.,  5  nov.  1 855,  D.  56. 2. 35a;  Montpellier,  17  janv.  1898,  S/98.2. 
23o. 

7.  Lyon,  1"  juil.  1872,  S.  73.2.42,  D.  73.2.157. 


FAIT    D  AUTRUI.   —  RESPONSABILITE  DES  COMMETTANTS        I  2 fj 

rattachant  en  aucune  manière  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
en  serait  au  contraire  exclusij1  ». 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  accepté  sans  examen.  D'abord  il 
y  est  constaté  en  fait  que  rien  n'établissait  dans  la  cause  que 
l'agent  eût  chassé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  douanier. 
La  circonstance  essentielle  d'où  pouvait  résulter  la  responsa- 
bilité de  l'administration  en  qualité  de  commettant  faisait  donc 
défaut. 

L'arrêt  nous  semblerait,  au  contraire,  susceptible  de  critique 
lorsqu'il  ajoute  que  le  délit  de  chasse,  par  sa  nature  même, 
loin  de  se  rattacher  à  l'exercice  des  fonctions  de  préposé  des 
douanes,  en  est  exclusif.  Car,  supposé  que  l'agent  eût  commis 
le  délit  alors  qu'il  était  en  surveillance  dans  la  campagne  et 
avec  l'arme  même  qui  lui  était  remise  par  l'administration 
pour  son  service  2,  la  relation  du  délit  avec  les  fonctions 
serait  évidente. 

902.  La  charge  de  la  preuve  incombant  au  demandeur,  celui 
qui  prétend  rendre  le  commettant  responsable  doit  donc 
démontrer  i°  que  le  fait  dommageable  a  été  commis  par  le 
préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  20  que  ce  fait  est  illi- 
cite ;  3°  qu'il  est  le  résultat  d'une  faute. 

903.  Lorsque  cette  preuve  est  faite,  l'art.  i384  ne  dit  pas 
que  les  commettants  pourront  se  faire  décharger  de  la  respon- 
sabilité en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  domma- 
geable :  cela  n'est  admis  qu'au  profit  des  pères  et  mères,  ins- 
tituteurs et  artisans  \ 

Les  commettants  n'ont  point  cette  excuse,  puisque  la  faute 
à  laquelle  se  rattache  la  responsabilité  consiste  primitivement 
dans  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  la  personne  du  préposé,  choix 
qui  est  présumé  mauvais  d'après  l'événement. 

On  ne  peut  faire  le  même  reproche  aux  pères  et  mères,  et 
leur  responsabilité  doit  cesser  quand  ils  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait,  car  ils  prouvent  par  cela  même  qu'ils 
n'ont  commis  aucune  espèce  de  faute. 

1.  Cass.  crim.,  iG  avril  i858,  D.  58. i. 295. 

a.  Ce  qui  était  allégué  dans  l'espèce  par  le  préposé  lui-même,  qui  pré- 
tendait en  conséquence  être  couvert  par  l'art,  nô  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII. 

3.  Pothier,  Obligat.,  n°  1  ai  ;  Toullier,  t.  11,  n*  a83  ;  Duranton,  t.  i3, 
n°  73^  ;  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  611  ;  Larombière,  t.  7.  art.  i384,  n 
8;  Hue,  t.  8,  n°  444;  Cass.  11  mai  et  3  déc.  i8'jf>,  S.  i  6. 1.36  4  et  W.i.Soa  ; 
Dijon,  a3  avril  1869,  S.  69.2.148;  Trib.  empire  d'Allemagne,  11  déc.  i885, 
S.  87.4.18. 
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Et,  quant  aux  instituteurs  et  artisans,  il  en  est  encore  de 
même,  bien  qu'ils  puissent  renvoyer  de  chez  eux  les  élèves 
ou  apprentis,  parce  que  le  fait  de  les  prendre  sous  leur  surveil- 
lance, quelque  méchants  ou  inconsidérés  qu'ils  soient,  n'est 
pas  en  lui-même  une  faute,  et  n'expose  pas  la  société  à  un 
danger  plus  grand  que  s'ils  fussent  restés  chez  leurs  parents. 

904.  Du  moins  le  commettant  pourrait-il  opposer  à  la 
demande  l'exception  de  faute  commune,  fondée  sur  ce  que  la 
partie  lésée  aurait  donné  lieu  au  dommage  par  sa  propre 
imprudence1? 

Qu'il  puisse  faire  valoir  tous  les  moyens  que  le  préposé 
aurait  à  invoquer  lui-même,  s'il  était  actionné  personnelle- 
ment, c'est  ce  qui  n'est  pas  contestable.  Nul  doute,  par  consé- 
quent, que,  si  le  fait  dommageable  constitue  un  simple  quasi- 
délit,  la  responsabilité  du  commettant  ne  soit  susceptible 
d'être  atténuée,  ou  même,  suivant  les  circonstances,  complè- 
tement annihilée  par  la  faute  de  la  victime. 

Mais,  si  le  préposé  avait  commis  un  délit,  un  vol  par  exem- 
ple, il  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  comme  excuse  les  facili- 
tés que  la  négligence  ou  l'imprudence  de  la  victime  lui 
auraient  offertes  à  le  dépouiller2. 

Le  commettant  cependant  ne  devrait-il  pas,  même  en  pareil 
cas,  être  déclaré  en  tout  ou  en  partie  irresponsable  ? 

En  règle  générale,  la  personne  civilement  responsable  du 
fait  d'autrui  est  recevable,  même  lorsqu'il  y  a  fraude  de  la 
part  de  l'auteur  direct  du  dommage,  à  opposer  la  faute  de  la 
victime.  C'est  ce  qu'on  décide  notamment  en  faveur  de  l'hôte- 
lier responsable  du  vol  commis  au  préjudice  d'un  voyageur 
par  un  autre  voyageur,  ou  par  une  personne  étrangère  à 
l'hôtel3. 

Mais,  lorsque  l'auteur  du  délit  est  un  préposé,  la  jurispru- 
dence n'admet  pas  de  la  part  du  commettant  l'excuse  tirée  de 
la  faute  commune4.  Nous  reviendrons  plus  loin  (n°  954)  sur 
cette  jurisprudence,  qui  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  la  criti- 
que. 


1 .  V.  t.  1,  n"  660. 

2.  Amiens,  21  janvier  1878,  S.  78.2.53. 

3.  Rouen,  k  tev.  18/17,  D.  £7. 2.7/4,  S.  Zi8.2.Zi52;  Angers,    i5   juil.    1807, 
D.  57.2.1G7;  Laurent,  t.  27,  n"  ikh\  Guillouard,  Dépôt,  n°  i52. 

l\.  Cass.,  11    mai   i846,  D.   192,  S.  3<5Z»  ;  Amiens,  21  janvier   1878,  S.  78. 
a. 53;  Req.,  5  fév.  189/»,  S.  95.1. 417  ;  Guillouard,  Dépôt,  n°  i5o. 
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oo5.  Nous  ne  faisons  que  mentionner  les  lois  spéciales  qui 
appliquent,  en  le  modifiant  quelquefois,  le  principe  contenu 
dans  le  §  3  de  l'art.  i384. 

L'art.  7,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  179 1 ,  déclare 
les  maîtres  et  entrepreneurs  de  toute  espèce  civilement  respon- 
sables des  délits  ruraux  commis  par  leurs  domestiques,  ou- 
vriers, voituriers  et  autres  subordonnés.  Il  faut  entendre  ceci 
conformément  au  droit  commun  ;  les  principes,  à  l'époque 
où  cette  loi  a  été  édictée,  étaient  les  mêmes  qu'aujourd'hui. 

L'art.  206  G.  for.  reproduit  d'abord  la  même  disposition, 
mais  il  ajoute  :  «  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment au  paragraphe  dernier  de  l'art.  i384  C.  civ.  »  Il  résulte 
de  là  que  le  droit  réservé  aux  pères  et  mères  seuls,  d'après  ce 
dernier  paragraphe,  de  se  faire  décharger  de  la  responsabilité 
en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu, 
est  commun  à  toutes  les  personnes  responsables  en  matière 
de  délits  forestiers.  On  a  conclu  de  cette  assimilation  entre 
ces  diverses  classes  de  personnes  que  les  commettants 
devaient  répondre  des  délits  forestiers  de  leurs  préposés 
comme  les  pères  et  mères  répondent  des  délits  de  leurs 
enfants,  alors  même  qu'ils  les  ont  commis  en  dehors  de  leurs 
fonctions  l. 

Suivant  un  auteur,  le  commettant  ne  serait  admis  à  bénéfi- 
cier de  l'immunité  établie  par  le  cinquième  paragraphe  de 
l'art.  1 384  que  dans  le  cas  où  le  préposé  aurait  agi  en  dehors 
de  ses  fonctions-. 

Mais  comment  admettre  que  la  loi  ait  retiré  le  bénéfice  de 
cette  exception  aux  commettants  dans  le  seul  cas  où  ils  sont 
responsables  d'après  le  droit  commun,  le  seul,  par  conséquent, 
où  il  fut  nécessaire  de  statuer  à  leur  égard  d  une  manière  par- 
ticulière, en  établissant  l'immunité  dont  il  s'agit?  Si,  de  leur 
assimilation  aux  pères  et  mères  quant  à  l'application  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  i384,  on  peut  induire,  comme  l'a  fait 
la  jurisprudence,  que  leur  responsabilité  s'étend  même  aux 
faits  commis  en  dehors  des  fonctions  de  l'agent,  on  ne  saurait 
avec  fondement  conclure  à  une  distinction  que  ne  comporte 
pas  la  responsabilité  des  pères,  mères  et  instituteurs  eux- 


1.  Cass.,  9  janv.  i845,  S.  SiS,  D.  8'5  ;  Meaumo.    Comment,   du   Code  for., 
n"  r'122. 

2.  Larombièrc,  t.  7.  art.  i3S'i,  n"  8. 
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mêmes.  Il  y  a  ici  une  disposition  spéciale  essentiellement 
dérogatoire  au  droit  commun,  dont  on  peut  critiquer  le  prin- 
cipe, mais  dont  on  ne  peut  restreindre  arbitrairement  l'appli- 
cation. 

La  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  i5  avril  1829,  règle,  au  con- 
traire, la  responsabilité  des  commettants  conformément  à 
l'art.  i384,  c'est-à-dire  uniquement  d'après  le  troisième  para- 
graphe. 

Enfin,  celle  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  porte 
simplement  :  «  Les  maîtres  et  commettants  sont  civilement 
responsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs...  domes- 
tiques ou  préposés...  Cette  responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément à  l'art.  i384  G.  civ.  »  Ce  renvoi  pur  et  simple  ne 
laisse  aucun  doute.  Mais  il  y  a  plus  encore,  c'est  que  la  rédac- 
tion actuelle  a  remplacé  un  article  du  projet  qui  devait  rendre 
les  commettants  responsables  dans  tous  les  cas.  Cette  déroga- 
tion au  Code  civil  a  été,  avec  raison,  combattue  et  définitive- 
ment écartée1. 

Comme  nous  l'avons  vu,  n09  79,  777  et  suivants,  en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  les  pro- 
priétaires des  marchandises  faisant  l'objet  de  la  fraude  «  sont 
responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents  et 
serviteurs  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amen- 
des et  dépens.  »  (L.  6-22  août  1791,  tit.  i3,  art.  20;  D. 
ier  germ.  an  XIII,  art.  35).  Suivant  la  jurisprudence,  qui 
attribue  aux  amendes  en  matières  fiscales  le  caractère  de 
réparations  civiles  plutôt  que  de  peines,  le  commettant  est 
responsable  des  amendes,  alors  même  qu'il  n'est  pas  proprié- 
taire des  marchandises  trouvées  en  fraude,  si  d'ailleurs  le 
préposé  a  commis  la  contravention  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions2. Nous  avons  déjà  fait  connaître  notre  opinion  à  cet 
égard  (n°  779).  Nous  pensons  que  la  responsabilité  du  com- 
mettant, non  propriétaire  de  la  marchandise,  demeure  régie 
par  l'art.  i384  C.  civ.  Elle  doit  donc  être  limitée  aux  droits, 
aux  confiscations  et  aux  frais. 

La  loi  sur  la  police  du  roulage,  du  3o  mai  i85i,  renferme 
aussi  une  disposition  spéciale   à  cet  égard.   L'art.   i3  porte  : 


(    1.  Dalloz,  Bépert.,  v°  Chasse,  n°  46 1.  Contra,  Larombière,  loc.  cit. 
2.  Req.,  28  mars  i8cj3,  D.  627. 
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((  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amendes, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  prononcés- 
en  vertu  du  présent  titre  contre  toute  personne  préposée  par 
lui  à  la  conduite  de  la  voiture.  Si  la  voiture  n'a  pas  été  con- 
duite par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  respon- 
sabilité est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur.  » 
Ainsi  le  propriétaire  n'est  responsable  qu'autant  que  le  con- 
ducteur a  été  préposé  par  lui.  Mais  celui  qui  a  commis  le 
conducteur,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  de  la  voiture,  est 
responsable  même  des   amendes  encourues  par  son  préposé. 

906.  On  a  vu,  nos  770  à  77 A,  dans  quelles  circonstances  et 
sous  quelles  conditions  le  commettant  est  recevable  à  exercer 
un  recours  contre  le  préposé,  quand  il  a  été  condamné  à  rai- 
son des  faits  de  ce  dernier. 

Rien  ne  s'oppose,  s'il  existe  plusieurs  commettants  égale- 
ment tenus  des  faits  du  préposé,  à  ce  que  la  responsabilité  se 
répartisse  entre  eux,  et  que  celui  qui  serait  actionné  exerce  à 
cet  effet  un  recours  en  garantie  contre  les  autres1. 

907.  Nous  avons  dit  aussi  que  le  préposé  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  se  faire  mettre  hors  de  cause.  Cette  faculté 
a  de  l'importance,  car  on  sait  que  la  partie  lésée  peut  s'adres- 
ser directement  à  celui  qui  a  commis  en  personne  le  fait 
dommageable  pour  le  faire  condamner  à  la  réparation-, 
comme  elle  peut  aussi  s'adresser  simultanément  à  l'agent 
et  la  personne  civilement  responsable,  et  les  faire  condamner 
par  un  seul  et  même  jugement,  et  solidairement. 

Or  l'agent  peut  être  à  l'abri  de  toute  espèce  de  reproche,  si 
le  fait  dont  il  est  l'auteur  n'était  point  criminel  en  soi,  et  s'il 
a  été  dans  une  ignorance  plausible  des  circonstances  constitu- 
tives du  délit.  Par  exemple,  un  propriétaire  envoie  un  journa- 
lier moissonner  ou  vendanger  dans  un  champ  ou  dans  une 
vigne,  mais  ce  champ  ou  cette  vigne  appartient  a  un  tiers  qui 
poursuit  le  journalier  comme  voleur.  Si  ce  dernier,  étranger 
à  la  localité,  a  ignoré  que  le  champ  n'appartenait  pas  à  celui 
qui  lui  a  donné  les  ordres,  ou  si  son  commettant  lui  a  déclaré 
qu'il  avait  acheté  la  récolte  qu'il  le  chargeait  de  recueillir, 
l'ouvrier  est  évidemment  exempt  de  toute  responsabilité,  car, 


1.  y.  n"  7  7  4  bis. 

2.  Civ.  rej..  aj  juin  1889,  D.  90.1.101,  S.  91 . 1 . 1  a3  ;  Req.,  1a  nov. 
D.  1908.1- 
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dans  le  premier  cas,  il  a  dû  supposer  que  le  maître  ne  le  fai- 
sait travailler  que  sur  sa  propriété,  et,  dans  le  second,  il  a 
pu  s'en  rapporter  à  sa  parole.  Il  pourrait  donc  appeler  son 
maître  en  garantie,  et  se  faire  mettre  hors  de  cause  en  prou- 
vant qu'il  n'a  fait  que  suivre  ses  ordres1. 

908.  La  partie  lésée  peut  agir  directement  contre  le  com- 
mettant sans  mettre  en  cause  le  préposé.  L'obligation  étant 
personnelle  au  commettant,  peu  importe  qu'elle  existe  aussi 
de  la  part  du  préposé  ;  il  est  loisible  à  la  partie  lésée  de  s'a- 
dresser à  l'un  ou  à  l'autre. 

Ceci  n'est  vrai  toutefois  que  si  l'action  est  exercée  devant 
la  juridiction  civile.  La  juridiction  répressive  n'étant  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  civile  qu'accessoirement  à 
l'action  pénale,  si  le  commettant  était  assigné  seul  devant  un 
tribunal  de  cet  ordre,  les  juges  devraient  se  déclarer  incompé- 
tents, ou  du  moins  impartir  au  demandeur  un  délai  pour  met- 
tre en  cause  l'auteur  de  l'infraction  (V.  n°  8o3).  Et  il  en  est 
ainsi  même  dans  les  cas  exceptionnels,  que  nous  avons  fait 
connaître  nos  778  et  905,  où  la  responsabilité  du  commettant 
s'étend  aux  amendes  encourues  par  le  préposé2. 

909.  La  responsabilité  du  commettant  s'étend  en  général  à 
toutes  les  suites  de  l'acte  dommageable,  de  la  même  manière 
que  l'agent  lui-même  en  est  tenu3.  La  loi  n'a  fait  aucune  res- 
triction. Elle  déclare  le  commettant  responsable  du  dommage, 
c'est-à-dire  de  tout  le  dommage.  Il  ne  pourrait  donc  prétendre 
qu'il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
confiés  à  son  préposé  et  dont  il  lui  a  donné  la  gestion.  Car  il 
est  tenu  des  faits  de  la  personne,  et  non  pas  à  raison  de  la 
chose. 

910.  Celui  qui  emploie  plusieurs  agents  à  un  même  travail 
est  responsable  des  délits  et  quasi-délits  de  chacun  d'eux  vis- 
à-vis  des  autres. 

La  cour  de  Toulouse  avait  jugé  le  contraire  :  «  Attendu  que 
lorsque  des  individus  salariés  au  même  titre  ont  accepté  des 
travaux  dont  les   suites  peuvent  entraîner,  par  l'imprudence 


1.  Duparc-Poullain,  Princip.,  t.  8,  p.  9^  ;  Toullier,  t.  n,  n°  282.  Cons. 
Req  ,  17  juil.   1876,  S.  /177. 

2.  Douai,  3i  août  i832,  D.  33.2.i3;  Gass.,  29  avril  i843,  S.  923;  Cons. 
d'État,  t5  fév.  j884,  S.  85.3.78,  D.  85.3-93.  Contre,  Paris,  7  déc.  1882,  S. 
85.2.  io3. 

3.  V.  n°  791. 
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de  l'un  envers  l'autre,  des  accidents,  si  la  responsabilité  peut 
exister  entre  eux  à  cet  égard,  elle  ne  doit  point  s'étendre  au 
maître,  qui  s'est  affranchi,  par  le  salaire  promis,  des  chances 
du  travail  que  les  salariés  ont  accepté1.  » 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé,  «  attendu  que  les  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  i384  sont  générales  ;  que  l'ac- 
tion en  responsabilité  contre  les  maîtres  à  raison  de  faits  dom- 
mageables causés  par  leurs  domestiques  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  employés  est  admise  sans  distinction,  sauf 
l'appréciation  des  faits  qui  la  motivent  ;  qu'enfin  le  salaire 
réglé  entre  le  maître  et  l'agent  du  dommage  ne  saurait  affran- 
chir le  premier  de  toute  responsabilité,  quant  au  dommage 
causé  à  l'un  de  ses  domestiques  par  l'imprudence  d'un  autre 
individu  salarié  au  même  titre  dans  un  travail  qui  leur  était 
commandé  en  commun2.  » 

911.  Les  maîtres  et  commettants  responsables  du  fait  de 
leurs  agents  vis-à-vis  des  tiers  et  à  l'égard  les  uns  des  autres, 
le  sont-ils  également  à  l'égard  des  agents  eux-mêmes  des 
accidents  auxquels  ils  sont  exposés  par  la  nature  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  employés  ? 

Cette  question  semblerait  mieux  placée  ailleurs0',  puisqu'elle 
n'a  point  trait  à  un  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui,  mais 
elle  se  lie  trop  intimement  à  toutes  celles  qui  la  précèdent  pour 
que  nous  ne  nous  en  occupions  pas  ici.  Elle  se  résoudra  par 
une  distinction. 

Le  commettant  n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  des 
accidents  dont  l'agent  a  été  victime,  et  qui  étaient  la  consé- 
quence de  la  nature  même  de  ses  fonctions,  quand  celui-ci  a 
dû  et  a  pu  en  mesurer  le  danger,  prendre  de  lui-même  les 
précautions  nécessaires  pour  les  éviter,  et  qu'il  a  été  conduit 
librement  et  par  des  moyens  licites  à  s'en  charger.  Par  exem- 
ple, il  n'est  tenu  à  aucune  indemnité  à  raison  des  blessures 
occasionnées  à  ses  ouvriers  par  l'usage  indispensable  dlns- 


1.  2Ù  janv.  ,-:..  S.  .;,,..,. ',.V>  :  Lyon,  ig  déc.  i836,  S.  38.2.70,  D.  3;.j. 
161. 

a.  Cass.,  28  juin    i84i,    S.  ^76,  D.  271  ;  Orléans,   19ju.il.  1886,   D. 
9V,  Cass..  ")  janv.   1891,  S.  9 2 . 1 . a '1 7 . 

3.  Nous  renvoyons  à  La  Bn  de  ce  volume  (Liv.  Il,  chap.  3,  n"  1487  el 
suiv.)  le  commentaire  des  1< >i-  des  g  avril  1S98  et  12  avril  1906.  qui 
réglementent  la  responsabilité  des  commettants  à  raison  des  accidents 
auxquels  sont  exposés  le-  ouvriers  et  employés  occupes  dan-  Les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales. 
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truments  de  leur  profession  qui  sont  dangereux  par  eux- 
mêmes,  si  les  ouvriers  blessés  étaient  instruits  du  danger,  et 
si  les  précautions  usitées  en  pareil  cas  avaient  été  prises.  Le 
dommage  est  une  suite  du  défaut  de  prudence  ou  d'adresse 
du  préposé  lui-même,  et  lui  seul  doit  en  subir  les  conséquen- 
ces1. 

912.  Si,  au  contraire,  l'accident  provient  du  vice  des  ins- 
truments et  machines  que  le  maître  met  à  la  disposition  de 
ses  ouvriers,  il  leur  devra  des  réparations2. 

Les  maîtres  et  commettants  ont,  en  effet,  le  devoir  strict 
d'assurer  protection  et  sécurité  à  leurs  employés.  Ils  doivent 
prendre  dans  la  mesure  du  possible  les  précautions  nécessai- 
res pour  les  préserver  des  dangers  inhérents  aux  travaux  aux- 
quels ils  les  emploient.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  exposer  un 
homme  à  un  péril  tel  que  les  précautions  suggérées  par  la 
prudence  la  plus  exacte  ne  pourraient  seules  le  lui  faire  sûre- 
ment éviter.  Le  commettant  serait  en  faute  s'il  imposait  ou 
confiait  à  son  employé  une  opération  de  ce  genre,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  bien  connu  l'étendue  du  danger  à  courir3. 

Il  y  aurait  même  imprudence  à  exiger  de  son  préposé  un 
service  excédant  la  mesure  normale  des  forces  humaines4. 

Il  peut  arriver  que  le  danger  et,  par  suite,  la  faute  du  patron 
soient  relatifs,  en  ce  sens  que  l'opération,  qui  aurait  dû  être 
faite  par  un  ouvrier  fort  et  expérimenté,  a  été  confiée  à  un 
homme  faible  ou  incapable,  à  une  femme  ou  à  un  enfant,  à 
l'égard  desquels  des  précautions  particulières  eussent  été 
nécessaires5. 

91 3.  Dans  ces  divers  cas,   la  responsabilité  dérivant  d'une 


1.  Rouen,  12  mars  1891,  S.  94.2.244;  Nancy,  19  fév.  1896,  D.  97.2.51^ 
Cass.,  27  fév.  1899,  D.  227,  S.  1900. 1. 188. 

2.  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  629  ;  G uillouard,  Louage,  t.  2,  n° 734  ; 
Caen,  17  mars  1880,  S.  80.2.176,  D.  81.2.79. 

3.  A  ce  point  de  vue,  il  est  permis  de  dire  que  les  patrons  sont  tenus 
de  protéger  leurs  ouvriers  contre  leurs  propres  imprudences.  Mais  cer- 
tains arrêts  nous  paraissent  avoir  posé  cette  règle  en  termes  trop  géné- 
raux. (V.  Caen,  17  mars  1880,  S.  80.2.176,  D.  81.2.79  ;  Paris,  29  mars 
i883,  D.  84.2.89;  Amiens,  i5  nov.  i883,  S.  84.2.6.)  En  principe,  le  patron 
qui  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  danger,  ne  pourrait 
<;tre  responsable  vis-à-vis  de  son  ouvrier  d'un  accident  dû  uniquement 
à  l'imprudence  de  ce  dernier.  (Cons.  Req.,  2  déc.  1884,  S.  86.1.367;  Trib. 
fédéral  Suisse,  25  oct.  1893.  S.  94. 4. 4;  Req.,  27  fév.  1899,0.  227,  S.  1900. 
1.188  ;  Req.,  29  oct.  1901,  S.  1902.1.213). 

4.  Req..  24  fév.,  1896,  D.  327,  S.  46i. 

5.  Paris,  j6  nov.  1871,  D.  71.2.208;  Grenoble,  17  mai  1892,  D.  92.2. 
392. 


FAIT  d'aUTRUI.  RESPONSABILITÉ  DES  COMMETTANTS         î3~ 

faute  personnelle  au  commettant,  il  faut,  suivant  les  règles 
ordinaires,  que  le  demandenr  en  indemnité  fasse  la  preuve 
de  cette  faute  et  établisse  une  corrélation  certaine  entre  la 
faute  et  le  préjudice1.  Il  ne  bénéficie  plus  de  la  présomption 
établie  par  l'art.   i384. 

9i3  bis.  Il  s'est  manifesté,  dans  ces  derniers  temps,  une  ten- 
dance à  étendre  les  limites  de  la  responsabilité  dans  les  rap- 
ports de  l'ouvrier  et  du  patron,  à  faire  peser  sur  celui-ci  l'obli- 
gation d'indemniser  l'ouvrier  du  plus  grand  nombre  des 
accidents  auxquels  il  est  exposé,  alors  même  qu'une  faute 
caractérisée  de  la  part  du  maître  ne  serait  pas  démontrée. 
Quelques  publicistes  ont  fait  remarquer,  et  on  ne  peut  le  mé- 
connaître, que  l'industrie  a  subi  de  profondes  transformations 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle;  que  des  moteurs  puis- 
sants, des  machines  animées  de  mouvements  rapides  et,  par 
suite,  dangereux,  se  sont  multipliés,  et  que,  dès  lors,  l'ouvrier 
est  exposé  plus  fréquemment  à  des  blessures  graves,  à  la  mort 
même,  sans  que  l'on  puisse  toujours  affirmer  qu'une  impru- 
dence, une  faute,  soit  imputable  à  lui-même  ou  au  maître  de 
l'usine.  A  cette  situation  doit  correspondre,  ont-ils  dit,  une 
législation  nouvelle.  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  professionnel  éprouve  presque 
toujours  des  difficultés  à  peu  près  insurmontables  à  se  faire 
rendre  justice.  Demandeur  en  dommages-intérêts,  il  faut 
qu'il  prouve  la  faute  du  patron,  et  il  n'a,  le  plus  souvent,  ni 
les  ressources  pécuniaires,  ni  les  autres  facultés  nécessaires 
pour  soutenir  son  procès  et  faire  cette  preuve.  Sa  lutte  avec  le 
patron  est  nécessairement  inégale,  et  elle  le  sera  toujours 
tant  que  l'on  persistera  à  chercher  la  base  juridique  de  sa 
demande  exclusivement  dans  les  art.  i38a  et  i383. 

Ces  idées,  déjà  adoptées  par  plusieurs  législations  étran- 
gères, ont  été  l'origine  des  lois  des  9  avril  1898  et  12  avril 
1906,  qui  règlent,  sur  des  bases  toutes  différentes  de  celles 
admises  précédemment,  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  appartenant  à  certaines  professions  considérées 
comme  particulièrement  dangereuses,  sont  victimes  dans 
leur  travail1'. 


1.  Cons.  Saleilles,  Noie,   D.   97.1.436,  §  II;  Cass.,  5  avril  t8g6,  D.  <û. 

2.  V.  n"  1  {.87  et  suiv. 
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Mais  avant-que  ces  lois  fussent  élaborées,  certains  juriscon- 
sultes ont  cru  pouvoir  y  suppléer  en  plaçant  l'origine  et  les 
règles  de  la  responsabilité  du  maître  ou  commettant  à  l'é- 
gard de  ses  préposés  sur  des  fondements  autres  que  ceux 
communément  reçus,  et  leur  théorie  trouverait  encore  son 
application  en  dehors  de  cas  prévus  par  les  lois  spéciales  que 
nous  venons  de  citer. 

A  cet  égard,  ont-ils  dit,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont 
fait  jusqu'ici  fausse  route.  Les  rapports  du  préposé  et  du 
commettant  sont,  avant  tout,  conventionnels.  Ils  résultent  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  et  de  services,  et  c'est  là  qu'est 
la  source  de  leurs  obligations  respectives.  (G.  civ.  1710,  1780, 
1787  et  suîv.)  Mais,  d'après  les  règles  générales  du  louage 
(G.  civ.  1738  à  1735),  qui  ne  sont  qu'une  application  des 
principes  posés  dans  les  art.  n35,  1137,  1 147,  pour  toutes 
les  obligations  conventionnelles,  le  preneur  est  tenu  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose,  de  la  rendre  en  bon  état  et,  si 
elle  a  péri  ou  se  trouve  détériorée,  de  prouver  qu'elle  ne  l'est 
point  par  sa  jante.  Or  il  ne  peut  en  être  autrement  de  l'homme 
qui  a  loué  son  travail  et  ses  bras  ;  le  patron  doit  aussi  le  con- 
server et  le  rendre  intact  (G.  civ.  1 147). 

Par  là  d'abord  on  établit  une  présomption  de  responsabi- 
lité contre  le  maître.  On  n'a  point  à  prouver  qu'il  est  en 
faute.  C'est  à  lui,  au  contraire,  à  démontrer  pour  sa  décharge, 
ou  que  l'accident  est  le  résultat  de  l'imprudence  du  préposé 
lui-même  ou  qu'il  résulte  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  Il  ne  lui  suffirait  même  pas  de  justifier  qu'il  est 
exempt  de  toute  espèce  de  faute1. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  système  soit  fondé.  Il  repose 
sur  une  interprétation  inexacte  de  dispositions  que  l'on 
détourne  de  leur  sens  naturel,  de  celui  que  tout  le  monde 
leur  avait  donné  jusqu'ici,  pour  les  adapter  aux  besoins 
d'une  thèse  absolument  nouvelle.  Et,  en  effet,  le  louage 
des  choses   diflère  essentiellement   du    louage  des   person- 


1.  Sainctelette,  De  la  respons.  et  de  la  gar.,  p.  110,  i/ji,  i58;  Sauzet, 
Bévue  critique,  i883,  p.  696  et  697;  Pascaud,  Journ.  des  économistes,  i885, 
p.  365;  Labbé,  Notes,  S.  854.25,  S.  86.2.97,  S.  86.4.25,  S.  89.4.1,  et  S. 
90.4.17;  Lyon-Caen  et  Renault.  Tr.  de  dr.  corn.  t.  3,  nos  708  et  709;  Lyon- 
Gaen,  Note,  S.  85. 1. 129;  Planiol,  Rev.crit.,  1888,  p.  279;  Chauveau,  Note, 
Pandectes  françaises,  92.2.129;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage, 
t.  2,  n°  i33o. 
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nés,  c'est-à-dire  de  leurs  services,  de  leur  travail,  car  la 
personne  n'est  pas  remise,  comme  la  chose,  en  la  possession 
et  en  la  garde  du  preneur.  L'homme  qui  loue  son  travail, 
n'est  pas  comme  une  matière  inerte,  ni  comme  l'animal  dans 
la  main  de  celui  qui  s'en  sert.  Il  a  son  intelligence,  sa  liberté, 
son  activité  propre.  Prétendre  que  le  patron  doit  le  maintenir 
et  le  rendre  intact,  comme  les  objets  matériels  du  louage, 
c'est  l'assimiler  à  ces  choses,  c'est  faire  abstraction  de  sa 
nature  et  des  facultés  qui  le  distinguent.  Dire  que,  d'autre 
part,  le  patron  est  présumé  en  faute,  que  la  responsabilité  lui 
incombe  de  plein  droit,  comme  au  débiteur  de  la  chose  dans 
l'obligation  de  donner,  c'est  poser,  en  principe,  que  l'ouvrier 
ne  commet,  en  général,  aucune  imprudence,  aucun  oubli 
des  précautions  qu'il  doit  prendre  dans  son  travail;  qu'il  agit 
toujours  avec  sang-froid,  avec  l'adresse  qu'il  doit  avoir 
acquise  parla  pratique  suffisante  de  son  métier;  c'est  sup- 
poser contre  la  réalité  des  faits  que  le  patron  est,  en  quelque 
sorte,  «  maître  des  mouvements  de  l'ouvrier1  ». 

Celte  confusion,  qui  sert  de  base  au  système  que  nous 
venons  d'exposer,  n'a  pas  été  faite  par  les  auteurs  du  Code 
civil. 

Ils  n'ont  pas  répété  au  chapitre  III,  quant  au  contrat  de 
louages  de  services,  ce  qu'ils  avaient  établi  au  chapitre  II, 
quant  au  louage  des  choses  et  à  la  responsabilité  du  preneur 
en  cas  de  perte  ou  d'avaries  (notamment  art.  1728  et  17^9^. 
On  ne  peut  transporter  les  règles  posées  dans  ce  dernier  cha- 
pitre à  une  matière  pour  laquelle  elles  ne  sont  point  faites. 

La  conservation  de  la  chose  et  sa  restitution  en  bon  état,  à 
l'expiration  du  temps  convenu,  sauf  les  détériorations  résul- 
tant de  L'usage  naturel  et  normal  auquel  elle  doit  servir,  sont 
évidemment  l'une  des  conditions  du  bail,  une  de  celles  que 
les  parties  ont  eu  en  vue.  La  loi  consacre  leur  intention  pré- 
sumée. Mais  dans  la  convention  entre  le  commettant  et  s. m 
préposé,  ee  n'es!  pas  la  personne  même  de  celui-ci  qui  fait 
l'objet  du   louage,    c'est  son    travail,    c'est  son   activité.    Le 


1.  Arthur  Desjardins,  Rapport  à  l'Académie  dos  sciences  morales  el 
politiques,  Droit  du  u)  mai  1886. 

Nous  décidons  autrement  à  L'égard  de  l'entrepreneur  de  transports 
précisément  parce  que  le  voyageur   esl    transporté  dans  des  conditions 

identiques  à  celles  des  choses.  (V.  a  *  976  et  io58). 
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patron  n'est  pas,  nous  le  répétons,  mis  en  possession  de  l'em- 
ployé ;  celui-ci  peut  et  doit  veiller  lui-même  à  sa  conserva- 
tion, refuser  un  travail  dangereux  auquel  il  n'aurait  pas 
entendu  se  soumettre,  et  qui  excéderait  l'intention  commune 
des  contractants. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règles  fixées  par  la  loi  pour  la  restitu- 
tion de  «  l'outillage  humain  »,  puisqu'on  a  été  jusqu'à 
employer  cette  expression.  Les  art.  1779  et  suiv.  n'ont  eu  à 
s'occuper  que  des  obligations  respectives  quant  au  travail, 
aux  soins  à  y  apporter,  d'une  part,  et  au  payement  du 
salaire,  de  l'autre.  Les  accidents  professionnels  sont  en 
dehors  de  cette  convention,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipula- 
tions formelles  ou  de  loi  spéciale  à  cet  égard. 

On  le  voit,  nous  sommes  loin  de  la  solution  donnée  dans 
le  système  adverse  à  la  question  de  savoir  si  le  patron  est 
encore  responsable,  lorsqu'il  démontre  qu'il  est  exempt  de 
toute  faute.  Disons  cependant,  qu'à  notre  avis,  cela  suffirait 
incontestablement  d'après  les  règles  des  obligations  conven- 
tionnelles1. 

Cette  théorie  nouvelle,  accueillie  par  quelques  tribunaux 
étrangers  2,  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence.  La  Cour  de 
cassation  l'a  formellement  repoussée :î. 

91 3  ter.  On  pourrait  trouver,  dans  certains  cas,  une  cause 
d'indemnité  dans  les  principes  du  mandat.  Comme  nous 
l'avons  vu,  n°  886,  le  contrat  qui  intervient  entre  le  commet- 
tant et  le  préposé  implique  souvent,  à  côté  du  louage  de  ser- 
vices, un  véritable  mandat.  Ces  deux  éléments  sont  ordinai- 
rement combinés;  l'un  ou  l'autre  prédomine  suivant  les 
circonstances.  Or,  si  l'existence  d'un  mandat  s'accuse  net- 
tement, le  préposé  peut  invoquer  l'art.  2000  C.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  il  a  droit  d'être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a 
essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui 
soit  imputable. 

Le  préposé  mandataire  pourra  de  la  sorte  obtenir  des  répa- 
rations, qu'il  n'aurait  pas  été  fondé  à  demander  au  commet- 
tant en  vertu  des  art.  i383  et  i384,   c'est-à-dire  en  l'absence 


1.  V.  notamment,  G.  civ.  1732. 

■2.  C.  sup.  de  Justice  du  Luxembourg,  27  nov.  188/4,  S.  85. k. 25;  Gand, 
18  juin  1887,  S.  89.4.1. 

3.  Cass.,  3i  mai  1886,  D.  87.1.163,  S.  87.1.209;  Req.,  5  avril  189^ 
I).  cj'j. 1.479,  S.  97.1.229;  i5juil.  1896,  S.  97.1.229. 
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d'une  faute  personnelle,  ou  d'un  cas  de  responsabilité  civile 
pesant  sur  le  commettant  à  raison  du  fait  d'un  autre  de  ses 
employés  l, 

qi3  qaater.  Il  est  évident  que,  si  le  dommage  éprouvé  par 
le  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  résulte  exclusive- 
ment du  fait  d'un  tiers  dont  le  commettant  n'a  point  à  répon- 
dre, celui-ci  n'est  aucunement  tenu  aux  réparations2.  A  son 
égard,  le  fait  n'a  pas  d'autres  conséquences  qu'un  cas  pure- 
ment fortuit. 

914.  Nous  nous  demanderons  en  terminant  comment 
s'établit  la  preuve  de  l'existence,  entre  deux  personnes,  des 
relations  de  commettant  et  préposé,  à  quels  signes  on  peut 
leur  reconnaître  ces  qualités  respectives,  pour  en  déduire  la 
responsabilité  civile  du  premier  à  l'égard  des  faits  du 
second. 

On  peut  d'abord  prouver  l'existence  du  louage  de  services 
par  la  représentation  du  contrat  intervenu  entre  les  parties. 

Mais  les  tiers  auront  assez  rarement  le  moyen  d'adminis- 
trer ce  genre  de  preuve.  Ils  ignoreront  l'existence  de  l'écrit  ; 
ils  ne  l'auront  pas  en  leur  possession,  et  les  contractants 
pourraient  s'entendre  pour  leur  en  dérober  la  connaissance. 
D'ailleurs,  il  arrivera  très  ordinairement  qu'il  n'en  aura  pas 
été  fait  entre  le  commettant  et  le  préposé,  car  ces  relations 
s'établissent  journellement  par  conventions  verbales  et  même 
tacites,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  une  foule  d'opérations 
sans  importance,  passagères,  qui  ne  demandent  pas  à  être 
constatées  par  écrit. 

On  aura  donc  recours  à  la  preuve  testimoniale,  avec  ou 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit3,  à  l'aveu4,  au  ser- 
ment décisoire  ou  supplétoire  5. 

Les  juges  pourront  encore  se  déterminer  par  des  présomp- 
tions tirées  des  faits,  des  circonstances,  de  ce  qui  a  lieu  ordi- 
nairement en  pareil  cas,  et  ces  présomptions  sont  abandon- 
nées à  la  prudence  et  aux  lumières  des  magistrats  ". 

1.  Paris,  ik  août  i85a,  D.  53.2.76;  Req.,  28  oct.  1907,  D.  1908.1.^81. 
Comp.,  Lyon,  19  juil.  i853,  D.  53.2.233;  Cass.,  2$  janv.  1882.  S.  209, 
D.  65. 

2.  Lyon,  19  juil.  i853,  D.  53.2.223;  Req..  9  fév.  1857,  D.  231;  Ca>- . 
ai  juil.  1857,  D.  36<);  2^  janv.  1882,  S.  209,  D.  65. 

3.  C.  civ.  i3i7  et  i348. 
!\.  C.  civ.  i354  et  suiv. 
5.  C.  civ.  1357  et  suiv. 
C.  C.  civ.  i353. 
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Par  exemple,  si  le  dommage  a  été  causé  par  un  journalier 
travaillant  sur  le  domaine  d'un  propriétaire,  il  suffira,  pour 
faire  présumer  que  celui-ci  lui  a  confié  la  mission  dont  il 
s'est  mal  acquitté,  que  l'ouvrier  ait  été  vu  travaillant  avec  les 
domestiques  de  la  maison1,  car  le  maître  doit  savoir  quels 
sont  les  travaux  à  faire  chez  lui,  et  par  quelles  personnes  ils 
s'exécutent,  et  l'on  ne  peut  supposer  qu'il  souffrirait  la  pré- 
sence, sur  sa  propriété,  d'un  étranger  auquel  il  n'aurait  point 
donné  mandat  d'y  travailler. 

On  décidera  de  même  à  l'égard  de  l'ouvrier  occupé  aux 
travaux  d'un  entrepreneur,  à  l'égard  des  commis  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins  d'un  négociant.  Les  tribunaux  ont, 
en  cette  matière,  un  pouvoir  discrétionnaire. 


ARTICLE  II 

RESPONSABILITÉ    DES   MAITRES    PAR  RAPPORT    AUX   FAITS 
DE    LEURS   DOMESTIQUES 
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927.  —  Quid  si  le  domestique  est  mineur? 


1.  Toullier,  t.  n,  n°  282. 
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9 f 5.  Les  domestiques  forment  une  classe  particulière  de 
préposés.  La  responsabilité  que  leurs  maîtres  encourent  à 
leur  occasion  est  déterminée  conformément  aux  principes 
exposés  dans  l'article  précédent.  11  s'agit  seulement  ici  d'en 
montrer  l'application  à  cette  catégorie  nombreuse  de  commet- 
tants, et  de  résoudre  certaines  questions  qui  naissent  à  leur 
égard. 

916.  Le  délit  serait  personnel  et  directement  imputable  au 
maître  s'il  avait  donné  l'ordre  exprès  de  le  commettre,  par 
exemple,  s'il  avait  envoyé  son  domestique  enlever  la  récolte 
d'un  terrain  appartenant  à  un  tiers1.  Ce  ne  serait  plus  alors 
un  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui.  La  peine  même  serait 
encourue,  soit  par  le  maître,  soit  par  tous  les  deux,  suivant 
les  circonstances  2. 

917.  Mais,  cette  hypothèse  mise  à  part,  le  maître  sera  civi- 
lement responsable  toutes  les  fois  que  le  délit  aura  été  commis 
par  le  domestique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dans  l'ac- 
complissement du  service  qui  lui  est  confié.  L'occupation  à 
laquelle  se  livre  le  domestique  ayant  été  commandée  par  le 
maître,  expressément  ou  tacitement,  il  est  la  cause  originaire 
du  dommage  pour  avoir  employé  un  domestique  incapable 
ou  vicieux,  pour  n'avoir  point  exercé  sur  lui  une  surveillance 
active. 

918.  C'est  pourquoi  le  maître  alléguerait  en  vain  qu'il  a 
ignoré  le  fait  et  qu'il  n'a  pu  l'empêcher.  L'art.  i38A  n'établit 
ce  motif  d'excuse  qu'en  faveur  des  pères  et  mères  et  des  insti- 
tuteurs ■'. 

Ainsi,  mon  cocher,  en  conduisant  mes  chevaux  dans  les 
rues  d'une  ville,  blesse  ou  tue  un  passant  par  maladresse  ou 
imprudence.  Je  suis  civilement  responsable  de  ce  fait.  Peu 
importe  que  je  fusse  ou  non  dans  la  voiture,  que  j'eusse  ou 
non  donné  l'ordre  au  cocher  de  mener  avec  précaution. 

De  même,  si  mon  valet  de  ferme,  en  labourant,  empiète 
sur  le  champ  voisin  et  détruit  une  partie  de  recolle. 

Tous  ces  actes  ont  été  commis  par  mes  domestiques,  en  se 


1.  Toullier,  t.  11,  n°'  aSj.aS'i;  Meaume.   q"    1428;  Cass.,    11  juin 
Revue  forest.,  t.  2.  p.  212. 

2.  V.  11  "'  771,  77-N   907. 

3.  Cass.,    11   juin  i836,  D.    37.109;  3  mars  i884,    D.    85.i*63.  —  V.  n* 
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livrant  à  une  occupation  que  je  leur  avais  commandée,  ou 
que  je  suis  censé  leur  avoir  commandée.  C'est  moi  qui  agis- 
sais par  leur  intermédiaire. 

919.  Il  en  est  autrement  si  mon  domestique,  se  trouvant 
dans  la  rue  comme  pourrait  le  faire  tout  autre  particulier, 
blesse  ou  tue  dans  une  querelle1. 

Bien  plus,  supposons  qu'il  ait  attiré  la  victime  dans  ma 
propre  maison,  sous  un  prétexte  quelconque,  et  que  là  il  l'ait 
assassinée.  Je  ne  suis  tenu  à  aucune  réparation  civile.  Je  n'ai, 
en  aucune  façon,  donné  lieu  au  dommage.  Il  n'y  a  aucune 
corrélation  entre  le  service  que  j'ai  confié  à  ce  domestique  et 
le  crime  qu'il  a  commis. 

Certains  arrêts  ont  cependant  posé  en  principe  que,  dans  la 
maison  du  maître,  le  domestique,  étant  toujours  sous  l'auto- 
rité de  celui-ci,  devait  être  invariablement  réputé  agir  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions2. 

Mais  nous  ne  pouvons  admettre  une  doctrine  aussi  absolue. 
Elle  crée  une  présomption  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  On  doit, 
dans  chaque  espèce,  examiner  les  circonstances  du  fait 3. 

Ainsi  il  a  été  décidé  qu'un  maître  n'encourait  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  du  feu  mis  à  sa  maison  par  sa  propre 
domestique,  alors  que  celle-ci  avait  quitté  son  travail  pour 
aller  dans  une  partie  détournée  de  l'habitation  allumer  cet 
incendie  dans  un  but  criminel4. 

De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  jeune  domestique  s'étant 
emparé  d'un  fusil  accroché  dans  la  chambre  de  son  maître  et 
de  cartouches  placées  dans  un  tiroir,  et,  par  un  coup  de  feu 
tiré  dans  le  jardin  de  la  ferme,  ayant  blessé  une  personne  qui 
s'y  trouvait,  ce  fait  avait  été  commis  en  dehors  des  fonctions 
de  ce  domestique,  qui  était  spécialement  chargé  de  soigner  le 
cheval  du  propriétaire5. 


1.  Rouen,  i8janv.  1837,  D.  45.2.58;  Paris,  19  mai  1874,  D.  74.2.214, 
S.  75. 2. 36. 

2.  Cass.  3o  août  1860,  D.  5i8,  S.  ioi3;  Paris,  9  mars  i8g3,  D.  93.2.296. 

3.  Laurent,  t.  20,  n°  585.  Gons.,  Req.,  5  juin  1861,  D.  43g,  S.  6a.i.i5i  ; 
Paris,  19  mai  1874,  D.  74.3.214,  S.  75.2.36. 

4.  Req.,  3  mars  1884,  S.  85.i.ai,  D.  86.1.63;  Demolombe,  Contrats, 
t.  8,  n°  617.  Au  contraire,  si  c'était  involontairement  et  par  imprudence 
que  le  domestique,  en  accomplissant  son  service,  incendiait  la  maison  de 
son  maître,  la  responsabilité  de  celui-ci  ne  serait  pas  douteuse  (Req., 
12  déc.  1893,  S.  96.1. 91),  alors  même  que  l'imprudence  aurait  été  com- 
mise malgré" sa  défense. 

5.  Douai,  i4  fév.  1894,  S.  94.2. 161,  D.  95.2.381. 
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En  général,  le  maître  n'est  pas  responsable  des  condamna- 
tions civiles  prononcées  contre  le  domestique  pour  délits 
d'injures  l. 

On  conçoit  cependant  certaines  hypothèses  où  le  délit  se 
rattacherait  à  l'exercice  des  fonctions  de  ce  domestique.  L'in- 
jure peut  avoir  été  provoquée  par  une  discussion  survenue 
entre  le  domestique  et  un  tiers,  dans  l'accomplissement  d'une 
commission  que  le  maître  aurait  donnée  au  premier.  La  gros- 
sièreté du  domestique  engagerait  alors,  aussi  bien  que  sa 
maladresse  ou  son  imprudence,  la  responsabilité  du  maître  '-'. 

919  bis.  Le  concierge  d'une  maison  est  le  préposé  du  pro- 
priétaire pour  la  surveillance  de  l'immeuble  et  certains  rap- 
ports avec  les  locataires  et  le  public.  Mais  est-il  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  lorsqu'il  fournit  à  des  tiers  des  renseigne- 
ments sur  les  personnes  qui  habitent  cette  maison  ;  par  exem- 
ple, en  ce  qui  concerne  leur  situation  de  fortune,  en  vue 
d'affaires  commerciales  qu'elles  auraient  à  traiter;  ou  sur  leur 
conduite  privée,  leurs  relations  de  société  et  autres? 

La  solution  de  cette  question  dépend  évidemment  des  cir- 
constances qui  peuvent  être  assez  variables.  Cependant,  en 
principe,  nous  inclinons  vers  l'affirmative,  car  si  l'on  s'adresse 
au  concierge  pour  avoir  de  pareils  renseignements,  c'est  à 
cause  de  sa  qualité  et  des  rapports  qu'elle  implique  avec  les 
locataires,  et  dans  lesquels  il  peut  apprendre  et  observer  bien 
des  choses.  Par  conséquent,  les  indiscrétions  qu'il  commet- 
trait, les  renseignements  défavorables  qu'il  donnerait  soit  par 
erreur,  soit  mensongèrement,  engageraient  la  responsabilité 
du  maître  :!. 

Le  propriétaire  est  encore  civilement  responsable  du  con- 
cierge, lorsque  celui-ci  a  exercé  des  voies  de  faits  ou  proféré 
des  injures  contre  un  locataire  ou  contre  un  tiers  qui  s'adres- 
sait à  lui  pour  un  motif  légitime,  se  rapportant  à  son  ser- 
vice4. 


1.  Merlin,  Kcpert.,\°  Délit,  S  8;  Toullier,  t.  11,  n°  a83;  Cass.,  6  juin 
ï 81 1 ,  S.  ai. 1.21a,  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Presse,  n°  i38ij. 

■1.  \  .,  dans  ce  sens,  pour  un  cas  de  coups  volontaires,  Cass.  crim., 
5  août  1899,  Bull.  aiG. 

3.  Trib.  de  paix  du  18*  arr.  de  Paris,  18  fév.  1891,  Droit  du  4  nov.  ; 
Trib.  de  police  de  la  Seine,  19  nov.  1892,  Droit  du  20  nov..  en  noie; 
Trib.  Seine,  1"  juin  1895,  Droit  du  12  jùill.  Contra,  Trib.  Seine,  11  nov. 
189^,  Droit  du  i^   nov. 

!i.  Lyon,  21  déc.  1887,  S.  89.3.81;  Paris,  iO  juin   i8g6,  S.  9G.3.30S. 

A.  Souhdat.  —  De  la  Responsabilité. —  II.  10 
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De  même,  si  le  concierge  refuse,  en  déclarant  faussement 
ignorer  son  nouveau  domicile,  les  lettres  adressées  à  un  loca- 
taire qui  a  récemment  quitté  la  maison 1. 

920.  L'art.  7  du  tit.  2  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  qui 
déclare  les  maîtres  responsables  des  délits  ruraux  commis 
par  leurs  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subor- 
donnés, ne  contient  aucune  dérogation  aux  principes  ci-dessus, 
admis  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Les  maîtres  ne  sont 
responsables  de  ces  délits  qu'autant  que  leurs  domestiquer 
les  ont  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

921.  A  l'égard  des  délits  forestiers,  le  maître  est  responsa- 
ble sans  distinction. 

L'art.  206  G.  for.  déclare  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
et  en  général  tous  maîtres  et  commettants,  responsables  des 
délits  commis  par  leurs  subordonnés,  et  il  ajoute  que  cette 
responsabilité  sera  réglée  conformément  au  paragraphe  der- 
nier de  l'art.  i384  C.  civ. 

Cet  article  met  ainsi  sur  la  même  ligne  et  soumet  aux 
mêmes  dispositions  toutes  les  personnes  civilement  responsa- 
bles ;  il  leur  étend,  d'une  manière  générale,  le  bénéfice  réservé 
par  le  paragraphe  final  de  l'art.  i384  aux  pères,  mères,  insti- 
tuteurs et  artisans,  consistant  à  pouvoir  se  faire  décharger  de 
toute  condamnation  en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité. 

De  cette  assimilation  on  a  conclu  que  le  maître  était,  en 
cette  matière,  responsable  de  ses  domestiques  et  préposés 
comme  le  père  de  ses  enfants,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  les  emploie 2. 

Du  reste,  c'est  précisément  dans  le  cas  où  le  délit  aura  été 
commis  en  dehors  des  fonctions  du  domestique  que  le  maître 
sera  le  plus  souvent  appelé  à  faire  usage  de  la  faculté  que  la 
loi  lui  accorde  de  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait.  Ces 
deux  circonstances  sont  le  correctif  l'une  de  l'autre3. 

922.  L'art.  74  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  du  i5  avril' 
1829,  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  206 
G.  for.  Il  renvoie  simplement  à  l'art.  i384  C.  civ.  Il  faut  en 


1.  Trib.  Seine,  21  mars  1896,  D.  9G.2.22/1. 

2.  Cass.  crim.,  9  janv.  i845,  D.  86,  S.  548. 

3.  V.  n°  905,  où  nous  avons  développé  ce  point. 
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conclure  qu'en  cette  matière  la  responsabilité  civile  des  maîtres 
est  réglée  conformément  au  droit  commun. 

923.  A  l'égard  des  délits  de  chasse,  on  doit  également  sui- 
vre la  règle  générale. 

La  loi  du  3o  avril  1790,  qui  a  régi  le  droit  de  chasse  jusqu'en 
1S44,  déclarait,  art.  6,  les  pères  et  mères  responsables  des 
délits  de  chasse  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt  ans,  non 
mariés  et  domiciliés  avec  eux,  mais  elle  n'avait  aucune 
disposition  semblable  à  l'égard  des  domestiques.  La  loi  du 
3  mai  i844,  au  contraire,  les  comprend  dans  ses  dispositions. 

Art.  28.  a  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  com- 
mettants sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfants...,  domestiques  ou  préposés,  sauf 
tout  recours  de  droit.  Cette  responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément à  l'art.  i38A  C.  civ.  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dom- 
mages-intérêts et  frais,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps,  a 

C'est  conformément  à  l'art.  13S4,  et  non  pas  conformément 
à  son  dernier  paragraphe,  comme  le  voulait  le  projet  de  loi, 
que  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants  est  réglée. 
Ainsi,  les  maîtres  sont  ici  sous  l'empire  du  droit  commun  : 
ils  ne  seront  responsables  ud  délit  de  chasse  que  s'il  a  été  com- 
mis par  leurs  domestiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Ceci  ne  s'appliquera  guère  qu'aux  faits  des  gardes-chasse, 
piqueurs  et  autres  dont  l'emploi  spécial  est  de  chasser, 
comme  aussi  des  autres  domestiques  qui  seraient  chargés 
accidentellement  de  chasser  pour  le  compte  de  leur  maître,  et 
aux  délits  que  les  domestiques  auraient  commis  par  l'ordre 
expiés  de  ce  dernier.  La  responsabilité  cessera,  au  contraire, 
toutes  les  fois  que  le  domestique  aura  chassé  pour  son  compte 
particulier,  et  sans  y  être  appelé  par  la  nature  de  son  emploi. 

924.  Nous  venons  d'indiquer  les  limites  dans  lesquelles  est 
renfermée  l'application  de  l'art.  1084  :  mais  on  peut  se 
demander  si,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  comme 
l'art.  206  C.  for.,  le  maître  ne  sera  jamais  tenu  de  réparer  le 
dommage  causé  par  son  domestique,  en  dehors  même  de  ses 
fonctions.  N'est-il  pas  permis  d'invoquer  ici  un  principe  déjà 
posé  d'une  manière  générale,  n°  Vn,  d'après  lequel  on  est 
tenu  du  dommage  que  l'on  n'a  point  empêché,  lorsqu'il  y 
avait  obligation  et  possibilité  d'y  mettre  obstacle? 
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Pothier  l'admettait1,  et  Toullier  l'enseigne  d'après  lui1'. 

Malgré  ces  autorités,  nous  éprouvons  à  cet  égard  les  doutes 
les  plus  sérieux.  11  s'agit  de  créer  une  exception  bien  grave 
au  principe  fondamental  de  la  personnalité  des  fautes.  Or, 
dans  une  pareille  voie,  l'on  est  facilement  conduit  à  l'arbi- 
traire. 

On  se  le  rappelle  :  pour  qu'une  omission  donne  lieu  à  res- 
ponsabilité, pour  que  cette  omission  constitue  une  faute,  il 
est  nécessaire  de  supposer  une  obligation  préexistante  d'ac- 
complir l'acte  qui  a  été  omis.  La  violation  seule  de  cette  obli- 
gation constitue  une  négligence  imputable  à  son  auteur.  Mais 
cette  obligation,  d'où  naît-elle  ?  De  la  loi,  car  si  la  loi  n'a  pas 
parlé,  on  ne  trouve  que  des  infractions  aux  devoirs  généraux 
de  l'humanité,  à  la  morale  naturelle  ou  religieuse,  infractions 
qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience  3. 

Tout  dépend  donc  de  la  question  de  savoir  si  le  Code  a 
imposé  aux  maîtres  l'obligation  positive  d'empêcher  le  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions. Mais  cette  question  n'est  pas  douteuse.  Le  Code  ne  s'est 
occupé  de  ces  rapports  de  maîtres  à  domestiques  que  dans 
l'art.  i384,  qui  déclare  les  maîtres  responsables  des  faits  de 
leurs  domestiques  dans  le  cas  seulement  où  ils  ont  été  commis 
dans  leurs  fonctions.  En  toute  autre  hypothèse,  ils  restent 
donc  dans  les  termes  du  droit  commun,  qui  nous  affranchit 
de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui. 

926.  Un  homme  est  assassiné  devant  la  porte  de  ma  mai- 
son ;  j'entends  les  cris  de  la  victime,  j'aperçois  peut-être  la 
lutte  du  fond  de  mon  appartement,  et  je  ne  bouge  pas.  Certes, 
j'ai  commis  une  lâcheté  qui  mérite  d'être  flétrie  ;  mais  il 
n'existait  aucune  relation  entre  l'assassin  et  moi  ;  je  n'ai  en 
aucune  façon  participé  au  crime.  Aucune  responsabilité  civile 
ne  peut  m'atteindre.  Cela  est  incontestable. 

Mais  l'assassin  est  mon  domestique,  qu'un  sentiment  de 
jalousie  et  de  vengeance  a  poussé  à  ce  crime.  J'ai  pu  le  recon- 
naître à  la  voix,  à  tout  autre  signe  ;  en  un  mot,  il  est  bien 
prouvé  que  j'ai  su  qu'il  était  l'agresseur.  Je  suis  resté  impas- 
sible. Sans  doute,  je  suis  plus  blâmable  encore  que  dans  la 


1.  Oblig.,n'  456. 

2.  T.   11,  il"'  287  et  289. 

3.  V.  t.  1,  n0'  44a  et  668. 
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première  hypothèse.  Puisque  je  connais  cet  homme,  puisque 
j'ai  sur  lui  une  autorité  quelconque,  j'aurais  dû  essayer  d'en 
faire  usage  pour  empêcher  le  crime.  En  ma  présence,  à  ma 
voix,  il  se  fût  peut-être  arrêté.  J'ai  manqué  aux  lois  de  l'hu- 
manité. 

Mais,  encore  une  fois,  où  est  la  source  d'une  responsabilité 
même  purement  civile?  Cet  homme  est  en  âge  de  diriger  lui- 
même  ses  actions.  11  n'est  sous  mes  ordres  que  par  suite  d'un 
contrat  libre  et  volontaire  qu'il  peut  rompre  à  tout  instant 
comme  il  lui  plaira.  11  n'est  tenu  de  m'obéir  que  pour  les  faits 
de  son  service.  En  dehors  de  ces  faits  je  n'avais  pas  de  con- 
trôle légal  sur  ses  actions.  Je  suis  donc  vis-à-vis  de  lui  dans 
la  même  position  que  vis-à-vis  de  tout  autre  individu.  A  la 
vérité,  j'aurais  pu  exercer  sur  lui  quelque  influence  ;  mais 
c'est  un  pur  fait  qui  ne  crée  aucune  obligation.  Il  est  même 
fort  difficile  de  se  convaincre  de  l'existence  de  ce  fait.  L'auto- 
rité habituelle  que  j'exerce  se  serait-elle  fait  sentir  dans  un 
moment  où  la  passion  la  plus  violente  dominait?  Aurait-elle 
eu  assez  de  force  pour  arrêter  le  crime?  Autant  de  problèmes 
presque  insolubles. 

Ainsi,  d'une  part,  la  responsabilité  que  l'on  voudrait  faire 
peser  sur  moi  ne  se  justifie  point  par  l'autorité  que  j'exerce 
sur  mon  domestique. 

D'autre  part,  elle  ne  se  justifie  pas  mieux  par  le  choix  que 
j'ai  fait  de  lui  pour  exercer  certain  emploi,  s'il  n'y  a  aucune 
corrélation  entre  les  fonctions  dont  je  l'ai  chargé  et  le  crime 
qu'il  a  commis. 

Les  conséquences  de  ce  crime  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  remonter  jusqu'à  moi. 

S'agit-il  d'un  quasi-délit,  d'une  simple  imprudence,  les 
mêmes  raisons  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore.  J'étais 
sollicité  moins  énergiquement  par  la  nature  même  des  fait-  à 
intervenir,  mon  inaction  est  moins  odieuse. 

9^6.  En  adoptant  ce  système,  nous  ne  sommes  point  en 
contradiction  avec  nous-même.  Nous  avons  donné  une  solu- 
tion différente  en  ce  qui  concerne  le  mari  et  la  femme  .  Mais 
qui  ne  sent  que  l'on  ne  peut  établir  de  comparaison  entre  ce- 
deux  cas  ?  Les  liens  qui  unissent  une  femme  à  son  mari  son! 

i.  V.  d"  S5i  et  85a. 
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les  plus  étroits  que  l'on  puisse  concevoir.  La  subordination 
de  la  femme  lui  est  commandée  d'une  manière  générale.  «  La 
femme  doit  obéissance  à  son  mari.  »  Cette  disposition  de 
l'art.  2i3  G.  civ.  est  absolue.  L'affection  conjugale  vient  d'ail- 
leurs augmenter  la  puissance  de  l'autorité  que  le  mari  tient 
de  la  nature,  de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi  civile.  Puis  la 
femme  est,  dans  une  certaine  mesure,  sous  la  tutelle  de  son 
mari  ;  elle  ne  peut  se  passer  de  son  autorisation  pour  les  actes 
de  la  vie  civile1,  à  part  quelques  rares  exceptions2.  Donc 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  le  mari  est  dans  l'obliga- 
tion de  surveiller  sa  conduite  et  d'empêcher  le  mal  qu'elle 
pourrait  causer. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  législation, 
un  domestique  est-il  dans  la  dépendance  de  son  maître  pour 
tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ses  fonctions  spéciales  ?  Assuré- 
ment non.  La  dernière  trace  de  cette  dépendance  qui  a  pu 
exister  autrefois  a  disparu  ;  la  Constitution  de  1848,  à  la  diffé- 
rence des  lois  qui  la  précèdent,  a  appelé  au  droit  de  vote 
même  les  domestiques  à  gages  au  service  de  la  personne. 
C'est  une  preuve  que  la  loi  n'établit  et  ne  reconnaît  entre  eux 
et  le  maître  d'autres  rapports  que  ceux  qui  naissent  directe- 
ment du  contrat  de  louage  qu'ils  ont  passé.  Or.  ce  contrat  n'a 
d'effet  que  sur  les  actes  qui  se  rattachent  au  service.  On  peut 
voir  avec  peine  ces  changements  dans  les  lois  ;  on  peut 
croire  que  ces  affaiblissements  de  la  discipline  domestique, 
cet  abandon  des  antiques  mœurs,  ne  sont  rien  moins  qu'un 
progrès.  Il  n'en  faut  pas  moins  accepter  le  fait.  Nous  mainte- 
nons donc  notre  système  par  rapport  à  la  responsabilité  du 
mari,  et  nous  en  repoussons  l'application  aux  maîtres  par 
rapport  aux  faits  de  leurs  domestiques3. 

927.  Un  mineur  placé  chez  un  maître  en  qualité  de 
domestique  pourrait  être  sous  la  gouverne  et  dépendance  de 
ce  maître  comme  sous  celle  d'un  instituteur  ou  d'un  maître 
artisan.  Le  père  pourrait  avoir  transporté  à  la  personne  chez 
laquelle  il  a  placé  son  fils  ses  droits  de  puissance  paternelle, 
comme  s'il  l'avait  mis  en  apprentissage.  Cela  dépendrait  des 
circonstances  que  les  tribunaux  apprécieraient. 


1.  C.  civ.  ai5,  217. 

2.  C.  civ.  go5,  9'jo,  14/19. 

3.  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n"  625. 
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En  pareil  cas,  la  responsabilité  du  maître  devrait  être  réglée 
bien  plutôt  par  les  dispositions  des  §§  2  et  4  de  l'art.  i384 
que  par  celles  du  §  3,  relatif  aux  commettants  en  général. 

C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  n°  875,  en  citant  un  arrêt 
de  la  cour  de  Dijon,  rendu  dans  ce  sens. 

La  cour  de  Nancy  a  déclaré  le  maître  responsable  en  s'ap- 
puyant  également  sur  ce  que  le  domestique  était  mineur, 
mais  dans  des  circonstances  d'où  elle  a  induit  que  le  §  3  de 
l'art.  i384  était  directement  applicable. 

Le  jeune  Husson  bottelait  de  la  paille  dans  une  grange 
avec  Nicolas  Foliot  ;  il  avait  préparé  sur  le  seuil  des  appâts 
pour  les  oiseaux  et  s'était  muni  d'un  fusil  pour  les  tirer.  Il 
blessa  d'un  coup  de  feu  une  jeune  fille  qui  passait.  La  cour 
condamna  Foliot  comme  civilement  responsable  de  son 
domestique,  «  attendu  que  le  fait  avait  été  commis  pendant 
qu'ils  se  livraient  à  un  travail  commun  et  que,  si  ce  fait 
n'avait  eu  pour  objet  ni  pour  but  les  fonctions  du  serviteur, 
il  suffît  qu'il  s'y  rattachât  dune  manière  quelconque  par  des 
circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  service1.  » 

Cette  rédaction  est  sans  doute  fort  large  dans  ses  expres- 
sions et  semblera  peut-être  s'éloigner  par  là  du  véritable 
esprit  de  la  loi.  Mais  nous  pensons  qu'au  fond  la  décision  est 
juste  et  que  le  délit  avait  été"  réellement  commis  dans  les 
fonctions  du  domestique,  puisqu'il  s'accomplissait  au 
moment  où  il  y  était  employé,  sous  les  yeux  de  Foliot,  son 
maître,  et  que  si  ce  délit  n'en  était  pas  la  conséquence,  elles 
en  avaient  été  l'occasion  et  avaient  servi  à  le  faciliter.  (V. 
n°9oi.) 

C'est  avec  raison  aussi  que  l'arrêt  dont  s'agit  constate  de 
plus  qu'à  la  responsabilité  légale  du  maître  venait  encore  se 
joindre  de  la  part  de  Foliot  la  responsabilité  née  d'une 
imprudence  personnelle,  car  les  agissements  du  jeune  Hus- 
son s'étant  produits  au  cours  de  son  travail,  en  présence  de 
son  maître,  ce  dernier  était  en  droit  de  s'y  opposer  et  avait,  à 
tort,  négligé  de  le  faire'-'. 

928.  On  peut  rattacher  à  l'art.  i384,  bien  qu'elle  se  résolve 
aussi  par  les  principes  du  mandat,  la  question   de  savoir  si 


.    1.  Nancy,  5  avril  1873,  D.  7 '4.2. 52. 

a.  Cons.,  Cass.  Belgique,  12  juin  1893,  S.  94.4.29. 


1Ô2  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.    CH.    V 

le  maître  est  tenu  de  payer  le  prix  des  marchandises  ache- 
tées en  son  nom  et  à  crédit  par  son  domestique. 

Le  fait  par  le  domestique  d'avoir  détourné  l'argent  qui  lui 
était  remis  pour  payer  les  provisions,  et  d'avoir  ainsi  trornpé 
son  maître  et  le  marchand,  se  rattache  évidemment  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Selon  nous,  le  maître  en  est  incontes- 
tablement responsable. 

Il  s'agit  seulement  de  discerner  les  cas  où,  le  marchand 
étant  lui-même  en  faute,  doit  être  déclaré  non  recevable  à 
demander  réparation  du  dommage  dans  lequel  il  a  autant  de 
part  que  l'agent  même  du  délit. 

C'est  d'abord  ce  qui  aura  lieu  quand  le  maître  était  dans 
l'usage  de  ne  faire  acheter  qu'au  comptant,  surtout  s'il  avait 
prévenu  lui-même  le  marchand  de  sa  volonté  à  cet  égard. 
Celui-ci  aurait  dû  soupçonner  la  fraude1. 

De  même,  si  les  approvisionnements  ont  été  faits  par  un 
domestique  dans  les  attributions  ordinaires  duquel  ces  sortes 
d'achats  ne  rentraient  pas. 

De  même  encore,  s'il  s'agit  de  marchandises  que  les  maî- 
tres achètent  ordinairement  par  eux-mêmes. 

Si,  au  contraire,  le  maître  avait  l'habitude  de  faire  prendre 
toujours  à  crédit,  ou  tantôt  au  comptant,  tantôt  à  crédit,  le 
marchand,  n'ayant  pas  le  moyen  de  distinguer  si  le  domesti- 
que a  agi  avec  ou  sans  ordres,  est  à  l'abri  de  tout  reproche,  et 
toute  la  responsabilité  pèse  sur  le  maître2. 

929.  Suivant  les  règles  générales  exposées  ci-dessus,  nos  777 
et  suivants,  la  responsabilité  du  maître  est  purement  civile. 
Nous  avons  indiqué  dans  ce  même  chapitre  et  aussi  aux  n0* 
778  et  905,  les  lois  spéciales  qui  font  exception  à  ce  principe. 
Nous  y  renvoyons  également  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'éten- 
due de  cette  responsabilité,  comme  aussi  à  la  compétence, 
et  au  recours  qui  a  lieu,  soit  de  la  part  du  domestique 
contre  le  maître,  soit  de  la  part  du  maître  contre  le  domes- 
tique. 

Enfin  on  peut  voir  à  l'article  précédent  ce  que  nous  avons 


1.  Paris,  8  août  1872,  D.  73.2.187;  Trib.  Seine,  n  avril  i885  et 
17  mars  1886,  Droit  des  3o  août  i885  et  k  avril  1886. 

2.  Merlin,  Bépert.,  v°  Vol,  sect.  2,  S  3  ;  Trolong,  Mandat,  n°  i34; 
Duranton,  t.  18,  n°  220;  Blanche,  Dr.  pénal,  t.  5,  n°  564  ;  Guillouard, 
Mandat,  n°  5o  ;  Cass.,  22  janv.  1812,  S.  i3.22/i;  Paris,  i3  nov.  1828,  D. 
28.2.226,  et  28  avril  i838,  D.  38.2.i23. 
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dit  de  la  responsabilité  des  commettants,  quant  aux  dom- 
mages éprouvés  par  leurs  préposés  par  suite  de  la  faute  les 
uns  des  autres  et  par  l'effet  même  des  travaux  ou  opérations 
qui  leur  sont  commandés.  Toutes  ces  règles  s'appliquent 
sans  difficulté  aux  rapports  des  maîtres  avec  leurs  domes- 
tiques. 


CHAPITRE    VI 


RESPONSABILITE    DE    L  AUBERGISTE 


<)3o.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est  complexe.  —  Elle  diffère 
sous  certains  rapports  des  cas  de  responsabilité  examinés  jus- 
qu'ici. 

^3I#  _  Comment  elle  rentre  dans  les  cas  de  responsabilité  légale  du  fait 
d'autrui. 

93a.  —  Autre  rapport  sous  lequel  les  aubergistes  sont  déclarés  respon- 
sables du  fait  d'autrui. 

<)33.  —  Responsabilité  de  l'aubergiste  vis-à-vis  des  personnes  qui  logent 
chez  lui.  —  Art.  i»)5a,  ig53,  1954  C.  civ. 

934.  —  Motifs  de  ces  dispositions.  —  Lois  romaines. 

935.  —  La  responsabilité  de  l'hôtelier  peut  être  modifiée  par  l'effet  d'une 

convention  expresse,  et  consentie  en  toute  liberté  par  le  voya- 
geur. 

936.  —  Les  logeurs  en  garni  sont  assimilés  aux  aubergistes. 

937.  —  Quid  pour    les    personnes    qui,    sans    en  faire    leur  profession, 

louent  en  garni  tout  ou  partie  de  leur  maison  ? 

938.  —  Cas  exceptionnel    où,    quoique    aubergiste,  le    propriétaire   des 

appartements  loués  pourrait  n'être  pas  responsable. 

939.  —  Quid  pour   les   restaurateurs,    maîtres  de  café  et  de  bains    pu- 

blics ? 

940.  —  Et  pour  ceux  qui  reçoivent  et  logent  des  animaux  ? 

941.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  prend  naissance  aussitôt  que  les 

effets  des  voyageurs  ont  été  remis  à  lui  ou  à  ses  préposés. 
94a.  —  Le   seul    apport    des   effets    dans    l'hôtellerie  suffit  même    pour 
rendre  l'hôtelier  responsable  tant  du    fait  de  ses  préposés  que 
du  fait  des  étrangers. 

943.  —  Opinion  contraire  de  Pothier. 

944.  —  Le  Code  civil  condamne  sa  doctrine. 

945.  —  Suite. 

946.  —  Autre  distinction  de  Pothier  et  de  Domat  rejetée. 

947.  —  Quels  sont  les  effets  dont  l'aubergiste  est  responsable? 

948.  —  Quid  à  l'égard  de  l'or,  des   bijoux  et  des  valeurs  au  porteur?  Loi 

du  18  avril  1889. 

949.  —  Suite. 

950.  —  Exception  résultant  de  la  faute  du  voyageur. 
95i.  —  L'appréciation  en  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

95a.  —  Distinction  établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  entre  le 
vol  commis  par  un  préposé  de  l'hôtel  et  le  vol  commis  par 
toute  autre  personne. 

g53.  —  Texte  de  l'arrêt. 
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<)54.  —  Observations  sur  la  théorie  qu'il  consacre. 

<j55.  —  L'aubergiste  est-il    responsable   du   vol  commis   sur  une  voiture 

laissée  devant  sa  porte,  sur  la  voie  publique? 
<)56.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  comprend  non  seulement  le  vol, 

mais  toute  espèce  de  dommage. 
957.  —  Le  voyageur  doit  prouver   l'apport   des  effets  dans  l'hôtellerie  et 

leur  valeur.  —  Il  peut  employer  la  preuve  testimoniale. 
<)58.  —  Et  les  présomptions  de  toute  nature. 
959.  —  Le  juge  peut  déférer  le  serment  aux  parties. 
9G0.  —  Chacune  d'elles  peut  déférer  à  l'autre  le  serment  décisoire. 

961.  —  La  simple  affirmation  du  demandeur  ne  suffit  jamais. 

962.  —  La  responsabilité  de  l'hôtelier  cesse  en  cas  de  vol  avec  force  ma- 

jeure. 
g63.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  commis  par  des  gens  de  l'hôtel. 
96A.  —  C'est  à  l'aubergiste  à  faire  la  preuve  de  la  force  majeure,  sauf  au 

demandeur  à  prouver  que  l'événement  est  dû   à  la  complicité 

ou  à  l'imprudence  de  l'aubergiste. 
966.  —  Quid  si  le  voyageur  est  volé  par  son  propre  domestique  ? 
966.  —  Si  le   vol  est  commis   par  le  domestique   d'un  autre  voyageur, 

l'hôtelier  a  son  recours  contre  ce  dernier. 
9C7.  —  Compétence.  —  Art.  2  de  la  loi  du  12  juillet  1906. 

968.  —  Quelles  sont   les  contestations  que  cet  article   défère  au   tribunal 

de  paix?  —  Compétence  d'attribution. 

969.  —  Compétence  territoriale. 

970.  —  Compétence  quant  à   la  somme   et  au  droit   déjuger  en  dernier 

ressort. 

971.  —  Responsabilité  spéciale    des   aubergistes  à   l'égard  des  délits  des 

personnes  qui  ont  logé  chez  eux  plus  de  vingt-quatre  heures. 

g3o.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est  complexe. 

Considérée  d'abord  vis-à-vis  du  voyageur  qui  a  logé  dans 
l'hôtellerie,  elle  diffère  des  cas  de  responsabilité  que  nous 
avons  étudiés  dans  les  chapitres  précédents.  L'engagement 
de  l'aubergiste  n'est  plus  de  la  classe  de  ceux  qui  se  forment 
purement  sans  convention  comme  est  celui  des  pères  et 
mères,  instituteurs,  commettants,  vis-à-vis  des  tiers  lésés  par 
le  fait  de  leurs  enfants,  élèves  ou  préposés. 

11  a  sa  source  primitive  dans  un  contrat  exprès  ou  tacite 
intervenu  entre  la  personne  qui  loge  dans  son  hôtellerie  et 
lui  :  «  Il  se  forme,  .dit  Domat,  une  convention  entre  l'hôtelier 
et  le  voyageur,  par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige  envers  ce  der- 
nier de  le  loger  el  de  garder  ses  bardes,  chevaux  et  autres 
équipages,  et  le  voyageur,  de  sa  part,  s'oblige  à  payer  la 
dépense1.  » 

Le  Code  civil  assimile  ce  contrat  au  dépôt  nécessaire  : 

«  Les  aubergistes  ou  hôteliers,  porte  l'art.  iqô:>,  sont  res- 


1.  Lois  civ.  liv.  1,  t.   16,  sect.   1. 
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ponsables,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

g3i.  Mais  celte  assimilation  nous  indique  qu'il  s'agit  d'une 
convention  où  l'on  n'a  pas,  comme  dans  les  autres,  le  choix 
des  personnes  ni  la  liberté  de  s'abstenir  de  l'engagement.  La 
nécessité  oblige  d'avoir  affaire  à  tel  ou  tel  individu  par  cela 
même  qu'il  exerce  la  profession  d'hôtelier  ;  il  n'y  a  pas  tou- 
jours plusieurs  auberges  dans  le  lieu  où  l'on  arrive.  Puis, 
une  fois  logé,  on  est  contraint  de  suivre  la  foi  du  maître  de 
la  maison.  Plerumque  necesse  est  eorum  fldem  sequi  et  res 
custodiœ  eorum  coinmlltere 1.  C'est  pourquoi  la  loi  a  pris 
soin  de  déterminer  les  effets  de  cette  convention  lorsqu'elle 
est  tacite,  et  de  suppléer  à  ce  que  la  convention  expresse 
aurait  pu  avoir  d'insuffisant,  afin  que  ces  personnes  n'abu- 
sent pas  de  la  nécessité  où  l'on  est  de  traiter  avec  elles  et  de 
s'y  confier2. 

On  peut  même  dire  qu'elle  a  donné  à  l'obligation  qui  en 
résulte  une  extension  assez  notable  et  des  effets  qui  n'auraient 
pas  toujours  été  dans  l'intention  des  parties.  Ainsi,  non  con- 
tente de  l'application,  qui  eût  été  faite  à  l'aubergiste,  des 
principes  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants, 
elle  l'a  déclaré  responsable  du  vol  ou  autre  dommage  causé 
aux  effets  du  voyageur,  soit  par  ses  domestiques  et  préposés, 
soit  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie3. 

932.  D'un  autre  côté,  l'art.  73  C.  pén.  soumet,  dans  cer- 
taines circonstances,  les  aubergistes  à  la  responsabilité 
civile  des  délits  commis  par  les  personnes  qu'ils  ont  logées 
chez  eux. 

11  s'agit  alors  d'un  cas  de  responsabilité  du  fait  d "autrui 
résultant  directement  de  la  loi,  et,  à  ce  titre,  se  rattachant 
intimement  à  la  matière  que  nous  traitons.  D'ailleurs,  prise 
dans  son  ensemble,  la  responsabilité  de  l'aubergiste  se  pré- 
sente avec  des  caractères  tout  particuliers  et  mérite  un  exa- 
men et  des  développements  spéciaux. 

933.  Occupons-nous  d'abord  de  la  responsabilité  de  l'au- 
bergiste vis-à-vis  des  personnes  qui  logent  chez  lui. 


1.  L.  1,  D.  Nautse  caupon. 

2.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  t.  iC,  sect.  1 

3.  C.  civ.  i953. 
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Les  art.  195-2,  iq53  et  ig54  C.  civ.  l'établissent  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  K)02.  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables, 
comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

Art.  iq53.  <(  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou.  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de 
l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hô- 
tellerie. » 

Art.  K)J4.  «  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  majeure.  » 

934.  Ces  dispositions  sont  rigoureuses,  mais  une  sorte  de 
nécessité  publique  a  toujours  paru  les  justifier.  Celui  que  sa 
santé  ou  ses  affaires  obligent  à  voyager  et  à  loger  dans  une 
hôtellerie  est  obligé  aussi  de  suivre  la  foi  du  maître  pour  la 
sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  effets.  Il  importe  qu'il  soit 
prémuni  contre  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  de  ce  der- 
nier. 11  serait  à  craindre  que  des  associations  frauduleuses  ne 
s'établissent  entre  les  voleurs  et  les  aubergistes,  qui  auraient 
toutes  facilités  pour  dépouiller  les  voyageurs.  Maxima  utili- 
tas  est  htijus  edicti,  quia  necesse  est  plerumque  fidem  eoram 
secjui  et  res  custodiœ  eoram  committere.  Ne  qaisquam  putei 
graviter  hoc  adversus  eos  constUatum  :  nom  est  in  ipsorurn 
arbitrio  ne  quem  recipiant;  et  nisi  hoc  esset  statutum,  materia 
daretur  cam  faribus  adversus  eos  quos  recipiant  coeundi, 
cum  ne  nunc  quidem  abstineant  hujusmodi  fraudibus1 . 

935.  Ajoutons  que  l'aubergiste  pourrait,  par  une  conven- 
tion expresse,  modifier  la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser 
sur  lui  de  plein  droit.  Le  contrat  prendrait  alors  le  caractère 
d'un  dépôt  volontaire-. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  justifier  d'un  consentement  réel 
et  librement  donné  de  part  et  d'autre.  Un  simple  avis  affiché 
dans  les  chambres  de  l'hôtellerie,  indiquant  les  mesures  de 
précaution  à  prendre  par  les  voyageurs,  et  les  conditions 
auxquelles   l'aubergiste  entend  être  responsable,  ne    saurait, 


1.  L.  1,  S  1,  D.  Naatœ  edupon. 

2.  L.  7,  D.  .Xautœ   caupon  ;   Toullier,   t.    n,  n°  a5a.  V.  t.  1,  n"  G(>a  quin- 
quih-. 
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en  principe  général,  modifier  les  règles  qui  lui  sont  formel- 
lement imposées  par  la  loi1. 

Troplong  frit  aussi  remarquer2,  d'après  Danty3,  que  la 
déclaration  de  l'hôte,  qu'il  n'entend  pas  se  charger  des  risques 
de  telle  ou  telle  chose,  ne  doit  pas  indistinctement  avoir  pour 
effet  de  l'affranchir  de  la  responsabilité.  Si,  par  exemple, 
l'auberge  était  située  sur  une  route  à  une  très  grande  distance 
de  toute  habitation,  de  sorte  que  le  voyageur  ne  pût  se  retirer 
ailleurs,  on  pourrait  voir  dans  ces  restrictions  une  fraude  de 
l'hôtelier  qui  aurait  abusé  de  la  position  du  voyageur,  et 
aurait  peut-être  voulu  s'assurer  ainsi  les  moyens  de  le  livrer 
à  des  malfaiteurs  ses  complices,  sans  courir  lui-même  aucune 
chance.  On  se  déciderait  là-dessus  d'après  les  circonstances 
du  fait. 

936.  Les  dispositions  des  art.  1952  et  suiv.  C.  civ.  s'appli- 
quent directement  aux  aubergistes  et  hôteliers,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  tiennent  maison  garnie  et  reçoivent  les  voyageurs 
auxquels  ils  fournissent  le  logement  et  la  nourriture,  ou  le 
logement  seul. 

Elles  s'appliquent  également  à  tous  ceux  qui  font  profes- 
sion de  louer  des  appartements  meublés  où  les  étrangers 
viennent  résider  momentanément4.  Les  rapports  du  loca- 
taire avec  le  maître  de  la  maison  et  ses  gens  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  voyageur  avec  l'aubergiste.  Ce  sont  eux  qui 
font  le  service,  qui  tiennent  les  clefs  de  l'appartement,  qui 
sont  les  dépositaires  de  tous  les  objets  apportés  par  l'étran- 
ger. La  confiance  nécessaire  de  celui-ci  est  garantie  par  la  res- 
ponsabilité du  logeur.  Du  reste,  l'art.  475,  §  2,  C.  pén.  assi- 
mile expressément  aux  aubergistes  et  hôteliers  les  logeurs 
ou  loueurs  de  malsons  garnies5,  quant  aux  obligations  de 
police.  Et  la  loi  du  12  juillet  1905  offre  encore  un  argument 
à  l'appui  de  cette  interprétation.  L'art.  2  défère  aux  juges  de 


1.  Rouen,  4  fév.  18/17,  S.  48. 2. 45a  ;  Trib.  sup.  de  Cologne,  29  déc.  1896,. 
S.  97.4.5;  Laurent,  t.    27,  n"  i45;    Guillouard,  Dépôt,    n°  i5i. 

2.  Dépôt,  n°  2/40. 

3.  Sur  Boiceau,  Preuve  par  témoins,  p.  83. 

4.  Duranton,  t.  18,  n°  78;  Trolong,  Dépôt,  n"  228;  Laurent,  t.  27,  n0'  i4& 
et  i52;  Perreau,  Note,  S.  190/1. 2. 3o5. 

5.  Cass.,  20  mars  1872,  D.  343,  S.  265.  V.  n°97i.  —  Cette  qualité,  avec 
toutes  ses  conséquences,  appartient  au  propriétaire  qui  exploite  habi- 
tuellement sa  maison  en  la  louant  en  garni,  même  en  partie.  Cass.  crim.„ 
6  oct.  i854,  D.  55.1.43. 
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paix  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  lo- 
geurs, et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense 
d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  l'hôtel.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  compétence,  mais 
l'assimilation  établie  sous  ce  rapport  suppose  la  similitude 
dans  la  nature  des  professions  et  dans  les  obligations  qui  en 
résultent.  Enfin,  la  jurisprudence  applique  à  ceux  qui  logent 
en  garni  l'art.  386  C.  pén.,  qui  prévoit  spécialement  le  vol 
commis  par  les  aubergistes,  hôteliers  ou  leurs  préposés,  de 
choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre 1. 

937.  Mais  il  est  impossible  de  mettre  sur  le  même  rang 
les  personnes  qui,  sans  en  faire  leur  profession  et  à  l'occasion 
de  circonstances  exceptionnelles,  louent  en  garni  tout  ou 
partie  de  leurs  maisons  à  des  étrangers  qui  viennent  y  résider 
pendant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long  ;  les  art. 
1952  et  1953  C.  civ.  ne  leur  sont  pas  applicables;  notamment, 
elles  ne  sont  pas  responsables  de  plein  droit  du  fait  de  leurs 
autres  locataires  et  des  gens  allant  et  venant  dans  la  maison2. 

«  Attendu  dit  la  cour  de  Nîmes3,  que  s'il  était  juste  que  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  hôteliers  et  aubergistes,  rela- 
tivement aux  effets  apportés  chez  eux,  s'étende  aux  simples 
logeurs,  et  à  ceux  qui,  par  état,  louent  des  chambres  gar- 
nies, afin  que  les  étrangers  qui  arrivent  dans  une  ville,  et  qui 
sont  forcés  de  choisir,  dans  un  nombre  déterminé  de  maisons 
publiques,  celles  où  ils  logeront,  trouvent  pour  leur  sûreté 
la  même  garantie,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'espèce  par- 
ticulière de  cette  maison,  puisqu'elles  sont  toutes  soumises 
aux  mêmes  règlements,  à  la  même  surveillance  de  l'autorité, 
et  qu'elles  sont  toutes,  par  suite,  désignées  comme  devant 
inspirer  la  même  confiance,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
les  dispositions  de  la  loi,  à  cet  égard,  puissent  être  applica- 
bles à  la  généralité  des  propriétaires  d'une  ville  qui,  pour  un 
temps  de  foire  ou  pour  le  cas  d'une  aflluence  extraordinaire 
d'étrangers,  louent  leurs  propres  maisons,  quand  bien  même 
ils  loueraient  en  détail  et  en  garni  chacun  des  appartements 


i.  Cass.  ch.  réun.,  37  juin  181 1,  S.  3oo. 

2.  Req.,  3  nov.  1827.  D.  28. '.9;  20  sept.  1 849  et  9  sept.  i85o,  D.  5o.5. 
39;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n°  208;  Pont,  Petits  contrats* 
t.  1,  n°  529.  Contra,  Guillouard,  Dépôt,  n"  i34  à  1 36. 

3.  18  mai  1826,  D.  20.2. 238. 
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qui  les  composent;  que  cette  location  momentanée  ne  produit 
pas  l'effet  de  changer  leur  qualité  de  simples  propriétaires  en 
celle  de  loueurs  ou  logeurs  en  garni  tels  que  le  comprend  la 
loi,  puisqu'ils  ne  contractent  aucun  engagement  général  ; 
que  leurs  maisons  ne  deviennent  pas  publiques,  el  qu'ils  ne 
payent  aucune  patente  à  cet  effet.  » 

Il  ne  faudrait  pas  s'attacher  à  cette  circonstance,  que  le  lo- 
cataire garde  lui-même  la  clef  de  son  appartement.  Elle  ne 
sera  pas  toujours  déterminante.  C'est  ce  qui  résulte  encore  de 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer.  Dans  l'espèce,  le  deman- 
deur avait  placé  une  malle  renfermant  des  valeurs  dans  une 
chambre  où  il  logeait  en  commun  avec  plusieurs  autres  indi- 
vidus, couchant  pêle-mêle  sur  la  paille.  La  clef  restait  aux 
mains  du  maître  de  la  maison  pour  le  service  commun.  Il 
n'en  résultait  pas  pour  lui  l'obligation  de  veiller  sur  les  effets 
des  locataires  qui  ne  les  lui  avaient  pas  spécialement  confiés. 
La  malle  ayant. été  volée  par  un  des  locataires  de  la  chambre 
commune,  le  propriétaire  de  la  maison  fut  renvoyé  de  l'action 
en  responsabilité  :  u  Attendu  que  la  condition  de  la  part  des 
propriétaires  de  garder  la  clef  des  appartements  qu'ils  louent, 
et  d'en  faire  les  chambres,  ne  suffît  pas  pour  donner  à  ces 
derniers  une  qualité  qu'on  ne  doit  reconnaître  qu'à  des  ca- 
ractères déterminés  ;  que  c'est  un  service  à  part  qu'ils  s'impo- 
sent, totalement  indépendant  de  la  location  et  pour  lequel  ils 
doivent  des  soins,  mais  qui  ne  peut  les  soumettre  à  une  res- 
ponsabilité générale,  etc.  \  » 

g38.  D'un  autre  côté,  la  qualité  d'aubergiste,  de  la  part  du 
bailleur,  pourrait,  dans  des  circonstances  spéciales,  être  sans 
effet,  par  rapport  à  l'application  de  l'art.  1952  ;  par  exemple 
s'il  avait  loué  des  bâtiments  dépendant  de  son  auberge,  non 
pour  un  bref  délai  à  des  voyageurs,  mais  par  année  à  des 
personnes  qui  y  résideraient  pour  leur  affaires  d'une  manière 
permanente,  et,  dès  lors,  devraient  être  considérées  comme 
ayant  pris  sur  elles  la  garde  des  locaux  qu'elles  occupent2. 

939.  On  doit  assimiler  encore  aux  aubergistes  et  hôteliers 
les  restaurateurs,   ceux  qui  tiennent  des   cafés  et  des  bains 


1.  Conf.,  Trib.  Lyon,  a5   mai  1899,  S.  T9o/|.2.3o5  en  sous-note.  Comp. 
Civ.  rej.,  6  nov.  1907,  D.  1909. i.i3. 

2.  Angers,  i5   juil.  1857,    D.  57.2.166;  Trib.  Seine,    16  déc.   1901,  Gaz. 
Palais,  1902. 1. 179. 
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publics.  Le  dépôt  des  effets  apportés  dans  ces  établissements 
par  ceux  qui  viennent  y  prendre  le  repas  ou  le  bain  est  un 
dépôt  nécessaire1.  De  même  pour  les  vêtements  déposés  au 
vestiaire  d'un  théâtre2. 

Si  les  effets  du  client,  par  exemple  un  manteau  ou  une 
valise,  avaient  été  par  lui  remis  à  un  employé  de  l'établisse- 
ment pour  les  garder  pendant  qu'il  y  séjourne,  l'obligation  du 
maître  de  l'établissement  de  les  représenter  ou  d'en  répondre 
serait  encore  plus  caractérisée3. 

9A0.  Les  individus  qui  reçoivent  et  gardent  des  chevaux 
ou  autres  animaux  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
ceux  qui  logent  des  voyageurs. 

Cette  industrie  était  connue  à  Rome;  c'était  celle  des  sta- 
bularii  que  l'édit  du  préteur  assimilait  aux  caupones  (auber- 
gistes) et  aux  nautœ  (bateliers,  maîtres  de  navires).  Xauta  et 
caupo  et  stabularius  mercedem  accipiunt...  stabularius  ut 
permittat  jumenta  apud  eum  stabulari.  Et  lumen  castodiœ  no- 
mine  tenentur4. 

L'identité  de  cette  profession  avec  celle  de  l'aubergiste  pro- 
prement dit  est  telle  que,  sous  le  régime  de  la  loi  du  iel  bru- 
maire an  VII,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  leur  appli- 
quait la  même  patente  '. 

Ainsi,  l'aubergiste  ayant  des  écuries  et  recevant  des  che- 
vaux, avec  ou  sans  les  voyageurs,  est  responsable  de  l'acci- 
dent causé  à  un  cheval  reçu  dans  son  écurie. 

Des  placards  indiquant  qu'il  entend  ne  répondre  d'aucun 
accident  ne  sauraient  le  dégager  de  cette  responsabilité.  En 
l'absence  de  la  preuve  contraire,  la  présomption  de  faute  est 
contre  l'aubergiste,  alors  même  que  les  causes   de  la   bles- 


1.  Merlin,  Quesi.   de  droit,   v°  Dépôt   nécessaire,  Curassoo,    t.    i,  11 
Troplong,  Dî>i«'d,  n"  229  ;  Larombière,  t.  7,  art.  1 3^8,  n0*  3o  et  34  ;  Démo- 
lombe,  Contrais,  t.  7,  n°  193  ;  Trib.  Rouen,  ai  mars  i883,  D.   188Â  3.8,  S. 
85.2. 1G7.  Contra,  Baudry- Lacan tinerie   el  Wahl.   Dépôt,  n"  1  -'n  ;  Planiol, 
Note,  D.  kjo5. 2.180;  Gaen,    17   déc.  1875,  D.  7G.2.1  g       S  .   l'iil». 

Lyon,  10  août  igo3,  S.  1905.2. 48. 

■2.  Guillouard,   Dépôt,    n"   1 38  ;    Hue,   Dr.    civ.,  t.    n,   n°  268;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Barde,  Oblig.,  t.  3,   n"  2G3o  ;   Trib.  Seine,  5  janv.  ixxn.  v 
88. 2. 45.  Contra,  Paris,  23  avril  1902,8.  igo'j.a  2G1. 

3.  Trib.  de  paix  Paris,  3"  arr.,  iG  fév.  1888,  Droit  du  21  août  V. 
cependant,  Trib.  Seine.  37  juin  189G,  Droit  du  1"  août;  Trib,  Seine, 
g  mai  1897,  Droit  du  11  juillet. 

U.  L.  5,  D.  Naatse,  caupon. 

5.  L.  du  i,r  bruni,  an  \  II,  art.  35  ;  Cons.  d'État.  25  janv.  i83g,  D.  39.3. 
i85. 
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sure  seraient  restées  inconnues1.  L'art.  1953,  en  effet,  rend 
les  logeurs  responsables  du  dommage  aussi  bien  que  du 
vol. 

941.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  commence  aussitôt 
que  les  effets  apportés  par  le  voyageur  ont  été  déposés  entre 
ses  mains  ou  entre  celles  de  ses  domestiques. 

Evidemment  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voyageur  les  re- 
mette au  maître  lui-même,  puisque  celui-ci  répond  de  ses 
gens  en  qualité  de  commettant,  à  raison  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées.  Il  suffit  donc  que  le  voyageur  ait  remis 
sa  malle  ou  autres  objets  au  domestique  qui  l'introduit  dans 
l'hôtel  et  le  conduit  à  sa  chambre,  ou  qu'il  ait  donné  son  che- 
val en  garde  au  palefrenier,  pour  que  l'aubergiste  soit  in- 
contestablement chargé  de  ces  objets2. 

942.  Il  faut  même  aller  plus  loin.  La  loi  n'exige  pas  que  le 
voyageur  ait  positivement  confié  ses  effets  aux  préposés  de 
l'aubergiste,  pour  que  celui-ci  en  devienne  responsable.  Ce 
ne  serait  là  que  la  conséquence  des  principes  généraux.  Il 
suffit  qu'Usaient  été  apportés,  qu'ils  soient  entrés  dans  l'au- 
berge, que  le  maître  en  ait  eu  connaissance  ou  non. 

C'est  ce  que  décident  Ulpien  et  Gaïus  au  titre  du  Digeste 
Nautœ,  caupones,  stabularii.  «  Recipit  autem  salvum  fore, 
utràm  si  in  navem  res  missœ  ei  adsignatœ  sunt,  ut  etsi  non 

SINT  ADSIGNATŒ,  HOC  TAMEN  IPSO  QUOD  IN  NAVEM  MISSJE  SUNT 
RECEPT^E  VIDENTUR  ?  Et  PUTO  OMNIUM  EUM  RECIPERE  CUSTODIAM 

quje  in  navem  iLLATiE  sunt  ;  et  factam,  non  solhm  nautarum 
prœstare  debere,  sed  et  vectorum 3.   Sicut   et  caupo   viato- 

RUM  4    » . 

Et  dès  que  les  effets  du  voyageur  sont  ainsi  placés  sous 
la  responsabilité  de  l'aubergiste,  on  n'a  pas  à  distinguer  si  le 
vol  a  été  commis  par  des  domestiques  de  la  maison,  ou  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

Avant  le  Code,  c'était  la  jurisprudence  consacrée  par  plu- 
sieurs décisions;  on  trouve  notamment  deux  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  l'un  du   3o  janvier   1675  5,    l'autre  du  22  fé- 


1.  V.  n°  i436. 

a.  Domat,  liv.  i,  tit.  16,  sect.  1,  n*  3. 

3.  L.  1,  §  8. 

U.  L.  2,  eod. 

5.  J.  du  Pal,  t.  1,  p.  5a4. 
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vrier  17801,  qui  condamnent  l'aubergiste  à  restituer  à  un 
voyageur  la  valeur  des  effets  qui  lui  avaient  été  volés  par  un 
autre  individu  descendu  dans  l'hôtel. 

Dans  l'espèce  du  premier,  un  marchand,  qui  voyageait  avec 
une  cassette  renfermant  une  somme  de  neuf  cents  livres,  l'a- 
vait placée  dans  un  coffre  fermant  à  clef  qui  se  trouvait  dans 
sa  chambre,  puis  il  était  sorti  laissant  la  clef  de  sa  chambre 
pendue  à  son  clou,  comme  cela  se  pratique  dans  les  hôtels. 
Un  autre  voyageur  prit  la  clef,  s'introduisit  dans  la  chambre, 
enleva  la  serrure  du  coffre  et  celle  de  la  cassette,  et  vola  les 
neuf  cents  livres.  L'hôtelier  fut  condamné  au  Chàlelet  comme 
responsable,  et  le  jugement  fut  confirmé  en  appel. 

Dans  la  seconde  espèce,  le  sieur  Verdier,  ayant  été  logé 
par  l'aubergiste  dans  une  chambre  à  deux  lits  où  couchait 
déjà  un  autre  individu,  avait,  en  se  couchant,  placé  sa  mon- 
tre, sa  bourse  et  ses  boucles  sous  son  oreiller.  Pendant  son 
sommeil  ces  objets  furent  volés.  L'aubergiste  fut  condamné  à 
lui  payer  cent  quarante-six  livres  pour  leur  valeur. 

9^3.  Cependant  Pothier  enseignait  une  doctrine  contraire  : 

«  Observez,  dit-il,  que  ce  dépôt  n'est  pas  censé  intervenu 
par  cela  seul  que  le  voyageur  a  apporté  ses  effets  dans  l'au- 
berge, au  vu  et  au  su  de  l'aubergiste,  s'il  ne  les  lui  a  pas 
expressément  donnés  en  garde.  C'est  pourquoi,  si  les  effets 
du  voyageur  sont  volés  ou  endommagés  dans  l'auberge,  par 
des  allants  et  venants,  et  même  par  d'autres  voyageurs  qui 
logent  comme  lui  dans  l'auberge,  l'aubergiste  n'en  est  pas 
responsable  -.  » 

Cet  auteur  n'admettait  donc  la  responsabilité  absolue  do 
l'aubergiste  qu'autant  que  les  effets  lui  avaient  été  expn  —  - 
ment  donnés  en  garde  :!.  Dans  tous  les  autres  cas,  et  quand 
même  ils  auraient  été  apportés  dans  l'auberge  au  vu  et  au 
su  du  maître,  celui-ci  ne  répondait,  suivant  Pothier,  que  du 
fait  de  ses  domestiques. 

944-  Les  art.  1962,  ig53  et  1904  nous  paraissent  avoir 
voulu  proscrire  ces  distinctions.  L'art.  [Q5a  déclare  l'auber- 
giste responsable  comme   dépositaire  des  effets  apportés  par 


1.  Merlin,  Biperl.t  v   Vol,  >ect.  3,  $  3,  n°  2;  Toullicr,  t.  11.  11    2 '19  ;Guras- 
son,  t.  1,  u"  217. 

2.  Dépôt,  n"  79. 

3.  N0'  78  et  79  comb. 
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le  voyageur.  Il  suffît  donc  que  les  effets  aient  été  introduits 
dans  l'hôtellerie.  S'il  y  avait  convention  expresse,  il  y  aurait 
dépôt  proprement  dit,  et  ce  ne  serait  pas  par  une  simple  assi- 
milation que  l'aubergiste  serait  responsable.  Puis  l'art.  io53, 
se  référant  au  cas  prévu  par  l'article  précédent,  veut  que 
l'aubergiste  soit  responsable  du  fait,  non  seulement  des 
domestiques,  mais  des  gens  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 
La  seule  exception  est  celle  de  l'art.  iq54,  c'est-à-dire  le  cas 
où  le  vol  a  été  fait  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 
Hors  de  là,  l'aubergiste  est  donc  responsable  de  la  perte 
des  effets,  quel  que  soit  l'auteur  du  dommage  l.  La  surveil- 
lance qu'il  exerce  par  lui-même  et  par  les  siens  doit  être  assez 
exacte  pour  prévenir  les  délits  de  ce  genre. 

945.  Toutefois,  il  est  des  circonstances  qui  pourraient 
atténuer  la  faute  de  l'aubergiste,  ou  même  constituer,  de  la 
part  du  voyageur,  une  imprudence  telle  q«c  la  responsabilité 
ne  retomberait  que  sur  lui.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  qu'il 
ait  mis  ses  effets  dans  un  endroit  accessible  à  tout  le  monde, 
sans  en  prévenir  l'aubergiste  ni  aucun  de  ses  domestiques, 
et  qu'on  les  ait  volés  ou  endommagés  ;  l'aubergiste  n'en 
est  pas  responsable2,  car  pour  veiller  sur  ces  effets,  il  fallait 
que  les  gens  de  l'hôtel  sussent  à  qui  ils  appartenaient,  sans 
cela  ils  ont  pu  les  laisser  enlever  par  un  autre  que  le  proprié- 
taire. 

Il  en  est  autrement,  selon  nous,  du  moment  que  les 
effets  du  voyageur  ont  été  transportés  dans  sa  chambre, 
quand  même  il  aurait  négligé  de  tirer  la  clef  en  sortant  ; 
l'hôtelier  doit  exercer  la  police  la  plus  sévère  afin  de  ne 
laisser  introduire  dans  les  chambres  que  ceux  qui  les  occu- 
pent3. 

946.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  ne  doit  plus 
admettre  aujourd'hui  la  distinction  faite  par  Pothier  4  et 
Domat5,  entre  le  cas  où  le  voyageur,  apportant  ses  effets  dans 


1.  Rouen,  4  fév.  1847,  s-  48. a. /,5a,  D.  47.2.74;  Paris,  i4  déc.  1881,  S. 
^.•2.219;  Riom,  7  nov.  1894,  D.  g5. 2.558;  Gass.  Belgique,  24  nov.  1896, 
I).  98.2.5;  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n° 53o  ;  Laurent,  t.  27,  n°  i4i  ;  Guil- 
louard,  Dépôt,  n°  144. 

2.  Duranton,  t.  18,  n°8o;  Amiens,  17  nov.  1894,  D.  95.2.332. 

3.  Iliom,  7  nov.  1894,  D.  g5.2.  558.  Contra,  Duranton,  loc.  cit.  ;  Guil- 
louard,  n"  i52. 

4.  N°  80. 

s.  N°  3.    V.  L.  1,  D.  S  5,  Nautœ,  caupon. 
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l'auberge,  les  confie  à  la  personne  spécialement  préposée 
pour  les  recevoir,  et  le  cas  où  il  les  remet  à  une  autre. 
Suivant  ces  auteurs,  l'aubergiste  n'était  tenu  de  restituer 
les  effets  que  dans  la  première  hypothèse,  puisque,  autre- 
ment, le  préposé  n'avait  pas  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Ce  système  était  bien  quelque  peu  subtil.  Tous  les  do- 
mestiques d'une  auberge  sont  appelés  à  se  suppléer  les  uns 
les  autres  en  cas  de  besoin.  11  entre  toujours  dans  leurs 
fonctions  de  recevoir  les  voyageurs  et  de  garder  leurs  effets. 

947.  Le  mot  a  effet  »,  dont  se  servent  les  art.  iq5 2  et  iq53, 
est  un  mot  générique  qui  comprend  non  seulement  les  baga- 
ges ordinaires  d'un  voyageur,  mais  les  marchandises,  les 
équipages  et  les  animaux  \ 

948.  Toutefois,  l'aubergiste  serait-il  indéfiniment  responsa- 
ble de  l'or,  des  valeurs  ou  des  objets  précieux  que  le  voyageur 
aurait  apportés  dans  l'hôtel  sans  en  faire  une  déclaration  ou 
un  dépôt  exprès  ? 

Pour  ce  qui  est  des  sommes  d'argent,  des  billets  de  ban- 
que et  des  autres  valeurs  au  porteur,  la  question  a  été  résolue 
par  le  second  paragraphe  ajouté  à  l'art.  iq53  par  la  loi  du  18 
avril  1889,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  responsabilité  est  limitée  à  1000  francs,  pour  les 
espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur  de  toute 
nature  non  déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes 
ou  hôteliers.  » 

Ainsi  donc,  s'il  n'y  a  pas  eu  dépôt  réel  entre  les  mains  de 
l'aubergiste,  sa  responsabilité  c^t  limitée  à  mille  francs.  Si  le 
dépôt  a  été  effectué,  les  aubergistes  sont  responsables,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  s'élever,  des  valeurs  consi- 
gnées entre  leurs  mains. 

Ce  dépôt  spécial  conserve  d'ailleurs  le  caractère  légal  de 
dépôt  nécessaire2.  Le  fait  du  dépôt  et  la  valeur  des  objets 
déposés  peuvent  donc  être  établis  par  tous  les  moyens  de 
preuve  autorisés  par  l'art.  i348  C.  civ. 

De  plus,  même  en  l'absence  d'un  dépôl  réel,  l'aubergiste 
resterait  responsable  de  la  totalité  des  sommes  ou  valeurs  per- 


1.  Rennes,- a6  déc.  i833,  D.  38.2.198;  Trolong,  11    117. 

a.  \  .  Rapport  de  M.  de  la  Bâtie  à  la  Chambre  des  députés,    I>.    H 
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dues,  s'il  était  établi  que  la  perte  est  lé  résultat  d'une  faute 
commise  soit  par  lui,  soit  par  les  personnes  dont  il  répond. 
La  responsabilité  découlerait  alors  non  plus  de  l'art.  1953, 
mais  des  art.  i382  et  suiv.  l.  Les  travaux  préparatoires  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  2. 

9/49.  En  ce  qui  concerne  les  bijoux  et  les  autres  objets  pré- 
cieux, tels  que  des  dentelles,  fourrures,  qu'il  est  d'usage, 
dans  une  certaine  classe  de  la  société,  de  porter  avec  soi,  le 
voyageur  n'est  tenu,  pour  conserver  son  recours,  qu'aux  pré- 
cautions ordinaires,  et  la  responsabilité  de  l'aubergiste  sub- 
siste dans  toute  sa  rigueur. 

Tel  est  le  principe.  Nous  pensons  toutefois  que,  dans  l'ap- 
plication, il  y  aurait  lieu  de  faire  la  part  des  circonstances. 
Si,  par  exemple,  un  voyageur  a  placé  dans  ses  bagages  des 
objets  d'un  très  grand  prix,  l'aubergiste  ne  peut  être  exposé, 
à  son  insu,  à  subir  une  perte  énorme.  La  présence  de  ces  sor- 
tes d'effets  dans  sa  maison  exige  de  sa  part  une  surveillance 
plus  active  ;  on  doit  le  mettre  en  état  de  l'exercer  en  lui  en 
faisant  la  déclaration  3. 

L'art.  1952  n'a  pas  entendu  proscrire  ce  tempérament, 
bien  qu'il  ait  eu  pour  objet  de  rendre  les  aubergistes  respon- 
sables, de  quelque  manière  que  l'apport  ait  été  effectué.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  les  observations  du  ïribunat.  Le 
projet  du  Gode  ajoutait  à  l'art.  37,  devenu  l'art.  1952,  un 
art.  38,  portant  :  «  L'hôtelier  ou  aubergiste  est  responsable 
des  objets  apportés  par  le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aient 
pas  été  remis  à  sa  garde  personnelle.  »  Le  Tribunat  demanda 
la  suppression  de  cet  art.  38,  et  voici  par  quels  motifs  :  «  La 
section  regarde  comme  suffisant  l'art.  37,  qui  déclare  formel- 
lement les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  Il  a  paru  beau- 
coup trop  rigoureux  d'assujettir  les  aubergistes  ou  hôteliers, 


1.  Guillouartl,  Dépôt,  ti°  i58;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Dépôt, 
n"  1228;  Bordeaux,  20  mai  1892,  D.  98.2.182,  S.  93.2.61  ;  Aix,  n  mai 
1908,  D.  1908.2. 191,  S.  1908.2. 191  ;  Beq.,  3o  mars  1909,  D.  35i,  S.  1910.1. 
83. 

2.  V.  Rapport  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  S.  1889,  Lois  annotées, 
p.  55i. 

3.  Nouveau  Denisarl,  V  Aubergiste,  §  3,  n"  3  ;  Delamarre,  Traité  de  la 
police,  t.  2,  p.  728;  ïoullier,  t.  n,  n"  255;  Delvincourt,  t.  3,  p.  /|54  ; 
Troplong,  n""  225  et  32G  ;  Guillouard,  n°  1/J9.  Contra,  Laurent,  t.  27, 
n"  i56.  Paris,  2  avril  1811,  S.  i^.a.ioo,  et  21  nov.  1826,  D.  37.2.4. 
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sans  distinguer  aucune  circonstance  et  sans  excepter  aucun 
cas,  à  la  responsabilité  de  tout  ce  qu'un  voyageur  aurait 
apporté  chez  eux,  quand  même  ce  seraient  des  objets  du  plus 
léger  volume  et  du  plus  grand  prix,  et  que  même  le  voyageur 
n'aurait  prévenu  personne.  Cette  extrême  rigueur  deviendrait 
quelquefois  une  grande  injustice.  Et  comme  il  est  impossible 
que  la  loi  prévoie  ces  différents  cas,  elle  doit  se  contenter 
d'établir  le  principe  général  et  doit  laisser  le  reste  à  l'arbi- 
trage du  juge.  C'est  ce  qu'elle  a  déjà  fait  au  titre  des  contrats 
ou  obligations  conventionnelles  en  général.  L'art.  2^7  de  ce 
titre  (art.  i348  actuel),  en  dispensant  de  la  preuve  par  écrit  les 
dépôts  nécessaires  dans  lesquels  il  comprend  ceux  faits  par 
le  voyageur  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  cet  article, 
disons-nous,  ajoute  en  finissant  :  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait1.  » 

C'est  conformément  à  ces  observations  que  l'art.  38  fut 
supprimé  :  elles  conduisent  à  conclure  qu'en  principe 
général,  l'aubergiste  est  responsable,  quelle  que  soit  la 
nature  des  effets  et  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  appor- 
tés ;  mais  que  la  règle  n'est  pas  inflexible,  et  qu'une  déclara- 
tion particulière,  des  précautions  spéciales,  peuvent  être  quel- 
quefois exigées  du  voyageur,  qui,  s'il  les  néglige,  doit  être 
considéré  comme  ayant  commis  lui-même  une  faute  qui  le 
rend  non  recevante,  au  moins  pour  partie.  On  devra,  notam- 
ment, prendre  en  considération  la  catégorie  de  l'hôtel  et  la 
position  sociale  des  voyageurs. 

900.  L'exception  de  la  faute  commune  se  tirerait,  du  reste, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  ce  que  le  voyageur  aurait 
omis  d'enfermer  son  argent  ou  ses  bijoux,  ou  de  ce  qu'il 
aurait  laissé  la  malle  les  contenant  dans  un  passage,  dans  les 
antichambres  où  il  est  facile  de  les  soustraire,  ou  bien  encore 
dans  une  chambre  où  plusieurs  personnes  logent  en  com- 
mun, entrent  et  sortent  à  volonté2. 

901.  Comme  on  vient  de  le  voir  par  les  observations  du 
Tribunat,  la  pensée  de  la  loi  a  été  de  laisser  à  l'arbitrage  du 
juge  l'appréciation  des  faits  d'imprudence  et  de  négligence 


1.  Locré,  t.  i5,  p.  117;  Fenet,  t.  i'i,  p.  &g5. 

2.  Rouen,  '1  fév.  1867,  D-  47«?«74»  s-  48.2.45a;  Angers,  i5  juil.  i857, 
D.  57.2.166;  Curasson,  t.  1,  n"  319;  Laurent,  t.  27.  u  1 ', \\  Guillouard, 
Dépôt,  n°  i5a. 
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de  la  part  du  voyageur,  et  de  l'étendue  de  la  responsabilité  de 
l'aubergiste. 

962.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  établi  à  cet 
égard  une  théorie  beaucoup  plus  radicale.  Elle  est  fondée  sur 
cette  distinction  :  si  le  vol  a  été  commis  par  une  personne 
étrangère  au  service  de  l'hôtel1,  on  doit  apprécier  la  conduite 
de  la  partie  lésée,  et  l'on  peut  y  trouver  un  motif  pour  repous- 
ser en  tout  ou  en  partie  son  action  en  responsabilité.  Mais 
lorsqu'il  est  prouvé  que  le  vol  a  été  commis  par  un  préposé 
de  l'hôtel,  le  maître  est  responsable  dans  tous  les  cas,  car  il 
répond  de  la  probité  de  ses  agents  comme  de  la  sienne 
propre,  et  dans  ses  relations  avec  ceux-ci,  le  voyageur,  qui 
doit  les  croire  aussi  probes  que  l'hôtelier  lui-même,  n'a  aucune 
précaution  à  prendre  2. 

Il  est  bon  de  connaître  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
cet  arrêt. 

Le  sieur  Harris,  joailler  de  Londres,  descend  à  Boulogne 
chez  le  sieur  Mulbergue,  aubergiste,  ayant  dans  ses  poches 
une  grande  quantité  de  brillants  qu'il  avait  achetés  à  Paris. 
Après  avoir  pris  sa  chambre,  il  remet  au  domestique  Mezier, 
pour  les  nettoyer,  ses  habits,  et  entre  autres  son  gilet,  dans  les 
poches  duquel  se  trouvaient  deux  cents  carats  de  diamant. 
Quand  ils  furent  rapportés,  il  s'aperçut  que  soixante-dix  carats 
lui  avaient  été  enlevés. 

Mezier  fut  reconnu  coupable  du  vol.  Harris  alors  dirigea 
contre  Mulbergue  une  action  en  responsabilité  qui  fut  écartée 
par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  qu'à  la  vérité  les 
aubergistes  sont  responsables  des  vols  commis  chez  eux  par 
leurs  domestiques,  mais  que  cette  responsabilité  n'est  absolue 
que  pour  les  effets  ordinaires  des  voyageurs  ;  que  dès  qu'il 
s'agit  de  sommes  considérables  et  d'objets  de  prix,  elle  cesse 
s'il  y  a  eu  imprudence  ou  négligence  de  la  part  des  voya- 
geurs ;  que  Harris  a  commis  une  imprudence  en  laissant 
emporter,  lorsqu'il  était  dans  sa  chambre,  un  gilet  contenant 
des  valeurs  considérables,  et  qu'on  pouvait  facilement  sous- 
traire ;  qu'il  devait  d'autant  moins  commettre  cette  impru- 
dence que  des  affiches  apposées  dans  les  chambres  de  l'hôtel 


1.  C'est  ce  que  l'on  présumerait  s'il    y  avait  incertitude  sur  ce  point. 

2.  Réquisitoire    de    M.    l'avocat  général    Delangle,   dans  l'affaire  dont 
nous  parlons. 
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engagent  les  voyageurs  à  remettre  à  Mulbergue  les  objets  de 
valeur  qu'ils  emportent  avec  eux,  etc. l  » 

g53.  Harris  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été 
accueilli  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  i384  C.  civ.,  les  maîtres 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  que  cette 
responsabilité  est  absolue  ;  que  le  domestique  est  considéré 
comme  le  représentant  du  maître,  et  que  celui-ci  n'est  pas 
même  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  responsabilité  ; 

«  Attendu,  d'antre  part,  qu'aux  termes  des  art.  1902  et 
h)53,  le  dépôt  des  effets  apportés  par  le  voyageur  dans  l'hô- 
telleri3  où  il  loge  est  un  dépôt  nécessaire,  et  que  les  hôteliers 
sont  responsables  du  vol  de  ces  effets,  lorsque  le  vol  a  été 
commis  par  les  domestiques  de  l'hôtellerie  ;  que  cette  respon- 
sabilité a  lieu,  encore  bien  que  les  effets  volés  n'aient  pas  été 
confiés  à  l'hôtelier,  qu'elle  n'est  pas  subordonnée  à  la  nature 
et  à  la  valeur  des  effets  volés...  ; 

u  Attendu  que  Mulbergue  était  responsable  du  vol  commis 
chez  lui  par  son  domestique  dans  son  service,  conformé- 
ment tant  à  l'art.  i384  qu'aux  art.  1962  et  1903  ;  que  l'arrêt 
attaqué  a  néanmoins  déchargé  Mulbergue  de  sa  double  res- 
ponsabilité ;  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  apportant  à  l'applica- 
tion des  principes  posés  par  les  articles  ci-dessus  cités  des 
exceptions  que  ces  articles  n'ont  point  admises,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  interprété,  et,  par  suite,  violé  lesdits  articles  ; 
casse,  etc.  a  » 

954.  Comme  on  le  voit,  c'est  surtout  à  la  qualité  de  com- 
mettant et  à  la  responsabilité  qui  en  résulte,  (pie  s'attache 
la  Cour  de  cassation.  Cette  responsabilité,  dit-elle,  est  absolue, 
le  domestique  est  considéré  comme  le  représentant  du  maî- 
tre ;  celui-ci  en  répond  comme  de  lui-même,  car  il  n'est  |>;i- 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu 
à  la  responsabilité. 

Au  point  de  vue  philosophique  personne  n'admettra  que 
l'on  puisse  jamais  répondre  de  quelqu'un  comme   de   soi- 


1.  Douai,  19  août  1842,  S.  &a.a.&af. 

a.  Du   11    niai    iS'jO.    S.   366,    D.    19a.  Conf.,    Req.,  5  fév.  189A1  > .90.1. 
417;  Guillouard,  Dépôt,  n"  i5o.  V.  n*  905. 
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même,  et  la  loi  se  serait  montrée  bien  dure,  bien  peu  sou- 
cieuse des  conditions  ordinaires  de  l'humanité,  si  elle  avait 
établi  à  l'égard  des  commettants  une  responsabilité  vraiment 
absolue  à  raison  du  fait  de  leurs  préposés,  responsabilité  qui 
ne  connaîtrait  jamais  aucune  borne,  aucune  exception.  En 
ce  qui  concerne  les  aubergistes  en  particulier,  obligés  par 
état  de  recevoir  toutes  sortes  de  personnes,  sans  pouvoir  me- 
surer exactement  à  l'avance  les  engagements  qui  en  résulte- 
ront pour  eux,  il  y  aurait  injustice  à  pousser  jusque  dans 
les  conséquences  les  plus  extrêmes  la  fiction  que  le  préposé 
représente  exactement  le  commettant,  et  que  les  actes  du 
premier  sont  censés  émanés  du  second. 

Le  maître  n'est  pas  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher le  cas  dommageable.  Ceci  est  très  vrai  et  très  juste, 
lorsque  le  plaignant  n'a  rien  à  se  reprocher  ;  mais  s'il  a  donné 
lui-même  occasion  au  dommage  par  une  imprudence  bien 
caractérisée,  s'il  a  été  au-devant  de  l'accident  par  son  défaut 
absolu  des  précautions  les  plus  vulgaires,  peut-il  prétendre 
que  la  responsabilité  du  commettant  soit  engagée  d'une  ma- 
nière indéfinie?  Telle  n'a  pas  été  bien  certainement  l'intention 
des  auteurs  de  la  loi  \  et  la  Cour  suprême  nous  paraît  en 
avoir  forcé  l'esprit  en  posant  une  règle  aussi  inflexible  que 
celle  de  l'arrêt  de  1846. 

955.  Par  deux  arrêts  du  i3  septembre  1808  2,  et  du  14  mai 
i839:s,  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  l'aubergiste  est  respon- 
sable du  vol  commis  sur  une  voiture  laissée  devant  sa  porte 
sur  la  voie  publique,  par  un  roulier  qui  loge  chez  lui.  «  Con- 
sidérant que,  si  la  loi  a  imposé  à  l'aubergiste  une  responsa- 
bilité pour  les  effets  apportés  chez  lui  par  le  voyageur,  elle 
n'a  fait  aucune  distinction  de  ceux  que  le  voyageur  peut 
facilement  remettre  dans  l'auberge  d'avec  ceux  qui  consistent 
en  marchandises  grosses  et  considérables,  soit  par  leur 
poids,  soit  par  leur  volume;  que,  dès  lors,  l'aubergiste  n'est 
pas  moins  garant  des  objets  laissés  forcément  sur  la  voie 
publique  que  de  ceux  rentrés  dans  la  maison,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  une  déclaration  préalable,  article  par  arti- 
cle, etc. 4  ». 


1.  V.  n0'  9^8  et  969. 

2.  S.  9.2.120. 

3.  D.  39.2.159,  S.  39.2.263. 

k-  Conf.,  Amiens,  1"  déc.  i846,  S.  47.2.238. 
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Aous  ne  pouvons  souscrire  à  l'extension  donnée  par  ces 
arrêts  à  la  rigueur  des  dispositions  contenues  aux  art.  19.52 
et  iq53. 

L'aubergiste  doit  certainement  répondre  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  de  l'auberge,  dans  les  bâtiments  accessoires, 
écuries,  remises,  et  dans  les  cours  qui  en  dépendent.  Mais 
quand  le  défaut  d'espace  oblige  le  voiturier  qui  descend  chez 
lui  à  laisser  sa  voiture  au  dehors,  c'est  à  celui-ci  de  veiller  à 
sa  sûreté.  L'aubergiste  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
reçu  en  dépôt  des  objets  qui  restent  forcément  sur  la  voie 
publique,  sur  un  terrain  en  dehors  de  son  domaine,  où  sa 
vigilance  ne  peut  s'exercer  comme  dans  la  maison.  Il  répon- 
dra du  vol  commis  par  ses  gens,  dans  l'accomplissement  de 
leur  service,  mais  nullement  de  celui  commis  par  des  étran- 
gers, car  l'art.  to53  ne  parle  que  de  ceux  qui  vont  et  viennent 
dans  l'hôtellerie.  Le  voiturier,  trouvant  l'auberge  pleine  ou 
trop  exiguë  pour  ses  marchandises,  pouvait  aller  plus  loin, 
ou,  sinon,  exercer  lui-même  une  surveillance  qui  ne  saurait 
rentrer  dans  les  obligations  ordinaires  de  l'aubergiste1. 

906.  La  responsabilité,  que  les  art.  1902  et  1903  font  peser 
sur  l'aubergiste,  comprend,  non  seulement  le  vol,  mais  toute 
espèce  de  dommage.  Quœcumque  de  furto  diximus,  eadem  et 
de  damno  debent  intelligï1. 

Elle  s'appliquerait  notamment  à  la  perte  d'un  cheval  qui 
aurait  été  blessé  par  les  autres  chevaux  placés  près  de  lui 
dans  l'écurie  !,  sauf  au  juge  à  modérer  les  dommages-intérêts 
si  l'accident  avait  eu  en  partie  pour  cause  la  nature  vicieuse 
de  l'animal  blessé  '. 

L'aubergiste  serait  encore  responsable  en  cas  de  dommage 
résultant  d'un  incendie". 

Dans  toutes  les  hypothèses,  il  est  présumé  en  faute  et, 
pour  s'affranchir,  il  doit  établir  qu'il  n'a  commis  ni  impru- 
dence, ni  négligence,  et  que  le  fait,  résultant  d'un  cas  fortuit, 
lui  est  totalement  étranger. 


1.  Duvergier,  Dépôt,    q"   3i3.   Contra,  Troplong,   n    227  ;   Guillouard 

n'  i'i'i. 

2.  Gaïus,  L.  5,  §  1,  D.  Naatx  caupon. 

3.  Lyon,  20  janv.  1820,  D.  20.2.123  ;  Bourges,  1-  déc.   1877,  S. 

1).  7S.2.39. 

k.  Besançon,  21  mai  1869,  I).  5g. a.  166. 

5.  Paris,  17  janv.  i85o,  >S.  5o.2.  267.  D.  51.2.122. 
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957.  La  preuve  à  faire,  soit  du  dépôt  des  effets  dans  l'hô- 
tellerie, soit  de  leur  valeur,  présente  de  nombreuses  difficultés 
qui,  presque  toujours,  ont  pour  conséquence  de  rendre 
moins  dure  la  responsabilité  de  l'hôtelier. 

C'est  naturellement  au  voyageur,  qui  prétend  que  ses  effets 
ont  été  soustraits  ou  endommagés,  de  faire  cette  double 
preuve.  L'aubergiste  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'a  pas 
connaissance  des  choses  que  l'on  prétend  avoir  été  apportées 
chez  lui. 

Le  demandeur  peut  employer  la  preuve  testimoniale,  à 
quelque  somme  que  s'élève  la  demande,  puisqu'il  s'agit 
d'un  dépôt  nécessaire  :  c'est  ce  que  disposent  expressément 
les  art.  i348  et  1950  C.  civ. 

Mais  les  juges  sont  toujours  libres  d'admettre  cette  preuve 
ou  de  la  refuser  si  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents,  ni 
concluants,  ni  vraisemblables.  C'est  la  règle  constante  en 
matière  de  preuve  testimoniale1,  et  l'art.  i348,  spécialement, 
porte  d'une  manière  expresse  qu'elle  aura  lieu  pour  les  dépôts 
faits  par  les  voyageurs,  suivant  les  qualités  des  personnes  et 
les  circonstances  du  Jait.  —  L'ordonnance  de  1667,  art.  4, 
titre  20,  portait  aussi  :  «  N'entendons  exclure  la  preuve  par 
témoins,  pour  dépôts  faits  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtesse,  qui  pourra  être 
ordonnée  par  le  juge,  suivant  la  qualité  des  personnes  ou  les 
circonstances  du  fait.  »  Et,  lors  de  la  préparation  de  cette 
ordonnance,  il  fut  expliqué  par  M.  Pussort,  l'un  des  commis- 
saires, a  que  l'article  ne  portait  autre  chose,  sinon  la  liberté 
aux  juges  de  recevoir  la  preuve,  ou  de  la  rejeter,  suivant  les 
différentes  circonstances  des  personnes,  des  temps  ou  des 
lieux2,  n  Autrement  en  effet  les  aubergistes  pourraient  quel- 
quefois être  victimes  de    filouteries  habilement  combinées :î. 

958.  Les  présomptions  graves,  précises,  concordantes,  qui 
sont  abandonnées  à  la  prudence  et  aux  lumières  du  magis- 
trat, sont  admises  comme  moyen  de  preuve  dans  tous  les  cas 
où  la  preuve  par  témoins  peut  être  reçue4. 


1.  C.    proc.    civ.    a53;    Civ.  rej.,    10  nov.    i852,    D.  307;  12  mai  1886, 
S.  4o8;  Garsonnet,  Procédure,  t.  3,  §  835. 

2.  Procès-verbal  des  conf.,  p.   159. 

3.  Pothier,    Dépôt,   n°  807;  Laurent,  t.  27,   n°   i3y;  Guillouard,  Dépôt, 
n°  i48. 

U.  G.  civ.  i353. 
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q5q.  Ces  présomptions,  si  elles  ne  suffisent  pas  par  elles- 
mêmes,  autorisent  le  jnge  à  déférer  le  serment  d'office  à 
l'une  on  à  l'autre  partie,  soit  pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
ment de  la  cause,  soit  pour  déterminer  le  montant  de  la  con- 
damnation, lorsque  la  valeur  de  la  chose  ne  peut  être  cons- 
tatée autrement.  Le  juge,  en  ce  cas,  fixe  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
serment l. 

11  doit  donc,  auparavant,  exiger  une  déclaration  détail- 
lée des  objets  perdus  ou  volés,  et  une  appréciation  de  leur 
valeur2. 

960.  Enfin  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  comme  en 
toute  matière3. 

961.  Mais  la  seule  déclaration  ou  affirmation  du  deman- 
deur, quelle  que  soit  du  reste  sa  qualité,  ne  serait  point  une 
preuve  suffisante. 

On  lit  cependant  dans  le  Xouvcau  Denisarl  :  «  La  seule 
déclaration  des  plaignants,  pourvu  que,  d'ailleurs,  ils  jouis- 
sent d'une  réputation  saine  et  entière,  suffit  pour  faire  con- 
damner l'aubergiste  à  la  restitution  des  effets  que  ceux-ci 
articulent  avoir  perdus4.  » 

Cette  décision,  admise  par  un  ancien  arrêt,  ne  saurait 
l'être  sous  l'empire  du  Code.  Les  art.  i348  et  1960  ne  dis- 
pensent pas  le  voyageur  de  justifier  sa  demande.  Or  la 
simple  affirmation  du  demandeur  n'est  rangée  nulle  part  au 
nombre  des  moyens  de  preuves  autorisés,  même  dans  les 
cas  les  plus  favorables. 

962.  La  responsabilité  de  l'hôtelier  cesse,  aux  termes 
de  l'art.  1904,  en  cas  de  force  majeure;  c'est  la  règle 
générale"'. 

Le  vol  n'est  un  cas  de  force  majeure  que  s'il  est  commis  à 
main  armée'' et  que  l'on  n'ait  pu  résister.  Dans  toute  autre 
hypothèse,  il  est  le  résultat  de  la  négligence,  et  c'est  pour  ce 
cas  précisément  qu'est  établie  la  responsabilité. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  distiguer  le  vol  commis  par  des  étran- 


1.  C.  civ.  i360,  1 3 « j 7 ,  i36ç). 

2.  Troplong,  n   a i5. 

3.  C.  civ.  i358  et  suiv. 
k.  Aubergiste,  §  a,  n"  4. 
5.  C.  civ.  1 1/,8  et  1929. 
G.  C.  civ.   1954. 
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gers  du  vol  commis  par  les  gens  de  l'hôtel  ;  ni  le  vol  simple 
du  vol  avec  escalade,  ou  effraction,  ou  fausses  clefs  1.  Les 
uns  comme  les  autres  pourraient  être  empêchés  par  une 
exacte  surveillance. 

963.  L'hôtelier  ne  serait  même  pas  excusable  si  le  vol  à 
main  armée  ou  avec  violence  était  commis  par  des  prépo- 
sés de  l'hôtel.  Le  commettant  ne  peut  jamais  dire,  pour  sa 
décharge,  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  d'où  naît  sa  respon- 
sabilité. 

Mais  je  ne  puis  admettre  qu'il  soit  responsable  de  l'attentat 
commis  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie, 
comme  du  fait  de  ses  gens,  indistinctement,  et  par  cela  seul 
qu'il  les  a  reçus.  L'art.  1953,  le  seul  que  l'on  puisse  invoquer 
contre  l'aubergiste,  n'est  pas  fait  pour  ce  cas.  Il  suppose  un 
délit  que  l'on  a  pu  empêcher  en  surveillant  les  démarches 
des  allants  et  venants.  Mais  si  des  bandits  font  invasion  dans 
l'hôtel,  qu'importe  qu'ils  s'y  soient  glissés  sous  l'apparence 
de  voyageurs,  pour  y  être  plus  parfaitement  maîtres  des 
lieux,  ou  qu'ils  attaquent  tout  d'abord  à  force  ouverte?  Il  y  a 
toujours  là  un  fait  de  force  majeure  que  l'hôte  n'a  pu  ni  pré- 
venir ni  empêcher.  Pour  que  sa  responsabilité  fût  engagée,  il 
faudrait  qu'on  établît  sa  complicité,  ou,  du  moins,  une  faute 
grave  de  sa  part  qui  aurait  favorisé  l'événement2. 

964.  La  présomption  de  faute  est  contre  l'aubergiste. 
C'est  donc  à  lui  de  prouver  la  force  majeure  qu'il  invoque 
pour  sa  décharge.  Ce  serait  ensuite  au  plaignant  à  démon- 
trer l'imprudence  ou  la  complicité  de  l'aubergiste  sans  les- 
quelles l'événement  de  force  majeure  ne  serait  pas  arrivé. 

965.  La  responsabilité  de  l'hôtelier  peut  quelquefois  dispa- 
raître devant  celle  d'une  autre  personne.  Ainsi,  l'on  s'est 
demandé  si  un  maître  voyageant  avec  son  domestique,  étant 
descendu  dans  un  hôtel,  et  y  ayant  été  volé  par  ce  domes- 
tique, pourrait  imputer  à  l'hôtelier  la  responsabilité  de  ce 
vol? 

La  négative  ne  nous  paraît  pas  susceptible  d'un  doute.  La 
circonstance  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'hôtel  change- 
t-elle  la  moindre  chose  aux  relations  du  maître  avec  son  do- 


1.  Arrêt  du  parlem.  de  Toulouse,  27  fév.  i58/»,  Maynard,  n°  8,  liv.  83 
Troplong,  n°  a35  ;  Guillouard,  n°  147. 

2.  Contra,  Proplong,  n° a36. 
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mestique  ?  Le  premier  n'est-il  pas  victime  de  son  propre 
choix?  En  prenant  avec  lui  ce  domestique,  il  s'est  rendu  la 
cause  immédiate  du  délit  ;  la  faute  de  l'aubergiste  est  tout  à 
fait  secondaire.  Invoquer  contre  l'aubergiste  l'art.  1903  serait, 
de  la  part  du  maître,  une  indigne  subtilité1. 

966.  Je  vais  même  plus  loin,  et  en  supposant  que  le  domes- 
tique eût  commis,  dans  l'hôtel,  un  vol  au  préjudice  d'une 
tierce  personne,  l'aubergiste  en  répondrait  sans  doute,  mais 
il  aurait  son  recours  contre  le  maître,  coupable  d'avoir  amené 
dans  l'auberge  cet  infidèle  serviteur  qui,  ne  se  trouvant  là 
qu'à  raison  de  ses  fonctions,  et  par  une  suite  de  son  emploi, 
a  du  engager,  par  ses  actes,  la  responsabilité  de  son  commet- 
tant. 

967.  Pour  terminer  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  il 
reste  à  parler  de  la  compétence.  Elle  est  réglée,  comme  il 
suit,  par  l'art.  2  de  la  loi  du    12  juillet  ioo5  : 

«  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  trois  cents  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  :  —  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni, 
pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés 
dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel.  » 

Nous  ferons  là-dessus  trois  observations. 

9G8.  i°  Quanta  la  matière  ou  à  la  compétence  d'attribution  : 
cet  article  défère  aux  juges  de  paix  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  le  voyageur  et  les  personnes  aux- 
quelles nous  avons  reconnu  ci-dessus  que  s'étendait  la  quali- 
fication d'aubergiste,  hôtelier  ou  logeur  proprement  dits,  et 
les  obligations  qui  résultent  de  cette  qualité,  aux  termes  des 
art.  1902  et  1903  C.  civ.  -, 

Cependant  les  obligations  résultant  du  dépôt  nécessaire, 
direct  ou  par  assimilation,  n'ont  pas  une  liaison  absolue  avec 
la  compétence.  La  loi  établit  ici  une  juridiction  exception- 
nelle qui  ne  doit  pas  être  facilement  étendue.  Nous  pensons 
donc  que  notre  article  ne  s'appliquerait  pas  aux  maîtres  de 
cafés,  restaurants  et  bains  publics,  dont  il  ne  parle  point.  A 


1.  Merlin,  Rèpert.,  v"  Hôtelier-  Troplong,  n"  237;  Guillouanl,  n    1 ',.".. 

2.  V.  n°'  986,  939,  9/40. 
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vrai  dire,  les  raisons  qui  ont  fait  établir  la  compétence  spé- 
ciale des  juges  de  paix,  pour  les  contestations  entre  les  voya- 
geurs et  les  aubergistes,  ne  se  reproduisaient  pas,  au  moins 
avec  la  même  force,  à  l'égard  de  ces  autres  personnes.  Le 
voyageur  qui  ne  fait  que  passer  dans  une  ville  a  besoin  d'une 
justice  prompte,  toujours  rapprochée  de  la  localité.  La  juri- 
diction du  juge  de  paix  était  parfaitement  appropriée  à.  ce 
cas.  Mais  la  clientèle  des  autres  établissements  dont  nous 
venons  de  parler  n'est  pas  composée  comme  celle  des  auber- 
gistes. Elle  est  d'une  nature  plus  sédentaire.  On  a  pu  ne  point 
déroger  aux  règles  générales  sur  la  compétence.  Les  actions 
dirigées  contre  les  propriétaires  de  ces  établissements  ne 
seraient  donc  déférées  au  juge  de  paix  qu'autant  qu'elles 
seraient  d'une  valeur  déterminée  dans  les  limites  de  six  cents 
francs1. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  loi  n'attribue  aux  juges  de 
paix  que  les  contestations  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
geurs, pour  dépense  d'hôtellerie  et  pour  pertes  ou  avaries 
d'effets  déposés  dans  l'hôtel  par  le  voyageur.  Toute  difficulté 
qui  s'élèverait  entre  eux  sur  un  autre  sujet  serait  soumise 
aux  règles  ordinaires  de  la  compétence. 

969.  20  Quant  à  la  compétence  territoriale  :  il  n'a  point 
été  ici  dérogé  à  la  règle  actor  seqaitur  forum  rei.  Par  consé- 
quent, le  juge  sera  celui  du  domicile  de  l'aubergiste,  si  c'est 
le  voyageur  qui  l'actionne,  ce  qui  aura  toujours  lieu  à  l'égard 
des  actions  en  responsabilité  dont  nous  venons  de  traiter 2. 

970.  3°  Quant  au  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  :  le 
juge  de  paix  peut  être  saisi,  toutes  les  fois  que  l'objet  de  la 
contestation  est  d'une  valeur  déterminée  dans  les  limites  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  c'est-à-dire  de  la  somme  de  quinze  cents  francs  et 
au-dessous3.  Si  le  montant  de  la  demande  en  principal  excède 
cette  valeur  ou  bien  est  d'une  somme  indéterminée,  c'est  au 
tribunal  de  première  instance  qu'elle  doit  être  portée.  Dans 
tous  les  cas,  le  juge  de  paix  ne  connaît,  en  dernier  ressort, 
que  des  demandes  dont   la  valeur  n'est  que  de  trois  cents 


1.  V.  t.  1,  n0'  565  et  suiv.  Conf.,  Bourbeau,  n°  108;  Godart,  Manuel  des 
Juges  de  p.,  t.  i,n°  i36.  Trib.  Lyon,  3  janv.  1900,  Droit  du  ih  fév. 

2.  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n°  207. 
3.L.  11  avril  1 838,  art.  1.  V.  t.  1,  n°  553. 
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francs  et  au-dessous,    conformément   à  la   règle    générale. 

971.  Nous  passons  à  une  autre  sorte  de  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  imposée  aux  aubergistes  par  le  Code  pénal. 

Xous  les  aubergistes,  hôteliers  ou  logeurs  de  profession 
sont  obligés  d'inscrire,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel,  date  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui 
aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons.  Ceux 
qui  auraient  négligé  cette  mesure  d'ordre,  ou  qui  auraient 
manqué  à  représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées 
par  les  règlements,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux 
maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police  et  aux 
citoyens  commis  à  cet  effet,  sont  punis  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  de  six  francs  à  dix  francs  inclusivement  \ 

Ils  encourent  même  la  peine  d'emprisonnement  s'ils  ins- 
crivent sciemment  sous  des  noms  faux  ou  supposés  les  per- 
sonnes qu'ils  logent1'. 

De  plus,  l'art.  -S  C.  pén.  dispose  que  les  aubergistes  et  les 
hôteliers,  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre 
heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis 
un  crime  ou  un  délit,  seront  civilement  responsables  des  res- 
titutions, indemnités,  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce 
crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute  par 
eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et 
le  domicile  du  coupable.  C'est  encore  une  précaution  prise 
contre  les  associations  qui  pourraient  se  former  entre  les 
malfaiteurs  et  les  aubergistes  ;  il  serait  facile  à  ceux-ci  de 
receler  les  premiers,  de  favoriser  leur  évasion,  de  faire  per- 
dre leurs  traces  à  la  police.  L'inscription,  sur  leur  registre, 
des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  logent  chez  eux  est 
un  moyen  de  faciliter  les  investigations.  La  sanction  attachée 
par  la  loi  à  cette  obligation  est  sévère,  sans  doute,  mais  il 
est  facile  à  l'aubergiste  d'accomplir  son  obligation  et  d'éviter 
la  peine. 

Remarquons,  du  reste,  que  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  73  n'a  lieu  qu'autant  que  la  personne  non  inscrite  sur 
le  registre  a  commis  le  crime  ou  le  délit  pendant  son  séjour 


1.  C.  pén.  676,  20. 

2.  C.  pén.  id4. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.    —  II.  la 
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dans  l'hôtellerie.  Il  faut,  de  plus,  qu'elle  y  ait  passé  plus  de 
vingt-quatre  heures.  A  l'égard  des  personnes  qui  ne  font  que 
s'arrêter  quelques  instants  dans  une  auberge,  la  formalité  de 
l'inscription  eût  été  difficile  à  remplir.  Il  y  a  quelquefois 
dans  une  auberge  une  foule  de  voyageurs  qui  ne  font  que 
prendre  un  repas  ;  d'autres  y  séjournent  quelques  heures 
seulement  et  disparaissent.  L'aubergiste  pourrait  à  peine 
suffire  à  les  noter  tous.  Mais  quand  le  voyageur  a  séjourné 
vingt-quatre  heures  dans  l'auberge,  l'omission  n'est  plus 
excusable1.  Si  l'on  joint  à  cela  l'autre  circonstance  que  le 
crime  ou  le  délit  s'est  commis  pendant  cet  intervalle  de 
temps,  l'on  conçoit  qu'il  s'élève  contre  l'aubergiste  même 
quelques  soupçons  de  complicité.  C'est  à  lui  de  se  mettre  à 
l'abri  en  accomplissant  la  formalité  bien  simple  qui  lui  est 
imposée. 

Comme  nous  l'avons  dit,  n°  g36,  les  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies  sont  assimilés,  dans  l'esprit  de  l'art.  78 
comme  dans  le' texte  de  l'art.  475,  aux  aubergistes  et  hôte- 
teliers  proprement  dits  ;  ils  encourent  la  même  responsabi- 
lité2. 


1.  Locré,  Exposé  des  motifs,  t.  29,  p.  267. 

2.  Req.,  20  mars   1872,   D.  343,  S.  265  ;  Trib.  Besançon,  22  mars  1906, 
D.  1907.2.62. 


CHAPITRE  VII 


RESPONSABILITE    DU     VOITURIER    PAR    TERRE    ET    PAR    EAU 
ET    DU    CAPITAINE    DE     NAVIRE 


972.  —  Comment  la  responsabilité  du  voiturier  se  rattache  à  la  matière 
de  la  responsabilité  légale  du  fait  d'autrui. 

9-3.  —  Assimilation  du  voiturier  et  de  l'aubergiste  quant  à  la  responsa- 
bilité. —  Droit  romain.  —  Droit  français. 

974.  —  Des  personnes  qui  sont  comprises  sous  la  qualification  de  voitu- 

rier. —  Renvoi  au    chapitre  Vil l  pour   les  entreprises  de  che- 
mins de  fer. 

975.  —  Quid  à  l'égard  des  entrepreneurs  de  remorquage? 

976.  —  Dans  quel  cas  le  voiturier  doit-il  être  considéré  comme  commer- 

çant ? 

977.  —  Nature  du  contrat  de  voiturage. 

978.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transports  quant  à  la  sécurité 

des  personnes.  —  Tau  te  commune. 

979.  —  Il  répond  de  l'imprudence  et  de  la  négligence  de  ses  préposés. 

980.  —  Responsabilité  du  voiturier  par  rapport  à  la  conservation  des  cho- 

ses qu'il  transporte. 

981.  —  Comment  il  se  trouve  chargé  des  objets. 

982.  —  Suite. 

983.  —  L'agent  du  voiturier,  qui  a  reçu  les  effets,  est  toujours  personnelle- 

ment tenu  de  les  représenter. 

98A.  —  Le  voiturier  peut  quelquefois  être  responsable,  en  qualité  de 
commettant,  à  raison  de  faits  dont  il  ne  répondrait  pas 
comme  dépositaire. 

985.  —  La  preuve  de  la  remise  des  effets  se  fait  d'après  les  règles  ordi- 
naires. 

98G.  —  Tous  les  modes  de  preuves  sont  admissibles  :  1"  S'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

987.  —  a°  S'il  n'a   pas  été    possible    à   l'expéditeur  de    se    procurer   une 

preuve  littérale. 

988.  —  3°  Si  l'absence  de  preuves  écrites  est  le  résultat  d'un  dol. 

q8(j.  —  V  Si  le  propriétaire  des  objets  transportés  a  perdu  le  titre,  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure. 

990.  —  5°  Si  le  voiturier  est  commerçant. 

991.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  tenus  d'enregiitret 

tous  les  objets  qu'ils  reçoivent. 
99a.  —  Les  mentions  portées  sur  leurs  registres  peuvent  être  combattues 

par  la  preuve  contraire. 
993.  —  De  la  lettre  de  voiture  et  du  connaissement. 
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99/1.  —  En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  le  voiturier  est  présumé  en  faute. 

995.  —  Peut-il  stipuler  qu'il  ne  répondra  point  de    la   perte  ou  de  l'ava- 

rie? —  Controverse.  —  Loi  du  17  mars  1905. 
995  bis.  —  Quid  en  ce  qui  concerne  le  commissionnaire  de  transports  ? 

996.  —  Le  voiturier  peut   stipuler  des  conditions    particulières  pour  cer- 

tains objets. 

997.  —  Conséquences  d'une  fausse  déclaration  faite  par  l'expéditeur. 
9<j8.  —  Quid  au  cas  de  dol  de  la  part  du  voiturier  ou  de  ses  agents? 

999.  —  Des  cas  fortuits  et  de  force  majeure. 

999  bis.  —  Comment  la  force  majeure  doit  être  constatée. 

1000.  —  Ni  l'avarie  antérieure  à  la  prise  en  charge,  ni  celle  causée  par  le 

vice    de    la    chose   ou  la  faute  de  l'expéditeur   ne    sont     au 
compte  du  voiturier. 

1001.  —  Etendue  de  la  réparation  due  par  le  voiturier  en  cas  de  perte. 

1002.  —  De  la  réparation  en  cas  d'avarie.  — Du  laissé  pour  compte. 
ioo3.  —  Comment  se  détermine  la  valeur  des  objets  perdus. 
1004.  —  Suite. 

ioo5.  —  Suite. 

1006.  —  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  indéfiniment  des  espèces   ou  valeurs 

que    le   voyageur  transporte  dans  ses  effets  et  dont  il  n'a  pas 
fait  de  déclaration. 

1007.  —  Mais    une  déclaration    spéciale  n'est  pas    nécessaire    pour    une 

somme  proportionnée  aux  besoins  ordinaires  d'un  voyageur. 

1008.  —  Suite. 

1009.  —  Suite. 

1010.  —  Les  parties  peuvent  déterminer,  par  anticipation,  les  dommages- 

intérêts   qui  seront  dus  par  le  voiturier  en  cas  d'inexécution 

de  ses  obligations.  —  Valeurs  des   clauses  imprimées  sur  les 

bulletins  de  bagages. 
ion.  —  En  cas  d'avarie,  la  preuve  de  la  valeur  des  objets  peut  résulter 

de  la  vérification.  —  Formalités  à  remplir  par  le  destinataire. 
1011  bis.  —  Responsabilité  à  raison  du  retard. 
1012.  —  Obligations  particulières  du  voiturier,  résultant  de  sa  qualité  de 

dépositaire. 
ioi3.  —  Suite.  —  Sa  responsabilité  s'étend  au  fait  de  ses  agents  et    des 

tiers. 
ioi4.  —  Responsabilité  du  capitaine  de  navire.  —  Elle  est  réglée  par  les 

mêmes  principes. 
ioi5.  —  Suite. 

1016.  —  Suite. 

1017.  —   Responsabilité  de  l'armateur  ou  propriétaire  de  navire.  —  Sti- 

pulations qui  sont  permises  pour  la  restreindre. 

1018.  —  L'entrepreneur  de  transports  condamné  comme  civilement  res- 

ponsable du  fait  de  ses  agents  a  son  recours  contre  eux. 

1019.  —  Comment  le  voiturier  peut  être  responsable  du  fait  des  tiers. 

1020.  —  L'action    en    responsabilité  pour  avarie  ou    perte  partielle  cesse 

par  la  réception  des  objets   et  le  payement  du  prix  de  trans- 
port. 

102 1.  —  La  déchéance    qui    résulte  de  la  réunion  de  ces  deux   circons- 

tances est-elle  absolue  ? 

102 1  bis.  —  Quid  s'il  y  a  soustraction  ou  autre  fraude  par  le  voiturier  et 
ses  agents. 

102a.  — Celte  déchéance  a-t-elle  lieu  entre  particuliers  non  commerçants? 

1023.  —  A-t-elle  lieu  du  moins  au  profit  d'un  entrepreneur  de  trans- 
ports contre  un  particulier  non  commerçant  ? 
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ioj^i.  —  L'action  s'éteint  dans  tous  les  cas  par  la  prescription.  —  Délais, 
loai  bis.  —  Interruption.  —  Renonciation  à  la  prescription. 
ioa5.  —  La  prescription  établie  par  l'art.  108  C.  comm.  éteint-elle  l'action 
entre  non-commerçants? 

1026.  —  Et  celle  d'un  non-commerçant  contre  un  entrepreneur  de  trans- 

ports ? 

1026  bis.  —  Prescription  en    matière  de  transports  par   navigation  mari- 

time. 

1027.  —  Prescription  des  actions  en  responsabilité  à  raison  des  accidents 

éprouvés  par  le  voyageur  dans  sa  personne. 

1027  bis.  —    La   prescription  est  régie  par  la    loi  du  domicile  du  débi- 

teur. 

1028.  —  Compétence  des  juges  de   paix  pour    les   contestations   relatives 

aux  pertes   et   avaries  d'effets  accompagnant  le  voyageur.  — 
Compétence  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

972.  Quoiqu'il  semble,  dit  Domat,  que  les  engagements 
des  voituriers  soient  les  mômes  que  ceux  du  louage  et  du 
dépôt,  et  qu'ainsi  l'on  n'ait  pas  besoin  pour  eux  d'autres 
règles  que  de  celles  de  ces  deux  espèces  de  conventions,  la 
conséquence  de  la  fidélité  nécessaire  dans  ces  sortes  de  por- 
fessions  les  assujettit  à  d'autres  règles  qui  leur  sont  pro- 
pres. 

«  Et  il  y  a  encore  cela  de  particulier  dans  ces  sortes  de 
commerces,  que  ceux  qui  les  exercent  ne  pouvant  seuls  suf- 
fire chacun  au  sien,  à  cause  de  la  multitude  de  personnes 
qui  ont  affaire  à  eux,  et  à  toute  heure,  ils  sont  obligés  d'y 
préposer  d'autres  personnes  ;  ce  qui  les  oblige  à  répondre  du 
fait  de  ces  préposés  '.  » 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  sur  la  nature  de  la 
responsabilité  des  aubergistes,  au  commencement  du  chapi- 
tre précédent,  trouvent  donc  encore  ici  leur  application.  Il 
s'agit  également  d'un  cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui 
réglé  par  la  loi  et  non  pas  seulement  par  la  convention,  bien 
que  la  volonté  des  parties  intervienne  primitivement  pour 
former  l'engagement. 

973.  Sous  ce  rapport  de  la  responsabilité,  les  voituriers  ont 
toujours  été  assimilés  aux  aubergistes.  Dans  le  droit  romain, 
les  obligations  imposées  à  ces  deux  professions  étaient  éta- 
blies  dans  le  même  litre  du  Digeste1';  et  l'art.  1782  C.  civ. 
porte  :  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis, 


i.  Lois  civ.,  li\.  1,  tit.  16,  fn  prineip. 

2.  V.  liv.  4,  tit.  g,  Nauta,  cauponcs,  stabularii,  ut  reeepla  restituant. 
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pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est 
parlé  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre.  » 

11  résulte  de  là  que  le  voiturier  répond  de  toute  espèce 
de  faute,  et  c'est  aussi  ce  qu'exprime  l'art.  1784. 

11  en  résulte  encore  qu'il  est  responsable,  que  l'avarie,  la 
perte  ou  le  vol  des  objets  qui  lui  sont  confiés  vienne  du  fait 
de  ses  préposés,  d'un  voyageur  qu'il  transporte,  ou  d'un 
tiers1.  Mais  nous  verrons  qu'il  existe  une  différence  entre 
l'aubergiste  et  le  voiturier,  quant  à  la  preuve  du  dépôt  des 
objets  qui  leur  sont  réclamés. 

974.  La  loi  comprend  sous  le  nom  de  voituriers  par  terre  et 
par  eau  les  entrepreneurs  de  messageries  et  roulages  publics2, 
de  voitures  de  place3,  de  déménagements,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  de  tramways,  les  entrepreneurs  de  bateaux 
circulant  sur  les  canaux  et  rivières4,  les  fermiers  des  bacs, 
enfin  toute  personne  qui  se  charge  habituellement  ou  acci- 
dentellement, moyennant  rétribution,  de  transporter  d'un  lieu 
à  un  autre  des  personnes  ou  des  choses  5. 

Les  règles  que  nous  allons  exposer  s'appliquent  donc  à  ces 
diverses  catégories  de  transports. 

Toutefois,  l'importance  qu'a  prise  aujourd'hui  l'industrie 
des  chemins  de  fer,  sa  nature  particulière  et  les  règlements 
dont  elle  est  l'objet  exigeaient  un  examen  spécial.  Aussi  lui 
avons-nous  consacré  un  chapitre  à  part,  qui  sera  le  complé- 
ment de  celui-ci,  et  auquel  nous  renvoyons  pour  tout  ce  qui 
concerne  cette  matière  (nos  1029  à  1 155). 

975.  Les  entrepreneurs  de  remorquage  des  navires  et 
bateaux  doivent-ils  être  assimilés  aux  bateliers  ordinaires  et 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer  comme  compris  sous  la  dénomination  générale 
de  voituriers  ? 

1 .  V.  n"'  962,  g56,  962. 

a.  G.  civ.  1785;  C.  comm.   107. 

3.  Gass.,  1  mai  i855,  1).  i57,  S.  433. 

k.  Dans  le  langage  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  les  expres- 
sions «  voituriers  ou  commissionnaires  par  terre  et  par  eau  »  ne  s'appli- 
quent pas  aux  entreprises  de  transports  maritimes,  qui  sont  exclusive- 
ment régies  par  les  dispositions  du  livre  2  du  Code  de  commerce.  (Cass., 
a5  mai  1891,  D.  9:2.1.300,  8.  g3.i.4u  ;  2  fév.  1903,  D.  i&o,  S.  190/». 1. 345.) 
Mais  le  non-commerçant,  qui  se  chargerait  exceptionnellement  d'un  trans- 
port par  mer,  serait  soumis  aux  dispositions  des  art.  1782  et  suiv.  C.  civ. 

5.  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n°  737  ;  Baudry-Lacantincrie  et  Wahl,  Louage, 
t.  3,  n°  i635. 
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La  question  est  controversée. 

Suivant  les  uns,  le  remorqueur  effectue  une  véritable  opé- 
ration de  transport.  Peu  importe  qu'il  traîne  simplement  le 
bateau  remorqué  à  sa  suite.  Un  wagon  appartenant  à  un  par- 
ticulier pourrait  être  attaché  à  la  suite  d'un  convoi  de  chemin 
de  fer.  Dirait  on  que  la  compagnie  n'est  pas  responsable  de 
plein  droit  des  objets  que  transporte  ce  wagon?  non,  sans 
doute.  Or,  il  en  est  de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe  '. 

Dans  l'opinion  contraire,  qui  nous  paraît  plus  exacte,  on 
dit  que  le  remorquage  n'est  qu'un  louage  de  services  consti- 
tuant une  opération  de  traction  et  non  de  transport.  Le 
remorqueur  ne  dispose  pas  du  bateau  remorqué  et  des  objets 
qu'il  renferme  comme  un  voilurier  des  colis  qui  lui  sont  con- 
fiés, et  comme  le  fait  une  entreprise  de  chemin  de  fer  qui 
conduit  un  wagon  particulier  avec  les  siens,  ou  comme  un 
voiturier  ordinaire  qui  entreprendrait  de  conduire  une  voi- 
ture appartenant  à  un  tiers.  Le  bateau,  le  navire  remorqué 
conserve  son  équipage,  la  surveillance  du  bord  incombe 
toujours  au  capitaine  qui  ne  doit  pas  quitter  son  navire  (G. 
comm.  227).  En  réalité,  le  remorqueur  joue  sur  les  rivières 
et  la  mer  le  même  rôle  que  celui  qui  fournit  des  chevaux 
de  renfort  sur  une  route  de  terre  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  l'attelage.  Or,  ce  contrat  de  louage  de  services 
n'implique  pas  la  même  responsabilité  que  celle  du  voiturier, 
ni  la  présomption  de  faute  édictée  contre  celui-ci  l  V.  11"  ygl\  . 
puisque  la  convention  n'a  pas  le  même  objet  et  que  les  clau- 
ses expresses  ou  sous-entendues  ne  sont  pas  les  mêmes.  Cette 
responsabilité  consistera  ordinairement  à  diriger  le  bateau 
remorqué  de  manière  à  éviter  les  obstacles  à  la  sortie  du 
port  ou  à  la  rencontre  d'un  pont,  d'un  autre  bateau,  etc.  Mais 
la  preuve  de  la  faute  qu'on  imputerait  à  l'entreprise  de 
remorquage  devra  être  rapportée  et  ne  sera  point  présumée 
de  plein  droit1'. 

976.  Lorsque   le   transport,    soit   des   personnes,    soif  des 
marchandises,    s'effectue    par  entreprise,    il   constitue   une 


1.  Paris,  ai  fév.  1873,  avec  Req.,  aS  févr.  1874,  D.  74.1.33,  S.  74. 
1.378;  Pau,  13  mars  1878,  D.  80.1.401,  S.  79.3.267  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  WahJ,  Louage,  t.  3,  n"  a453;  lubrj  el  Rau,  t.  5,  5  873,  p.  619,  note  1 
quinqaiès  ;  lluc  t.   10,  n    '»o3. 

2.  Paris.  1 6  avril  1 886,  D.  87.3.54,    S.  88.a.a35  ;  16  nov,  189a,  1>. 
î 43,  S.  93.2.91  ;  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n"  736. 
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opération  commerciale1.  Peu  importe  qu'il  s'exerce  sur  une 
échelle  plus  ou  moins  étendue.  En  tout  autre  cas,  le  contrat 
de  voiturage  ne  relève  que  du  droit  purement  civil2. 

977.  Qu'il  constitue  ou  non  un  acte  commercial,  le  trans- 
port des  choses  pour  le  compte  d'autrui  est  simplement  un 
louage  de  services. 

Le  transport  des  personnes  implique  en  même  temps  le 
louage  de  services  et  le  louage  de  choses.  Celui  qui  retient 
une  place  dans  une  voiture  publique,  ou  qui  en  prend  posses- 
sion au  moyen  d'un  billet  délivré  pour  telle  catégorie  de  voi- 
tures ou  de  compartiments,  acquiert  un  droit  à  cette  place. 
L'entrepreneur  est  obligé  de  l'en  faire  jouir  et  de  lui  en  assu- 
rer l'usage  en  toute  sécurité.  Ceci  implique  l'obligation  de  le 
préserver  de  tous  les  accidents  qui  seraient  le  résultat  de  la 
faute  de  l'entrepreneur  et  de  ses  agents,  notamment  du  mau- 
vais état  de  son  matériel3. 

978.  Déjà,  dans  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage,  nous 
aurions  eu  l'occasion  de  parler  des  obligations  de  l'entrepre- 
neur de  transport  par  rapport  à  la  sécurité  des  personnes,  et 
de  la  responsabilité  qu'il  encourt  à  raison  des  accidents  qui 
sont  la  suite  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence.  Car 
cette  responsabilité  a  sa  source  non  seulement  dans  le  con- 
trat de  louage,  mais  encore  dans  les  art.  i382,  i383  et  i384 
C.  civ.,  qui  ont  été  commentés  dans  les  deux  premières  par- 
ties. Mais  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  point  se  rattache 
naturellement  au  sujet  de  ce  chapitre. 

L'autorité  publique  est  intervenue  pour  garantir  la  sécu- 
rité des  voyageurs  et  prévenir  les  accidents  qui  auraient  pu 
résulter  de  la  construction,  du  chargement  et  de  la  direction 
des  voitures  publiques 4. 

Ces  règlements  ne  peuvent  qu'ajouter  une  nouvelle  force 
aux  principes  du  droit  civil,  sans  que  leur  observation  et  le 
contrôle  de  l'autorité  puissent  affaiblir  la  responsabilité 
encourue  par  l'entrepreneur. 

Ce  dernier  sera  donc  condamné  aux  réparations  civiles  des 


1.  C.  comm.  63a. 

2.  Troplong,  t.  3,  a"  qo3  ;  Guillouard,  t.  2,  11°  738. 

3.  V.  n"  io58,  où  nous  donnons  de  nouveaux  développements  à  l'exa- 
men de  cette  question,  en  traitant  des  entreprises  de  chemins  de  fer. 

4.  L.  3o  mai  i85i,  art.  2,  S  3,  et  art.  6  ;  D.  10  août  i852,  art.    17   à  42. 


FAIT  D 'AUTRUI.   —  RESPONSABILITÉ    DU    VOITUR1ER  1 85 

accidents  résultant  de  la  mauvaise  construction  de  ses  voi- 
tures, ou  de  la  négligence  qu'il  aura  mise  à  les  tenir  en  bon 
état1,  et  les  vérifications  faites  par  la  police,  qui  en  aura 
autorisé  la  circulation,  ne  seront  pas  une  excuse  valable1'.  11 
en  sera  de  même  si  l'accident  est  le  résultat  de  la  surcharge 
de  la  voiture'',  de  la  rapidité  de  sa  marche4  ou  du  vice  des 
chevaux5. 

En  pareil  cas,  les  tribunaux  décideront  d'après  les  circons- 
tances si  la  partie  lésée  n'a  pas  elle-même  donné  lieu  au 
dommage  par  une  faute  qui  pourrait  atténuer  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur.  C'est  par  appréciation  des  faits  de  chaque 
espèce  qu'il  a  été  jugé,  tantôt  que,  l'accident  étant  du  prin- 
cipalement à  la  faute  du  voiturier,  celui-ci  n'était  pas  rece- 
vante à  opposer  l'exception  de  Vu  faute  commune  '\  tantôt  que 
cette  exception  devait  être  accueillie  et  faire  réduire  les  dom- 
mages-intérêts :. 

979.  La  faute  des  préposés  oblige  naturellement  l'entrepre- 
neur qui  les  a  commis  à  leurs  diverses  fonctions \ 

Mais  si  le  conducteur  avait  reçu  une  personne  dans  sa  voi- 
ture, gratuitement,  et  à  titre  de  service  personnel,  il  ne  pour- 
rait plus  être  considéré  comme  accomplissant  un  acte  de  ses 
fonctions,  et  l'accident,  dont  cette  personne  serait  victime  par 
le  fait  du  conducteur,  n'engagerait  pas  la  responsabilité  du 
patron". 

980.  Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le  transport  des 
personnes.  Occupons-nous  du  transport  des  choses. 

Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  responsables, 
avons-nous  dit,  de  la  même  manière  que  les  aubergistes,  de 
la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  ou  du  dommage 


1.  Paris,  20   juin    i836,    D.  -36.2.122,    S.  37. 1 .8i3  ;    Req.,   g  août    1 
D.  4o.i.353  ;  Douai,  20  déc.   i83c),  D.  Ai.a.3o,  S.  £0.2  '171. 

a.  Même  arrêt  du  20  juin  1 836. 

3.  Req.,  9   août   1837,    D.   4o.i.353,   S.    3 7 . 1 . 8 1 3  ;   Hiom,    11   niais    i85i, 
D.  53.2.76. 

V  Même  arrêt  de  1837.  Cons.,  Aix.  6  janv.  1871,  I).  71.3.45. 

.">.  Curasson,  Comp.  desjuges  de  paix,  t.  i,  a"  aa8;  Riom,  11  mars  i85i, 
I).  53.2.76. 

6.  Req.,  9  août  1837.  précité   ;  Douai,  ao  déc.  1839,  S.   io.a.  '171.  I>    'h. 
!.;->(_>;  Lyon,  19  juil.  i86a,  D.  63. 5.339. 

7.  lUom.  11   mars  i85i,  D.  53.2.76. 

8.  V.  û"  88',  et  Buiv. 

9.  Trib.  Seine.    1 ',  janv.    1891,    D.   g3  1.57.  \.  toutefois,  Paris,    16  juin 
1893,  Gaz.  du  Palais,  93.1.168.  Cons  .  Cass.  crim.,  1  •  déc.  1903,  D 
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qu'elles  éprouvent,  et  que  l'on  nomme  particulièrement  avarie. 
Nous  allons  voir  successivement  :  —  comment  ils  sont  char- 
gés des  effets  en  question  ;  —  comment  se  fait  la  preuve  tant 
de  la  remise  que  de  la  valeur  des  objets  ;  —  l'étendue  de  leur 
responsabilité  et  les  excuses  qu'ils  peuvent  faire  valoir  ;  — 
comment  s'éteint  l'action  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  a 
contre  eux  ;  —  enfin,  quels  sont  les  tribunaux  compétents 
pour  en  connaître. 

981.  D'abord,  comment  le  voiturier  est-il  chargé  des  objets 
à  transporter? 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  perte  ou  l'avarie  reste 
au  compte  du  voiturier  ou  batelier,  que  les  effets  soient  entrés 
dans  le  navire  ou  aient  été  placés  sur  la  voiture.  La  remise 
qui  leur  en  est  faite  suffit  pour  cela.  «  Idem  (Pomponius)  ait  : 
Etlamsi  nondam  sint  res  in  navem  receptœ,  sed  in  littore  perie- 
rint,  quas  semel  recepit,  pericultim  ad  eum  pertinere1  ».  — 
«  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qu'il  leur,  a  été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture2.  » 

982.  La  remise  au  moyen  de  laquelle  le  voiturier  est  chargé 
de  la  garde  et  de  la  conservation  des  effets  peut  être  faite,  soit 
à  lui-même,  soit  à  ceux  de  ses  préposés  qu'il  a  commis  à  cet 
effet. 

Ainsi,  l'entrepreneur  de  messagerie,  de  batellerie  ou  de 
roulage  est  obligé  par  la  remise  des  effets  à  l'employé  qui 
tient  le  bureau  d'enregistrement  des  bagages,  au  camionneur 
chargé  de  les  transporter  du  domicile  de  l'expéditeur  au 
magasin  ou  entrepôt  de  roulage,  lieu  du  départ  des  voitu- 
res 3. 

La  remise  au  conducteur  pourrait  ne  pas  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur,  si  le  chargement  s'effectuait 
dans  des  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  et  où  des  employés  spé- 
ciaux sont  chargés  de.  recevoir  et  d'enregistrer  les  bagages  et 
colis.  Mais    si    le    chargement    a  lieu    pendant  la  route,  le 


1.  L.  3,  princip.,  D.  Naatse,  caupon. 

■2.  C.  civ.  i783. 

3.  L.  1,  S  3,  D.  cod.  tit.;  Polhier,  ad  Pondect.,  eod.,  n°  2  ;  Domat,  lîv.  1, 
tit.  16,  scct.  2,  n°  1  ;  Troplong,  t.  3,  n°'  (j3i  et  932  ;  Guillouard,  Louage, 
t.  2,  11"  7/10. 
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conducteur  est  alors  le  seul  préposé  auquel  on  puisse  s'adres- 
ser *. 

983.  L'agent,  qui  a  reçu  les  effets,  est,  dans  tous  les  cas, 
personnellement  responsable.  Peu  importe  que  l'entrepreneur 
soit  obligé,  ou  ne  le  soit  pas. 

La  cour  de  Toulouse  a  jugé  le  contraire,  le  9  juillet  1829. 
Après  avoir  déclaré  l'administration  des  messageries  non 
responsable  de  la  perte  d'un  porte-manteau,  qui  avait  été 
remis  au  conducteur,  l'arrêt  renvoie  celui-ci  de  la  demande  : 
«  attendu  qu'en  acceptant  ce  porte-manteau,  il  n'agissait  pas 
comme  agent  de  l'administration,  mais  bien  par  bienveil- 
lance -  ». 

Je  ne  puis  souscrire  à  cette  décision.  Le  fait,  reconnu  par 
l'arrêt,  que  le  conducteur  n'avait  pas  agi  comme  préposé  de 
son  administration,  devait,  sans  doute,  faire  décharger  celle-ci 
de  toute  obligation.  Mais  celui  qui  était  devenu  dépositaire 
en  recevant  le  porte-manteau,  même  par  bienveillance,  en 
était  personnellement  responsable. 

984.  H  y  a  plus.  L'entrepreneur  de  transports,  en  sa  qualité 
de  commettant,  responsable  de  ses  préposés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  peut  être  tenu  de  faits  qui  n'auraient  pas 
engagé  sa  responsabilité  en  sa  seule  qualité  de  voiturier. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  dans  les  circonstances 
suivantes.  Un  voyageur  oublia,  clans  la  gare  du  chemin  de  1er 
du  Centre,  un  sac  qu'il  portait  avec  lui.  Un  facteur  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  colporta  ce  sac  dans  les  salles 
d'attente,  et,  voyant  qu'il  n'était  réclamé  par  aucun  des  voya- 
geurs présents,  s'appropria  les  objets  qu'il  renfermait.  Le  vol 
ayant  été  constaté,  le  propriétaire  du  sac  intenta  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  la  compagnie  comme  responsa- 
ble du  fait  de  son  préposé.  La  compagnie  opposait  une  lin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'enregistrement  de  l'objet 
volé.  Mais  on  ne  s'arrêta  pas  à  ce  moyen  de  défense,  attendu 
que  la  soustraction  avait  été  commise  par  le  préposé  de  la 
compagnie  dans  l'exercice  de  ses  fonction-    . 

Cette  décision  est  juridique,  car  l'action  ne  tendait  pas  à 


1.  Troploiiir,  t.  3,  n'  g33    et   g36  ;    \uhrv  el   Rau,  t     ...  §    >.;.   [».   6ai 
note  4. 

■1.  D.  3o.2.3,  S.  3o.2.',7. 

3.  Paris,  22  110 v.  iS5i.  Droit  du  28. 
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faire  condamner  la  compagnie  en  qualité  de  voiturier,  à  rai- 
son de  la  perte  d'un  objet  qui  lui  aurait  été  confié,  auquel  cas 
il  aurait  fallu  rapporter  préalablemeut  la  preuve  du  dépôt.  Le 
voyageur,  dans  cette  espèce,  transportait  lui-même  le  sac  en 
question.  Son  action  tendait  à  la  réparation  du  délit  commis 
par  un  préposé  ;  le  commettant  devrait  être  condamné  par 
cela  seul  que  son  agent  avait,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
causé  un  dommage  au  demandeur. 

q85.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  remise  des  mar- 
chandises ou  des  bagages  au  voiturier,  les  règles  ne  sont  plus 
les  mêmes  qu'à  l'égard  de  l'aubergiste.  Le  seul  apport  des 
effets  dans  l'hôtellerie  constitue  un  dépôt  nécessaire,  qui  peut 
être  prouvé  par  témoins,  par  présomptions,  par  le  serment 
supplétoire  \  Il  en  est  autrement  des  effets  confiés  à  un  voitu- 
rier :  la  remise  n'en  est  plus  considérée  comme  dépôt  néces- 
saire. L'art.  i384  n'établit  la  dispense  de  la  preuve  par  écrit 
que  pour  le  dépôt  fait  par  un  voyageur  en  prenant  logement 
dans  une  hôtellerie. 

A  la  vérité,  l'art.  1782  dit  que  les  voituriers  sont  assujettis 
aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes.  Cela  s'applique  à 
la  garde  et  à  la  conservation  des  objets  qui  leur  sont  confiés  ; 
mais  l'assimilation  ne  s'étend  pas  à  la  preuve  de  l'engagement. 
La  preuve  par  témoins  ne  peut  donc  être  reçue,  en  règle 
générale,  que  s'il  s'agit  d'une  valeur  de  cent  cinquante  francs 
et  au-dessous  2. 

986.  Mais  cette  règle  comporte  un  certain  nombre  d'excep- 
tions. Ainsi,  tous  les  modes  de  preuve  pourraient  être  admis, 
même  au-dessus  de  cent  cinquante  francs  :  i°  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (C.  civ.  1347).  Un  bulle- 
tin sommaire,  n'indiquant  que  le  nombre  des  colis  expédiés, 
rendrait  possible  l'audition  de  témoins  pour  en  déterminer  la 
nature  et  le  poids. 

987.  20  Si  le  voyageur  ou  l'expéditeur  avait  été  dans  l'im- 
puissance physique  ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale (C.  civ.  i348). 

Il  en  serait  incontestablement  ainsi  en  cas  d'incendie  ou 
d'inondation  ou  de  tout  autre  événement  analogue,  subit  et 


1.  V.  n"'  957  et  suiv. 

2.  Demolombe,  Contrats,  t.   7,    11"  iy5  ;  Guillouard,  t.  3,  n°  739  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  373,  p.  622,  note  5. 
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imprévu,  ne  laissant  aux  propriétaires  des  objets  transportés 
ni  le  temps,  ni  le  moyen  de  s'en  faire  remettre  un  reçu  (même 
article,  n°  3). 

Il  arrive  encore  souvent  que  des  effets  sont  remis  à  un  con- 
ducteur de  diligence,  à  un  voiturier  quelconque  sur  une  route, 
au  passage,  dans  des  circonstsnces  enfin  qui  excluent  la  faci- 
lité de  rédiger  un  écrit. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ne  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  32  du  décret  du  10  août  1862,  prendre  en 
route  aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en  faire 
mention  sur  les  feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du 
départ.  Cependant,  si  le  conducteur  prétend  n'avoir  pas  de 
feuille  ;  s'il  refuse  ou  néglige  de  faire  la  mention  immédiate- 
ment, sous  les  yeux  du  voyageur,  celui-ci,  pressé  de  partir, 
et  qui  n'a  pas  la  faculté  d'attendre  d'autres  moyens  de  trans- 
port, est  bien  forcé  de  confier  ses  effets  au  conducteur,  et  ce 
dépôt  peut  être  considéré  comme  un  dépôt  nécessaire1. 

988.  3°  Si  l'absence  de  preuve  écrite  était  le  résultat  du  dol2. 
Il  faut  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  le  dol  ait  été  pratiqué  en 
vue  de  déterminer  la  personne  qui  en  a  été  la  victime  à  ne 
point  exiger  une  preuve  littérale3.  Mais,  en  général,  il  ne  suf- 
firait pas  que  le  demandeur  alléguât  que,  s'il  n'a  pas  de  preuve 
écrite,  c'est  qu'il  a  été  déterminé  parles  promesses  trompeuses 
ou  les  déclarations  mensongères  du  voiturier  ou  de  ses  agents 
à  ne  pas  l'exiger.  Ce  sont  là  des  manœuvres  contre  lesquelles 
la  partie,  avec  un  peu  moins  de  confiance,  pouvait  facilement 
se  tenir  en  garde4. 

989.  4°  Si  l'expéditeur  avait  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  ou 
résultant  d'une  force  majeure  (C.  civ.  i3/|8,  4°)  ;  si,  par 
exemple,  le  bateau  ayant  fait  naufrage,  le  titre  s'était  trouvé 
égaré  dans  le  désordre  causé  par  cet  événement,  ou  s'il  avait 
été  volé. 

Mais  le  demandeur  devrait  fournir  la  preuve  : 
A.  de  la  remise  des  effets  au  voiturier  ; 


1.  Duvergier,    Louage,    t.    2,   n     3aS  ;   Baudry-Lacantinerie   ol    B 

Obligations,  t.  3,  n"  aG3i. 

2.  Obscrv.    do   la  cour  de  Lyon  sur   le  projet   de   Code  riril,    Fenot,  I.   \, 
p.  209;  Troplonfr,  t.  3,  n"  954. 

3.  Larombièrc,  t.  5,  art.  i3/»8,  n    16. 
l\.  Demolombe,  Contrais,  t.  7,  11    177. 
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B.  de  l'existence  antérieure  du  titre  constatant  cette  remise; 
G.  du  cas  fortuit  qu'il  allègue  et  de  la  perte  du  titre  par 
suite  de  ce  cas  fortuit. 

990.  La  preuve  par  témoins  et  par  présomptions  est  encore 
recevable,  quel  que  soit  l'intérêt  engagé,  lorsque  le  voiturier 
est  commerçant,  et  que  l'acte  de  transport,  qui  donne  lieu  au 
litige,  constitue  de  sa  part  un  acte  de  commerce,  alors  même 
que,  de  la  part  de  l'expéditeur,  l'opération  a  un  caractère 
purement  civil  \ 

Et  l'admissibilité  de  la  preuve  orale  est  indépendante  de  la 
juridiction  appelée  à  statuer.  Peu  importe  donc  que  l'affaire 
soit  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de 
commerce2. 

991.  Le  plus  souvent  d'ailleurs,  il  sera  facile  à  l'expéditeur 
de  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  L'art.  1785  G.  civ.  porte 
que  u  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
eau,  et  ceux  des  roulages  publics  par  terre  et  par  eau  doivent 
tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent.  » 

L'art.  96  G.  comm.  dit  également  que  «  le  commissionnaire 
qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  et  par  eau  est  tenu 
d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la  natureet  de 
la  qualité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  la  valeur.  » 

Et  le  décret  du  10  avril  i852  a  complété  ces  dispositions 
en  ces  termes  : 

Art.  3r.  «  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire,  le  nom  des  voyageurs  qu'il  trans- 
porte ;  il  y  inscrit  également  les  ballots  et  paquets  dont  le 
transport  lui  est  confié  ;  il  remet  au  conducteur,  pour  lui  ser- 
vir de  feuille  de  route,  une  copie  de  cet  enregistrement,  et  à 
chaque  voyageur  un  extrait  en  ce  qui  le  concerne,  avec  le 
numéro  de  la  place.  » 

Ainsi,  l'enregistrement  est  obligatoire  pour  l'entrepreneur. 
Il  doit  avoir  lieu  sans  même  que  le  voyageur  ou  l'expéditeur 
le  réclame. 


1.  Civ.  rej.,  2G  oct.  188C,  S.  87.1.53,  D.  87.1.105;  Req.,  24  nov.  igo3, 
S.  io,o/j-i.8o;  1"  juil.  1908,  D.  1909.1. 11,  S.  1909.1.71;  Larombiere, 
t.  G,  art.  i3/n,  n°  ko  ;  Demolombe,  Contrats,  t.  7,  a"'  io4  et  195;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  S  373,  p.  62a,  note  G. 

S  373,  p.  622,  note  G. 

2.  Demolombe,  Contrats,  t.  7,  n°  io3.  V.  t.  1,  n°  554  bis. 
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L'inscription  sur  le  registre  fait  preuve  contre  le  voitu- 
rier,  sans  qu'il  puisse  invoquer  le  défaut  d'inscription  pour 
se  soustraire  à  la  responsabilité,  si  la  remise  des  objets  résulte 
de  tout  autre  mode  de  preuve1. 

992.  Alors  même  que  les  registres  mentionnent  l'enregis- 
trement de  certains  colis,  le  voiturier  peut  établir  qu'une 
erreur  a  été  commise,  et  que  les  objets  inscrits  ne  lui  ont  pas 
été  effectivement  remis  2. 

Réciproquement,  le  voyageur  ou  l'expéditeur  peut  être 
admis  à  prouver  que  les  choses  portées  sur  le  registre  ne  sont 
pas  celles  qu'il  avait  déposées.  La  mention,  n'émanant  pas  de 
lui,  ne  lui  est  pas  opposable  s. 

Mais  cette  preuve  ne  devra  être  autorisée  qu'autant  que  les 
circonstances  rendront  vraisemblable  la  prétention  du  deman- 
deur. 

993.  Lorsqu'il  s'agit  de  transport  de  marchandises  effec- 
tué pour  le  compte  d'un  commerçant  par  un  entrepreneur 
de  transports,  les  conditions  du  marché  sont  ordinairement 
réglées  par  une  lettre  de  voiture  dont  les  caractères  sont  tracés 
par  le  Code  de  commerce,  art.  101  et  102.  Cet  acte  n'a  pas 
pour  but  de  constater  le  fait  de  la  remise  des  objets  au  voitu- 
rier ;  cependant,  en  cas  de  perte,  il  ferait  litre  contre  lui  s'il 
était  représenté.  Il  est  d'ailleurs  transcrit  sur  les  livres  de 
l'expéditeur 4. 

Si  le  transport  s'effectue  par  voie  de  mer,  le  contrat  se  cons- 
tate par  des  actes  qui  prennent  les  noms  de  charte-partie  et 
de  connaissement.  La  charte-partie  détermine  les  conditions 
du  contrat  d'affrètement,  c'est-à-dire  de  louage  de  navire  '. 
Le  connaissement  sert  à  constater  que  les  marchandises  ont 
été  effectivement  chargées 

La  preuve  du  contrat  d'affrètement  ne  peut  se  faire  que  par 
écrit.  Au  contraire,  s'il  n'a  pas  été  délivré  de  connaissement, 
on  peut  recourir  à  la  preuve  par  témoins. 

i.  Fenet,  Procès-verb.  du  Cons.  d'État,  t.  i4,  p.  a&8;  Alger,  16  déc. 
1846,  S.  47-2.88,  D.  47. a. 1  ;  Guillouard,  t.  2,  n  741  ;  Aubrj  el  Uni.  t.  6, 
S  373,  p.  6a3. 

2.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2.  11"  2^70.  Cons..  Riom,  3o  janv. 
i883,  S.  85.2.ii')5  ;  Alger,  7  déc.  1891,  S.  93.  1.116. 

3.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ibid.  ;  Guillouard,  t.  1,  n  -'n  ;  lubrj 
et  Hau,  t.  5,  §  373,  p.  C23. 

h-  C.  corn.  102. 
5.  G.  com.  273. 
G.  C.  com.  281. 
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994.  Quand  il  est  constant  que  les  effets  ont  été  remis  au 
voiturier,  la  perte  ou  l'avarie  sont  à  sa  charge. 

Telle  est  la  règle  formée  par  le  Code  civil  dans  son 
article  1784  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  voituriers)  sont  responsables 
de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  » 

Et  l'art.  io3  C.  comm.  dit  également  :  «  Le  voiturier  est 
garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de 
force  majeure.  —  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  présomption  de  faute 
est  contre  le  voiturier,  suivant  le  principe  général  établi  à 
l'égard  de  celui  qui  se  trouve  chargé  de  la  conservation  d'une 
chose,  et  qui  doit  la  rendre  dans  l'état  où  il  l'a  reçue1. 

995.  Cette  présomption  est  absolue.  L'entrepreneur  de 
transports  ne  pourrait  stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  l'ava- 
rie. Il  est  vrai  que  pour  les  obligations  contractuelles,  en 
général,  nous  avons  reconnu  aux  parties  la  faculté  de  limiter, 
dans  une  certaine  mesure,  leurs  droits  et  leurs  devoirs  res- 
pectifs (V.  t.  1,  n°  662  quater).  Mais,  dans  l'état  actuel  de 
l'industrie  des  transports,  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
jouissent  d'un  monopole  de  fait  auquel  les  expéditeurs  ont 
rarement  la  possibilité  de  se  soustraire.  Les  compagnies 
avaient  introduit  dans  leurs  tarifs  spéciaux,  en  échange  de 
certaines  réductions  de  prix,  des  clauses  de  non-garantie  dont 
l'acceptation,  à  défaut  de  concurrence,  s'imposait  au  com- 
merce, et  qui  aboutissaient  à  les  affranchir  de  toute  surveil- 
lance sur  les  objets  confiés  à  leurs  soins. 

En  présence  de  cette  situation,  on  a  été  amené  à  donner  à 
la  responsabilité  des  voituriers,  en  ce  qui  concerne  la  conser- 
vation des  marchandises,  un  caractère  en  quelque  sorte  d'or- 
dre public,  ne  souffrant  aucune  dérogation  conventionnelle. 
En  conséquence,  la  loi  du  17  mars  1906  a  ajouté  à  l'art.  io3 
C.  comm.  un  paragraphe  final  ainsi  conçu  :  «  Toute  clause 
contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif,  ou  autre 
pièce  quelconque,  est  nulle.  » 

1.  C.  civ.  n/47,  Ia/*5'  i$02,  1734,  1953  et  195/1  ;  Guillouard,  t.  2,  n°  7^3. 
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Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  contrats  de  transport 
qui  constituent  des  actes  de  commerce  de  la  part  du  voiturier  ; 
mais  les  particuliers,  qui  se  chargent  accidentellement  d'un 
transport  pour  autrui,  ne  prennent  guère  la  précaution  de 
stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  si  la  chose  vient  à 
périr  ou  à  être  détériorée  pendant  le  temps  qu'elle  sera  entre 
leurs  mains.  Il  n'y  avait  donc  pas  d'inconvénient  à  laisser 
subsister,  en  pareil  cas,  la  liberté  des  conventions. 

995  bis.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  pas  au 
commissionnaire  de  transports,  au  moins  d'une  manière 
absolue.  L'art.  98  C.  comm.  l'affranchit  des  avaries  ou  pertes 
des  marchandises,  s'il  y  a  force  majeure  ou  stipulation  dans 
la  lettre  de  voiture. 

Mais  comment  faut-il  entendre  cette  disposition  ?  Le  com- 
missionnaire peut-il  ainsi  décliner  la  responsabilité  de  son 
propre  fait,  de  sa  négligence  ou  de  celle  de  ses  préposés?  En 
aucune  façon.  Mais  le  commissionnaire,  agissant  uniquement 
en  cette  qualité,  répond  des  faits  du  voiturier  ou  du  commis- 
sionnaire intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises 
(C.  comm.  99),  lorsqu'il  ne  peut  les  transporter  lui-même 
jusqu'à  destination,  car  son  mandat  consiste  précisément  à 
choisir  des  agents  de  transport  probes  et  capables.  Or,  si  ce 
commissionnaire  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  de 
ses  propres  actes,  lorsqu'il  opère  lui-même  le  transport  et  fait 
acte  de  voiturier  proprement  dit,  il  lui  est  permis  de  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  garant  des  actes  de  ces  intermédiaires1, 
pourvu  que  le  choix  qu'il  a  fait  ne  puisse  être  lui-même  criti- 
qué. 

996.  S'il  ne  peut  s'affranchir  des  conséquences  de  sa  faute, 
le  voiturier  peut  au  moins  stipuler  des  conditions  spéciales 
pour  les  objets  fragiles  ou  précieux  qui  l'exposent  à  une  res- 
ponsabilité plus  grande.  Par  exemple,  des  balles  de  coton 
peuvent  être  chargées  sur  une  voiture  non  suspendue,  et  pla- 
cées sans  grande  précaution.  Mais  une  glace,  des  porcelaines, 
etc.,  exigent  des  soins  et  un  arrangement  différents.  Le  voi- 
turier a  droit  d'exiger  une  déclaration  précise,  tant  pour  être 
mis  à  même  de  prendre  des  précautions  particulières,  que 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  prix  plus  élevé.  Faute  par  l'ex- 

1.  Aubry  et  llau,  t.  5,  S  373,  p.  619,  note  10  ter. 
A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  i3 
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péditeur  d'avoir  fait  connaître  la  nature  exacte  des  objets  à 
transporter  ou  de  payer  le  prix  spécial  exigé  pour  ces  sortes 
d'objets,  le  voiturier  ne  pourrait  être  tenu  que  des  soins  ordi- 
naires donnés  aux  marchandises  qu'il  transporte  communé- 
ment. 

997.  La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Paris  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Un  sieur  Malapeau  remit  au  chemin  de  fer,  pour  être  trans- 
portée de  Bellevue  à  Paris,  une  pierre  lithographique,  repré- 
sentant la  Vierge  et  l'Enfant  Jésus,  renfermée  dans  une  caisse 
à  jour.  La  nature  de  l'objet  fut  indiquée  par  ces  seuls  mots  : 
une  pierre.  La  pierre  ayant  été  cassée  dans  le  trajet,  le  sieur 
Malapeau  réclama  une  somme  de  1000  francs.  La  compagnie 
invoquait  l'art.  1786  C.  civ.,  d'après  lequel  les  entrepreneurs 
sont  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font  loi  entre 
eux  et  les  autres  citoyens.  Dans  l'espèce,  disait-elle,  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie,  qui  constitue  un  règlement  par- 
ticulier entre  elle  et  les  tiers,  porte  que  le  prix  de  transport 
des  objets  fragiles  et  précieux  sera  déterminé  par  une  conven- 
tion librement  débattue,  et  cette  disposition  spéciale  est  men- 
tionnée en  marge  des  bulletins  de  réception  délivrés  aux  expé- 
diteurs. Si  ceux-ci  se  bornent  à  payer  le  prix  ordinaire  du 
tarif  pour  le  transport  des  marchandises  communes,  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  n'est  pas  engagée. 

Le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  cette  prétention  :  «  Attendu 
que  l'art.  io3  C.  comm.  est  applicable  à  toute  personne  ou 
société  qui  se  charge  du  transport  des  marchandises  ou  autres 
objets  »  ;  et,  sur  l'appel,  la  cour,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a  confirmé  purement  et  simplement1. 

En  principe,  cette  décision  ne  nous  paraît  pas  fondée.  On 
aurait  pu  dire,  dans  l'espèce,  que  la  compagnie  n'avait  pas 
fait  connaître  à  l'expéditeur  les  conditions  particulières  de 
son  cahier  des  charges  ;  que  les  notes  mises  en  marge  d'un 
bulletin  de  réception  ne  sont  pas  un  avertissement  suffisant, 
ou  bien  enfin,  que  la  compagnie  n'avait  pas  donné  à  l'objet 
transporté  les  soins  que  réclamait  sa  désignation,  tout  incom- 
plète qu'elle  fût.  En  un  mot,  les  faits  de  la  cause  auraient  pu 
la  justifier.  Mais   dire,   en  thèse  générale,  que   l'art.    io3   G. 

1.  Paris,  i4  août  18/47,  S.  47.2.509,  D.  48.2.11. 
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comm.  impose  les  mêmes  obligations  au  voiturier,  quelle 
que  soit  la  nature  des  objets  qu'il  transporte,  et  quand  même 
il  aurait  été  induit  en  erreur  sur  ce  point  par  l'expéditeur  lui- 
même,  n'est-ce  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  l'art.  1 134 
C.  civ.,  d'après  lequel  toutes  les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne  foi? 

Évidemment,  lorsque  l'expéditeur,  pour  éviter  le  payement 
d'un  droit  plus  élevé,  se  refuse  à  faire  connaître  la  véritable 
nature  de  l'objet  à  transporter,  il  commet  une  fraude  envers 
le  voiturier.  D'abord,  il  le  prive  du  salaire  auquel  il  avait  droit, 
en  vertu  du  contrat  exprès  ou  tacite,  que  nous  supposons  réel- 
lement intervenu  entre  eux.  Ensuite,  il  l'autorise  à  ne  point 
user  des  précautions  particulières  qu'aurait  exigées  la  nature 
véritable  de  l'objet,  et  cependant  il  voudrait  faire  retomber 
sur  le  voiturier  les  conséquences  de  ce  défaut  de  précautions 
spéciales?  Cette  prétention  est  inadmissible.  La  fraude  doit 
être  réprimée. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffirait  pas  de  faire  payer  à 
l'expéditeur  le  prix  qu'il  devait  d'après  le  tarif.  Il  doit  suppor- 
ter l'avarie,  lorsque  le  voiturier  a  donné  à  la  chose  les  soins 
qu'elle  devait  recevoir  d'après  la  qualité  qu'elle  était  censée 
avoir. 

En  cas  de  perte,  ce  dernier  ne  serait  responsable  que  de 
l'estimation  basée  sur  ces  mêmes  apparences  et  sur  la  décla- 
ration faite  par  l'expéditeur1. 

998.  Mais,  si  la  perte  était  le  résultat  d'un  dol  de  la  part  du 
voiturier  ou  de  ses  agents,  la  réparation  devrait  être,  en  toute 
hypothèse,  égale  à  la  valeur  réelle  de  la  chose  '-'. 

999.  Le  voiturier  n'est  pas  responsable  s'il  prouve  que  les 
choses  qui  lui  ont  été  confiées  ont  été  perdues  ou  avariées  par   */ 
cas  for  Luit  ou  Jorcc  majeure*,  à  moins  que,  par  convention 
expresse,  il  n'ait  pris  ces  circonstances  à  sa  charge'. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  n M  645  et  suiv.,surce 
qu'il  fallait  entendre  par  les  mots  cas  fortuits,  cas  de  force  ma- 
jeure. Nous  savons  qu'ils  désignent  des  faits  irrésistibles,  pro- 


1.  Paris,  10  avril  i854,  D.  55.2.1/4  ;  Bordeaux,  36  févr.  187a,  D.  74.2.82: 
('■uillouard,  t.  2,  11°  757. 

2.  R.eq.,  7  janv.  1907,  S.  37. 

3.  C.  civ.  178'j  ;  G.  comm.  97  et  io3. 

'1.  lleq.,  a8jan\.  1890,  S.  93.4.470;  Demolombe.  Contrats,  t.  ">,  n'  771''. 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  373,  p.  G35. 
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venant  d'une  cause  étrangère  au  débiteur,  et  que  toute  la  pru- 
dence d'un  homme  soigneux  n'aurait  pu  ni  prévoir  ni  conju- 
rer. Tel  est  le  vol  à  main  armée1,  un  fait  de  guerre,  etc. 

Mais  cette  exception  est  sans  effet  si  l'événement  a  été  pré- 
cédé ou  accompagné  d'une  faute  du  transporteur,  faute  sans 
laquelle  le  dommage  ne  se  fût  pas  réalisé,  comme  s'il  a  changé 
sans  autorisation  le  mode  de  transport  et  qu'ayant  substitué  la 
voie  d'eau  à  la  voie  de  terre,  un  bateau  à  voile  à  un  bateau  à 
vapeur,  le  navire  ait  fait  naufrage2;  ou  si,  en  présence  du  dan- 
ger d'une  inondation,  il  n'a  pas  pris  les  moyens  qui  étaient  à 
sa  disposition  pour  mettre  les  colis  en  lieu  sûr3.  Par  suite 
encore,  le  vol  simple,  même  commis  par  des  tiers  complète- 
ment étrangers  au  service  du  voiturier,  ne  doit  pas  être  rangé 
au  nombre  des  cas  de  force  majeure,  car  on  peut  l'éviter  par 
une  surveillance  exacte  et  continue4. 

En  résumé,  le  voiturier  est  tenu  d'apporter  à  la  conserva- 
tion des  objets  dont  il  est  chargé  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Ceci  comprend  toutes  les  précautions  voulues  pour 
que  ces  objets  ne  souffrent  point  des  intempéries  de  l'air  ;  pour 
qu'ils  ne  soient  ni  renversés  ni  brisés,  ou  endommagés  d'une 
manière  quelconque.  Il  doit  même,  au  besoin,  faire  faire  les 
réparations  nécessaires  aux  caisses  ou  tonneaux  qui  s'ouvri- 
raient pendant  le  voyage,  sauf  à  se  faire  tenir  compte  de  ses 
déboursés  par  celui  qui  doit  le  prix  de  la  voiture 5. 

999  bis.  La  force  majeure  dont  le  voiturier  excipe,  et  dont 
il  doit  justifier6,  est  le  plus  souvent  un  de  ces  faits  dont  il 
n'est  pas  possible  de  rapporter  une  preuve  écrite.  Elle  peut 
donc  être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  par  la 
loi,  conformément  à  l'art.  i348  G.  civ. 

A  la  vérité,  l'art.  97  G.  comm.  porte  que  la  force  majeure 
doit  être  légalement  constatée,  et  nous  admettons  que  cette 
disposition,  écrite  spécialement  en  vue  du  commissionnaire 
de  transport,  peut  être  étendue  au  voiturier  en  général.  Mais 


f.  Paris,  17  janv.  1863,  D.  62.3.30;  Req.,  k  mars  i863,  D.  399. 

2.  Rennes,  19  mars  i85o,  D.  52.2.240;  Rouen,  8  déc.   i856,  D.  57.2.96; 
Bordeaux,  9  avril  1869,  S.  69.2.285. 

3.  Req.,  6  janv.   1869,  S.    166,  D.  9;  Rennes,  7  janv.   1873,  S.  73.2.373. 

4.  Paris,  9  août  i853,  D.   53.2.199;  Guillouard,  t.  2,  n°  748  ;  Laurent, 
t.  25,  n"  524. 

5.  Troplong,  n°'  917  et  939;   Pardessus,   t.    2,   n°  5/i3;  L.   25,   §   5,   D. 
Locat.  cond.  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n°  2545. 

6.  Req.,  3  juin  1874,  S.  444- 
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l'art.  97  n'a  trait  qu'à  l'hypothèse  d'un  retard  éprouvé  dans  le 
transport.  Les  art.  98  et  io3,  qui  s'occupent  du  cas  d'avarie 
et  de  perte  de  la  marchandise,  ne  reproduisent  pas  ces  expres- 
sions. D'ailleurs  ces  mots,  légalement  constatée,  se  réfèrent 
nécessairement  au  droit  commun,  et  les  tribunaux  apprécie- 
ront si  la  preuve  est  rapportée  suivant  les  circonstances  du 
fait.  En  général,  le  voiturier  devra  produire  un  procès-verbal 
régulier  du  fait  constitutif  de  la  force  majeure 1  ;  mais  ce  mode 
de  constatalion  n'est  point  indispensable  ;  on  doit  l'en  affran- 
chir, quand  il  démontre  qu'il  n'a  pu  se  le  procurer-. 

On  ne  l'obligera  pas  non  plus  à  établir  toujours  d'une 
manière  précise  comment  la  perte  est  arrivée.  Il  y  a  des  évé- 
nements dont  la  cause  restera  inconnue.  Ainsi  l'on  a  vu  une 
barrique  d'acide  faire  explosion  tout  à  coup,  sans  qu'on  put 
relever  aucune  cause  apparente  de  ce  phénomène3.  Le  voitu- 
rier devra  être  déchargé  s'il  prouve  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute4. 

1000.  Le  voiturier  doit  encore  être  excusé,  s'il  prouve  que 
l'avarie  existait  antérieurement  à  sa  prise  en  charge,  ou  qu'elle 
est  le  résultat,  soit  du  vice  propre  de  la  chose5,  soit  d'un 
fait  imputable  à  l'expéditeur,  comme  le  mauvais  condition- 
nement de  remballage''. 

Et  la  réception  des  marchandises,  sans  observation  ni 
réserves  de  sa  part,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  faire  celle 
preuve 7. 

1001.  En  cas  de  perte,  le  voiturier,  dans  l'impossibilité  de 
représenter  la  chose,  doit  en  payer  le  prix  d'après  l'estima- 
tion au  jour  où  la  livraison  devait  être  effectuée,  car  c'est  de 
celle  valeur  que  le  propriétaire  a  été  privé  :  par  conséquent, 
si  la  chose  avait  augmenté  de  prix  depuis  le  jour  où  elle  avait 
été  achetée,  le  voiturier  devrait  payer  le  montant  de  pi  ix  nou- 


1.  Delamarrc  et  Lepoitevin,  Tr.  du  eontr.  </<>  comm.,  t.  2.  p.  172.  Dalloz, 
Répert.,  v  Commissionnaire,  n"  S-j'i  et  suiv. 

2.  Cass.,  .">  mai  18J8,  D.   212.  s.  60.1.984  ;    Guillouard,    t.     i,    a     753; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  :>,  11°  2523. 

3.  Pari-,  -.\\  fév.  1820.  Dalloz,  Répert.,  v"  Gommiss.,  a* 37»,  et  L'espace  de 
l'arrêt  de  i858,  cité  à  la  note  précédente. 

'1.   Guillouard,    m     753;    Baudry-Lacantinerie   et   Wahl.   t.  2.  a 
Req.,  6  janv.   189a,  S.  3 1  (> .  Contra.  Aulirv  el  Etau,  t.  5,  S  §78,  p.  633. 

.">.  G.  comm.  to3;  Cass.,   ig  avril  18        3       15,  D.  ag6. 

G.  Cass.,    ig    nov.    1906,   S.    1908.1. 1/19;    aC   n<>\.    1907,   S.    1908 
D.  1909. i.386. 

7.  Cass.,  29  aMil  1895,  S.    a85,  D.  «96;  i5  doi     ixm-.  S    98.1.45,  I 
1.427. 
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veau.  Si  elle  avait  diminué,  il  ne  devrait  encore  que  la  valeur 
actuelle.  Pardessus1  et,  après  lui,  Troplong2  et  Dalloz3 
disent  au  contraire  que,  si  la  valeur  a  diminué,  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  sont  toujours  fondés  à  exiger  le  prix  d'a- 
chat. Cette  opinion  se  justifierait,  d'après  Dalloz,  par  ce  prin- 
cipe que  les  dommages-intérêts  comprennent  toujours  la 
perte  soufferte,  damnum  emergens.  Mais,  dès  que  l'on  peut, 
au  jour  fixé  pour  la  remise  des  objets,  se  procurer  les  mêmes 
choses  à  un  moindre  prix,  la  perte  n'est  que  du  montant  de 
ce  dernier  prix. 

Si  la  perte  de  la  chose  cause  à  son  propriétaire  un  préju- 
dice direct,  dont  la  valeur  vénale  de  l'objet  ne  suffît  pas  à 
l'indemniser,  le  voiturierdoit  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts,  suivant  les  règles  posées  par  les  art.  1149  et  suiv.  C. 
civ. 4. 

1002.  En  cas  d'avarie,  l'indemnité  doit  être  égale  à  la  dé- 
préciation subie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts  suivant  les  cas. 

Si  la  marchandise  était  devenue  totalement  inutilisable  pour 
le  destinataire,  le  voiturier  pourrait  être  condamné  à  la  garder 
pour  son  compte  et  à  en  payer  la  valeur  intégrale  '.  Cette  me- 
sure exeptionnelle,  qui  n'a  du  reste  rien  de  spécial  à  la  matière 
des  transports,  est,  dans  certains  cas,  le  mode  le  plus  simple 
de  réparer  le  préjudice. 

ioo3.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  comment  on  détermi- 
nera la  valeur  des  objets  disparus. 

Quelquefois,  le  voyageur  ou  l'expéditeur,  en  remettant  les 
effets  au  voiturier,  en  déclare  la  valeur.  Cette  déclaration  doit 
être  prise  pour  la  vérité,  car,  en  l'acceptant  sans  vérification, 
le  transporteur  a  tacitement  consenti  à  ce  qu'on  en  fît  usage 
en  cas  de  perte.  Cette  déclaration  ne  pouvait  servir  qu'à  cette 
fin. 

Si  les  effets  ou  marchandises  ont  été  enregistrés  sans  décla- 

1.  Dr.  comm.,  t.  2,  n°  54i • 

2.  Louage,  t.  3,  n°  921. 

3.  Répert.,  v°  Commissionnaire,  n°  352. 

/,.  Aix,  18  juin  1870,8.  72.2.13;  Bordeaux,  5  août  1896,  S.  97.1. 1^7; 
Limoges,  4  mai  igo/i,  8.  1906. 2.1/11,  D.  1906.2.9/1.  V.  t.  1,  n°"  io4  et 
io5. 

5.  Req.,  3  août  i835,  S.  817;  Colmar,  8  avril  1857,  D.  57.2.103,  S.  57. 
2.571  ;  Bordeaux,  18  mai  1892,  D.  93.2.1 19,  S.  9/1.2.279;  Agen,  12  mai 
1899,8.  1901.2.61  ;  Rennes,  28  janv.  1907,  D.  1909. 2. i38;  Guillouard, 
Louage,  t.  2,  n°  755. 


FAIT  D  AUTRUI. RESPONSABILITE    DU    VOITURIER  T  99 

ration  de  valeur,  l'inscription  sur  le  registre  par  l'entrepre- 
neur  de  transport  forme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui,  aux  termes  de  l'art.  i3^-  G.  civ.,  autorise  contre  lui 
l'emploi  du  témoignage  oral,  des  présomptions  et  du  serment 
supplétoire1. 

1004.  Enfin  il  peut  se  faire  que  le  colis  n'ait  pas  clé  inscrit 
et  qu'il  n'en  ait  pas  été  délivré  de  reçu. 

Si  le  voiturier  est  commerçant,  tous  les  genres  de  preuve 
seront  recevables,  sous  réserve  de  l'appréciation  du  tribu- 
nal -. 

Dans  le  cas  contraire,  le  juge  a  toujours  la  ressource  de 
déférer  le  serment  à  l'expéditeur  (G.  civ.  r36g  . 

La  généralité  des  auteurs  décide  même  que  la  preuve  peut 
être  faite  par  témoins  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande3, 
et  il  faut  bien  reconnaître  que  cette  preuve  ne  présente  pas 
moins  de  garanties  pour  le  voiturier  que  la  preuve  par  -ci- 
ment. 

En  tous  cas,  pour  évaluer  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment,  le  juge 
a  le  droit  de  recourir  à  la  commune  renommée4. 

ioo5.  A  l'époque  où  le  Gouvernement  avait  le  monopole 
de  l'entreprise  des  messageries,  en  vertu  du  décret  des 
6-7  janvier  1791,  l'indemnité,  à  défaut  de  désignation  delà 
valeur  des  objets,  était  fixée,  par  l'art.  62  de  la  loi  des 
•2S->.'\  juillet  1793,  à  cent  cinquante  livres. 

Cette  fixation,  établie  dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  n'a 
plus  aucune  application  aujourd'hui  et  les  entreprises  parti- 
culières n'ont  pas  le  droit  de  l'invoquer.  La  loi  du  jô  vendé- 
miaire an  111  déclare  libre  l'industrie  des  transports  cl  -mi 
art.  3  porte  :  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  Libres  ne  pour- 
ront se  prévaloir  des  différentes  lois  relatives  aux  messageries 
nationales  '.  » 

1006.  Si  les  effets,  que  le  voyageur  transportail  avec  lui. 
renfermaient  des  valeurs  en  argent  ou  en    bijoux,    et  (pie  la 

1.  Req.,  18  juin  i833,    D.    181,   S.    706;  Paris,  1a  janv.     1 S5  > .   D. 
>o4. 

2.  G.  comm.  10g.  V.  n 

3.  Duvergier,  t.    >.  m    3a3;  Laurent,  t.  a5,  n    533;  Colmel  <!<•  Santcrrc, 

l.    7.  n"  ;!-2.">   bis;  Guillouard,   t.    ■.    n'   7  "m;    lubrj    el    llau,   t.  .".. 
I>.  i/i'i.  note  10.  Contra,  Baudry-Lacantincrie  el  Wahl,  t.    i,  n     i53i. 

'\.  Demolombé,  Contrats,  t    7.  n  728. 

5.  Req.,  18  juin  1 833,  D.  281.  - 
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preuve  en  fut  faite,  le  voiturier  serait-il  tenu  de  la  perte, 
à  quelque  somme  que  ces  objets  puissent  monter,  et  lors 
même  qu'il  n'en  aurait  pas  été  fait  de  déclaration? 

Nous  avons  décidé  cette  question  négativement,  lorsqu'elle 
s'est  présentée  à  l'égard  des  aubergistes,  nos  948  et  suivants. 
Nous  avons  reconnu  qu'une  responsabilité  de  ce  genre  ne 
pouvait  leur  être  imposée  à  leur  insu.  Les  entrepreneurs  de 
transports  étant  assimilés  aux  aubergistes  par  l'art.  1782,  en 
ce  qui  concerne  la  garde  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
nous  sommes  naturellement  conduit  à  reconnaître  qu'il  ne 
sont  pas  responsables  indéfiniment  des  objets  précieux  que 
renfermeraient  les  bagages  qui  leur  seraient  livrés  sans  dé- 
claration. L'obligation  qu'on  voudrait  faire  peser  sur  eux 
n'aurait  pas  été  valablement  contractée  ;  car,  en  se  chargeant 
du  transport  des  effets  perdus,  ils  n'ont  entendu  courir  que 
les  risques  résultant  de  la  valeur  qu'ont  ordinairement  ces 
sortes  d'objets.  Un  entrepreneur  de  diligences  n'imaginera 
pas  qu'en  recevant  une  malle  ou  une  valise,  il  s'expose  à  ré- 
pondre d'une  somme  de  vingt  ou  trente  mille  francs  qu'il  aura 
plu  au  voyageur  d'y  renfermer.  Il  ne  s'exposerait  peut-être 
pas  à  ce  qu'elle  soit  perdue  par  la  faute  de  quelque  agent;  il 
refuserait  de  transporter  un  objet  d'un  aussi  grand  prix,  ou  se 
ferait  payer  plus  cher.  Dans  tous  les  cas,  il  est  juste  qu'il  soit 
averti 1. 

1007.  Si,  au  contraire,  la  malle  du  voyageur  ne  renfermait 
qu'une  somme  ou  des  objets  d'une  valeur  proportionnée  à 
ses  besoins,  à  sa  condition,  à  l'usage,  il  est  clair  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  l'or,  l'argent,  les  bijoux  et 
les  autres  effets.  Toutes  ces  choses  se  renferment  également 
dans  les  malles  qui  accompagnent  les  voyageurs.  On  ne  peut 
les  placer  ailleurs.  L'entrepreneur  a  dû  s'attendre  à  courir  ce 
risque2. 

1008.  La  distinction  que  nous  proposons  n'est  pas  unani- 
mement admise. 


1.  Bordeaux,  2k  mai  i858,  D.  58. 2.132;  Req.,  16  mars  i85q,  D.  3i6, 
S.  463;  Grenoble,  i3  lev.  1872,  D.  72.2.225,  S.  73.2.35. 

2.  Req.,  16  avril  1828,  S.  29. 1 . iG3  ;  Alger,  16  déc.  18/46,  S.  47.2.88  ; 
Angers,  20  janv.  i858,  D.  58.2. i3a;  Cass.,  10  déc.  1873,  D.  70.1. 49,  S.  75. 
1.176;  Riom,  i3  août  1879,  S.  79.2.299,  D.  80.2.120;  Amiens,  18  mars 
1899,  D.  1900.2.59;  Guillouard,  t.  2,  n°  760;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  373, 
p.  64 1,  note  18  ter. 


FAIT  D  AUTRUI.   —  RESPONSABILITE    DU    VOITURIER  201 

Suivant  une  première  opinion,  si  les  voyageurs  ont  mis, 
dans  leurs  malles,  des  sommes  d'argent,  les  entrepreneurs  de 
messageries  n'en  seront  pas  tenus.  L'art.  1785  porte  que  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  doivent  tenir  registre  de 
l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent.  Les 
propriétaires  doivent  donc  faire  une  déclaration  de  l'argent 
qu'ils  chargent,  les  espèces  exigeant,  à  raison  du  péril,  un 
plus  grand  soin,  une  plus  grande  surveillance  pour  leur 
garde.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence1. 

Une  opinion  contraire  répond  que  si  l'art.  1785  était  en- 
tendu en  ce  sens,  la  responsabilité  des  entrepreneurs  serait 
illusoire;  car  si  l'on  exige  une  déclaration  précise  pour  les 
sommes  d'argent,  pourquoi  n'en  exigerait-on  pas  une  pour 
les  effets  de  diverses  natures  que  peuvent  renfermer  les  malles 
ou  paquets?  Toutes  ces  choses  marchent  de  pair  dans  l'art. 
1780.  D'ailleurs,  cet  article  ne  s'adresse  pas  directement  au 
voyageur;  c'est  à  l'entrepreneur  qu'il  impose  l'obligation  de 
tenir  registre.  Le  voyageur  a  tout  fait  pour  se  mettre  en  règle, 
quand  il  a  fait  la  déclaration  de  ses  bagages.  On  oppose  que 
si  le  voiturier  avait  su  qu'il  y  avait  de  l'argent  dans  la  malle, 
il  aurait  redoublé  de  vigilance  et  desoins.  Mais  il  y  aurait 
donc  des  objets,  appartenant  à  la  même  classe,  que  les  entre- 
preneurs se  permettraient  d'exposer  plus  ou  moins.  Il  y  aurait 
entre  les  malles  des  voyageurs  un  choix  et  des  préférences!  ! 
L'entrepreneur  serait  le  maître  de  décider  que  telle  valise  qui 
renferme  des  papiers  de  famille  du  plus  haut  prix  pourra  être 
reléguée  dans  la  partie  de  la  voiture  qui  est  le  moins  à  l'abri 
des  accidents,  ou  parmi  les  effets  qu'on  recommande  moins 
spécialement  au  conducteur  !  !  Il  n'a  pas  le  droit  de  faire  de 
pareilles  distinctions 2. 

Ces  considérations  réfutent  puissamment  le  sytème  précé- 
dent. Ses  partisans  paraissent  s'être  mépris  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l'art.  1780  qui,  en  exigeant  l'enregistrement  de 
l'argent,  des  effets,  etc.,  parle,  sans  aucun  doute,  de  l'ar- 
gent  que  l'on  expédie  à   part,    isolément,   dont  le  prix  de 


1.  Toullier,  t.    u,  n°  a55  ;  Duvcrgier,    Louage,  t.  2,  n°  3ag;  Bruxelles, 
S.  1  i.j.ai  ;   Paris,  3  avril   1811,  S.  14.3.100;  Douai.  17  mars  1867.    v 
3.307. 

2.  Troplong,  t.  3,  nn  960;  Baïuiry-Lacantinrrie  et  Wahl,  Louage,  t.  2, 
n°  358o;  Paris,  17  déc.  i858,  D.  59.2.100;  Aix,  18 juin  1870,  D.  71.2.1/16, 
S.  73.3. i3;  Req.,  i5  mars  1873,  S.  399. 
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transport  est  plus  élevé  que  celui  des  autres  objets,  et  nulle- 
ment de  l'argent  qui  se  trouve  renfermé  dans  les  effets  des 
voyageurs1. 

Mais  le  second  système  tombe  dans  un  autre  excès,  quand 
il  conclut  que  le  voiturier  est  responsable  de  la  somme  que 
l'on  prouve  avoir  été  renfermée  dans  la  malle,  qu'elle  qu'en 
soit  la  valeur.  Il  serait  contraire  à  l'équité  qu'il  fût  engagé  à 
son  insu  au-delà  des  probabilités,  sans  qu'il  ait  été  mis  à 
même  de  mesurer  sur  la  valeur  de  l'objet  transporté,  sa  vigi- 
lance et  ses  précautions. 

1009.  Ici  du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n°  998 
bis,  pour  une  hypothèse  analogue,  en  cas  de  vol  ou  de  détour- 
nement frauduleux  commis  par  le  voiturier  ou  ses  préposés, 
la  réparation  devrait  être  complète.  C'est  la  règle  posée  dans 
l'art.  n5o  C.  civ. 2. 

10 10.  Les  parties  peuvent  déterminer  à  l'avance  l'indem- 
nité à  payer  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration.  C'est  la  clause 
pénale  autorisée  par  l'art*.  n52  C.  civ.  Cette  évaluation  con- 
ventionnelle des  dommages-intérêts  ne  peut  être  modifié  par 
les  juges,  sauf  en  cas  de  dol  du  voiturier3. 

La  loi  du  17  mars  1905,  qui  a  ajouté  à  l'art.  io3  C.  comm. 
un  paragraphe  déclarant  nulles  les  clauses  d'irresponsabilité 
(V.  n°  995),  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  contractants 
fixent  ainsi  éventuellement  un  maximum  d'indemnité.  Au 
cours  de  la  discussion  de  cette  loi  au  Sénat,  le  président  et  le 
rapporteur  de  la  commission  l'ont  formellement  reconnu '. 
Mais  si  l'indemnité  avait  été  abaissée  à  un  chiffre  tellement 
faible  que  les  parties  pussent  être  considérées  comme  ayant 
ainsi  déguisé  une  renonciation  indirecte  au  droit  de  deman- 
der des  dommages-intérêts,  il  appartiendrait  au  juge  d'annu- 
ler la  clause  pénale 5. 

Il  y  a  des  entreprises  qui  sont  dans  l'usage  de  délivrer  aux 
voyageurs  des  bulletins  servant  de  reçu  des  bagages  et  por- 
tant  qu'en   cas   de  perte   il  ne    sera   payé  qu'une   certaine 


1.  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n°  a36. 

a.  Req.,  16  mars  1859,  D.  3i6,  S.  463  ;  Cass.,  a5  août  1876,  S.  4a6; 
12  juil.  i8<j3,  S.  95.1.126,  D.g5.i.i/|5. 

3.  Cass.,  i3  août  i88'i,  S.  80. 1.77,  D.  85. 1.78;  12  avril  1892,8.  /117. 
Cous,  toutefois  Demolombe,  Contrats,  t.  1,  11°  Gio. 

'1.  S.   1905,  Lois  annotées,  p.  9^9  et  suiv. 

5.  Comp.  Civ.  rej.,  2.5  janv.  1899,  D.  99.1.21/»,  S.  99. i.3i3 ;  Aubry  et 
Hau,  t.  5,  S  373,  p,  6/|2,  note  19. 
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somme.  L'acceptation  d'un  pareil  bulletin  pourrait-elle  lier  le 
voyageur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  fait  ne  porte  pas  les 
caractères  d'une  adhésion  complète  et  réfléchie  à  la  condition 
que  l'entrepreneur  prétend  imposer  au  contrat.  Souvent 
on  délivre  ces  bulletins  au  voyageur,  sans  lui  faire  remarquer 
la  mention  dont  nous  parlons,  et  celui-ci,  de  son  côté,  n'est 
pas  tenu  de  vérifier  et  de  discuter  une  pareille  énonciation  l. 

Tout  au  moins  faut-il  admettre  que  le  voiturier  ne  saurait 
se  prévaloir  de  la  réception  d'un  pareil  bulletin,  s'il  ne  l'avait 
remis  au  voyageur  qu'en  cours  de  route,  à  un  moment  par 
suite  où  celui-ci  n'était  plus  libre  d'en  discuter  les  clauses  et 
de  renoncer  au  transport 2. 

ion.  En  cas  d'avarie,  la  preuve  de  la  valeur  des  objets 
résulte  de  la  vérification  même  de  l'avarie. 

Les  formes  de  cette  vérification  sont  tracées  par  l'art.  106 
C.  comm.,  portant  :  «  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour 
la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et 
constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  requête  3.  » 

Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  recourir  à  ce  mode 
de  procéder.  Une  vérification  amiable  su  Ait  le  plus  souvent, 
et  la  jurisprudence  a  décidé  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
destinataire  a  toujours  le  droit  de  réclamer  cette  vérification, 
alors  même  que  les  caisses  et  ballots  sont  en  bon  état  exté- 
rieur. Cet  examen  préalable  ne  se  confond  point  avec  celui 
dont  parle  l'art.  106  ;  il  a  précisément  pour  but  de  rechercher 
s'il  faut  ou  non  recourir  à  l'expertise.   C'est  au  voiturier  à 


i.  Pardessus,   t.  a,  n°  553;  Curasson,  t.  i,  n"  a36;  Guillouard,  Louage, 
t.  2,  n°  756  ;   Laurent,  t.  25,    n    539;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obli- 
gations, t.  1,  n°  '1  <  »  s  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.   i,  d 
Douai,  17  mars   1847,   S.   47.2.98;    Bordeaux,    S    mai   i848,  S  .429; 

Paris,   3  juin    1890,  avec  Cass.,   a  avril  1890,  S.  ai3,  l>.    gi.i.34<    Contra, 
Dûvergier,   t.  2,   n°  3:>5;  Aubrj   et    Rau,   t.   5,  $  873,  p.  643,  unie  1 
Lyon-Caen  et  Renault,  />/•.  comm.,  t.  3.  a'  716;  Hue,  t    to,  n    iio;  i 
a  avril  1890,  S.  2i3,    I).  91. i.34;  a5  juil.    189a,    S.  i;    12    juil. 

1893,  D.    590,    S.  g5.i.ia6;   t6   mars   1896,  1>.    a64,   S.  a64;  11  féV.  1908, 
I).  214,  S.  1909.1 .  i86. 

2.  Trib.  comm.    Le  Havre,    a  1  mars  1892,    avec  Cass.,    ig  mars 
S.  95. 1 .353. 

3.  Curasson.  a'  j.V,  dit  que  l'on  peut  s'adresseï  au  juge  de  paix  qui 
dresse  un  procès-verbal  en  présence  du  transporteur  ou  lui  dûment 
appelé.  Mais  il  es!  douteux  que  le  juge  de  paix  ail  qualité  pour  des 
vérifications  de  ce  genre.   D'ailleurs   la    loi  esl  ici  formelle. 

experts  qu'elle  confie  cette  mission.  V.  cep.  Req.,  1 8  avril  i83i,  S,  2S3. 
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prendre,  s'il  le  juge  convenable,  pour  sa  garantie  contre  les 
tiers,  les  mesures  que  prescrit  cet  article,  mais  les  frais 
qu'elles  entraînent  ne  seraient  point  alors  à  la  charge  du  des- 
tinataire l. 

ion  bis.  Le  voiturier  est  encore  responsable  du  retard 
apporté  au  transport,  à  la  remise  des  marchandises  qui  lui  ont 
été  confiées.  Sa  faute  est  présumée  jusqu'à  preuve  contraire2. 

Le  préjudice  peut,  dans  certains  cas,  être  considérable. 
Aussi  les  délais  et  l'indemnité  due,  le  cas  échéant,  sont  ordi- 
nairement déterminés  dans  la  lettre  de  voiture 3.  A  défaut  de 
convention  expresse,  les  juges  apprécient  ex  œquo  et  bono, 
suivant  l'usage  et  les  circonstances  du  fait4. 

La  validité  des  clauses  de  non-garantie  à  raison  du  retard 
est  admise  par  la  jurisprudence,  mais  avec  cet  effet  restreint 
de  mettre,  contrairement  au  droit  commun,  la  preuve  de  la 
faute  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 5. 

1012.  Nous  venons  de  faire  connaître  les  principales  obliga- 
tions du  voiturier,  telles  qu'elles  résultent  des  textes  de  lois 
qui  le  concernent  spécialement  ;  mais,  de  l'assimilation  qu'é- 
tablit la  loi  entre  le  voiturier  et  l'aubergiste  pour  ce  qui  con- 
cerne la  garde  et  la  conservation  de  la  chose,  résultent  encore 
des  conséquences  particulières  qu'il  faut  indiquer. 

Ainsi,  l'aubergiste  étant  considéré  comme  dépositaire,  il 
suit  de  là  que  le  voiturier  l'est  aussi.  En  conséquence,  il 
ne  peut  employer  à  son  usage  les  choses  qui  lui  sont  confiées 
ni  même  chercher  à  savoir  en  quoi  elles  consistent  quand 
elles  sont  enfermées  dans  une  caisse  ou  dans  un  sac6.  Il  doit, 
enfin,  les  remettre  identiquement  au  destinataire7. 

ioi3.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  responsabilité 
du  fait  d'autrui,  les  obligations  du  voiturier  découlent  encore 
de  l'assimilation  établie  par  l'art.  1782  entre  l'aubergiste  et 
lui. 

Lorsque  le  dépôt  est  reconnu  ou  légalement  prouvé,  le  voi- 


1.  Gass.,  i4  août  1861,   D.  384;  Aix,  4  fév.  1889,  s-  89.3.169,  L).  90.2. 
65. 

2.  C.  comm.  97,  io4. 

3.  G.  comm.  102. 

4.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  2,    n°  2499;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  S  373,  p.  648,  note  22;  Req.,  28  juin  1905,  D.  1908. 1.182. 

5.  V.  t.  1,  n°  662  quater;  Caen,  5  juin  1907,  S.  1908.2. ia5. 

6.  C.  civ.  ig3o  et  193 1 . 

7.  C.  civ.  1932  ;  Troplong,  Louage,  t.  3,  n"  918  et  919. 
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turier  devient  responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  soit  que 
le  dommage  vienne  du  fait  de  ses  préposés  ou  du  fait  d'un 
tiers  qui  se  trouve  sur  la  voiture,  le  bateau  ou  le  navire  ; 
même  du  fait  d'un  étranger,  s'il  ne  constitue  point  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

Si  le  dommage  vient  du  fait  d'un  de  ses  préposés,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  au  voiturier  la  règle  expliquée  ci-dessus,  n° 
oo3,  d'après  laquelle  les  maîtres  et  commettants  sont  respon- 
sables, alors  même  qu'ils  prétendraient  n'avoir  pu  empêcher 
le  fait. 

ioi4-  On  a  soutenu  qu'il  fallait  faire  exception  à  cette 
règle  en  faveur  du  capitaine  de  navire.  Ce  système  a  été 
adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  du  i3  juin 
18A81. 

Dans  l'espèce,  le  navire  se  trouvant  en  chargement  au  port 
de  Cette,  le  capitaine  était  descendu  à  terre  pour  affaires 
concernant  son  service,  et  avait  confié  le  commandement  à 
son  second.  En  son  absence,  un  incendie  se  déclara  à  bord 
par  le  fait  d'un  matelot  en  état  d'ivresse.  La  cour  considéra 
qu'il  y  avait  là  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  qui  n'avait  été 
accompagné  d'aucune  faute  de  la  part  du  capitaine.  Elle  s'ap- 
puya notamment  sur  l'art.  227  C.  comm.,  d'après  lequel  le 
capitaine  est  tenu  d'être,  en  personne,  dans  son  navire,  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières.  Il  n'y  a 
donc  pas,  disait  l'arrêt,  obligation  pour  lui  de  rester,  dans  les 
ports,  continuellement  sur  son  navire.  Dès  lors,  faire  peser 
sur  lui  la  responsabilité  d'un  événement  que  rien  ne  fait  pres- 
sentir, ce  serait  appliquer  avec  une  rigueur  trop  exclusive  les 
principes  qui  régissent  la  matière. 

101 5.  Mais  les  arguments  se  pressent  en  foule  pour  repous- 
ser ce  système.  Quelles  que  soient  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  sur  la  responsabilité  du  capitaine  résultant  de  son 
fait  personnel,  sa  responsabilité  comme  commettant,  à  raison 
du  fait  de  ses  préposés,  demeure  exclusivement  régie  par  les 
dispositions  spéciales  de  l'art.  1 384  C.  civ. 

Cet  article  considère,  comme  une  faute  assez  grave  pour 
entraîner  toujours  la  responsabilité  civile,  le  choix  qu'a 
fait   le  commettant    d'un   préposé    infidèle   ou   imprudent. 

1.  S.  493-309.  Adde,  Paris,  3o  juil.  1873.  D.  76.2.164. 
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Dès  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  celui-ci,  l'événement  ne  peut 
plus  être  considéré,  par  rapport  au  commettant,  comme  un 
cas  de  force  majeure.  On  peut  dire  de  lui  :  Culpa  prœcessit 
cnsu/n. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  capitaine  est  le  maître  ou 
le  commettant  des  hommes  de  son  bord.  Or,  cela  n'est  pas 
douteux  ;  c'est  le  capitaine  qui  choisit  les  gens  de  l'équi- 
page1; l'armateur  même  n'a  qu'une  influence  tout  à  fait 
secondaire  sur  ce  choix  2.  Le  capitaine  est  donc  soumis 
à  toute  la  responsabilité  qui  résulte  d'une  semblable  faculté 
et  des  pouvoirs  presque  illimités  que  lui  accordent  les  lois 
sur  les  hommes  de  son  équipage,  afin  de  maintenir  parmi 
eux  une  exacte  discipline3. 

1016.  D'ailleurs  l'art.  i3o  G.  comm.  est  décisif.  «  La  res- 
ponsabilité du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obsta- 
cles de  force  majeure.  »  La  faute  d'un  homme  de  l'équipage 
n'est  pas,  en  droit,  un  cas  de  force  majeure  que  le  capitaine 
puisse  invoquer  à  sa  décharge.  En  fait,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
toujours  de  sa  part  défaut  de  surveillance  :  car,  s'il  est  absent 
du  navire,  son  second  doit  s'y  trouver4.  Dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt de  Rouen,  il  s'y  trouvait  en  effet.  Or,  le  capitaine  répond 
du  second,  et  de  sa  vigilance  à  l'égard  des  matelots.  De  toute 
manière  donc,  la  faute  remonte  jusqu'à  lui. 

C'est  ce  que  paraissent  admettre  nos  anciens  auteurs. 
Pothier  dit,  sans  distinction  :  «  Si  c'est  par  le  fait  ou  la  négli- 
gence du  maître  (du  navire),  ou  de  ses  gens,  que  les  mar- 
chandises sont  endommagées,  il  est  obligé  d'indemniser  l'af- 
fréteur de  ce  qu'elles  valent  de  moins5.  »  Valin  dit  aussi  : 
u  C'est  au  maître  du  navire  que  sont  confiées  les  marchan- 
dises qui  y  sont  chargées,  c'est  donc  à  lui  d'en  répondre,  sauf 
les  accidents  maritimes,  non  procédant  de  son  fait,  ou  de  sa 
faute,  ou  de  ses  gens  °.  »  Le  principe  de  la  responsabilité  du 
capitaine  est  posé  dans  ces  deux  passages  d'une  manière  bien 


1.  C.  comm.  223;  Boulay-Paty,    Cours  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  i58;  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  3,  n°  626. 

2.  Pardessus,  ibid. 

3.  Ordonn.  de   la  marine,    art.  22,  titre  du  Capitaine;  Emerigon,  Traité 
des  assurances,  chap.    12,  sect.    5  ;    L.  22  août  1790,  tit.  1,  art.  2,  et  tit.  2; 

)    2/1  mars  i852,  art.  5,  7,  52  et  suiv. 
li.  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  5,  n08  189  et  Zig5. 

5.  Traité  des  contrats  de  louage  maritime,  part.  1,  sect.  2,  n°  38. 

6.  Sur  l'ordonnance  de  1681,  liv.  2,  tit.  1,  art.  9. 
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formelle  ;  et  n'oublions  pas  que  Pothier  professait  la  même 
doctrine,  consacrée  par  l'art.  i384C.  civ.,  sur  la  responsabilité 
absolue  des  commettants  en  général. 

On  peut  citer  en  sens  contraire  Emerigon,  qui  déclare  le 
capitaine  responsable  des  vols  et  dommages  causés  par  les 
matelots,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pu  les  empêcher  '. 
Mais  son  opinion  sur  ce  point  n'était  pas  très  solidement 
assise.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  cite  à  faux  l'ordonnance 
du  3  mars  1781,  sur  la  navigation  dans  les  Échelles  du 
Levant,  qui  condamne  absolument  son  système.  L'art.  20, 
tit.  3,  de  cette  ordonnance,  porte  :  «  Toutes  les  avaries  et  les 
dépenses  occasionnées  par  les  gens  de  mer,  soit  à  terre,  soit 
à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines,  maîtres  ou 
patrons,  solidairement  avec  les  armateurs  des  bâtiments.  » 
L'ordonnance  va  donc  plus  loin  que  nous,  car  elle  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  délits  des  matelots  commis  sur  le 
bord,  et  ceux  qu'ils  commettent  à  terre,  en  dehors,  à  ce  qu'il 
semble,  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  227  C.  comm.,  il  est 
facile  d'y  répondre.  De  même  que  la  présence  du  capitaine  à 
son  bord  à  l'entrée  des  havres,  ports  et  rivières  conformément 
à  l'art.  227,  ne  saurait  l'affranchir  de  la  responsabilité  qui 
résulte  pour  lui  du  fait  de  ses  gens,  de  même  son  absence 
dans  les  cas  prévus  par  ce  même  article,  et  pour  des  causes 
légitimes,  ne  change  rien  à  cette  responsabilité,  puisque  ce 
n'est  pas  seulement  le  défaut  de  surveillance  actuelle,  mais  la 
qualité  de  commettant  qui  est  la  base  de  sa  responsabilité,  et 
que  le  commettant  ne  peut  jamais  alléguer  pour  excuse  qu'il 
n'a  pu  empêcher  le  fait  de  ses  préposés  (V.  n°  90'»  |  . 

10 17.  Le  capitaine  est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  com- 
plètement assimilé  au  voiturier  ordinaire  quant  à  la  respon- 
sabilité des  objets  chargés  sur  le  navire  (C.  comm.  221.  22:^. 
223,  23o).  Cette  responsabilité  est,  suivant  nous,  absolue, 
nonobstant  toute  convention  contraire  qui  doit  être  tenue 
pour  nulle  et  non  avenue  comme  contraire  à  l'ordre  public  . 


1.  Traité  des  assurances,  chap.  13,  sect.  5,  S  2. 

2.  Lyou-Caen  et  Renault,   Dr.  comm.,  t.  2,  n"  179;  Alauset,  I     i,  p    B5 
Dalloz,    Report.,  Supp.,  \°  Droit  marit.,  n"'  69701598.  Contra,  de  Vali 

Dr.  nuirit.,  t.  1,  n°  332  ;  de  Courcy,  Ouest,  de  dr.  marit.,  t.  3.  p.   101. 
^  3.  V.  n°  995.  Mais,  d'après  La  jurisprudence,  les  clauses  de  Don-garan- 
tie ont  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de  la  foute  à  la  charge  «lu  deman- 
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Quant  au  propriétaire  ou  armateur,  il  est  «  civilement  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  con- 
tractés par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition  »  (C.  comm.  216).  Le  capitaine,  en  effet,  est  le 
préposé  de  l'armateur,  et  celui-ci  peut  le  congédier,  alors 
même  que  le  capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  sauf  le 
remboursement  de  sa  part  de  capital  s'il  l'exige  (G.  comm. 
218  et  219).  Enfin,  s'il  appartient  au  capitaine  de  former  l'é- 
quipage du  vaisseau,  de  choisir  et  louer  les  matelots,  il  doit 
néanmoins  se  concerter  à  cet  égard  avec  le  propriétaire  lors- 
qu'il est  dans  le  lieu  de  sa  demeure  (G.  comm.  2  23). 

Il  y  a  donc  une  double  responsabilité  à  l'égard  des  gens  de 
l'équipage  et  des  employés  du  bord,  celle  du  capitaine  et  celle 
de  l'armateur1. 

Toutefois,  la  responsabilité  de  l'armateur  est  restreinte 
d'une  manière  notable  par  la  loi  et  diffère  profondément 
de  celle  des  autres  commettants,  puisque,  s'il  n'est  pas  en 
même  temps  capitaine,  il  peut  s'affranchir  des  obligations 
résultant  pour  lui  des  faits  du  capitaine,  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret2. 

Ainsi  limitée,  celte  responsabilité  a  paru  suffisante  pour  la 
garantie  des  tiers  ;  d'une  part,  parce  que  le  choix  de  l'arma- 
teur ne  peut  porter  que  sur  des  hommes  en  possession  d'un 
titre  légal  et  ayant  justifié  de  leur  capacité  ;  d'autre  part, 
parce  que  c'est  surtout  avec  le  capitaine  que  les  tiers  contrac- 
tent, que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  la  conduite  et  le  gou- 
vernement du  navire  et  de  l'équipage  une  fois  l'embarque- 
ment opéré. 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  là  que  le  propriétaire  ou  arma- 
teur peut  s'exonérer  par  une  clause  expresse  de  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  des  fautes  du  capitaine?  Ce  que  l'art.  98 

deur  en  indemnité  (Gass.,  12  juin  189^,  S.  95.1. 161,  D.  g5.i.&i),  et  le 
paragraphe  nouveau  ajouté  à  l'art.  io3  C.  comm.  par  la  loi  du  17  mars 
1905  ne  semble  pas  de  nature  à  modifier  cette  jurisprudence,  puisque  la 
Cour  de  Cassation  juge  que  l'article  io3  est  inapplicable  aux  transports 
maritimes  (V.  n°  97/j  ad  notam). 

1.  Elle  s'étend  aux  faits  des  pilotes  qui  sont  préposés  à  la  conduite  du 
navire,  même  dans  les  cas  où  leur  assistance  est  imposée  par  le  décret  du 
12  déc.  1806,  par  exemple,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  et 
rivières,  et  bien  que  le  pilote  ne  puisse  être  pris  que  dans  une  classe 
particulière  de  marins  désignés  par  l'autorité.  (Cass.,  a3  juin  1896, 
S.  98.1.209;  Desjardins,  Dr.  comm.  mar.,  t.  2,  n°  Z47 1  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Dr.  comm.,  t.  5,  n°  190.) 

2.  C.  comm.  216. 
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C.  comra.  autorise  formellement  pour  le  commissionnaire  de 
roulage,  semble  devoir  être  également  admis  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  car  les  mêmes  raisons  s'y  appliquent l. 

Il  en  résultera  sans  doute  que  les  chargeurs,  les  passagers 
et  les  tiers  se  trouveront,  en  cas  d'avarie  ou  de  sinistre,  en 
présence  du  capitaine  seul,  dont  la  solvabilité  ne  sera  pas 
toujours  une  garantie  suffisante.  Mais  ce  risque  aura  été 
accepté  par  eux  ;  il  découlera  d'une  convention  à  la  liberté 
de  laquelle  la  loi  ne  nous  parait  pas  avoir  voulu  porter 
atteinte.  C'est  un  aléa  de  plus  à  la  suite  de  tous  ceux  que  pré- 
sentent déjà  les  voyages  et  le  commerce  de  mer  -. 

1018.  L'entrepreneur  de  transports  actionné  ou  condamné 
comme  civilement  responsable  a  son  recours  contre  ses  pré- 
posés, quand  la  perte  ou  l'avarie  résulte  de  leur  fait.  Les  con- 
ditions de  ce  recours  sont  réglées  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  nos  770  et  772. 

10 19.  L'art.  i384  C.  civ.  n'a  plus  d'application  quand  le 
dommage  résulte  du  fait  des  étrangers.  Mais  le  voiturier 
pourra  difficilement  faire  considérer  comme  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  le  fait  d'une  personne  qui  se  trouverait 
dans  le  bateau  ou  la  voiture,  en  qualité  de  passager,  voya- 
geur ou  autre  ;  car  il  est  assujetti  aux  mêmes  obligations  que 
l'aubergiste,  et  l'aubergiste  répond,  d'après  l'art.  1953  C.  civ., 
du  fait  des  personnes  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie,  aussi 
bien  que  de  ses  préposés,  a  Et  puto,  dit  Ulpien,  (nautam) 
factnm  non  solum  naatarum  pncstare  debere,  sed  cl  vecto- 
ram^.  Du  reste,  c'est  toujours  à  lui  de  prouver  qu'il  n'a  pu 
empêcher  le  dommage. 

1020.  Comment  s'éteint  l'action  contre  le  voiturier? 

De  deux  manières  :  i°  par  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  du  transport  ;  20  par  la  pres- 
cription. 

«  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix 
delà  voiture,  dit  l'art.  ioo  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du 
11  avril  1888,  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  pour 
avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les  trois  jours,  non  compris 

1 .  V.  n"  995  bis. 

2.  Civ.  rrj.  1 '1  mar>  1877,  D-  4^9  ;  8  avril  1878,  S.  an\  D.  '(79;  Req.f 
11  déc.  1888,  D.  89.1.340.  S.  90.1.17;    Cass.,  njuil.    1892,    S.  346  ;  Civ. 

rej.,  3i  déc.  1900,  D.  1 903. 1.2 1. 

3.  L.  1,  §  8,  D.  \auta\  caupones. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  14 
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les  jours  fériés,  qui  suivent  celui  de  cette  réception  et  de  ce 
payement,  le  destinataire  n'a  pas  notifié  au  voiturier,  par  acte 
extra-judiciaire,  ou  par  lettre  recommandée,  sa  protestation 
motivée. 

u  Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet. 
Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transports 
internationaux.  » 

Il  faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  :  la  réception 
des  objets  et  le  payement.  Celui  qui  reçoit  simplement,  sans 
payer,  est  censé  avoir  voulu  se  donner  le  temps  d'examiner 
les  objets  et  de  faire  ses  réclamations.  C'est  au  voiturier  à 
exiger  une  vérification  immédiate1.  D'un  autre  côté,  le  paye- 
ment du  prix  ne  serait  pas  à  lui  seul  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  du  destinataire.  Il  est  quelquefois  effectué  d'a- 
vance, et  en  pareil  cas,  on  ne  peut  évidemment  le  prendre 
comme  un  signe  de  renonciation  à  l'action 2. 

Il  ressort  du  texte  nouveau  de  l'art.  io5  et  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  1 1  avril  1888,  que  la  déchéance  résul- 
tant de  la  réception  et  du  payement  ne  s'applique  qu'aux  cas 
d'avarie  et  de  perte  partielle3.  Elle  ne  doit  donc  être  étendue 
ni  aux  actions  en  indemnité  pour  retard  dans  la  livraison,  ni 
aux  actions  en  détaxe  en  cas  de  perception  exagérée  sur  le 
prix  du  transport.  Ces  contestations  engagent,  en  effet,  des 
questions  de  délais  ou  de  tarifs,  dont  la  vérification  exige  des 
calculs  presque  toujours  difficiles  à  faire  au  moment  de  la 
réception  et  du  payement. 

Quant  aux  actions  pour  perte  totale,  il  va  sans  dire  qu'elles 


1.  V.  n°  ion,  comment  doit  s'opérer  la  vérification  soit  amiable,  soit 
judiciaire. 

2.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  io5  C.  comm.,  on  décidait  que  la 
déchéance  n'était  pas  encourue  lorsque  la  marchandise  avait  été  expédiée 
en  port  payé.  Depuis  la  loi  du  11  avril  1888,  qui  accorde  au  destinataire 
un  délai  de  trois  jours  pour  présenter  ses  réclamations,  on  admet  géné- 
ralement qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  expéditions  en  port  dû  et 
les  expéditions  en  port  payé.  (Cass.,  5  nov.  1906,  D.  1909. 1.273.) 

3.  il  y  a  perte  partielle  quand  de  plusieurs  colis  réunis  en  une  même 
expédition  quelques-uns  ne  sont  pas  représentés  (Cass.,  8  nov.  1893, 
S.  94.1. 188).  —  En  cas  de  substitution  d'un  objet  à  un  autre,  il  faut  dis- 
tinguer. Si  l'expédition  comprenait  plusieurs  colis,  la  substitution  d'un 
colis  étranger  à  l'un  de  ceux  réellement  expédiés  équivaut  à  une  perte 
partielle  (Cass.,  1  juil.  1896,  S.  97.1.96;  Req.,  16  avril  1904,  S.  1905.1.47, 
D.  1905. 1.  4i5).  Si  au  contraire  le  colis  unique,  ou  tous  les  colis  expédies 
ensemble  ont  été  remplacés  par  d'autres,  il  y  a  perte  totale  et  l'art.  io5 
C.  comm.  n'est  pas  applicable  (Lyon,  10  mars  i883,  S.  84.2.112). 
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restent  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  io5,  puisque,  en 
pareil  cas,  il  n'y  a  pas  de  réception. 

1021.  Quand  les  deux  circonstances  que  nous  venons  de 
signaler  sont  réunies,  elles  n'entraînent  pas  immédiatement 
l'extinction  de  l'action.  La  loi,  sans  distinguer  entre  les 
avaries  apparentes  et  les  avaries  occultes,  accorde  au  desti- 
nataire un  délai  de  trois  jours  pour  vérifier  d'une  façon  com- 
plète l'état  de  la  marchandise,  reconnaître  les  manquants  et 
formuler  ses  réclamations.  Dans  ces  trois  jours,  n'est  pas 
compris  celui  de  la  réception  et  du  payement.  Mais  la  pro- 
testation doit  être  notifiée  avant  l'expiration  du  troisième 
jour. 

Cette  notification  doit  être  faite  par  exploit  d'huissier  ou 
par  lettre  recommandée.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  lettre 
soit  envoyée  dans  les  trois  jours,  et  c'est  le  timbre  du  bureau 
de  la  poste  de  départ  qui  donne  date  certaine  à  la  protesta- 
tion. Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard1.  Tout  autre  mode  de  notification  serait  irrégulier  et 
entraînerait  la  nullité  de  la  protestation2. 

Une  protestation  pure  et  simple  ne  serait  pas  suffisante. 
La  loi  exige  qu'elle  soit  motivée. 

Il  est  important  de  faire  remarquer  que,  même  avec  le 
délai  de  trois  jours  qui  lui  est  accordé,  le  destinataire  a 
toujours  un  grand  intérêt  à  vérifier  et  à  faire  constater  l'état 
de  la  marchandise  avant  de  la  recevoir  et  d'en  payer  le  port. 
En  effet,  la  présomption  de  faute  établie  par  les  art.  1784 
C.  civ.  et  io3  C.  comm.,  contre  le  voiturier,  suppose  que 
celui-ci  a  conservé  la  garde  de  la  chose.  Si  le  destinataire  en 
prend  possession,  quel  que  soit  le  peu  de  temps  qui  s'é- 
coule entre  la  livraison  et  sa  réclamation,  le  voiturier  pourra 
prétendre  que  c'est  entre  ses  mains  que  l'avarie  s'est  pro- 
duite, et  alors  le  destinataire  sera  tenu  d'établir  que  le  dom- 
mage dont  il  se  plaint  existait  antérieurement  à  sa  prise  de 
possession  :!.  On  conçoit  que  cette  preuve  sera  souvent  diffi- 
cile  à  faire  et  qu'il  est  plus  prudent  de  ne  pas  s'exposer  à 


i.  Rapp.  de  M.  Gaillard  à  la  Chambro  des  députés,  Journ.  off..  Docu- 
ments parlera.,  avril  18S7,  p.  <>33  ;  déclaration  de  M  Demôle  au  Sénat, 
séance  du  G  fév.  1888,   Journ.  ojf.,  Débats  parlem.,  p.  io3. 

2.  Cass.,  11  fév.   1901,  S.  364  '.   Req.,  16  avril  190Â1  S.   1905.1.47;   ' 
8  déc.  1908,  S.  1909. 1. 33 1. 

3.  Cass.,  i3  avril  1897,  s-  353- 
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l'obligation  de  la  fournir.  Le  voiturier  ne  peut  d'ailleurs 
refuser  de  laisser  procéder  à  la  vérification1. 

Ajoutons  que,  si  l'art.  io5  C.  comm.  exige  que  la  protes- 
tation soit  notifiée  au  voiturier  par  acte  extra-judiciaire  ou 
par  lettre  recommandée,  ce  mode  de  procéder  cesse  d'être  obli- 
gatoire si  le  destinataire  a  formulé  des  réserves  au  moment 
de  sa  livraison,  et  si  le  transporteur  les  a  acceptées  expres- 
sément ou  implicitement 2.  Il  se  forme  ainsi  entre  les  parties 
une  convention  par  laquelle  le  voiturier  renonce  à  invoquer 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise. 

Cette  convention  pourrait  être  purement  verbale,  sauf  au 
destinataire  à  en  rapporter  la  preuve  suivant  les  règles  ordi- 
naires3. 

1021  bis.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  io5  G.  comm. 
n'est  pas  opposable  en  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  Cette 
règle,  posée  par  l'art.  108  du  même  Code  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  de  l'action  pour  avarie,  perte  ou  retard 
(V.  n°  1024),  doit  être  étendue,  parce  qu'il  y  a  même  raison, 
au  cas  qui  nous  occupe. 

Le  destinataire  devrait  donc  être  admis  à  prouver,  soit  que 
la  perte  est  le  résultat  d'un  détournement  ou  d'un  vol  im- 
putable au  voiturier  ou  à  ses  agents4,  soit  qu'ils  ont  usé  de 
manœuvres  déloyales  pour  surprendre  sa  bonne  foi,  lui  faire 
accepter  les  colis  et  l'empêcher  de  reconnaître  à  l'instant 
même  la  soustraction  ou  le  mauvais  état  des  marchandises5. 

1022.  On  vient  de  voir  que  c'est  le  Code  de  commerce  qui, 
dans  son  art.  io5,  établit  le  principe  que  l'action  contre  le 
voiturier  s'éteint  par  la  réception  des  objets  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture  sans  protestation  dans  les  trois  jours  : 
de  là  naît  la  question  de  savoir  si  cette  règle  est  applicable 
entre  particuliers  non  commerçants. 

On  pourrait  en  douter,  parce  qu'en  général  l'exécution  par 
une  des  parties  contractantes  de  son  obligation,  notamment 


i.  Aix,  4  fév.  1889,  S.  89.2.169,  D.  go.2.65.  V.  n°  ion. 

2.  Cass.,  2/1  juil.  1906,  S.  1907.1.1/ji,  D.  1909. 1.273. 

3.  Thaller,  Note,  D.  1908. 1. 33  ;  Lyon-Caen,  Note,  S.  igo3.i.3o5. 

4.  Cass.,    26   avril   185g,  D.  181,    S.   454  ;   6  mai  1872,  D.    168,  S.  280; 
11  mars  187/,,  S.  278;  8  nov.  189-3,  S.  94.1.188.  D.  94.1. 167. 

5.  Cass.,  18  avril  1848,  S.  399  ;  25  août  1873,  S.  74.1.377  ;  4  fév.  1874, 
S.  167. 
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le  payement  du  prix,  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  réclamations  qu'elle  peut  avoir  à  faire  sur  la  ma- 
nière dont  l'autre  partie  a  exécuté  ses  propres  engagements. 
La  simple  réception  n'emporte  pas  non  plus,  par  elle-même, 
renonciation  nécessaire  à  l'action  qui  compète  au  destinataire 
contre  le  voiturier.  De  pareils  faits  ne  peuvent  constituer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  cette  action  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Or,  on  sait  que  le  Code  de 
commerce  ne  régit  que  les  actes  dont  le  caractère  est  commer- 
cial, soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  parce  qu'ils  sont  passés 
entre  commerçants. 

Cependant,  il  parait  juste  de  déroger  ici  à  ce  principe  en 
faveur  de  la  déchéance  indiquée  par  l'art.  io5,  parce  que  les 
raisons  qui  l'ont  fait  établir  en  matière  commerciale  s'ap- 
pliquent aussi  bien  en  matière  civile.  D'une  part,  en  effet, 
l'on  a  voulu  éviter  les  difficultés  qui  auraient  pu  s'élever 
entre  le  voiturier  et  le  destinataire  sur  la  question  de  savoir 
si  les  avaries  étaient  bien  le  fuit  du  voiturier.  D'autre  paît,  il 
importe  que  le  litige  reçoive  une  prompte  solution,  car  le 
voiturier  est  souvent  étranger  à  la  localité  où  il  dépose  les 
effets  qu'il  a  transportés,  et  faute  de  réclamations  immédiate-, 
sou  éloignement  rendrait  la  poursuite  difficile.  Si  la  vérifi- 
cation se  fait  au  moment  même  de  la  réception,  et  si  le  paye- 
ment du  prix  est  refusé,  le  voiturier  peut  assigner  de 
suite  le  destinataire  devant  le  juge  de  son  domicile,  et 
faire  résoudre  la  difficulté  à  peu  de  frais. 

Or,  les  avantages  qui  résultent  du  système  de  la  loi  se  font 
sentir  aussi  bien  entre  non-commerçants  qu'entre  commer- 
çants, et  l'art.  io5  nous  semble  combler  heureusement  une 
lacune  du  droit  civil1. 

1020.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  quand  les 
objel>  ont  été  confiés  à  un  entrepreneur  de  transports  par  un 
non-commerçant. 

Aux  motifs  déjà  exposés  nous  ajouterons  que  l'entrepre- 
neur agit  en  qualité  de  commerçant,  il  fait  acte  de  commerce; 
ainsi  ses  droits  el  ses  obligations  sont  régis  par  le  Code  de 
commerce.  11  n'est  pas  possible  de  diviser  la  règle  :  de  l'invo- 


i.  Baudry-Lacantinerie   »•(     Wabl,    Louage,    t.    »,    n     1737  bis.   Cuntra, 

Guillouard,  Louage,  I.  ■•.  n    —  » .  1  ;  Aubrj  ri  Rau,  I.  5,  *  $7»,  p.  65a. 
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quer  contre  lui  quand  elle  le  condamne,  et  d'en  repousser 
l'application  quand  elle  lui  est  favorable  !  D'ailleurs  le  voitu- 
rier  pourrait-il  toujours  distinguer,  parmi  les  colis  qui  lui 
sont  confiés,  ceux  qui  appartiennent  à  des  commerçants  et 
dont  la  remise  constitue,  de  la  part  de  l'expéditeur,  un  acte 
de  commerce?  Cependant,  ses  obligations  doivent  être  déter- 
minées à  l'avance,  et  ne  peuvent  dépendre  du  hasard,  d'une 
circonstance  qu'il  ignore1. 

1024.  Parlons  maintenant  du  second  mode  suivant  lequel 
s'éteint  l'action. 

L'art.  108  G.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  11  avril  1888, 
porte  : 

u  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  auxquelles 
peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de  transport, 
sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité. 

«  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut 
donner  lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire 
que  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que 
celles  qui  naissent  des  dispositions  de  l'art.  54 1  G.  proc.  civ., 
sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

«  Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  de 
perte  totale,  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait 
dû  être  effectuée,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où 
la  marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au  destina- 
taire. 

«  Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un 
mois.  Cette  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice 
de  l'action  contre  le  garanti. 

«  Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  l'État,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  ministérielle  emportant  liquidation  ou 
ordonnancement  définitif.  » 

On  voit  que  la  loi  établit  une  distinction  basée  sur  l'origine 
des  actions. 

Les  actions  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  peuvent 
avoir  contre  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie, 


1.  Duvergier,  t.  3,  n°  332  ;  Guillouard,  t.  2,  n°  7G4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  373,  p.  652,  note  23. 
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ou  pour  un  retard  dans  la  livraison,  sont  prescrites  par  un 
an. 

Toutes  les  autres  actions  auxquelles  le  contrat  de  trans- 
port peut  donner  lieu  soit  contre  le  voiturier,  ou  le  commis- 
sionnaire, soit  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans. 

Dans  cette  deuxième  catégorie  sont  comprises  notam- 
ment les  actions  en  détaxe  ou  en  surtaxe,  et  même  celles 
en  redressement  de  compte  prévues  par  l'art.  54 1  G.  proc. 
civ.,  en  cas  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois. 

Les  cas  de  fraude  et  d'infidélité  sont  exceptés.  Si  la  fraude 
ou  l'infidélité  constitue  un  délit  prévu  par  la  loi  pénale, 
l'action  civile  en  restitution  des  objets,  ou  en  dommages- 
intérêts,  se  prescrira  par  le  même  temps  que  l'action 
publique.  S'il  y  a  simplement  délit  civil,  l'action  pourra 
être  intentée  pendant  trente  ans,  conformément  au  droit 
commun. 

Lorsque  plusieurs  voituriers  ou  commissionnaires  se 
sont  successivement  transmis  la  marchandise,  celui  contre 
lequel  une  action  en  responsabilité  est  dirigée  peut  a\oir 
un  recours  à  exercer  contre  les  transporteurs  qui  l'ont  pré- 
cédé. La  loi  lui  donne,  pour  intenter  son  action  récursoire, 
un  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  où  il  aura  été  lui-même 
actionné. 

1024  bis.  La  prescription  dont  il  s'agit  peut  être  interrom- 
pue suivant  les  règles  générales  (C.  civ.  2224  et  suiv.),  et  le 
voiturier  peut  y  renoncer  lorsqu'elle  est  acquise  (C.  civ. 
2220,  2221). 

Mais  en  l'absence  d'une  renonciation  formelle,  il  faut 
que  les  faits  dont  on  veut  l'induire  supposent  incontesta- 
blement l'abandon  du  droit  de  l'opposer.  Par  exemple,  la 
lettre  dans  laquelle  le  voiturier  se  reconnaît  responsable  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  envers  le  réclamant,  implique  cette 
renonciation1.  Il  en  est  autrement  s'il  se  borne  à  consentir 
au  destinataire  les  réserves  les  plus  expresses,  et  à  lui  laisser 
constater,  sur  la  lettre  de  voiture  même,  que  les  marchan- 
dises transportées  ont  éprouvé  des  avaries.  Car  ces  contes  la- 

1.  Colmar,  21  déc.   i856,  S.  57.2.763;  Alau/ct.  t.  j,  n*  ioo3. 
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tions  n'impliquent  pas  la  reconnaissance  du  droit  à  une 
indemnité1.  On  a  jugé  aussi  que  l'interruption  de  la  pres- 
cription ne  résultait  pas  du  retard  que  le  voiturier  aurait  mis 
à  toucher  le  prix  du  transport,  en  présence  de  réclamations 
verbales  faites  par  le  destinataire 2,  et  de  recherches  qu'il 
aurait  pu  faire  de  l'objet  perdu3. 

1025.  Sur  cette  disposition  du  Code  de  commerce,  nous 
reproduirons  les  questions  posées  au  n°  1022. 

Ainsi,  la  prescription  d'un  ou  de  cinq  ans  a-t-elle  lieu  si 
le  voiturier  n'est  pas  commerçant? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'y  a  pas  ici  lacune  dans  les 
dispositions  du  Gode  civil,  ni  raison  grave  de  déroger  au 
droit  commun4. 

1026.  Mais  quid,  s'il  s'agit  d'un  objet  confié  par  un  non- 
commerçant  à  un  entrepreneur  de  transports  ? 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  4  juillet  1816, 
sous  l'empire  de  l'ancien  art.  108,  que  la  courte  prescription 
établie  en  faveur  de  l'entrepreneur  de  roulage  ou  de  messa- 
geries était  inapplicable  dans  ce  cas  5. 

Cette  décision  était  sujette  à  critique.  L'entrepreneur  de 
transports,  qu'il  se  charge  de  marchandises  proprement 
dites  pour  un  négociant,  ou  d'effets  pour  un  simple  particu- 
lier, fait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  acte  de  commerce; 
par  conséquent,  ses  droits  et  ses  obligations  doivent  toujours 
être  déterminées  par  le  Code  de  commerce. 

Il  est  vrai  que  l'art.  108  ancien  parlait  de  l'action  pour 
perte  ou  avarie  des  marchandises  et  que  la  malle  d'un  parti- 
culier n'est  pas  une  marchandise  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot  ;  mais  c'est  une  marchandise  pour  l'entrepreneur  de  rou- 
lage et  au  point  de  vue  du  transport.  C'est  une  marchandise 
dans  le  sens  du  Code  de  commerce,  qui  employait  ici  un 
mot  générique  pour  désigner  toute  espèce  d'objets  voi- 
tures. 

Cet  argument  de  texte  était  donc  sans  valeur,  et  la  Cour 
suprême,  abandonnant  sa  première  jurisprudence,  a  décidé, 


1.  Cass.,  25  juin  i884,  S.  86.1. 181  ;  2G  janv.  188G,  D.  ïa4. 
a.  Cass.,  i"  déc.  187/4,  D.  /460. 
3.  Cass.,  3o  mars  187/1,  D.  3o3,  S.  277. 

k.  Guillouard,  Louage,   t.    2,  n°  7G/1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  373,  p.  G52 
Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  2,  n°  2770. 
5.  D.  17.1.4,  S.  17,1.300. 
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par  un  arrêt  du  27  mai  1889 ],  que  les  dispositions  de  l'art. 
108  (ancien)  étaient  générales  et  s'appliquaient  dans  tous 
les  cas,  que  l'expéditeur  ou  le  destinataire  fussent  ou  non 
commerçants. 

Cette  solution  doit  être  admise  ajortiori  depuis  la  loi  du 
11  avril  1888.  Le  nouvel  art.  108  est  conçu  dans  les  termes 
les  plus  généraux  et  la  prescription  spéciale  qu'il  édicté  s'ap- 
plique à  «  toutes  actions...  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
contrat  de  transport  ». 

1026  bis.  Quant  aux  transports  qui  s'opèrent  par  voie  de 
navigation  maritime,  ils  sont  exclusivement  régis  au  point 
de  vue  de  la  prescription  par  les  art.  433  et  435  G.  comm. 

Art.  433.  «  Sont  prescrites....  toute  demande  en  délivrance 
de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  naïire.  » 

Cette  disposition  a  trait  au  cas  de  perte  totale  et  au  défaut 
de  remise  des  objets  au  chargeur  ou  destinataire. 

Art.  435.  a  Sont  non  recevables  toutes  actions  contre  le 
capitaine  et  les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise, si  elle  a  été  reçue  sans  protestation;  toutes  actions 
contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  les  mar- 
chandises et  reçu  son  fret,  sans  avoir  protesté. 

«  Ces  protestations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de 
leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 

Il  s'agit  ici,  comme  l'indique  d'ailleurs  la  rubrique  du 
titre  sous  lequel  sont  placés  ces  deux  articles,  d'une  fin  de 
non-recevoir  que  le  capitaine  et  l'armateur  peuvent  opposer 
à  l'action  des  expéditeurs  ou  destinataires  des  marchandises, 
et  aussi  d'une  prescription  spéciale  pour  simples  avaries.  La 
protestation  est  indispensable  pour  conserver  l'action  qui 
appartient  aux  chargeurs;  elle  n'en  change  pas  la  nature, 
mais  elle  a  pour  but  d'annoncer  qu'on  entend  user  de  5<  - 
droits. 

Mais  il  faut  en  outre  que  l'action  soit  effectivement  intro- 
duite dans  le  mois  qui  suit  cette  protestation.  Autrement  il  \ 
aurait  déchéance  ;  le  capitaine  et  L'armateur  seraient  complè- 
tement libérés  -. 


e..  S.  90.1.77,  D.  96.1.184.  Sic,  Guillouard,  t.  1,  d   -<  1  ;    \wl>r\  el  Hau 

t.  5,  S  373,  p.  G02,  noto  a3  ;  Hue,  t.   io,  u     \u 
2.  Cass.,  i3  mai  1889,  S.  90.1.21. 
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Il  en  est  de  même,  aux  termes  du  2e  paragraphe  de  l'art. 
435,  des  actions  que  le  capitaine  voudrait  exercer  pour  con- 
tribution ou  autre  cause  contre  l'affréteur.  La  règle  est  iden- 
tique pour  les  deux  parties. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  transports  se  charge  comme 
commissionnaire  d'un  transport  de  marchandises  compor- 
tant tout  à  la  fois  un  parcours  par  terre  et  un  parcours  par 
mer,  ou  inversement,  il  se  forme  entre  l'expéditeur  et  lui  un 
double  contrat,  l'un  concernant  le  voyage  terrestre,  l'autre  le 
voyage  maritime.  Chacun  d'eux  est  soumis  aux  règles  spé- 
ciales à  sa  nature.  Par  suite,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  des 
objets  transportés,  c'est  celui  des  deux  parcours,  au  cours 
ou  au  terme  duquel  l'avarie  a  été  constatée,  qui  détermine  la 
fin  de  non-recevoir  et  la  prescription  applicables  à  l'action  en 
responsabilité,  alors  même  que  le  dommage  se  serait  produit 
pendant  le  parcours  précédent1. 

1027.  L'action  en  responsabilité,  à  raison  des  accidents  qui 
atteignent  la  personne  même  du  voyageur,  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  établie  par  le  Gode  de  commerce.  Suivant  la 
règle  générale  pour  les  actions  fondées  sur  le  droit  civil,  et 
sur  les  art.  i382,  i383  et  i384  en  particulier,  elle  dure  trente 
ans,  à  moins  que  le  délit  qui  y  donne  lieu  ne  soit  qualifié 
par  la  loi  pénale  ;  la  prescription  de  l'action  civile  est  alors 
la  même  que  celle  de  l'action  publique.  (V.  n°  373.) 

1027  bis.  Notons  encore,  comme  principe  applicable  aux 
diverses  actions  dont  nous  avons  parlé,  qu'en  matière  per- 
sonnelle, lorsque  le  litige  existe  entre  parties  de  nationalités 
différentes,  la  prescription  est  régie  par  la  loi  du  domicile  du 
débiteur.  Telle  est  du  moins  la  solution  admise  par  la  Cour 
de  cassation,  notamment  en  matière  de  transports2.  Il  paraît 
juste,  en  effet,  que  le  défendeur,  assigné  en  vertu  des  lois  du 
pays  auquel  il  appartient,  puisse  les  invoquer  dans  les  dis- 
positions qui  le  protègent,  comme  il  doit  les  subir  quant  aux 
obligations  qu'elles  lui  imposent.  Cette  question  reste  néan- 
moins très  controversée3. 

1028.  Nous  terminons  par  quelques  observations  sur  la 
compétence. 

1.  Cass.  ch.  réunies,  21  juil.  1873,  S.  l\oi,  D.  7/4.1.207  ;  Gass.,  2  déc. 
1896,  S.  97.1.209,  D.  97.1.554.  Contra,  Lyon-Caen,  Note,  S.  97.1.209. 

2.  Cass.,  i3  janv.  18G9,  D.  i35,  S.  kg. 

3.  V.  Bordeaux,  1"  mars  1889,  S.  92.2.76. 
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Les  entrepreneurs  de  transports  ou  voituriers  de  profes- 
sion sont  commerçants  et,  par  suite,  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  quelle  que  soit  la  personne  avec  laquelle 
ils  ont  contracté.  Mais  si  c'est  avec  un  individu  non  commer- 
çant, celui-ci  a  le  droit  de  les  traduire  devant  le  tribunal  de 
commerce  ou  devant  le  tribunal  civil  de  leur  domicile. 

De  plus,  aux  termes  de  l'art,  2  de  la  loi  du  12  juillet  1900, 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  prononce 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs,  et  à  charge 
d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance. 

>ous  avons  traité  ci-dessus,  nos  552  à  555,  les  questions 
que  fait  naître  cette  disposition,  et  la  concurrence  qu'elle 
établit  entre  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix. 
Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  développements  que  nous 
avons  déjà  présentés  et  auxquels  on  voudra  bien  se  reporter. 


CHAPITRE    VIII 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER  I  1°  COMME 
CONCESSIONNAIRES  DE  LA  VOIE  ;  2°  COMME  ENTREPRE- 
NEURS   DE    TRANSPORTS. 


1029.  —  Division  du  chapitre.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
considérées  sous  un  double  rapport  :  comme  concessionnaires 
et  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  comme  entrepreneurs 
de  transports. 

1029.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être  con- 
sidérées, en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  faits  de 
leurs  agents,  sous  un  double  rapport  :  i°  comme  concession- 
naires et  entrepreneurs  de  travaux  publics;  20  comme  entre- 
preneurs de  transports. 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  second  point  de  vue  que  nous 
donnerons  le  plus  de  développement  à  l'étude  qui  fera  l'objet 
de  ce  chapitre,  car  c'est  à  ce  sujet  que  s'élèvent,  en  plus 
grand  nombre,  les  difficultés  et  les  contestations. 

Les  règles  particulières  auxquelles  les  compagnies  sont 
soumises  en  cette  matière  se  trouvent  formulées  dans  les  lois 
de  concession,  les  cahiers  des  charges  qui  s'y  rattachent  et 
les  arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  les 
préfets  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  respectifs. 

Ces  divers  règlements  tantôt  empruntent  au  droit  commun 
ses  dispositions  et  tantôt  s'en  écartent  à  raison  de  la  nature 
spéciale  des  nouvelles  voies  de  communication  qui  ont  pro- 
duit une  révolution  si  remarquable  dans  l'industrie  des  trans- 
ports et  les  habitudes  du  commerce  aussi  bien  que  du  public 
en  général. 

Ce  sujet  prend  donc  naturellement  sa  place  à  la  suite  du 
chapitre  précédent,  où  nous  avons  traité  des  obligations  et  de 
la  responsabilité  du  voiturier  en  général,  déterminées  parle 
Code  civil  et  par  le  Code  de  commerce. 
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ARTICLE   I« 

RESPONSABILITÉ     DES     COMPAGNIES     CONSIDEREES    COMME 
CONCESSIONNAIRES     ET     ENTREPRENEURS      DE     TRAVAUX      PL I5L1CS. 


io3o.  —  Obligations  de  natures  diverses  auxquelles  les  compagnies  sont 

assujetties. 
io3i.  —  Vis-à-vis  de  l'Etat  ;  —  Exécution  des  travaux  conformément  aux 

conditions  arrêtées  par  l'Administration  publique. 
io32.  —  Infractions  qui  entraînent  une  pénalité. 

io33.  —  Amendes  qui   atteignent  la   compagnie  elle-même.   —  Répara- 
tions purement  civiles.  —  Responsabilité  du  fait  des  adminis- 
teurs  ou  agents  de  la  compagnie. 
io3'i.  —  Pénalité  encourue  par  les  agents  personnellement. 
io35.  —  Obligations  vis-à-vis  des   particuliers.   —  Accidents  causés  aux 

personnes.  —  Torts  et  dommages  aux  propriétés. 
io36.  —  La  responsabilité  à  raison   de   ces  faits   est  réglée   par   le  droit 
commun.  —  Prescriptions  préventives  des  cahiers  de  charges. 
ioS;.  —  Droit  de  surveillance  réservé  à  l'Administration. 
io38.  —  Conséquences    par    rapport   à    la    responsabilité    de   l'Étal.   — 

Double  question. 
io3g.  —  Les  parties  lésées  ont-elles  une  action  directe  subsidiaire  contre 

l'État?  —  Distinction, 
io^o.  —  Suite, 
io'ii.  —  La  compagnie  elle-même   a-t-elle  une   action  récursoire  contre 

l'État? 
io4a.  —  Suite.  —  La  négative  résulte  des  conventions  contenues  dans  les 

cahiers  des  charges. 
ioi3.  —  Les  actions  en  indemnité  dirigées   contre  les  compagnies  son! 
soumises  aux    règles   concernant  les  dommages  résultant  de 
travaux  publics. 
io4A-  —  Responsabilité  des  compagnies  à  raison  du  fait  des  sous-entre- 
preneurs. 
io'45.  —  Jurisprudence  des  tribunaux. 
10/16.  —  Jurisprudence  conforme  du  Conseil  d'État. 
10H7.  —  Nouveaux  motifs  à  l'appui  de  ces  décisions. 
iu\S.  —  Limite  de  cette  responsabilité. 
iopi.  —  Les  compagnies   sont-elles   toujours    responsables    subsidiaire- 

ment,  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur? 
1000.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Loi  du  11  juin  1880. 
io5i.  —  Ressources  spéciales  qui  leur  sont  affectées. 
io5a.  —  Leur  assimilation   aux  chemins  de  fer  ordinaires  quant   à   leur 

police  ainsi  qu'aux  droits  et  obligations  des  constructeurs. 
io53.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt   privé.  Ils   sont  également  soumi>  à  la 

loi  du  i5  juillet  18.40. 
io53  bis.  —  Tramways.  —  Règles  spéciales  concernant  leur  établissement. 
iob'4.  —  Responsabilité  des  dommages  causés  par  l'exploitation  des  voies 
de  fer.  —  Incendie,  etc. 
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io3o.  I.  Chemins  de  fer  en  général.  —  En  tant  que  conces- 
sionnaires des  voies  de  communication  dont  rétablissement 
et  l'exploitation  régulière  intéressent  à  un  si  haut  degré  la 
défense  du  territoire,  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie,  nos  rapports  avec  l'étranger,  en  un  mot  la  pros- 
périté nationale  sous  tant  d'aspects  divers,  les  compagnies 
auxquelles  cette  œuvre  capitale  a  été  confiée,  sont  assujetties, 
on  le  conçoit,  à  des  obligations  d'ordres  et  de  natures  diffé- 
rents. 

io3i.  Vis-à-vis  de  l'État,  elles  sont  tenues  à  l'exécution  des 
travaux  dans  les  délais  et  aux  conditions  stipulées,  suivant 
les  plans  arrêtés  par  l'Administration  supérieure  et  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  elle  dans  l'intérêt  des  autres  por- 
tions du  domaine  public  et  des  divers  services,  comme  en 
vue  de  la  protection  due  à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la 
propriété  privée. 

io32.  Certaines  infractions  à  ces  premières  obligations  peu- 
vent entraîner  une  responsabilité  pénale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  «  lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  et  aux  décisions  rendues  en  exécution 
de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  navigation, 
la  viabilité  des  routes  royales,  départementales  et  vicinales, 
ou  le  libre  écoulement  des  eaux,  procès-verbal  sera  dressé  de 
la  contravention...  (art.  12).  » 

«  Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de  3oofr. 
à  3.ooo  fr.  (art.i4).  » 

«  L'administration  pourra  d'ailleurs  prendre  immédiate- 
ment toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage, 
ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande  voirie.  —  Les 
frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  recou- 
vrés, contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  de  contributions  publiques  (art. 
i5).  » 

io33.  Les  amendes  prononcées  par  ces  dispositions  attei- 
gnent directement,  comme  on  le  voit,  le  concessionnaire  et, 
par  conséquent,  les  compagnies  elles-mêmes  quand  elles  sont 
investies  de  cette  qualité1.  Elles  peuvent  être  ainsi   condam- 

1.  V.  n°  789. 
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nées  à  raison  soit  du  fait  de  leur  conseil  d'administration,  soit 
du  fait  d'un  agent  inférieur  qui,  dans  l'exécution  de  la  partie 
des  travaux  qui  lui  est  confiée,  aurait  commis  la  contraven- 
tion. Ici,  en  effet,  la  responsabilité  de  la  compagnie  vis-à-vis 
de  l'État  couvre  celle  de  son  agent,  sauf  son  recours  contre 
ce  dernier  à  raison  de  son  fait  personnel.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut  (n°  788)  en  indiquant  les 
régies  générales  de  la  responsabilité  du  fait  d  autrui  et  les 
exceptions  qu'elles  comportent. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  payement  des  frais  occasion- 
nés par  les  mesures  provisoires  que  F  Administration  publique 
prendrait  pour  faire  cesser  le  dommage.  Le  recouvrement 
s'effectuerait  contre  la  compagnie,  sauf  son  recours  s'il  y  avait 
lieu. 

L'inexécution  par  une  compagnie  des  autres  obligations 
auxquelles  elle  est  soumise  pour  l'établissement  de  la  ligne, 
et  qui  concernent  le  mode  de  construction,  les  délais,  etc.,  ne 
donnerait  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  Il  ne  s'agit  plus 
d'ailleurs  que  des  conditions  d'un  contrat  entre  les  compa- 
gnies et  l'État  dont  les  conséquences  purement  pécuniaires 
sont  réglées  par  ces  conventions  et  qui  pourraient  motiver 
notamment  une  déclaration  de  déchéance',  ou  provoquer 
dans  l'intérêt  des  tiers  des  mesures  administratives  telles  que 
le  séquestre. 

Au  surplus,  l'art.  22  de  la  même  loi  dispose  d'une  manière 
générale  que  «  les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin 
de  fer  sont  responsables,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les 
particuliers,  du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  direc- 
teurs ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  ». 

Et  nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  la  loi  n'ayant  édicté 
à  cet  égard  aucune  règle  nouvelle  et  particulière,  cetle  res- 
ponsabilité s'exercera  en  vertu  des  art.  f382,  1 383  et  [384  G. 
civ.  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvover  aux  diverses  parties  de 
cet  ouvrage  qui  renferment  l'explication  des  principes  p 
par  ces  dispositions-. 

io34-   Le  titre  III  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  (art.  iG  et  27) 


1.  Cahier  des  charges  annexé  aux  décrets  du  m  juin  1859,  concernanl 

les  compagnies  d'Orléans,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  etc. 
a.  V.  aussi  n°  io54. 
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renferme  les  dispositions  générales  relatives  à  la  sûreté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  de  fer,  et  l'art.  21  punit  d'une 
amende  de  16  à  3. 000  fr.  «  toute  contravention  aux  ordonnan- 
ces royales  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  pour  l'exécution  desdites  ordonnances  ». 

Telles  seraient,  par  exemple,  les  infractions  aux  règles  tra- 
cées par  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846,  modifiée  par  le 
décret  du  ier  mars  1901,  sur  l'établissement,  l'entretien  et  la 
surveillance  de  la  voie,  la  composition  et  la  circulation  des 
convois  l. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  n°  789,  la  peine 
atteindrait,  dans  ce  cas,  l'administrateur  ou  l'agent  qui  serait 
l'auteur  direct  du  fait  incriminé,  et  celui-ci  se  trouverait  pas- 
sible de  la  seconde  disposition  du  même  article,  portant  que 
«  s'il  y  a  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  dou- 
ble, et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer 
un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois  ». 

Mais  la  compagnie  serait  responsable  civilement  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  prononcés  contre  ses  représen- 
tants. 

io35.  On  vient  de  voir,  dans  ce  qui  précède,  les  règles  de 
la  responsabilité  des  compagnies  sous  le  rapport  du  maintien 
de  l'ordre  général  et  de  la  conservation  du  domaine  public. 
Mais  les  travaux  qui  ont  pour  objet  l'établissement  de  la  ligne 
de  fer  peuvent  porter  atteinte  aux  intérêts  des  particuliers  par 
une  double  série  de  faits,  à  savoir  :  i°  les  accidents  causés  aux 
personnes  ;  20  les  torts  et  dommages  causés  aux  propriétés. 

Nous  aurons  ici  bien  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  la  responsabilité  des  commettants,  nos  884 
et  suivants. 

Les  compagnies,  en  effet,  ne  sont  point  à  cet  égard  soumi- 
ses à  une  législation  spéciale.  Elles  agissent  à  divers  titres  et 
jouent  le  rôle  de  personnes  juridiques  soumises  aux  obliga- 
tions qui  incombent  aux  particuliers  en  ces  mêmes  qualités. 

io36.  S'obligeant  à  construire  de  grandes  voies  de  commu- 
nication, des  ponts,  des  viaducs,  aux  conditions  réglées  par 

1.  Titres  1  à  5. 
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leurs  contrats  de  concession  ou  d'adjudication,  remboursa- 
bles au  moyen  de  perceptions  à  faire  sur  les  transports,  elles 
se  constituent  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Dans  l'exécution  de  ces  travaux,  elles  représentent  l'État 
vis-à-vis  des  tiers  et  sont  investies,  par  suite,  des  droits  confé- 
rés à  l'Administration  en  cette  matière,  soit  pour  l'acquisition 
des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux1. 

Mais  elles  sont  chargées  en  même  temps  de  la  responsabilité 
qui  incomberait  à  cet  égard  à  l'État  lui-même  et  qui  pèse  éga- 
lement sur  tout  entrepreneur  qui  lui  est  substitué. 

Ainsi  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la 
ligne,  à  la  déviation  des  anciennes  voies  de  communication 
et  des  cours  d'eau,  sont  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 
Elle  supporte  les  indemnités  dues  pour  occupation  temporaire 
ou  pour  détérioration  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques2. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement. 
Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine  sont  à  la  charge  de  la  compagnie3. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfer- 
mant des  carrières,  les  excavations  doivent  être  remblayées  et 
consolidées.  Ici  encore,  l'Administration  détermine  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convient  d'entreprendre  à  cet 
effet,  mais  qui  sont  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie4. 

1037.  La  compagnie  exécute  tous  les  travaux  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  mais  elle  reste  toujours  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance,  porte  l'art.  27  du  cahier  des  char- 
ges, ont  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 


1.  Cah.  des  ch.  précité,  art.  22. 

2.  Cah.  des  ch.,  art.  21  et  23. 

3.  Art.  24. 

4.  Art.  25. 
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dispositions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  et  de  celles 
qui  résulteraient  des  projets  approuvés. 

Dans  ce  but,  l'art.  3  stipule  qu'aucun  travail  ne  pourra  être 
entrepris  qu'avec  l'autorisation  de  l'Administration,  et  que 
toute  modification  aux  plans  et  projets  approuvés  par  elle 
devra  également  être  autorisée.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pourra  prescrire  celles  qu'il  jugera  convenables. 

io38.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rapportées  sont 
générales.  Elles  dominent,  par  conséquent,  le  règlement  des 
indemnités  de  toute  nature  auxquelles  peut  donner  lieu  l'ac- 
complissement des  travaux,  à  raison  de  blessures  et  autres 
accidents  aux  personnes,  ouvriers,  voyageurs  et  autres,  comme 
aussi  des  dommages  causés  aux  propriétés.  La  compagnie 
est,  dans  tous  les  cas,  responsable  vis-à-vis  des  tiers. 

Mais  le  contrôle  et  la  surveillance  que  l'État  s'est  réservés 
font  naître  une  double  question.  Ce  contrôle  autorise-t-il  l'ac- 
tion directe  ou  subsidiaire  des  particuliers  lésés  contre  l'Ad- 
ministration ?  Peut-il  servir  de  base  à  un  recours  de  la  part 
de  la  compagnie? 

1039.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'action  directe  ou 
subsidiaire  des  parties  lésées  contre  l'État,  la  question  doit 
être  résolue  par  une  distinction,  conformément  aux  règles 
que  nous  avons  posées,  nos  880  à  8g3. 

En  cette  matière,  l'Administration  agit  comme  propriétaire 
ou  plus  exactement  comme  gérant  du  domaine  public,  dans 
l'intérêt  de  la  nation,  qu'elle  résume  et  qu'elle  représente.  Elle 
a  recours  à  un  entrepreneur  ;  celui-ci  est  évidemment  seul  res- 
ponsable de  tout  ce  qui  touche  à  l'exécution  matérielle  des 
travaux.  Si  l'Administration  s'en  est  réservé  le  contrôle,  c'est, 
comme  on  vient  de  le  voir  et  d'après  l'art.  27  du  cahier  des 
charges,  pour  empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispo- 
sitions prescrites  par  le  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteraient  des  projets  approuvés.. 

C'est  donc  au  point  de  vue  de  l'établissement  de  la  ligne 
dans  les  conditions  voulues,  conformément  aux  plans  et  pro- 
jets approuvés  par  l'autorité  supérieure,  que  s'exercent  ce  con- 
trôle et  cette  surveillance1. 

Quant  au  choix  des  moyens  et  des  agents,  l'entrepreneur 

1.  Comp.  Poitiers,  8  août  190G,  D.  1909.2.260. 
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reste  libre  de  se  mouvoir  à  son  gré,  et  seul  il  doit  répondre  de 
ses  actes1. 

io^o.  Au  contraire,  les  parties  lésées  auraient  recours  con- 
tre l'État,  si  le  dommage  résultait  des  mesures  imposées 
par  l'Administration  elle-même  à  la  compagnie  exécu- 
tante. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  cest  l'Administration  qui 
détermine  non  seulement  la  direction  et  le  tracé  de  la  voie  de 
fer,  mais  certains  travaux  ayant  pour  but  la  conservation  des 
mines,  des  carrières  et  la  consolidation  des  excavations  qui  y 
sont  pratiquées.  L'insuffisance  de  ces  mesures,  ou  la  fausse 
direction  qui  leur  serait  donnée,  engagerait,  à  notre  avis,  la 
responsabilité  de  l'Etat,  tant  vis-à-vis  des  propriétaires  de  ces 
mines  ou  carrières  que  vis-à-vis  des  voyageurs  qui  éprouve- 
raient des  accidents  en  cas  d'éboulements  et  de  rupture  de  la 
voie. 

Il  en  serait  de  même  si  les  accidents  étaient  causés  par 
l'insuffisance  de  la  largeur  des  souterrains,  du  rayon  des 
courbes  et  de  tout  autre  détail  des  ouvrages  qui  aurait  été 
établi  d'une  manière  défectueuse  par  les  ordres  directs  de 
l'Administration -. 

Dans  toutes  ces  hypothèses  l'action  serait  toujours  valable- 
ment dirigée  contre  la  compagnie,  puisqu'elle  est  chargée  du 
payement  de  tous  ces  dommages  vis-à-vis  des  tiers,  mais  elle 
le  serait  valablement  aussi  contre  l'État. 

10A1.   La  compagnie  pourrait-elle  exercer  elle-même  con- 


1.  On  pourrait  chercher  une  objection  contre  ce  que  nous  disons  ici. 
dans  les  dispositions  'lu  décret  «lu  27  mars  1 852,' en  vertu  duquel  l'Admi- 
nistration a  le  droit,  les  compagnies  entendues,  de  requérir  la  révocation 
de  leur-  agents. 

La  surveillance  attribuée  à  l'État,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  sécurité 
publiques,  sur  un  personnel  nombreux  et  qui  tend  toujours  à  s'augmen- 
ter, ne  saurait  influer  sur  tes  conséquences  juridiques  de  la  situation  des 
compagnies  eu  égard  à  leurs  préposés.  Comme  le  fait  pressentir  la  date 
même  de  ce  décret,  il  a  eu  en  vue  de-  intérêts  politiques  aussi  bien  que 
ceux  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  intérêts  qui,  incontestablement, 
sont  permanents  et  justifient  pleinement  ses  dispositions.  Un  comprend, 
en  eifet,  (pie.  dnn>  un  moment  de  crise,  te  mauvais  vouloir  d'un  em- 
ployé, même  secondaire,  pourrait  paralyser  la  circulation  pendant  un 
temps  donné  et  entraver  ainsi  un  transport  des  troupes  ou  telle  autre 
mesure  que  les  circonstances  exigeraient  impérieusement.  Il  fallait  île 
toute  nécessité  (pie  le  Gouvernement  fût  armé  contre  de  pareilles  éven- 
tualités. Mais  le  droit  qui  lui  est  imparti  ne  modifie  pas  ceux  de  la  com- 
pagnie à  l'égard  de  se-  préposés  et  tes  conséquences  qui  en  découlent  eu 
égard  à  sa  responsabilité. 

3.  V.  les  art.  8,  11,  i5,  iG,  ai  et  aô  du  Cahier  des  charges. 
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tre  l'État  un  recours  à  raison  des  condamnations  qu'elle 
aurait  eu  à  subir  ? 

L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  en  principe.  L&Jaate 
remontant  à  l'Administration  supérieure,  la  compagnie, 
n'ayant  fait  qu'exécuter  les  plans  adoptés  par  elle,  devenus 
obligatoires  pour  l'entrepreneur,  aurait  droit  à  garantie.  On 
ne  peut,  en  effet,  admettre,  dans  l'hypothèse  que  nous  exa- 
minons, que  la  compagnie  aussi  bien  que  l'État  aurait  à  se 
reprocher  une  faute  qui,  leur  étant  commune,  engagerait 
également  leur  responsabilité. 

Évidemment,  dans  la  plupart  des  cas,  l'examen  des  plans 
et  projets  par  le  Gouvernement,  les  décisions  rendues  par 
l'autorité  supérieure  sur  l'avis  des  ingénieurs,  de  corps  spé- 
ciaux tels  que  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
appelés  à  l'éclairer  sur  ces  questions,  devront  faire  écarter 
toute  imputation  de  faute  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  et  si 
l'État  encourt  lui-même  la  responsabilité,  c'est,  d'une  part,  à 
raison  des  dispositions  législatives  qui  l'obligent  en  principe 
à  réparer  des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  1, 
d'autre  part,  en  vertu  de  cette  règle  générale  que  toute 
imprudence,  même  légère,  engage  la  responsabilité  de  celui 
qui  la  commet 2. 

1042.  Mais  nous  ne  nous  trouvons  pas  seulement,  ici,  en 
face  de  ces  règles  générales  ;  nous  rencontrons  les  stipulations 
formelles  du  cahier  des  charges  qui  déterminent  en  ce  point 
les  rapports  de  la  compagnie  avec  l'État.  Or,  ces  stipulations 
mettent  à  la  charge  de  la  compagnie  le  payement  de  toutes 
les  indemnités  dues  aux  tiers  à  raison  de  l'établissement  et  de 
l'exploitation  de  la  ligne  de  fer. 

L'art.  21  du  cahier  des  charges  porte,  en  effet,  que  les 
indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Par  cette  convention,  l'État  a  voulu  se  mettre  à  l'abri  des 
actions  en  indemnité  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'entre- 
prise sous  quelque  rapport  que  ce  fût.  Ne  devant  tirer  pendant 

1.  Lois  du  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  et  du  16  sept.  1807,  art.  48  et  suiv. 
V.  t.  1,  n0'  446  et  suiv.,  7i3,  714  et  suiv. 

2.  V.  t.  1,  n°"  655  et  suiv. 
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la  durée  des  concessions,  qui  pour  toutes  les  grandes  lignes  a 
été  portée  à  un  très  long  terme  (99  ans),  aucun  bénéfice  direct 
de  leur  exploitation,  il  a  paru  juste  et  naturel  que  tous  les 
risques  de  la  construction  et  de  l'exploitation  soient  mis  à  la 
charge  des  compagnies. 

En  vain  objecterait-on  que  les  travaux  qui  ont  causé  les 
dommages,  ou  que  les  mesures  qui  ont  occasionné  les  acci- 
dents auraient  été  prescrits  par  l'Administration  et  imposés 
à  la  compagnie.  11  arrivera  très  rarement  que  les  deux  parties 
soient  en  désaccord  sur  des  points  importants  et  que  l'Admi- 
nistration repousse  les  justes  observations  que  pourrait  faire 
la  compagnie  à  l'effet  d'empêcher  l'adoption  de  plans  ou  de 
prescriptions  qui  seraient  par  elle  reconnus  dangereux. 

En  tout  cas,  il  est  intervenu  entre  elle  et  l'État  un  contrat 
aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exécution,  et  dont  les  stipula- 
tions doivent  être  observées  d'autant  plus  rigoureusement 
qu'elles  ont  eu  pour  but,  comme  nous  venons  de  le  faire 
remarquer,  de  garantir  les  intérêts  du  Trésor. 

Ce  recours,  au  surplus,  n'a  pas  été  jusqu'ici  exercé  ;  aucune 
décision  n'est  intervenue,  à  notre  connaissance,  sur  un  litige 
de  ce  genre,  preuve  que  les  compagnies  aussi  bien  que  l'Etal 
ont  compris  la  question  comme  nous  venons  de  le  faire. 

K>43.  Les  compagnies  ont  eu  au  contraire  fréquemment  à 
répondre  à  des  demandes  en  dommages-intérêts  dirL 
exclusivement  contre  elles.  Ces  actions,  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture1,  restent  soumises  aux  règles  du  droit 
commun  concernant  les  torts  et  dommages  résultant  de 
travaux  publics. 

io'i4-  Comme  les  travaux  s'exécutent  généralement  à  l'en- 
treprise, une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons  discu- 
tée n°  10A1,  s'élève  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la 
compagnie  avec  ses  sous-traitants. 

Ceux-ci  ne  sont  responsables  que  dans  la  mesure  de  leurs 
actions.  Ils  ne  peuvent  l'être  à  raison  des  plans  et  projets. 
Mais  ils  le  sont  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  détails 
dont  ils  se  sont  chargé-. 

S'ils  négligent  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
les  écoulements,   des  explosions  fatales  aux  ouvriers  qu'ils 

1.  V.  t.  1,  n°'k7i3  et  suiv. 
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emploient,  s'ils  omettent  d'indiquer  les  excavations  qu'ils 
pratiquent  en  travers  d'une  route,  ou  d'éclairer  pendant  la 
nuit  les  matériaux  qu'ils  y  déposent,  les  actions  en  domma- 
ges-intérêts sont  valablement  dirigées  contre  eux  comme 
auteurs  directs  du  dommage. 

Mais  peuvent-elles  l'être  conjointement  et  solidairement 
contre  la  compagnie?  Les  parties  lésées  ont-elles  au  moins 
contre  celle-ci  un  recours  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur  ? 

io45.  Quant  à  l'action  en  elle-même,  il  a  été  jugé  qu'elle 
doit  être  donnée  contre  la  compagnie,  quand  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  n'ont  pas  été 
prises  par  ses  soins. 

Le  6  septembre  1861,  le  sieur  Boisseau  suivait  la  route  de 
Grespy  à  Senlis,  monté  dans  un  cabriolet.  Arrivé  au  bord 
d'une  tranchée  profonde  de  sept  mètres  ouverte  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  les  travaux  de  l'embran- 
chement de  Chantilly  à  Senlis  et  qui  traversait  la  route,  le 
cheval  s'y  précipita  avec  la  voiture.  Le  sieur  Boisseau,  lancé 
contre  un  amas  de  pierres,  fut  tué  sur  le  coup.  Sa  veuve 
intenta  contre  la  compagnie  du  Nord  une  action  en  respon- 
sabilité et  réclama  125.000  francs  de  dommages-intérêts.  La 
compagnie  appela  en  cause  un  entrepreneur  général  avec 
lequel  elle  avait  traité,  et  sur  ces  demandes  respectives  le  tri- 
bunal de  la  Seine  rendit,  le  5  juin  1862,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu.  .  .  qu'aucun  obstacle  ni  indication  quelconque 
n'avaient  été  placés  à  l'entrée  de  la  route  pour  avertir  que  la 
circulation  était  interceptée  ;  —  que  l'abord  même  de  la  tran- 
chée n'était  défendu  que  par  une  faible  barrière,  haute  tout 
au  plus  d'un  mètre,  formée  de  quatre  piquets  sans  solidité,  à 
deux  mètres  de  distance  l'un  de  l'autre,  reliés  entre  eux  par 
une  simple  traverse  en  bois  blanc  de  54  millimètres  de  largeur 
sur  18  d'épaisseur  ;  —  Attendu  que  cette  barrière  n'était  point 
éclairée  ;  qu'elle  était  si  peu  apparente,  que  malgré  la  lueur 
des  lanternes,  le  conducteur  de  la  voiture  ni  le  cheval  ne 
furent  avertis  de  son  existence  ;  —  Qu'elle  était  si  fragile  et  si 
près  de  la  rive,  que  le  cheval,  conduit  au  petit  trot,  la  rompit 
sans  le  moindre  effort  et  rencontra  immédiatement  sous  ses 
pieds  le  précipice  ;  —  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  faits 
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que  l'accident  est  dû  à  une  insuffisance  de  précautions  et  à 
une  incurie  des  plus  inexcusables  de  la  part  des  entrepreneurs 
et  surveillants  des  travaux...  Par  ces  motifs  :  Condamne  la 
compagnie  du  Nord  à  paver  à  la  veuve  Boisseau  une  somme 
de  60.000  francs.  » 

Appel  par  la  compagnie,  et  appel  incident  par  Mme  veuve 
Boisseau. 

La  compagnie  soutenait  qu'elle  n'avait  encouru  aucune 
responsabilité,  puisqu'il  s'agissait  de  travaux  pour  lesquels 
elle  avait  traité  avec  un  entrepreneur  (V.  n°8o2).  —  La  cour  : 
a  Considérant  que  lorsqu'un  entrepreneur  exécute  des  travaux 
pour  le  compte  d'un  propriétaire,  la  responsabilité  de  celui-ci 
dans  les  accidents  résultant  de  l'entreprise  se  mesure  sur  ce 
qu'il  s'est  réservé  de  direction  et  d'autorité  ;  —  Que  si  rentre- 
preneur  est  complètement  maître  dans  la  direction  de  ses 
opérations,  il  est  seul  responsable  ;  —  Que  si,  au  contraire,  il 
est  placé,  pour  une  part,  sous  la  surveillance  directe  du  pro- 
priétaire, celui-ci  reste,  pour  cette  part,  responsable  des  tra- 
vaux dans  lesquels  les  imprudences  et  les  négligences 
deviennent  des  fautes  communes  aux  deux  intéressés  ;  — 
Considérant  que,  dans  la  cause,  s'agissant  de  l'entreprise  d'un 
chemin  de  fer,  la  direction  générale  en  était  nécessairement 
maintenue  entre  les  mains  de  la  compagnie  ;  que,  sans  doute, 
les  entrepreneurs  travaillaient  à  forfait,  en  ce  sens  que  le  prix 
des  travaux  et  leur  nature  étaient  fixés  à  l'avance,  mais  que  la 
conduite  et  les  détails  de  l'opération  étaient,  par  la  nature  des 
choses  et  par  les  dispositions  mêmes  du  cahier  des  charges, 
sous  la  constante  autorité  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  ; 
—  Que  si,  dans  certains  détails  de  l'entreprise,  comme  par 
exemple  le  choix  des  terrassiers,  la  conduite  de  leur  travail, 
l'entrepreneur  agissant  seul  pouvait  être  considéré  comme 
seul  responsable,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des 
rapports  avec  le  public,  des  précautions  générales  qui  tiennent 
à  l'ensemble  de  l'opération,  et  qui  constituent  précisément  ta 
partie  sur  laquelle  la  compagnie  a  pu  et  dû  se  conserver  une 
autorité  absolue  ;  —  Considérant  qu'elle  l'a  ainsi  reconnu 
elle-même,  puisque  dans  les  art.  6  et  1  1  des  conditions  géné- 
rales imposées  à  ses  entrepreneurs,  elle  a  stipulé  la  garantie  à 
son  profit  pour  tous  les  accidents  qui  seraient  le  résultat  dea 
imprudences  desdits  entrepreneurs;  — Que,  sans  doute,  cette 
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stipulation  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  engagement  direct 
dont  les  tiers  puissent  se  prévaloir,  mais  qu'elle  exprime  la 
pensée  de  la  compagnie  elle-même,  qui,  se  réservant  la  direc- 
tion, comprenait  qu'elle  gardait,  par  suite,  la  responsabilité  ; 
—  Que  les  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  publique  dans 
le  cas  où' une  excavation  était  creusée  au  travers  d'une  route, 
étant  du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la  surveil- 
lance directe  de  la  compagnie,  celle-ci  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  les  prescrire  à  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  sa  responsa- 
bilité sur  ce  point  ne  peut  être  méconnue...  Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges...,  confirme1.  »  —  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 2. 

1046.  Le  Conseil  d'État  a  décidé,  par  les  mêmes  motifs, 
qu'une  compagnie  est  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  que  l'agglomération  des  nom- 
breux ouvriers  qu'elle  emploie  ne  soit  une  cause  de  domma- 
ges pour  les  riverains  ;  qu'elle  a  la  police  des  chantiers  et 
qu'elle  est  responsable  des  dégâts  aux  propriétés  voisines, 
commis  par  les  ouvriers,  qu'une  surveillance  de  sa  part  aurait 
pu  prévenir3. 

1047.  Ces  décisions  me  paraissent  bien  rendues.  Le  con- 
cessionnaire général  d'un  grand  travail  d'utilité  publique, 
qui  exige  des  études,  des  connaissances  spéciales  théoriques 
et  pratiques,  un  personnel  nombreux  et  exercé,  l'emploi  de 
machines  puissantes  et  d'instruments  perfectionnés,  ne  peut 
être  assimilé  à  un  simple  propriétaire  qui  s'adresse  à  un 
homme  faisant  la  profession  d'un  art  auquel  ce  propriétaire 
est  lui-même  étranger,  pour  édifier  une  construction,  ou 
pour  un  autre  ouvrage  quelconque.  Ce  particulier  reste  for- 
cément en  dehors  de  l'exécution  des  travaux  et  de  la  direc- 
tion des  ouvriers. 

Les  compagnies  ne  peuvent  pas  agir  de  même.  Chargées 
primitivement  et  directement  des  constructions,  elles  doivent 
surveiller  leurs  sous-traitants,  et  se  réservent  en  effet  ce 
droit. 

S'il  en  était  autrement,  les  garanties  que  l'État  doit  assurer 


1.  Paris,  3o  janv.  18G/1,  D.  64.2. 3i5. 

2.  Req.,  17  mai  i865,  D.   373.    Conf., ~Req.,  10  nov.   1868,  S.    69.1. 127, 
D.  69.i.i33. 

3.  Cons.  d'État,  i3  déc.  i855.  Lebon,  Bec.  des  arr.  du  cons.,rjy.  726. 
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au  public  dans  l'accomplissement  de  semblables  travaux 
seraient  insuffisantes.  Il  est  donc  tout  à  fait  inadmissible, 
comme  le  remarquait  le  tribunal  de  la  Seine  dans  l'affaire 
Boisseau1,  que  l'obligation  imposée  aux  compagnies  par  le 
cahier  des  charges,  au  point  de  vue  de  ces  intérêts  supérieurs, 
d'exécuter  les  ouvrages  à  leurs  risques  et  périls,  d'en  réparer 
les  conséquences  dommageables,  «  puisse  être,  à  leur  gré  et 
au  péril  de  tous,  impunément  déplacée,  pour  aboutir.,  d'in- 
termédiaire en  intermédiaire,  à  des  responsabilités  tout  à 
fait  illusoires  ». 

Une  dernière  considération  à  faire  valoir  dans  ce  sens,  c'est 
qu'en  règle  générale,  dans  les  entreprises  de  travaux  publics, 
l'Etat  ne  reconnaît  pas  les  sous-traitants.  Le  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  des  marchés  de  travaux  publics, 
adopté  par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  16  fé- 
vrier 1892,  dit  en  effet  : 

Art.  9.  —  «  L'entrepreneur  ne  peut  céder  à  des  sous-trai- 
tants une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise  sans  le  con- 
sentement de  l'Administration.  Dans  tous  les  cas  il  demeure 
personnellement  responsable  tant  envers  l'Administration 
qu'envers  les  ouvriers-  et  les  tiers3.  » 

Sans  doute,  cette  prohibition  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cahiers  des  charges  des  compagnies  des  chemins  de  fer,  mais 
il  est  certainement  dans  leur  esprit  que  la  responsabilité  des 
concessionnaires  subsiste  vis-à-vis  des  tiers  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  sécurité  publique,  quel  que  soit  le  mode  d'exécu- 
tion par  eux  adopté,  et  qu'ils  accomplissent  les  travaux  à 
leurs  risques  et  périls. 

1048.  Cependant  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin.  La  surveil- 
lance imposée  à  la  compagnie  ne  peut  pas  descendre  dan-  les 
plus  petits  détails  et  ne  doit  pas,  suivant  nous,  intervenir 
généralement  dans  les  rapports  du  tâcheron  ou  du  sous-on- 
trepreneur  avec  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Ainsi  nous  ne 
pensons  pas  qu'elle  soit  tenue  de  vérifier  si  les  outils  que  ce 
sous-entrepreneur  leur  fournit  sont  en  bon  état,  et  si  toute-  les 


1.  Voiries  considérant-  in  extenso  dans  Dalloz,  loc.  rit. 
■2.  Notamment  du  payement    des    salaires   et  fournitures  dus  par   les 
sous-traitants.   Cass.,  7  fév.    186G.    D.   835;   Req.,  a  janv.    1868,    D 

i3  mars  1889,  S.  a63. 
3.  V.  le  texte  entier,  D.  P.  93.4.84. 
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mesures  qu'il  prend  dans  les  fouilles  et  constructions  offrent 
les  garanties  désirables  pour  empêcher  les  accidents.  Bref,  il 
y  a  dans  l'examen  de  chaque  espèce  une  appréciation  à  faire 
par  le  tribunal  saisi1. 

10^9.  Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  dans  les  cas 
où  l'on  reconnaîtra  que  la  responsabilité  n'atteint  pas  la  com- 
pagnie pour  défaut  de  précaution  et  de  surveillance,  elle  ne 
pourra  l'atteindre  davantage  pour  insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur et  en  vertu  d'une  obligation  subsidiaire. 

En  effet,  aucune  disposition  des  lois  ou  des  règlements 
n'impose  celte  garantie.  Le  sous-traitant  est  libre  comme  tout 
particulier  d'exercer  son  industrie  sans  justifier  de  sa  solva- 
bilité, fait  d'ailleurs  essentiellement  relatif.  La  compagnie, 
en  traitant  avec  lui,  n'intervertit  nullement  les  rapports  qu'il 
pouvait  avoir  avec  le  public,  et  cet  industriel  ne  présente  à  la 
société  ni  plus  ni  moins  de  sûretés  que  s'il  travaillait  pour 
son  propre  compte  à  une  œuvre  du  même  genre,  ce  qu'il  lui 
est  toujours  loisible  de  faire,  en  vertu  du  principe  de  la 
liberté  du  travail. 

Si  la  jurisprudence  a  quelquefois  admis  cette  responsabilité 
subsidiaire  contre  l'État,  les  départements  et  les  communes, 
c'est  toujours  en  se  fondant  sur  ce  que  les  vices  de  construc- 
tion ou  les  accidents  causés  par  le  fait  d'un  entrepreneur 
insolvable  devaient  être  prévenus  et  empêchés  par  une  sur- 
veillance plus  active  des  ingénieurs,  architectes  ou  autres 
agents  directs  de  l'Aministration,  et  que  ceux-ci  se  trouvaient 
par  conséquent  enjaute2 . 

io5o.  II.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Une  loi  du 
\'i  juillet  i865  avait  créé  sous  ce  nom  une  catégorie  nouvelle 
de  voies  ferrées.  Celte  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  1 1  juin 
1880,  qui  a  maintenu  le  principe  en  modifiant  seulement  sur 
divers  points  les  règles  à  suivre  pour  l'établissement  et  l'en- 
tretien de  ces  lignes. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être  établis  : 

i°  Par  les  déparlements  ou  les  communes,  avec  ou  sans  le 
concours  des  propriétaires  intéressés  ;   20  par  des  concession- 


>.  Cous.,  Paris,  a5  juin  iSl\  1,  S.  42.2.855;  Cass.,    20  août  18/17,  S.  835. 
2.  Cons.  d'État,  9  nov.  1888,  S.  90.3.60. 
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naires,  avec  le  concours  des  départements  ou  des  communes. 

io5i.  Le  caractère  essentiel  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  est  tout  entier  dans  le  fait  du  concours  des  départements 
et  des  communes,  c'est-à-dire  dans  leur  initiative,  et  l'affec- 
tation, à  la  construction  de  ces  voies,  des  ressources  dont  les 
départements  et  les  communes  peuvent  disposer,  en  vertu 
des  lois  du  21  mai  i836  et  du  5  avril  1884. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du 
Trésor  pour  l'exécution  de  ces  lignes.  Mais  elles  sont  propor- 
tionnelles aux  fonds  votés  par  les  départements  et  les  com- 
munes intéressés  (L.  n  juin  1880,  art.  i3),  et  le  montant  de 
la  somme  affectée  chaque  année  sur  les  fonds  du  Trésor  à 
ces  subventions  ne  peut  dépasser  400.000  francs  pour  l'en- 
semble des  lignes  situées  dans  un  même  département  (art. 

Cette  loi  n'a  donc  pour  objet  que  d'aider  à  la  création  d'un 
réseau  secondaire  et  en  quelque  sorte  de  grande  vicinalité, 
établi  avec  des  ressources  spéciales,  ne  devant  ni  faire  con- 
currence aux  grandes  artères  déjà  concédées,  ni  engager  les 
fonds  de  l'Etat  pour  une  somme  de  quelque  importance. 

io52.  Toutefois,  la  nature  même  des  voies  de  communica- 
tion dont  il  s'agit  exigeait  leur  assimilation  à  peu  près  com- 
plète quant  au  mode  de  leur  établissement,  de  leur  exploita- 
tion, de  leur  police,  avec  les  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral. 

Aussi  l'art.  20  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  qui  donne  au  pré- 
fet le  droit  de  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou 
partie  de  la  voie  ferrée  et  des  barrières  au  croisement  des  che- 
mins peu  fréquentés,  énonce  que  c'est  «  par  dérogation  aux 
a  dispositions  de  la  loi  du  iô  juillet  i845  sur  la  police  des 
u  chemins  de  fer1  ». 

Il  faut  en  conclure  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 


1.  Une  compagnie,  qui  est  dispensée  de  placer  une  barrière  el  un 
garde-barrière  à  un  passage  à  niveau,  n'encourt  aucune  responsabilité  à 
raison  des  accidents  arrivés  aux  personnes,  voitures  el  animaui  qui  tra- 
versent la  voie  à  cet  endroit,  notamment  aux  piétons  qui  peuvent  ouvrir 
eux-mêmes  les  portillon-  servanl  au  passage;  sauf  en  cas  de  faute 
caractérisée  et  prouvée  des  agents  <!<■  la  compagnie  (Cass  .  19,  avril 
s.  38i  ;  Bordeaux,  16  mai  189,4,  D.  98. a. 46;  Amiens,  1  ocl  1897,  D 
9.3i7). 
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1 5  juillet  i845,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  sont  applica- 
bles aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Déjà  l'art.  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865  le  décidait  formel- 
lement. 

En  conséquence,  le  gouvernement  avait  déclaré  que  ces 
chemins  feraient  partie  de  la  grande  voirie l  et  que  les  dispo- 
sitions déjà  édictées  pour  la  conservation  des  ouvrages  et  la 
sécurité  de  la  circulation  sur  les  grandes  lignes  seraient  ap- 
plicables à  celles-ci. 

Les  travaux  nécessaires  pour  leur  établissement  ont  incon- 
testablement le  caractère  de  travaux  publics,  qu'ils  soient 
exécutés  directement  par  les  départements  ou  les  communes 2, 
ou  par  des  concessionnaires  qui  sont  aux  lieu  et  place  de  ces 
administrations,  comme  ceux  des  grandes  lignes  aux  lieu  et 
place  de  l'Etat. 

Par  suite,  les  règles  de  compétence  que  nous  avons 
expliquées3  sont  applicables  au  règlement  des  torts  et  dom- 
mages causés  par  l'exécution  de  ces  travaux. 

Les  formalités  relatives  à  l'expropriation  proprement  dite 
sont  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à  laquelle  il  n'a  point 
été  dérogé. 

Les  départements  et  les  communes  peuvent  construire  par 
eux-mêmes  les  chemins  dont  il  s'agit.  Mais  ils  ont  aussi  la 
faculté,  dont  ils  useront  probablement  le  plus  souvent,  de 
confier  à  une  compagnie  le  soin  d'exécuter  les  travaux  et  d'as- 
surer l'exploitation,  en  lui  remettant  les  ressources  créées  en 
vue  de  l'établissement  du  chemin. 

En  pareil  cas,  les  concessionnaires  et  fermiers  seraient  as- 
sujettis à  la  responsabilité  résultant  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
1 5  juillet  i845 4. 

Ils  seraient  également  responsables  envers  les  particuliers 
de  tous  les  dommages  occasionnés  par  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, sauf  recours  s'il  y  a  lieu  d'après  les  stipulations  de  leurs 
cahiers  de  charges,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  nos  io4i  et  sui- 
vants, contre  les  départements  et  les  communes  pour  le 
compte  desquels  ces  travaux  s'accomplissent. 


1.  Circul.  min.  des  trav.  publ.  du^ia  août  i8G5. 

2.  V.  t.  1,  n°  737. 

3.  V.  t.  1,  n"  714  et  suiv.,  722  et  suiv. 
k.   V.  n°  io3a. 
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Si,  au  contraire,  les  départements  et  les  communes  conser- 
vaient la  direction  des  travaux  exécutés  en  régie,  leur  res- 
ponsabilité serait  la  même  que  celle  de  l'Etat  en  pareil  cas. 

La  règlement  d'administration  publique1  détermine  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi. 

io53.  III.  Chemins  de  fer  d'intérêt  privé.  L'art.  22  de  la  loi 
du  1 1  juin  1880  porte  : 

«  Les  dispositions  de  l'art.  20  de  la  présente  loi  sont  égale- 
ment applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  in- 
dustriels destinés  à  desservir  des  exploitations  particu- 
lières.  » 

Les  chemins  de  cette  dernière  classe  ne  constituent  que 
des  propriétés  privées  ;  mais,  comme  on  le  voit,  ils  n'en  sont 
pas  moins  assujettis  aux  mesures  que  la  loi  de  i845  a  édictées 
pour  la  police  de  ces  voies,  leur  conservation  et  la  sécurité  de 
la  circulation  qui  s'y  opère.  Elles  devaient,  en  effet,  être  éten- 
dues à  toutes  les  voies  de  ce  genre,  la  nature  des  choses  exi- 
geant les  mêmes  garanties. 

io53  bis.  IV.  Tramways.  Enfin  le  chapitre  II  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880  édicté  un  ensemble  de  mesures  spéciales  concer- 
nant l'établissement  des  tramways. 

Le  tramway  est  une  ligne  de  fer  établie  sur  une  voie  publi- 
que ordinaire,  et  dont  la  traction  s'opère  à  l'aide  de  chevaux 
ou  de  moteurs  mécaniques  (art.  26). 

Les  tramways  peuvent  être  établis  sur  les  routes  nationales, 
ou  départementales,  et  sur  les  chemins  vicinaux. 

C'est  à  la  personne  morale,  Etal,  département  ou  com- 
mune, qui  est  propriétaire  des  voies  sur  lesquelles  le  tramway 
doit  être  établi,  qu'appartient  le  droit  d'accorder  la  conces- 
sion. 

Aucune  concession  ne  peut  être  faite  qu'après  une  enquête, 
et  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat  (art.  29). 

Les  expropriations  nécessaires  pour  rétablissement  dos 
tramways  doivent  avoir  lieu  suivant  les  règles  tracées  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  i836  et  l'art.  >  de  la  loi  du 
8  juin  1864.  Toutefois,  lorsque  l'expropriation  a  pour  but  l'é- 


1.  D.  16  juillet  HJ07. 
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largissement  ou  la  rectification  de  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, on  doit  observer  la  loi  du  3  mai  1841. 

Enfin,  comme  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
d'intérêt  privé,  la  loi  du  i5  juillet  i845  est  rendue  applica- 
ble aux  tramways,  à  l'exception  des  art.  4,  5,  6,  7,  8,  9  et 
10. 

io54-  Nous  plaçons  à  la  fin  de  cet  article  une  observa- 
tion relative  à  l'exploitation  des  voies  ferrées.  L'art.  22  de  la 
loi  du  1 5  juillet  i845  appliquée  tout  concessionnaire  ou  fer- 
mier, et  à  l'Etat  lui-même,  le  cas  échéant,  le  principe  de  la 
responsabilité  à  raison  des  dommages  causés  aux  tiers  par 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

En  effet,  les  compagnies  ou  autres  exploitants  de  ces  lignes 
exercent  une  industrie  qui,  par  ses  moyens  d'action  et  les 
instruments  qu'elle  emploie,  même  dans  une  mesure  légi- 
time, peut  occasionner  des  dommages  aux  personnes  et  aux 
propriétés. 

Ainsi,  par  exemple,  les  locomotives,  dans  la  rapidité  de 
leur  marche,  laissent  échapper  des  charbons  enflammés  qui 
occasionnent  quelquefois  des  incendies.  Les  compagnies  en 
sont  responsables,  alors  même  qu'elles  ont  pris  toutes  les 
précautions  prescrites  par  l'Administration,  si  du  reste  aucune 
négligence  n'est  imputable  au  propriétaire  incendié1.  Si  les 
précautions  imposées  par  l'Administration  ne  sont  pas  suffi- 
santes, elles  doivent  en  prendre  de  plus  amples.  La  science 
et  l'art  fussent-ils  même  impuissants,  leur  responsabilité  n'en 
serait  pas  moins  engagée,  car  le  dommage,  qui  est  la  consé- 
quence inévitable  de  l'exercice  d'une  industrie,  doit  être  à  la 
charge  de  cette  industrie2.  C'est  une  application  du  principe 
que  les  dommages  excédant  les  obligation  du  voisinage  cons- 
tituent une  faute3. 


t.  Un  décret  du  16  juillet  1907,  art.  25,  déclare  les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer,  établis  sur  la  voie  publique,  expressément  responsables 
de  tout  incendie  causé  par  l'emploi  de  machines  à  feu.  La  jurisprudence 
en  a  conclu  que  la  responsabilité  du  concessionnaire  était  absolue, 
même  en  cas  de  faute  de  la  victime  du  dommage  (Rcq.,  h  avril  1905, 
S.    1908.  i.537). 

a.  Bordeaux,  21  juin  1859,  S.  Go. 2. 4 2  ;  Toulouse,  G  mai  1902,  S.  1905. 
a.io5;  Req.,  24  juill.  igo5,  S.  1908. 1.539. 

3.  V.  t.  1,  n°  kko  quater  et  ci-après  n"  1670  et  suiv. 
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ARTICLE   II 

RESPONSABILITÉ     DES     COMPAGNIES     CONSIDÉRÉES     COMME     ENTRE- 
PRENEURS    DE    TRANSPORTS 


Transport  des  personnes. 
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io55.  —  Règles  générales.  —  Renvoi. 

io56.  —  Règlements  particuliers  ayant  pour  but  de  prévenir  les  acci- 
dents et  les  retards. 

1007.  —  Art.  22  de  la  loi  du  i5  juillet  i8^5. —  Responsabilité  de  la  com- 
pagnie à  raison  du  t'ait  de  ses  agents. 

io58.  —  En  cas  d'accident,  il  y  a  présomption  de  faute  contre  la  compa- 
gnie. —  L'art.  1 7SI1  G.  civ.  est-il  applicable?  —  Discussion. 

io58  bis.  —  Soins  dus  aux  voyagours  en  cas  d'accidents  et  de  maladies. 

iô58  1er.  —  La  compagnie  est-elle  responsable  des  crimes  et  délits  com- 
mis par  des  tiers  contre  les  voyageurs  ? 

ioôq.  —  Contraventions  aux  règlements  sur  l'exploitation.  —  insutïi- 
sance  du  matériel. 

10G0.  —  Taxes  irrégulières. 

10G1.  —  Retards  apportés  aux  transports.  —  Ce  que  doit  comprendre 
l'indemnité.  —  Renvoi. 

10G2.  —  Injures  ou  voies  de  fait  de  la  part  des  préposés. 

ioG3.  —  Pertes  ou  soustractions  de  bagages  non  enregistrés. 

io55.  Considérées  comme  entrepreneurs  du  transport  des 
personnes,  les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  assu- 
jetties aux  règles  que  nous  avons  posées  nos  1)76  et  suiv. 

Elles  sont  civilement  responsables  des  fautes  de  leurs  agents 
et  préposés  de  tous  les  degrés  qui  auraient  compromis  1 
curité  et  les  autres  intérêts  des  voyageurs. 

1006.  Des  règlements  spéciaux  ont  été  édictés  pour  préve- 
nir les  accidents  et  aussi  les  retards  dans  les  délais  de  trans- 
port, têtards  qui  sont  souvent  une  cause  sérieuse  de  préju- 
dice. 

1057.  Le  titre  III  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/|5  (art.  i(>  et 
suiv.)  détermine  spécialement  les  mesures  relatives  à  La  sûreté 
de  la  circulation. 

L'art.  22  rappelle  le  principe  général  posé  par  les  art.   1 
et  i384  G.  civ.,  et  dispose  que  :  «  les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d'un  chemin  de  fer   seront  responsables,   soit  envers 
l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les 
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administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelcon- 
que au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  » 

En  formulant  cette  règle  qui  résulterait,  dans  le  silence 
même  de  la  loi,  des  principes  du  droit  commun,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  législateur  ne  s'y  soit  référé,  et  que  les  condi- 
tions ordinaires  auxquelles  est  subordonnée  la  responsabilité 
du  commettant  (V.  nos  901  et  suiv.)  ne  soient  exigées  en  cette 
matière. 

En  conséquence,  il  faut,  pour  entraîner  celte  responsabilité, 
que  l'acte  ait  été  commis  par  l'agent  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Cette  circonstance  devra  donc  être  établie  à  la  charge  du 
concessionnaire,  lorsque  quelqu'un  de  ses  agents  sera  pré- 
venu des  crimes  définis  par  les  art.  16  et  17  de  la  loi  pré- 
citée, consistant  à  avoir  volontairement  occasionné  l'ho- 
micide ou  les  blessures  en  détruisant  ou  dérangeant  la 
voie  de  fer,  en  y  plaçant  des  obstacles  ou  en  employant  un 
moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  et  les 
faire  sortir  des  rails. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  19,  portant 
que  «  quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  in- 
volontairement causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares 
ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures, 
sera  puni  de  8  jours  à  6  mois  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  5o  à  1.000  francs. 

«  Si  l'acccident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  l'emprisonnement  sera  de  6  mois  à  5  ans,  et  l'a- 
mende de  3oo  à  3. 000  francs.  » 

Les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence,  auxquels  cet 
article  fait  allusion,  sont  la  cause  la  plus  ordinaire  des  acci- 
dents assez  nombreux  qui  mettent  en  danger  la  vie  des  voya- 
geurs et  des  agents  employés  sur  les  lignes  de  fer,  et  qui 
donnent  lieu  à  des  actions  en  responsabilité  contre  les  com- 
pagnies. Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (noS  88/4  à 
91/4)  s'applique  à  cette  hypothèse. 

Nous  signalons  seulement  l'art.  20,  qui  crée  à  l'égard 
d'une  classe  particulière  de  ces  agents  des  obligations  et  une 
responsabilité  spéciales. 

c<  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de   6    mois   à  2   ans, 
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tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  aban- 
donné son  poste  pendant  la  marche  du  convoi.  » 

io58.  En  cas  d'accidents  éprouvés  par  les  voyageurs,  nous 
trouvons  la  présomption  de  faute  inscrite  dans  la  loi  à  la 
charge  des  compagnies i. 

En  effet,  les  art.  1784  G.  civ.  et  io3  C.  comm.,  qui  les 
rendent  responsables  de  l'avarie  ou  de  la  perte  des  objets 
qu'elles  transportent,  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  le  cas 
fortuit  et  la  force  majeure,  s'appliquent  a  fortiori  au  trans- 
port des  personnes.  La  protection  due  à  celles-ci  ne  peut  être 
moindre  que  celle  que  l'on  accorde  aux  marchandises. 

Si  donc  les  voyageurs  sont  blessés  par  suite  du  choc  de 
deux  trains,  de  la  fracture  ou  du  déraillement  d'un  wagon, 
ce  n'est  pas  à  eux  de  prouver  que  l'accident  est  le  résultat 
d'une  faute  des  agents  de  l'entreprise.  C'est,  au  contraire, 
à  celle-ci  d'établir  les  circonstances  qui  la  déchargeraient 
de  la  responsabilité  qu'elle  a  encourue  par  le  fait  même  de 
l'accident. 

L'entrepreneur  ne  peut  invoquer,  comme  constituant  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure,  un  vice  même  caché  de  son 
matériel,  par  exemple  une  défectuosité  non  apparente  dans  la 
fabrication  du  bandage  d'une  roue,  alors  même  que  ce  ban- 
dage n'aurait  été  reçu  qu'après  avoir  subi  les  épreuves  d'usage. 
C'est  là,  en  effet,  un  vice  de  la  chose  appartenant  à  l'entre- 
preneur, dont  il  doit  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière 
avec  sécurité  complète  au  voyageur  avec  lequel  s'est  formé  le 
contrat.  Il  y  a  ici  à  la  fois  louage  de  choses  et  d'industrie,  et 
à  tous  égards  la  responsabilité  du  voiturier  est  certaine. 

Ce  point  ne  semblait  pas  contesté  avant  que  la  cour 
d'Amiens  eût  jugé  le  contraire  dans  une  affaire  où  se  posait 
la  question  de  savoir  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  devait  être  déclarée  responsable  de  la  mort  d'un  voya- 
geur tué  dans  une  gare  par  l'arrivée  d'un  train  sur  la  voie 
que  ce  voyageur  traversait  pour  sortir.  Indépendamment  de 
l'appréciation   des   circonstances  de  fait  particulières   à    la 


i.  Faute  n'est  pas  absolument  synonyme  de  délit  ni  quasi-délit  11  y  a 
faute  toutes   les   fois  que  l'on   contrevient  à   une  obligation,  qu'elle  -"it 

imposée  par  la  loi  ou  par  une  convention.  Quand  l'obligation  est  con- 
ventionnelle, celui  qui  l'a  contractée  doit  prouver  sa  libération,  sinon,  et 
lorsque  l'inexécution  est  constante,  il  o&i  présumé  en  faute  ]  c'est  à  lui 
-d'établir  l'empècbement  légal,  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  ifl 
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cause,  la  cour  déclarait,  en  principe,  que  les  dispositions 
du  Code  relatives  à  la  responsabilité  du  voiturier  ne  s'appli- 
quent pas  au  transport  des  personnes. 

Sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  reproduit  cette  décision , 
en  y  ajoutant  pour  motifs  «  que  la  règle  édictée  par  l'art.  1784 
n'est  que  l'application,  au  dépôt  nécessaire  de  la  chose  trans- 
portée aux  mains  du  voiturier,  du  principe  posé  dans  les  art. 
i3o2  et  i3i5  C.  civ.,  sur  la  preuve  de  la  libération...,  principe 
d'après  lequel  le  voiturier  doit,  comme  tout  autre  dépositaire 
d'un  corps  certain,  le  rendre  en  bon  état  à  celui  qui  le  lui  a 
remis,  ou  justifier  de  l'extinction  de  son  obligation  par  paye- 
ment ou  par  force  majeure  :  que  ce  principe  ne  saurait  être 
appliqué  au  transport  des  personnes  par  rapport  auxquelles 
les  règles  de  la  responsabilité  sont  exclusivement  fixées  par 
les  art.  i382  et  suiv.   C.  civ.  1.  » 

Cette  décision  repose  sur  une  argumentation  dont  nous 
croyons  pouvoir  démontrer  la  faiblesse. 

S'il  y  a  quelquefois  analogie  entre  les  circonstances  où 
s'établit  le  contrat  de  voiturage  et  celles  du  dépôt  nécessaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive  confondre  ces  deux  conven- 
tions, substituer  l'une  à  l'autre,  ou  refuser  d'appliquer  les 
règles  de  la  première,  sous  prétexte  que  les  faits  ne  compor- 
tent pas  celles  de  la  seconde. 

Si  l'on  devait  voir  dans  la  remise  des  objets  à  transporter 
une  sorte  de  dépôt  nécessaire,  à  raison  du  monopole  de  fait 
qu'exercent  les  compagnies,  il  en  serait  de  même  des  voya- 
geurs ;  mais  il  n'est  pas  plus  exact,  pour  les  uns  que  pour 
les  autres,  de  dire  qu'il  y  ait  contrat  de  dépôt  proprement 
dit,  ni  surtout  dépôt  nécessaire,  suivant  la  définition  de 
l'art.  19A9  C.  civ. 2. 

A-u  surplus,  le  contrat  est  le  même,  qu'il  s'agisse  du  trans- 
port des  personnes  ou  de  celui  des  choses,  et  la  règle  relative 
à  la  libération  est  toujours  celle  que  renferment  les  art.  i3oa 


1.  Cass.,  10  nov.  1884,  D.  85.1.434,  S.  85. 1. 129.  Conf.,  Poitiers,  6  fév. 
1888,  S.  88.2.i38;  Paris,  i3  avril  1892,  D.  93.2.i35,  S.  93.2.93  ;  Paris, 
li  avril  189/1,  D-  94.2.288  ;  Cass.  Belgique,  5  oct.  1893,  S.  94-4.5;  Rouen, 
3  déc.  1898,  S.  99.2.197,  D.  1900.2.57;  Req.,  i/l  déc.  1903,  S.  1904.1.261; 
(iiiillouard,  Louage,  t.  2,  n°  '765  ;  Féraud-Giraud,  C.  des  transp.,  t.  3, 
n"  !\. 

-i.  Les  art.  1782  à  1786  font  partie  du  titre  du  Louage  et  nullement  de 
celui  du  Dépôt. 
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et  i3i5  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  cherche  à  fonder 
sa  décision. 

La  compagnie  fournit  ses  -wagons,  ses  locomotives,  son 
personnel,  et,  de  plus  que  le  voiturier  ordinaire,  la  voie  de 
fer  qu'elle  a  construite  et  qu'elle  est  chargée  d'entretenir  en 
état  parfait  de  viabilité.  L'usage  de  toutes  ces  choses,  dans  le 
but  spécial  que  les  parties  se  proposent,  doit  être  assuré  au 
voyageur  avec  toute  garantie  de  sécurité1. 

Quant  à  la  personne  transportée,  elle  se  remet  aux  mains 
et  à  la  garde  du  transporteur,  dans  des  conditions  tout  à  fait 
semblables  à  celles  où  y  est  remis  tout  autre  corps  certain. 
Elle  n'a  aucune  action  sur  la  marche  du  convoi,  sa  direction, 
sa  vitesse,  sa  correspondance  avec  d'autres  trains  marchant 
dans  le  même  sens  ou  en  sens  contraire.  Elle  doit  obéir  à 
toutes  les  prescriptions  des  agents  de  la  compagnie  ayant 
pour  objet  la  police  du  convoi,  dès  qu'elles  sont  conformes 
aux  règlements. 

Mais,  dit-on,  l'art.  1784  ne  parle  que  des  marchandises  et, 
dès  lors,  il  ne  s'applique  pas  aux  personnes.  Sans  doute,  le 
texte  ne  vise  expressément  que  les  marchandises;  il  s'occupe 
de  eo  qaod plerumque  fit,  ou  plutôt  il  comprend,  sous  ce  mot 
générique,  tout  ce  qui  fait  l'objet  du  commerce  des  transports. 
A  ce  point  de  vue,  l'homme  est  aussi  une  marchandise.  En 
réalité,  il  voyage  de  la  même  manière  que  celles-ci,  avec  cette 
seule  différence  qu'il  peut  quelquefois  commettre  une  faute, 
une  imprudence,  s'exposer  lui-même  au  danger,  comme  il 
peut  aussi  l'éviter  dans  certains  cas  et  procédera  son  propre 
sauvetage,  un  accident  étant  survenu. 

Donc  l'esprit  de  la  loi  ne  peut  être  douteux.  Les  deux 
hypothèses  sont  régies  parla  même  disposition  et  les  mêmes 
principes.  La  cause  et  la  nature  des  obligations  du  transpor- 


1.  «  S'engager  à  faire  par  mer  »,  dit  avec  raison  Saincleletle  {De 
ponsalnlilé,  p.  i3i  et  i33),  «  le  transport  des  personnes  et  des  cboses.c'est, 
h  en  tenues  de  bonne  foi,  garantir  que  le  vaisseau  tiendra  la  mer...  s'en- 
<(  gager  à  le  faire  par...  chemins  de  1er.  c'esl  garantir  <le  tout  mal  pn  ve- 
«  nant  du  transport  la  personne  ou  Le  bien,  i  Conf.  Bédarride,  Transports 
par  chemins  de  fer,  n'  43g  et  s.  :  Emion,  élan,  de   l'api,  des  eh.  de) 
t4a  ;  Esmein,  Xote,  S.  97.1.17.  S  i;  Fromageot,   De  la  faute,  etc.,   p.  a44 
et  a45;  Sarrut,  .Xote,,  D.  85.1.433  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,   Obligat. 
t.  3,  n"  28(3») ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  a,  n    jôr>.î;  Vubiy 
et  Rau,  t.    5,  S  370,  p.  635,  note  i4  ter;    Paris,  .■-  dov.   ix     .    S         i.3ao; 
Aix,  i-  déc.  1887,  S.   88.i.i38;  Paris,  27  juil.   1892,    D.  92.2..V-.   - 
g3;   Paiis,  g    mars  i8g4i  D.  9 7 . 2 . ô  1  :»  ;  Pari-,  27  juil.  i8g4,   D 
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teur  sont  identiques.  Par  suite,  si  un  accident  arrive,  en 
dehors  de  toute  action  personnelle  da  voyageur,  c'est-à-dire 
par  rupture  des  voitures,  déraillement,  rencontre  de  deux 
trains,  etc.,  celui-ci  n'a  rien  à  prouver;  la  réparation  lui  est 
due  sans  difficulté,  si  la  compagnie  ne  fait  pas  la  preuve 
de  la  force  majeure,  d'un  cas  fortuit,  ou  de  la  faute  du  de- 
mandeur qui  aurait  été  la  cause  directe  du  dommage.  C'est 
ici  qu'est  l'intérêt  de  la  question,  car,  dans  le  fond,  que  la 
responsabilité  de  l'entreprise  dérive  du  contrat  de  louage  ou 
de  l'art.  i382,  les  conséquences  seront  à  peu  près  les 
mêmes. 

Nous  admettons  parfaitement,  d'ailleurs,  que  l'entrepre- 
neur sera  responsable  en  vertu  de  cette  dernière  disposition, 
pour  tout  fait  qui  ne  se  rattacherait  pas  directement  à  l'exécu- 
tion du  contrat  et  ne  se  produirait  qu'à  l'occasion  du  trans- 
port, mais  la  distinction  sera  parfois  délicate 1. 

Ainsi,  dans  l'espèce  sur  laquelle  ont  statué  les  arrêts  de  la 
cour  d'Amiens  et  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  discu- 
tons, l'accident  s'était  produit  dans  la  gare  d'arrivée,  lorsque 
le  voyageur  était  descendu  de  wagon  et  se  dirigeait  vers  la 
sortie.  Dans  sa  précipitation,  il  s'élança  pour  traverser  une 
voie  sur  laquelle  arrivait  un  train  rapide  auquel  il  n'avait  pas 
fait  attention  et  que  lui  cachait  d'ailleurs,  en  partie,  un  convoi 
arrêté  sur  une  voie  parallèle.  Atteint  et  renversé  par  ce  train, 
il  fut  tué  sur  le  coup. 

On  peut  se  demander,  en  pareil  cas,  si,  le  transport  étant 
effectué,  le  voyageur  étant  rendu  à  lui-même,  ayant  repris  sa 
liberté  d'action,  l'accident  ne  se  produit  pas  en  dehors  du 
contrat,  et  si  la  faute  qui  engagerait  la  responsabilité  de  la 
compagnie  ne  doit  pas  être  prouvée  contre  elle  suivant  la 
règle  ordinaire 2. 

Nous  répondons  à  cela  que  le  voyageur,  tant  qu'il  est  dans 
la  gare,  tant  qu'il  n'a  pas  constaté  lui-même,  par  la  remise 
de  son  billet  de  sortie,  que  le  contrat  a  reçu  sa  pleine  exécu- 
tion de  la  part  de  la  compagnie,  reste  encore  confié  à  celle-ci, 
dans  sa  dépendance,  sous  la  surveillance  et  la  garde  de 
ses  agents,  avec  la  garantie  qui  doit  lui  être  assurée  en  vertu 


i.  V.  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  5  oct. 
:893,  S.  g/,.4.5. 
a.  Cons.,  Chavegrin,  Noie,  S.  96.2.335. 
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du  contrat  même,  aussi  bien  qu'à  l'égard  d'un  objet  dont  la 
compagnie  ne  s'est  pas  encore  dessaisie  aux  mains  du  desti- 
nataire. Sans  doute,  ce  devoir  de  protection  s'exerce  surtout 
pendant  la  marche  du  convoi,  mais  il  subsiste  encore  au 
moment  de  l'arrivée.  La  descente  des  wagons  et  la  sortie 
doivent  s'opérer  de  manière  que  le  voyageur  ne  soit  pas 
exposé  à  une  chute,  ou  à  la  rencontre  d'une  machine,  d'un 
train;  dès  lors,  en  cas  d'accident  survenu  dans  ces  condi- 
tions, c'est  à  la  compagnie  de  justifier  de  sa  libération  en 
prouvant  que  l'accident  ne  lui  est  pas  imputable1. 

io58  bis.  Nous  pensons  également  que  le  contrat  de  trans- 
port oblige  l'entrepreneur  à  porter  secours  au  voyageur 
victime  d'un  accident,  non  seulement  quand  cet  accident  est 
le  résultat  de  sa  faute,  mais  alors  même  qu'il  provient  d'un 
cas  fortuit  ;  et  aussi  en  cas  d'altération  grave  de  la  santé  du 
voyageur,  telle  qu'une  attaque  de  paralysie,  un  accès  d'alié- 
nation mentale.  Abandonner  le  malade  sur  la  voie  publique, 
ou  dans  une  gare  isolée,  dans  la  maison  d'un  garde-barrière, 
011  il  ne  peut  recevoir  les  secours  nécessaires,  serait  contraire 
à  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  l'exécution  des  conventions. 
On  doit,  d'après  la  convention,  le  conduire  à  sa  destination  ; 
il  faut  donc  lui  donner  tous  les  soins  compatibles  avec  les 
nécessités  de  la  marche  du  convoi,  le  déposer  au  lieu  le  plus 
convenable  eu  égard  à  sa  situation  et,  au  besoin,  le  faire 
accompagner  par  un  employé,  sauf  bien  entendu  le  payement 
des  frais  que  ces  mesures  pourraient  occasionner. 

io58  ter.  La  sûreté  personnelle  des  voyageurs  peut  être 
enfin  compromise  par  le  fait  des  tiers.  Des  crimes  de  diverse 
nature  ont  été  souvent  commis  par  des  individus  qui  s'étaient 
introduits  dans  les  voitures  même  en  payant  leurs  places,  et 
qui  ont  tué  ou  blessé  les  personnes  avec  lesquelles  ils  pou- 
vaient se  trouver  seuls,  soit  pour  les  dépouiller,  soit  par  un 
sentiment  de  haine  et  de  vengeance.  Des  attentats  aux  mœurs 
y  ont  été  également  commis,  ainsi  que  des  vols.  Dans  toutes 
ces  circonstances,  doit-on  déclarer  la  compagnie  responsable 
de  ces  crimes  et  de  ces  délits  ? 

On  dit  pour  l'affirmative  que  l'entrepreneur  devant,  en 
vertu  du  contrat,  transporter  le  voyageur  sain  et  sauf,  doit  le 


Lyon-Cacn,  Mote,  S.  85.1.129;  Sarrut,  Notet  D.  85.I.&36. 
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garantir  contre  les  attaques  criminelles  que  le  mode  actuel  de 
locomotion  ne  rend  que  trop  faciles.  C'est  à  lui  de  chercher 
et  de  trouver  les  moyens  d'exercer  une  police  exacte  et 
sérieuse  sur  les  convois,  indépendamment  des  règlements 
établis  par  l'autorité  supérieure,  qui  sont  édictés  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  mais  dont  l'exécution  ne  saurait  délier 
les  compagnies  de  leurs  obligations  contractuelles.  Or  le 
voyageur,  dans  un  train,  est  à  la  merci  du  malfaiteur  qui 
obstrue  la  voie  pour  amener  un  déraillement  ;  de  celui  qui 
pénètre  dans  les  wagons  pour  tuer  et  voler.  Il  est  dans  une 
situation  pire  que  s'il  se  trouvait  dans  une  auberge,  et  à 
l'inverse  la  surveillance  est  plus  facile  pour  le  transporteur 
que  pour  l'aubergiste.  Il  est  donc  rigoureusement  juste  d'assi- 
miler le  voiturier  à  l'hôtelier,  de  le  rendre  garant  de  la 
sûreté  de  sa  voiture,  de  celle  de  sa  voie,  comme  de  la  vigi- 
lance de  ses  garde-trains  et  garde-routes1. 

Ces  propositions  ne  peuvent  être  acceptées  sans  distinction. 
Elles  renferment  une  confusion  entre  l'obligation  conven- 
tionnelle, dont  elles  exagèrent  la  portée,  et  la  responsabilité 
dérivant  de  la  faute  prévue  par  les  art.  i38a  et  i383. 

Sans  doute,  la  compagnie  de  chemins  de  fer  répond,  en 
vertu  du  contrat,  du  bon  état  de  la  voie  et  des  voitures, 
comme  de  l'exactitude,  de  la  vigilance  et  de  la  probité  de  son 
personnel.  Mais  elle  ne  répond  pas  également  du  fait  des 
tiers.  L'acte  du  malfaiteur  qui  fait  dérailler  un  train,  qui 
monte  dans  un  compartiment  et  qui  assassine  ou  qui  vole, 
lui  est  absolument  étranger.  Il  y  a  là  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  qui  n'entraîne  pour  elle  ni  garantie  ni  responsabilité, 
de  même  que  le  vol  à  main  armée  visé  spécialement  pour 
l'aubergiste  par  l'art.  1964. 

A  la  vérité,  le  cas  fortuit  ne  décharge  plus  le  responsable 
s'il  a  été  précédé  ou  accompagné  d'une  faute  qui  a  occasionné 
ou  aggravé  l'événement.  Mais  on  ne  saurait  affirmer  en  thèse 
générale  que  les  compagnies  peuvent  toujours  empêcher  un 
crime  ou  un  délit  du  genre  de  ceux  dont  nous  venons  de 
parler.  La  voie  peut-elle  être  surveillée  sur  un  parcours  consi- 
dérable, d'une  manière  tellement  incessante  qu'un  criminel 
ne  puisse  y  poser  un  obstacle  sans  que  l'on   s'en  aperçoive 

1.  Sainctelette,  Delà  respons.,  p.  101. 
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avant  le  passage  d'un  train?  Quant  à  la  surveillance  des 
compartiments,  faudra-t-il  placer  un  employé  dans  chacun 
d'eux  ?  Mais  on  devrait  aussi  imposer  à  l'aubergiste  d'entre- 
tenir une  troupe  armée  pour  défendre  l'hôtellerie  des  attaques 
prévues  par  l'art.  ig54  •'...  D'un  autre  côté,  la  compagnie  n'a 
pas  le  droit  de  fouiller  tous  ceux  qui  se  présentent  à  ses  gui- 
chets, afin  de  s'assurer  qu'ils  ne  portent  pas  d'armes  ou 
d'instruments  dangereux  dont  ils  peuvent  faire  mauvais 
usage. 

On  ne  pourrait  donc  lui  imputer  que  l'organisation  même 
de  ses  voitures  et  de  son  service.  Mais  remarquons  d'abord 
que  le  voyageur  accepte  cette  organisation.  Le  contrat  de 
transport  est  consenti  par  lui  dans  ces  conditions,  et  les 
obligations  de  l'entrepreneur  sont  dès  lors  limitées  conformé- 
ment à  cette  situation.  On  n'est  pas  fondé  d'ailleurs  à  la  criti- 
quer comme  contraire  à  la  sûreté  publique,  puisqu'elle  est 
conforme  aux  règlements  de  l'autorité  administrative,  et  l'on 
n'y  trouve  point  les  éléments  d'une  faute  pouvant  motiver  une 
action  en  indemnité.  C'est  un  devoir  moral,  pour  les  compa- 
gnies comme  pour  l'autorité  publique,  de  chercher  des  amé- 
liorations à  cet  état  de  choses  en  fortifiant  la  surveillance,  en 
diminuant  les  chances  d'isolement  et  en  perfectionnant  le 
système  des  signaux  d'alarme,  etc.  ;  mais  ce  devoir  n'est  pas 
de  nature  à  motiver  une  sanction  judiciaire,  que  comporte 
seul  un  manquement  à  une  obligation  positive. 

A  la  vérité,  nous  avons  dit  au  n°  1019  que  le  voiturier 
ordinaire  pourrait  être  tenu  du  vol  ou  de  la  dégradation  des 
marchandises  qu'il  transporte,  accompli  par  une  personne  se 
trouvant  sur  la  voiture  ou  le  bateau.  Mais  d'abord,  quant 
aux  effets  et  marchandises,  le  voiturier  est  assimilé,  par 
l'art.  1782,  à  l'aubergiste  et  tenu  du  fait  des  tiers  dans  la 
limite  des  art.  1953  et  1904.  Quant  aux  attentats  contre  les 
personnes,  les  textes  qui  édictent  ces  dispositions  exception- 
nelles ne  sont  pas  directement  applicables,  et  les  raisons  de 
décider  ne  sont  plus  les  mêmes. 

En  outre,  si  le  voiturier  ordinaire  peut  assez  facilement 
surveiller  un  nombre  restreint  de  voyageurs  qui  montent 
dans  une  diligence,  entendre  leurs  cris  et  leurs  réclamations 
en  cas  d'attaque  venant  du  dedans  ou  du  dehors,  il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  train  de  chemin  de  fer  renfermant 
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quelquefois  une  foule  considérable.  Un  acte  criminel  éma- 
nant de  l'un  des  individus  transportés  constituera  d'ordi- 
naire un  cas  fortuit  par  rapport  à  la  compagnie,  alors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  un  pour  le  conducteur  d'une 
simple  voiture. 

Quant  aux  vols  simples,  larcins  et  filouteries,  ne  pouvant 
s'exercer  que  sur  la  personne  des  voyageurs  ou  sur  les  me- 
nus objets  que  ceux-ci  portent  avec  eux,  dont  ils  ont  par 
conséquent  conservé  la  garde,  ils  peuvent  encore  moins  en- 
gager la  responsabilité  du  transporteur.  Chacun  doit  s'en  dé- 
fendre comme  il  le  ferait  partout  ailleurs. 

1059.  L'art.  21  delà  loi  de  i845  punit  toutes  les  contra- 
ventions commises,  soit  par  les  compagnies  et  leurs  agents, 
soit  par  des  tiers,  «  aux  ordonnances  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'exécu- 
tion desdites  ordonnances  ». 

Ces  contraventions  sont  réprimées  par  une  amende  de  16  à 
3.ooo  fr.  Elles  consistent,  par  exemple,  dans  le  refus  fait  à 
des  voyageurs  de  les  faire  partir  par  un  convoi  ordinaire,  par 
suite  de  l'insuffisance  du  matériel  ;  l'art.  16  de  l'ordonnance 
i5  novembre  1846 l  veut,  en  effet,  que  tout  convoi  ordinaire 
de  voyageurs  contienne  un  nombre  suffisant  de  voitures  de 
chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  minis- 
tre des  travaux  publics.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  une  obligation  générale  pour  les 
compagnies  d'assurer  aux  voyageurs  des  moyens  certains  de 
transport  dans  les  voitures  de  la  classe  qu'ils  ont  choisie  à 
toutes  les  heures  de  départ,  et  à  toutes  les  stations  ;  qu'en 
dehors  de  l'autorisation  spéciale  du  ministre,  et  sauf  les  cas 
de  force  majeure,  l'ordonnance  n'admet  d'autre  exception  à 
cette  obligation  que  la  fixation  du  maximum  des  voitures 
pouvant  composer  un  convoi;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  sa- 
tisfaire à  cette  obligation,  que  l'administration  du  chemin  de 
fer  ait  organisé  le  service  de  manière  à  répondre  aux  besoins 


1.  Les  art.  1  à  43  et  5i  à  80  de  l'ordonnance  du  i5  nov.  18/16,  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  1"  mars- 
1901. 
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présumés  du  parcours,  puisque  ce  serait  faire  dépendre  l'exé- 
cution de  la  loi  du  libre  arbitre  des  compagnies  '. 

Pour  parer  à  l'insuffisance  de  wagons  qui  résulte  quelque- 
fois de  l'affluence  extraordinaire  de  voyageurs  à  une  station 
intermédiaire,  quelques-uns  de  ceux-ci  peuvent  être  placés 
dans  des  voitures  d'une  classe  supérieure  à  celle  pour  laquelle 
ils  ont  payé  leur  billet.  Ce  fait  peut  donner  lieu  à  réclama- 
tions de  la  part  des  personnes  qui  occupent  en  partie  ces  voi- 
tures et  elles  y  sont  fondées  en  principe.  Cependant  le  cas  a 
été  prévu  par  les  règlements,  et  l'on  peut  faire  monter  dans 
des  voitures  de  2e  classe  des  voyageurs  munis  de  billets  de 
3e,  mais  seulement  dans  des  circonstances  exceptionnelles-. 

1060.  11  y  a  également  contravention  dans  le  fait  d'impo- 
ser aux  expéditeurs  de  marchandises  des  taxes  établies  d'une 
manière  irrégulière  et  sans  l'observation  des  formalité  pres- 
crites par  les  art.  44  et  49  de  la  même  ordonnance. 

Il  en  serait  de  même  pour  le  prix  des  places  des  voyageurs. 
Le  transport  des  personnes  comme  celui  des  marchandises 
est  payé  d'après  des  tarifs  approuvés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ou  par  les  préfets. 

1061.  Les  délais  du  transport  sont,  comme  le  prix  des 
places,  déterminés  par  les  règlements  de  chaque  compagnie,, 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics3. 

Les  tableaux  des  prix  perçus  pour  les  différentes  fractions 
de  la  ligne  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  lieux 
les  plus  apparents  des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer1. 

Ces  tableaux  indiquent  en  même  temps  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée.  De  la  publicité  qui  leur  est  donnée,  résulte 
l'obligation  pour  la  compagnie  d'effectuer  le  transport  dans 
les  délais  ainsi  fixés,  et  le  contrat  entre  la  compagnie  et  le 
voyageur  se  forme  d'une  manière  tacite,  mais  très  réellement, 
par  la  délivrance  du  billet  de  place.  L'inexécution  de  cette 
obligation  donne  droit  à  une  réparation  du  préjudice  qui  en 
serait  résulté"'. 


1.  Req.,  22  avril  i854,  D.    2i4;  Montpellier,  27  nov.   [856,  I>.  S5.a.ia5. 

2.  Règlementdu  i"  août  1896  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerra- 
née,  homologué  le  22  juin  1897, art.  3->  ;  Trio,  connu.  (!«•  Saint-Etienne, 
26  avril  1901,  Droit  du  3  mai. 

3.  Art.  6g  et  5o  du  cahier  des  charges. 

4.  Ordonn.  i5   nov.  1846,  art.  48. 

5.  Trih.comm.  Seine,  9  août  i864,  D.  64-3. io3;  Dijon,  ao  dov.  1866,  D. 
66.3.245;  Req.,  28  mars  1870,  D.  71.2.59,  S.  70.1.308. 
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Cette  réparation  doit  comprendre  les  faits  de  séjour  rendus 
nécessaires  par  le  retard  du  convoi  ;  ceux  qui  auraient  été  faits 
pour  gagner  une  localité  à  laquelle  le  train  devait  conduire 
par  une  correspondance  qui  a  été  manquée1. 

Mais  le  voyageur  pourrait-il  demander  en  outre  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'ils  prétendrait  éprouver  à  raison  de  ce 
qu'une  affaire  à  conclure  a  été  manquée  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
La  compagnie,  en  effet,  ne  doit  pas  être  tenue  d'un  dommage 
qui  ne  pouvait  être  prévu  par  elle,  le  plus  souvent  du  moins, 
car  il  est  tout  à  fait  exceptionnel2.  C'est  d'ailleurs  une  consé- 
quence éloignée3,  indirecte  et  par  conséquent  incertaine  de  la 
faute  commise.  Or,  les  art.  n5o  et  n5i  C.  civ.  sont  parfai- 
tement applicables  en  pareil  cas,  puisqu'il  s'agit  de  l'inexé- 
cution d'un  obligation  contractuelle4. 

1062.  Le  service  du  transport  des  voyageurs  met  ceux-ci 
en  contact  personnel  avec  divers  agents  de  l'entreprise,  et  de 
là  encore  une  source  particulière  d'actions  en  responsabilité 
contre  la  compagnie,  si  ces  agents,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  se  portaient  envers  les  voyageurs  à  des  injures, 
voies  de  faits,  etc5. 

io63.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  soustrac- 
tions de  bagages  ou  d'objets  que  les  voyageurs  transporte- 
raient avec  eux. 

La  compagnie  pourrait  ainsi  avoir  à  répondre  d'effets  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  spécialement  confiés  et  qui  n'auraient 
donné  lieu  à  aucune  inscription  sur  ses  registres6.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  Paris  par  arrêt  du  22  novembre  i85i7. 

Un  voyageur,  qui  portait  avec  lui  un  sac  de  nuit,  l'avait 
oublié  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Centre.  Un  facteur 
de  la  compagnie,  ayant  trouvé  cet  objet,  le  colporta  dans  les 
salles  d'attente  pour  le  faire  reconnaître  ;  mais  personne  ne 
l'ayant  réclamé,  il  s'appropria  des  valeurs  que  renfermait 
ce  sac. 


1.  Trib.  comm.  Seine,  16  fév,  189.S,  Gaz.  Pal.,  93.1.612. 

2.  Alger,  7  déc.  1891,  S.  92.2.1 16. 

3.  Damnum  remotum,  suivant  l'expression  de  Dumoulin. 

4.  Voir  les    distinctions  établies  relativement  à   l'interprétation  des  art. 
n5oet  n5i,  t.  1,  n0"  io4,  io5  et  suiv.   V.  toutefois  n°  1097. 

5.  V.  n°'  884,  917  et  suiv. 

6.  V.  n""  984  et  suiv. 

7.  Droit  du   28    novembre.  Adde,  Amiens,  21  janvier    1878,  S.  78.2.53; 
Aix,  17  mai   /900,  Droit  du  11  août. 
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La  compagnie  fut  déclarée  responsable  de  ce  vol  commis 
par  son  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  condamnée 
à  3.ooo  francs  de  dommages-intérêts. 

Quant  aux  soustractions  commises  par  des  personnes 
étrangères  au  service  des  compagnies,  celles-ci  n'en  seraient 
responsables  qu'autant  que  les  objets  leur  auraient  été  con- 
fiés. Mais  il  suffirait  qu'ils  eussent  été  remis  à  un  employé 
de  la  gare  pendant  que  le  voyageur  allait  prendre  son  billet  de 
place1,  ou  même  qu'ils  eussent  été  simplement  déposés  dans 
la  salle  et  à  l'endroit  où  se  fait  l'enregistrement  et  le  pesage 
des  bagages,  en  présence  des  employés  chargés  de  ces  opéra- 
tions -. 


2.  —  Tranport  des  marchandises 


1064-  —  Les  compagnies  sont  soumises  au  droit  commun.  —  Renvoi.  — 
Règles  spéciales.  —  Convention  de  Berne.  —  Division  de  la 
matière. 

io65.  —  i°  Remise  des  objets;  prise  en  charge.  —  Récépissés.  —  Lettres 
de  voiture. 

1066.  —  Différence  entre  la  lettre  de  voiture  et  le  récépissé. 

1067.  —  Emploi  des  récépissés  généralement  substitué  à  celui  de  la  lettre 

de  voiture.  —  Droits  de  timbre. 
10O7  bis.  —  Pour   les    transports  internationaux,  la  Convention  de  Berne 
exige  la  lettre  de  voiture. 

1068.  —  Déclarations  à  faire  par  l'expéditeur. 

1069.  —  Conséquences  d'une  déclaration  fausse  ou   insuffisante  quant   à 

l'indemnité  due  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

1070.  —  Les    voyageurs    doivent-ils    déclarer    les    objets    précieux    que 

renferment  leurs  bagages?  —  Dans    quelle  mesure    la  com- 
pagnie est-elle  responsable? 

107 1.  —  La  compagnie  est  indéfiniment  responsable  en  cas   de  vol  com- 

mis par  ses  agents. 

1072.  —  Les   fausses    déclarations   faites  par   les    expéditeurs    sont-elles 

punies  par  loi  du  i5  juillet  i845? 

1075.  —  La  vérification  des  colis  peut  être  exigée  sans  retard  de  l'expé- 
dition. 

1074.  —  La  remise  des  objets  au  chemin  de  fer  peut  être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuve  admis  par  la  loi. 


1.  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n°  740  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Yahl,  Louage, 
t.  2,  n°  25o5  ;  Aix,  11  mars  1871,  S.  71.2.98,  D.  7 3 . 5 . 1  o 'j . 

2.  Aubry  et  Hau,  t.  5,  s  373,  p.  6ai,  note  '1  bis;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Louage,  t.  2,  n°  2006  ;  Guillouard.  Dépôt,  n"  .V,;  Trib.  comm.  de 
Strasbourg,  11  déc.  1868,  S.  70.2.34.  Contra,  Besancon,  6  déc  18 

2.  IHJ. 
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1075.  —  Le  contrat  de  transport    n'est  réputé    conclu    qu'après    que    la 

marchandise  est  passée  des  mains  de  l'expéditeur  dans  celles 
des  employés  de  la  compagnie. 

1076.  —  Cas  où  la    compagnie  fournit  seulement  un  wagon    à    l'expédi- 

teur sans  intervenir  dans  le  chargement. 

1077.  —  Les  compagnies    de  chemins  de  fer  ne  peuvent  refuser  les  colis 

qui  leur  sont  remis,  sauf  dans  les  cas  d'exception  prévus  par 
les  règlements.  —  Maximum  de  poids.  —  Convention  de 
faire,  suivre  en  remboursement. 

1078.  —  Le  transport  doit  être  effectué    sans    tour  de  faveur  et  dans   les 

délais  fixés  par  les  règlements.  —  Pénalité  encourue  en  cas 
d'infraction. 

1079.  —  a0  Responsabilité  en    cas   de  perte  ou  d'avarie.  —  Le  chemin  de 

fer  est  présumé  en  faute. 

1080.  —  Les  clauses  de  non-garantie  sont  nulles. 

1081.  —  Restrictions    de    la  responsabilité  admises  par  la   Convention  de 

Berne. 

1082.  —  Preuve  que  les  compagnies  doivent  faire  pour  être  déchargées 

de  toute  responsabilité. 
io83.  —  Obligations  qui  incombent  aux   compagnies  en   vue   d'assurer 

la  conservation  des  marchandises. 
1084.  —  Evaluation  de  l'indemnité  due  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 
io85.  —  La  compagnie  est  responsable  jusqu'à  la  livraison  effectuée. 

1086.  —  Dispositions  spéciales  de  la  Convention  de  Berne. 

1087.  —  Responsabilité  à  raison  du  retard. 

1088.  —  Les  délais  sont  fixés  par  les  règlements. 

1089.  —  Peuvent-ils  être  modifiés  par  une  convention? 

1090.  —  Suite. 

1091.  —  Indemnité  en  cas  de  retard.  —  Anciens  usages. 

1092.  —  Ils  ne  sont  pas  opposables  aux  entreprises  de  chemins  de  fer. 

1093.  —  Les  règlements  fixent  dans  certains  cas  l'indemnité. 

1094.  —  Quelle  est  la  portée  de  cette  fixation? 

1095.  —  Suite. 

1096.  —  Tarif  des  indemnités  d'après   les  art.  3g,  4o,  4 1  et  42  de  la  Con- 

vention de  Berne.  —  Cas  de  dol  et  de  fraude. 

1097.  —  Bagages  accompagnant  les  voyageurs.  —  Fausse  direction. 

1098.  —  L'indemnité  est  fixée  en  argent.  —  Quid  du  laissé  pour  compte? 

1099.  —  La  force  majeure  affranchit  la  compagnie  de  toute  responsabilité. 

—  Exemple. 

1100.  —  Le  fait  des  intermédiaires  ne  doit  pas,  en  général,  être  considéré 

comme  un  cas  de  force  majeure. 

nor.  —  Des  compagnies  considérées  comme  commissionnaires  de  trans- 
ports. 

1102.  —  Elles  répondent  alors  des  intermédiaires  qu'elles  emploient. 

no3.  —  A  moins  qu'ils  n'aient  été  désignés  par  l'expéditeur. 

no4.  —  Le  commissionnaire  peut  stipuler  qu'il  ne  garantit  pas  le  fait 
d'autrui. 

no5.  —  Le  voiturier  ou  le  commissionnaire  n'est  pas  responsable  de 
plein  droit. 

110G.  —  A  moins  que  l'avarie  ne  soit  apparente,  et  qu'il  ait  accepté  la 
marchandise  sans  réserves. 

1107. — Le  dernier  voiturier  est  garant  des  précédents  transporteurs 
vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  marchandise  s'il  s'est  substi- 
tué à  eux  en  réclamant  la  totalité  du  prix  du  transport. 

1108.  —  Art.  47  et  48  de  la  Convention  de  Berne,  conformes  au  droit 
commun. 
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1109.  —  Preuve  de  la  faute. 

,uo.  —  Chaque  commissionnaire  a  droit  de   prendre  connaissance  de  la 

lettre  de  voiture  et  doit  même  la  copier  sur  ses  registres. 
ii ii.  —  3°  Perception  des  prix, 
ii  12.  —  Aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  qu'en  vertu  d'une  autorisation 

ministérielle. 
,,,3,  _  Conditions  des  modifications  à  apporter  aux  tarifs. 
m4.  —  Prohibition  des  traités  particuliers. 
1 1 1 5.  —  Sanction  pénale. 
ii  16.  —  Suite, 
m-.  —  En  tout  cas,  l'action  civile  appartient  à  ceux  qui  éprouvent  un 

dommage  par  suite  de  ces  infractions. 
iii8.  —  Même  aux  étrangers. 
uig.  —  Prescription   de   l'action    en    dommages-intérêts  quand  elle  se 

rattache    à    une    infraction    réprimée   par    une    disposition 

pénale, 
iiao.  —  La  prohibition  des  traités  particuliers  relatifs  aux  réductions  de 

taxes  est  absolue.  —  L'autorité    administrative   ne   peut  pas 

les  autoriser. 
liai.  —  La  convention  de  Berne   prohibe  également  les    traités   de    ce 

genre. 
1122.  —  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  tarifs  spéciaux  applicables 

à  telle  catégorie  de  marchandises. 
ii23.  —  Ni  avec  les    tarifs  différentiels.  En  quoi  consistent  ces  derniers. 

1124.  —  Ils  doivent  être  approuvés  par  l'Administration.  —  Garantie  qui 

en  résulte  pour  les  divers  intérêts. 

1125.  —  Règle  spéciale  pour  les  marchandises  en  transit. 

1126.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  règlements,  les  taxes  ne  peu- 

vent être  modifiées.  Les  erreurs  donnent  lieu  à   réclamation 
et  doivent  être  réparées.  —  Convention  de  Berne,  art.  12. 
11 26  bis.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  tarif,  les  conventions  entre  les  par- 
ties peuvent  recevoir  leur  effet. 

1127.  —  Frais  de  camionnage  à  domicile. 

11 28.  —  Frais  de  chargement,  de  magasinage  dans  les  gares,  etc. 

11 29.  —  Résumé.  —  Comparaison  de  la  législation  française  avec   celle 

qui  régit  les  chemins  de  fer  en  Angleterre. 

n3o.  —  40  Extinction  de  l'action  en  responsabilité.  —  Première  cause 
d'extinction  :  réception  des  objets  et  payement  du  prix.  — 
Loi  du  1 1  avril  1888. 

1 1 3 1 .  —  Le  destinataire  qui  pave  en  faisant  des  réserves  conserve  son 
droit. 

n32.  — La  déchéance  n'est  pas  encourue  si  la  vérification  préalabe  des 
objets  a  été  rendue  impossible  par  la  fraude  ou  par  le  seul 
fait  de  la  compagnie. 

n33.  —  La  vérification  sans  frais  peut  toujours  être  exigée. 

ii34-  —  Suite. 

1 1 35.  —  Suite. 

n3G.  —  Mesures  que  les  compagnies  peuvent  prendre  pour  conserver 
leur  propre  recours  contre  l'expéditeur  ou  les  autres  com- 
missionnaires. 

ii3;.  —  En  dehors  des  circonstances  indiquées  ci-dessus,  la  réception  et 
le  payement  du  prix  du  transport  emportent  déchéance  si  le 
destinataire  n'a  formulé  aucune  protestation  dans  les  trois 
jours  qui  suivent.  —  Sauf  les  cas  de  fraude  e(  d'infidélité. 

n38.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  n'est  applicable  qu'aux  actions  pour 
avarie  ou  perte  partielle. 
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1139.  —  Seconde  cause  d'extinction  :  prescription.  —  Renvoi 
n4o.  —  Art.  kk,  45  et  46  de  la  Convention  de   Berne,  relatifs  à  l'extinc- 
tion des  actions  résultant  du  transport. 

1064.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  assujetties, 
en  tant  qu'exerçant  l'industrie  des  transports  de  marchan- 
dises, aux  obligations  du  droit  commun  concernant  le 
voiturier,  sauf  les  dérogations  résultant  des  lois  spéciales, 
des  cahiers  de  charge  qui  les  régissent  et,  dans  certains 
cas,  de  la  nature  propre  au  mode  de  transport  qu'elles 
emploient. 

Nous  allons  faire  connaître  ces  règles  spéciales,  notamment 
les  dispositions  particulières  qui,  sur  certains  points,  ont  été 
adoptées,  en  ce  qui  concerne  les  transports  internationaux, 
par  la  convention  de  Berne  du  14  octobre  1890,  promulguée 
en  France  par  un  décret  du  25  novembre  1892 l;  mais  on  se 
rappellera  que  les  principes  exposés  ci-dessus  (n°s  972  et  suiv.) 
sont  applicables  aux  compagnies  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  des  dispositions  y  dérogeant  formellement.  Nous 
aurons  à  examiner  : 

i°  Comment  elles  sont  chargées  des  objets  qu'on  leur 
confie  et  les  preuves  admises  à  cet  égard  ; 

20  L'étendue  de  leur  responsabilité  en  cas  de  perte,  avarie 
ou  retard  ; 

3°  Leurs  droits  et  obligations  quant  à  la  perception  des 
prix  de  transport  ;    —   l'interdiction  des  traités  particuliers  ; 

4°  Les  divers  modes  d'extinction  de  l'action. 

io65.    i°  Remise  des  objets:  prise  en  charge. 

La  réception  des  objets  d'où  résulte  la  responsabilité  delà 
compagnie  s'opère  dans  chaque  station  aux  bureaux  et  par 
les  soins  des  employés  affectés  à  ce  service.  Mais  elle  pourrait 
avoir  lieu  aussi  bien  en  dehors  de  la  gare  que  dans  le  bâti- 
ment spécialement  destiné  au  chargement  des  marchandises 
sur  les  wagons.  Une  compagnie  peut  avoir  des  agents 
chargés  d'aller  chercher  les  marchandises  à  domicile.  Elle 
est  alors  tenue  de  leur  fait  comme  de  celui  de  tout  autre 
préposé2.    Mais   c'est  sur  la  question  de  savoir  si  les  objets 


1.  La  convention  du  1/4  oct.  1890  a  été  modifiée  par  deux  conventions 
additionnelles,  en  date  des  16  juin  1898  et  19  sept.  1906,  qui  ont  été 
promulguées  en  France  par  décrets  des  3i  juil.  1901  et  17  oct.  1908. 

a.  V.   n°  982.    C'est  ainsi  qu'elle  répond  des  camionneurs  chargés  de  la 
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ont  été  effectivement  remis  aux  agents  de  la  compagnie  que 
le  débat  pourra  s'élever. 

On  a  vu1  que  les  art.  i-85  C.  civ.  et  96  C.  comm.  pres- 
crivent au  voiturier  de  tenir  un  registre  sur  lequel  sont  ins- 
crits l'argent  et  les  effets  dont  il  se  charge.  La  preuve  de  la 
remise  des  marchandises  résulte  aussi  de  la  lettre  de  voi- 
ture2. 

Ce  double  mode  de  constatation  est  imposé  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  par  les  art.  5o  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846,  et  49  du  cahier  des  charges  annexé  aux 
décrets  des  17  et  26  juin  1807  et  à  ceux  du  11  juin  1809^ 
concernant  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  etc. 

Aux  termes  de  ces  dispositions  combinées  :  «  Les  colis, 
bestiaux,  objets  quelconques,  seront  incrits  avec  mention  du 
prix  total  dû  pour  le  transport,  sur  des  registres  spéciaux, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  dans  la  gare  d'où  ils 
partent  et  dans  celle  où  ils  arrivent. 

«  Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si 
l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  faite  en 
deux  expéditions,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie,  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

0  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé 
qui  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation  des  colis, 
les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effec- 
tué. » 

1066.  On  voit,  en  se  reportant  à  l'art.  102  C.  comm.,  que 
les  énonciations  de  ces  registres  et  des  récépissés  sont  pres- 
que identiquement  celles  que  doit  contenir  la  lettre  de 
voiture. 

Seulement  celle-ci  indique  en  outre  l'indemnité  due  pour 
cause  de  retard.  Cette  indemnité  était,  dans  L'usage  du  com- 
merce, fixée  à  forfait  au  tiers  du  prix  du  transport.  De  nom- 
breuses contestations  se  sont  élevées  entre  les  expéditeurs, 
qui  voulaient  maintenir  cet  usage  pour   les   transports  par 


remise    des    colis    au   domicile  de»    destinataires  [art.    5j    du    cah,   des 
charges.) 

1    v  99»- 

■2.  C.  comm.  101  et  ioa.  ^  .  n°  993. 
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chemins  de  fer,  et  les  compagnies,  qui  le  repoussaient,  comme 
ne  leur  étant  pas  applicable.  En  définitive,  celles-ci  obtinrent 
gain  de  cause,  et  la  jurisprudence  sur  ce  point  a  été  fixée  par 
trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juillet  1862  l. 

1067.  Jusque-là,  les  expéditeurs  usaient  assez  généralement 
de  la  lettre  de  voiture  dans  leurs  rapports  avec  les  compa- 
gnies2. Mais,  en  présence  de  la  jurisprudence  que  nous 
venons  de  mentionner,  l'emploi  de  cette  forme  de  consta- 
tation des  obligations  réciproques  a  paru  perdre  son  prin- 
cipal avantage.  Le  public  n'a  plus  guère  eu  recours  qu'aux 
récépissés. 

Ces  récépissés,  formant  titre  pour  l'expéditeur,  sont  assu- 
jettis au  timbre  de  dimension3.  L'art.  10  de  la  loi  de  finances 
du  i3  mai  i863  avait  fixé  à  20  centimes  le  droit  de  timbre. 
Cette  loi  reproduisait,  en  le  complétant,  l'art.  A9  du  cahier 
des  charges  : 

«  Toute  expédition  non  accompagnée  d'une  lettre  de  voi- 
ture doit  être  constatée  sur  un  registre  à  souche  timbré  sur 
la  souche  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une  amende  de  5o  fr.  Les 
préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre  commu- 
nication de  ce  registre,  etc. 

«  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation 
des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectué. 

«  Un  double  du  récépissé  accompagnera  l'expédition  et  sera 
remis  au  destinataire4.  » 

Par  suite  des  charges  que  la  guerre  avec  l'Allemagne  nous 
a  imposées,  ces  droits  ont  été  augmentés. 

La  loi  du  23  août  1871,  art.  2,  n°  2,  avait  élevé  le  timbre 
de  0,20  à  o,25  cent. 

La  loi  du  28  février  1872  porte,  art.  11  :  a  Le  droit  de  dé- 
charge de  0.10  cent,  créé  par  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 


1.  Dali.,  52.1.67.  V.  n08  1091  et  suiv. 

a.  La  compagnie  du  Nord  faisait  timbrer  par  mois  près  de  100.000  for- 
mules de  lettres  de  voitures,  et  la  compagnie  de  l'Est,  60.000  (V.  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  des  finances  du  i3  mai  i863). 

3.  Art.  ia,  L.  du  i3  brum.  an  VII. 

A.  Les  récépissés  accompagnant  les  envois  venant  de  l'étranger  et  les 
pièces  qui  tiennent  lieu  de  récépissés  peuvent  être  timbrés  au  moyen  de 
timbres  mobiles  dont  la  forme  est  déterminée  par  un  décret  du  a  janv. 
1864  (Dalloz,  64.4.17). 
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1871,  pour  constater  la  remise  des  objets,  sera  réuni  à  la  taxe 
due  pour  les  récépissés  de  lettres  de  voiture,  qui  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Récépissé  délivré  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
(droit  de  décharge  compris),  o.35  cent. 

«  Lettre  de  voiture  (droit  de  décharge  compris),  0.70.  » 
Celle  du  3o  mars  1872  élève  le  droit  à  0.70  cent,  pour 
chacun  des  transports  effectués  autrement  qu'en  grande 
vitesse,  et  déclare  que  les  récépissés  pourront  servir  de  lettres 
de  voiture  pour  les  transports  qui,  indépendamment  des 
voies  ferrées,  emprunteront  les  routes,  canaux  ou  rivières. 

Les  divers  colis  expédiés  en  groupe  doivent  être  l'objet 
d'autant  de  récépissés  différents  qu'il  y  a  de  destinataires 
(art.  2). 

Enfin  l'art.  10  de  la  loi  du  19  février  1874  est  ainsi  conçu  : 
((  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de 
transports,  à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  d<  s 
fonds  au  créancier,  ainsi  que  tous  les  autres  transports,  fictijs 
ou  réels,  de  monnaie  ou  de  valeurs,  sont  assujettis  à  la  déli- 
vrance d'un  récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment  tim- 
brée. Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  de  la  lettre  de  voi- 
ture, fixé  dans  ce  cas  à  o.35  cent.,  y  compris  le  droit  de 
décharge,  est  supporté  par  l'expéditeur  de  la  marchandise.  » 
On  a  voulu  atteindre  par  là  et  assujettir  à  l'impôt  les  recou- 
vrements de  fonds  opérés  par  les  entrepreneurs  de  transports, 
alors  même  que  ces  fonds  ne  sont  pas  envoyés  à  l'expéditeur 
en  espèces,  mais  au  moyen  d'avis  échangés  entre  les  gares  et 
par  une  sorte  d'opération  de  banque.  Et  le  timbre  de  la  lettre 
de  voiture  a  été,  dans  ce  cas,  ramené  au  taux  fixé  pour  celui 
du  récépissé. 

1067  bis.  En  ce  qui  concerne  les  transports  internationaux, 
la  convention  de  Berne  exige  que  toute  expédition  soit  accom- 
pagnée d'une  lettre  de  voiture. 

1068.  Pour  faciliter  l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  ci-dessus  qui  donnent  une  garantie  nécessaire 
aux  intérêts  des  deux  parties,  tout  expéditeur  remettant  des 
marchandises  aux  stations  de  chemins  de  fer  doit  faire  la 
déclaration  exacte  de  la  nature  de  la  marchandise1. 

1.  Art.  49  du  Cahier  des  charges. 
A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  17 
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Des  mesures  spéciales  de  précaution  sont  prises,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  transport  de  celles  qui  pourraient  occasionner 
soit  des  explosions,  soit  des  incendies1,  et  la  personne,  qui 
aurait  expédié  une  matière  dangereuse  sans  en  faire  connaî- 
tre la  nature,  serait  responsable  des  accidents  occasionnés  par 
le  défaut  de  précautions2. 

Dans  la  pratique  et  d'après  l'art.  42  du  règlement  sur 
l'application  des  tarifs,  si  les  marchandises  sont  déposées  en 
gare  par  l'expéditeur  ou  son  mandataire,  la  déclaration 
signée  par  l'un  ou  l'autre  en  cette  qualité  suffît,  mais  elle 
doit  énoncer  :  la  date  de  la  remise,  le  poids,  la  marque  et  le 
numéro,  la  nature  de  la  marchandise,  le  conditionnement  du 
colis,  les  noms  et  adresses  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  et 
la  mention  du  mode  de  livraison,  en  gare  ou  à  domicile. 

Si  l'expédition  est  remise  par  un  voiturier  de  profession  ou 
commissionnaire  de  transports,  les  marchandises  doivent 
être  accompagnées  d'une  lettre  de  voiture,  contenant  les 
mêmes  désignations,  et  qui  sert  à  déterminer  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  obligations  des  divers  intermédiaires 
chargés  successivement  de  conduire  les  objets  à  destina- 
tion. 

1069.  La  déclaration  dont  il  s'agit  est  d'une  importance 
extrême,  puisqu'elle  sert  à  déterminer  la  valeur  des  indem- 
nités dues  par  la  compagnie  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Elle  doit  être  parfaitement  loyale  et  sincère. 

La  fraude,  en  pareille  matière,  s'est  cependant  produite 
assez  fréquemment. 

Nous  avons  donné  ci-dessus  (n°  997)  un  exemple  sur  lequel 
la  cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  un  sens  que  nous  avons* 
critiqué. 

En  pareil  cas,  suivant  nous,  la  compagnie  ne  doit  pas 
répondre  de  l'avarie  si  elle  a  donné  à  la  chose  les  soins  que 
celle-ci  comportait  d'après  sa  nature  apparente. 

S'il  y  a  faute  de  sa  part,  et  si  l'objet  a  été  détérioré  ou 
perdu,  elle  en  doit  la  valeur  appréciée  seulement  d'après  la 
déclaration  de  l'expéditeur3. 

En  principe,  la  déclaration  est  suffisante,  lorsqu'elle  fait 


1.  Ordonn.  i5  nov.  184G,  art.  21  et  61. 

2.  Cass.,  4  juil.  1894,  D.  448,  S.  95.1.287. 

3.  Paris,  10  avril  i854,  S.  54.2.3i3;  Bordeaux,  26  fév.  1872,  D.  74.3.82. 
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connaître  d'une  manière  exacte,  quoique  générale,  la  nature 
de  l'objet  à  transporter.  Par  exemple,  une  montre  en  or  et  sa 
chaîne  ayant  été  expédiées  comme  «  articles  d'horlogerie  », 
la  compagnie  a  été  déclarée  responsable  de  leur  valeur  inté- 
grale. Elle  avait  été  suffisamment  avertie  qu'il  s'agissait 
d'objets  précieux  exigeant  des  précautions  spéciales,  alors 
d'ailleurs  que  le  tarif  ne  les  rangeait  pas  dans  une  catégorie  à 
part1. 

Mais,  d'après  certains  tarifs,  le  prix  de  transport  des  objets 
précieux,  tels  que  l'or,  l'argent,  les  dentelles,  les  objets 
d'art,  etc.,  est  en  proportion  de  leur  valeur.  Dans  ce  cas, 
l'expéditeur  est  tenu  de  faire  connaître  non  seulement  la 
nature,  mais  aussi  la  valeur  de  la  marchandise,  et,  à  défaut 
de  cette  déclaration,  le  transporteur  ne  doit,  en  cas  de  perte 
ou  d'avarie,  que  les  dommages-intérêts  qu'il  a  pu  prévoir-, 

1070.  Les  voyageurs  ne  sont  pas  assujettis  à  ces  déclara- 
tions spéciales  en  ce  qui  concerne  les  objets  renfermés  dans 
les  bagages  qu'ils  transportent  avec  eux:!.  Aucune  disposition 
des  cahiers  des  charges  ni  des  tarifs  en  vigueur  ne  les  leur 
impose.  Ces  déclarations  sont  d'ailleurs  rendues  impossibles 
par  les  conditions  de  rapidité  dans  lesquelles  s'opère  l'enre- 
gistrement des  bagages. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  n°  1006,  pour  les  voituriers 
en  général,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être 
engagées  indéfiniment  à  leur  insu  et  passibles  de  dommages- 
intérêts  qui  n'ont  pas  été  prévus  lors  du  contrat  (C.  civ.  1  i5o). 
Le  voyageur  ne  peut  réclamer  que  le  prix  des  objets  à  son 
usage  et  la  somme  suffisante  pour  les  besoins  présumés  de 
son  voyage,  eu  égard  aux  circonstances4. 

107 1.  Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  de  la  compagnie 
serait  absolue  si  la  disparition  des  objets  provenait  de  vols  ou 
détournements  commis  par  ses  agents.  L'art.  1 100  C.  civ.,  en 


1.  Req.,  10  mars  1869,  S.  295. 

2.  Agen,    12  mai    1899,  D.   1900.2. 171,  S.  1901.2.61  ;  Pau,  3  aoûl 
I).  1908.2.293. 

3.  Alors  même  que  ces  objets  devraient  acquitter  mm  taxe  ad  valorem, 
s'ils  étaient  expédiés  par  voie  de  messageries  (Req.,  iodée.  1 S 7 3 ,  l ) .  7Ô.1. 
69,  S.  75.1.176;  h  mars  1874,  D.  2^:  Ami. mi-.  t8  mars  1899,  l>.  1900.2. 
5«>.    Contra,  Req.,  22  qov.  1871,  D.  72.1. 03  ;  ô  mars   1872,  D.  ai5,  v 

2  G  OC  t.   1896,  S.  23;.  I>.  98.1.500.) 

'1.  Req  ,  10  déc.  i8-3.'  s.    75.1.176,    h.    75.1.69;  '1  mars    18761  D.  2^5; 
Riom,   i3  août  187.).'  S.  79.2.299,  D.   80.2.120;    Pari>,   8   mai-     1896,   D. 
162 .  S.  97.2.161. 
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effet,  réserve  expressément  le  cas  de  dol,  et  l'art.  108  G.  comm. 
fournit  à  cet  égard  un  argument,  lorsqu'il  refuse  le  bénéfice 
des  exceptions  tirées  de  l'acceptation  des  objets  transportés  et 
du  payement  au  voiturier  coupable  de  fraude  et  d'infidélité1. 

1072.  La  prohibition  des  fausses  déclarations  dont  nous 
venons  de  parler  ne  trouve-t-elle  pas  en  outre  une  sanction 
dans  l'art.  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i845?  En  principe,  les 
contraventions  aux  règlements,  décisions  ministérielles  et 
cahiers  de  charges  concernant  l'exploitation  commerciale  sont 
passibles  des  peines  portées  par  cet  article. 

Toutes  les  fois  donc  qu'une  disposition  de  ce  genre  exigera 
expressément  une  déclaration,  la  déclaration  inexacte  consti- 
tuera une  infraction  punie  parla  loi  de  i8452. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  42  du  règlement  sur  les  condi- 
tions générales  d'application  des  tarifs  de  petite  vitesse,  toute 
expédition  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration,  datée  et 
signée,  indiquant  le  nombre,  le  poids  et  la  nature  exacte  des 
colis.  Cette  condition  doit  être  remplie  d'une  manière  sincère 
sous  les  peines  dont  il  s'agit. 

Mais,  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  formellement  prévus, 
l'art.  21  de  la  loi  de  i845  peut-il  être  appliqué? 

On  se  fonde,  pour  décider  l'affirmative,  sur  l'art.  5o  de 
l'ordonnance  du  i5  nov.  1846  et  sur  l'art.  49  du  cahier  des 
charges,  qui  veulent  que  le  récépissé  délivré  par  la  compagnie 
énonce  la  nature  du  colis.  Or  ce  récépissé  est  délivré  sur  la 
déclaration  de  l'expéditeur.  Donc  ce  que  l'ordonnance  de- 
mande, dit-on,  c'est  une  vraie  et  non  une  fausse  déclaration  : 
celle-ci,  tout  aussi  bien  que  le  défaut  de  déclaration,  consti- 
tue une  violation  des  règlements3. 

Nous  hésitons,  quant  à  nous,  à  aller  aussi  loin.  Une  loi 
pénale  ne  peut  être  appliquée  qu'en  cas  de  manquement  à 
une  prescription  formelle,  et  non  par  une  induction  tirée  de 
l'obligation  imposée  à  un  tiers  par  une  disposition  semblable 
à  celle  que  renferment  les  art.  5o  de  l'ordonnance  de  1846  et 
49  du  cahier  des  charges4. 

1.  Req.,  7  janv.  1907,  D.  1908. 1. 423. 

2.  Paris,  12  déc.  i863,  D.  64.2.3;  Aix,  26  nov.  1870,  S.  71.2.96,  D.  70. 
2.i34;  Caen,  9  mai  1877,  S.  78.2.49;  Cass.  crim.,  10  déc.  1897,  S.  98.1. 

2û5. 

3.  Dalloz,  Répert.,  v°  Voirie  par  chem.  de  Jer,  n°  6o4  ;  Grenoble,  29  déc. 
i865,  D.  66.2.59. 

4.  Paris,  12  déc.  i863,  D.  64.3.3. 
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1073.  Les  compagnies  ont  assurément  le  droit  d'user  des 
moyens  propres  à  les  garantir  des  fraudes  de  la  nature  de 
celles  qui  viennent  d'être  signalées  et  notamment  de  vérifier 
les  colis  qui  leur  sont  présentés  pour  contrôler  la  sincérité  des 
déclarations,  mais  sans  retarder  l'envoi  des  marchandises,  et 
à  la  charge  de  refermer,  immédiatement  et  à  leur  frais,  le 
colis,  lorsque  la  déclaratien  n'a  pas  été  reconnue  fausse1.  Si 
cette  vérification  établissait  le  mauvais  état  de  la  marchan- 
dise ou  de  l'emballage,  la  compagnie  serait  en  droit  d'en 
exiger  de  la  part  de  l'expéditeur  une  reconnaissance,  sinon 
de  refuser  les  colis-.  A  défaut  de  cette  précaution,  elle  est 
présumée  avoir  reçu  les  objets  en  bon  état  et  tenue  d'établir 
que  l'avarie  est  due  au  vice  propre  de  la  chose  ou  à  un  évé- 
nement de  force  majeure3. 

Le  droit  de  vérifier  le  contenu  des  colis  au  moment  de 
l'expédition  s'applique  même  aux  objets  remis  avec  déclara- 
tion de  valeur  et  renfermés  dans  des  enveloppes  scellées  et 
cachetées4.  A  défaut  de  vérification,  la  compagnie  est  réputée 
avoir  accepté  pour  sincère  la  déclaration  de  l'expéditeur. 
Toutefois,  si  elle  représente  le  colis  avec  poids  identique,  en- 
veloppes, cachets,  cire  et  plombs,  sans  fracture,  elle  ne  peut 
être  tenue  de  plein  droit  de  la  différence  existant  entre  la 
valeur  déclarée  et  celle  réellement  trouvée  à  l'arrivée5.  C'est 
à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  à  rapporter  la  preuve  que, 
malgré  les  apparences,  le  paquet  a  été  spolié. 

107-1.  La  preuve  de  la  remise  des  effets  au  chemin  de  fer 
pourrait,  à  défaut  d'inscription,  être  faite  par  tout  autre  moyen 
de  droit,  aveu,  serment,  témoignage,  même  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs. 

Les  compagnies  sont  commerçantes  et,  comme  nous  l'a- 
vons dit  n°  990,  les  règles  du  droit  commercial  leur  sont  ap- 
plicables, même  s'il  s'agit  de  transports  de  marchandises 
effectués  pour  des  non-commerçants. 

1076.  Ce  n'est  que  lorsque  la  marchandise  est  passée  des 

1.  Cass.  10  avril  1896,  D.  5i5,  S.  364. 

a.  Caeu.  20  avril  [864.  D.  05.2.  i83.  S.  05. 2.  29.  Contra,  Guillouard,  Louage, 
t.  2,  n°  752;  Baudry-Lacautinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  3,  n'  j'p/i  :  \ulny 
et  Hau,  t.  5,  s  373,  p.  63i,  note  n  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm., 
t-  3,  p.  773. 

3.  Cass.,  25  mars  1891,  S.  94.1.462. 

4-  Paris,  20  juil.  i883,  S.  85.2  - 

5.  Cass.,  10  avril  1894,  D.  5i5,  S.  304. 
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mains  de  l'expéditeur  dans  celles  des  employés  de  la  compa- 
gnie que  le  contrat  de  tranport  est  réputé  définitivement  in- 
tervenu et  devient  générateur  des  obligations  qui  en  décou- 
lent aux  termes  de  la  loi.  Toutes  démarches  antérieures  qui 
n'ont  pour  but  que  la  préparation  du  contrat  ne  créent  pas 
encore  de  lien  de  droit. 

Dès  lors,  si  un  accident  survient  dans  l'intérieur  même  de 
la  gare  expéditrice,  et  s'il  en  résulte  une  avarie  ou  une  perte 
de  l'objet  destiné  au  transport,  mais  qui  est  encore  en  la  pos- 
session et  par  suite  sous  la  garde  de  l'expéditeur,  le  chemin 
de  fer,  ne  l'ayant  pas  encore  pris  en  charge,  n'en  est  pas  res- 
ponsable de  plein  droit1. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  Convention  de  Berne,  le  con- 
trat est  conclu  lorsque  la  gare  expéditrice  a  accepté  au  trans- 
port la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture;  et  son  accep- 
tation résulte  de  l'apposition  de  son  timbre  sur  la  lettre  de 
voiture  avec  la  date  de  son  acceptation. 

1076.  Nous  terminerons  sur  ce  premier  point,  en  faisant 
remarquer  que  l'entrepreneur  de  transport  ne  doit  pas  avoir  à 
répondre  de  plein  droit  des  marchandises  lorsqu'il  n'a  fait 
autre  chose  que  mettre  sa  voiture  à  la  disposition  de  l'expé- 
diteur. Il  en  serait  ainsi  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  a  loué  un  wagon  entier  pour  le  transport  de  mar- 
chandises sans  avoir  à  s'occuper  elle-même  du  chargement 
et  de  l'expédition.  On  ne  saurait  prétendre,  en  effet,  que  les 
objets  lui  ont  été  confiés,  si  l'expéditeur  a  usé  du  wagon  sans 
l'intervention  de  la  compagnie  et  sans  que  celle-ci  ait  eu  à 
vérifier  le  bordereau  des  objets  expédiés'2. 

L'expéditeur  aurait  toujours  droit  à  une  indemnité,  s'il 
prouvait  que  la  perte  ou  l'avarie  provient  du  vice  de  la  voi- 
ture, ou  d'une  faute  quelconque  commise  par  l'un  des  agents 
de  l'entrepreneur.  Mais  la  présomption  établie  par  l'art.  io3 
C.  comm.  contre  ce  dernier  n'a  plus  d'application  dans  ce 
cas. 

1077.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  investies  d'un 
monopole  qui  repose  sur  la  double  base  du  droit  et  du  fait. 
D'une  part,  l'établissement  des  lignes  doit  être  autorisé  par 


1.  Pau,  ai  déc.  1897,  S.  98.2.61. 
a.  Req.,  37  déc.  i848,  S.  4g.  1.616. 
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le  gouvernement1;  ce  n'est  pas  une  industrie  que  chacun 
puisse  exercer  librement,  une  propriété  particulière  que  l'on 
puisse  créer  suivant  ses  propres  facultés  et  son  bon  plaisir. 

D'autre  part,  la  nature  même  de  ce  système  de  locomotion 
a  fait  abandonner  à  peu  près  tout  autre  mode  de  voiturage  et 
anéanti,  sur  le  parcours  des  lignes,  les  entreprises  rivales.  La 
batellerie,  il  est  vrai,  est  très  active  sur  certains  canaux  malgré 
la  concurrence  des  chemins  de  fer,  mais  elle  ne  transporte 
guère  que  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes,  pou- 
vant subir  de  longs  délais  entre  le  départ  et  l'arrivée.  Ce  n'est 
donc  là  qu'une  exception,  et  la  navigation  mise  à  part,  nous 
restons  en  présence  d'un  fait  incontestable,  c'est  que  le  rou- 
lage et  la  messagerie  ordinaires  ne  peuvent  subsister  en  con- 
currence avec  les  lignes  de  fer. 

Celles-ci  sont  donc  obligées  de  se  charger  de  tous  les  objets 
qu'on  leur  présente,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  un 
cas  réservé  par  les  règlements. 

Ainsi  les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  transporter  les 
masses  indivisibles  déplus  de  ô.ooo  kilogrammes2. 

On  vient  de  voir  aussi  qu'en  cas  d'emballage  défectueux 
exposant  les  marchandises  à  être  avariées  ou  perdues,  elles 
peuvent  être  refusées  (n°  1073). 

11  en  serait  de  même  au  cas  où  l'expéditeur  voudrait  im- 
poser une  condition  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  l'entrepre- 
neur, comme  celle  dejaire  suivre  en  remboursement,  c'est-à- 
dire  de  recevoir  du  destinataire  le  prix  de  la  marchandise  et 
de  le  transmettre  à  l'expéditeur.  Rien,  en  effet,  n'oblige  les 
compagnies  à  effectuer  de  semblables  recouvrements.  Elles 
doivent  seulement  opérer  le  transport  des  marchandises  qui 
leur  sont  remises,  moyennant  le  prix  du  port,  payable  à  l'ar- 
rivée, s'il  n'a  pas  été  compté  d'avance. 

Par  suite,  si  la  marchandise  expédiée  à  charge  de  rembour- 
sement doit  voyager  sur  plusieurs  lignes,  et  si  la  compagnie 
du  dernier  parcours  refuse  de  la  recevoir,  L'expéditeur  ne 
peut  réclamer  de  dommages-intérêts  soit  pour  ce  refus,  soit 
pour  le  retard  qui  en  résulte  dans  le  transport,  ni  contre  cette 
compagnie,  ni  contre  celle  qui,  au  départ,  avait  accepté  cette 


1.  L.  3  mai  1841,  art.  3;  Sén.-cons.  a3  déc.  i85a,  art.  4- 

2.  Cah.  des  charges,  art.  4o.  V.  Convention  de  Berne,  art.  a  et  3. 
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condition  pour  la  transmettre  à  une  autre  appelée  à  effec- 
tuer la  livraison 1.  L'obligation  ne  peut  naître  en  pareil  cas 
contre  l'une  ou  l'autre  que  de  conventions  particulières. 

La  faculté  de  grever  la  marchandise  d'un  remboursement 
est  expressément  reconnue  à  l'expéditeur  pour  les  transports 
internationaux  dans  les  États  adhérents  à  la  Convention  de 
Berne  (art.  i3)  ;  seulement  le  remboursement  ne  peut  excé- 
der le  maximum  fixé  par  les  dispositions  réglementaires 
(2.000  francs),  qu'autant  que  tous  les  chemins  de  fer  qui  par- 
ticipent au  transport  y  consentent,  et  les  marchandises  dont 
le  prix  de  transport  peut  être  réclamé  d'avance,  telles  que 
celles  qui  sont  susceptibles  d'une  prompte  détérioration 
(art.  12,  alinéa  2),  ne  peuvent  pas  être  expédiées  contre  rem- 
boursement. 

1078.  Le  transport  de  toute  marchandise  acceptée  doit  être 
effectué  avec  exactitude  et  sans  tour  défaveur. 

Les  animaux,  colis,  etc.,  sont  inscrits  à  la  gare  où  ils  sont 
présentés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  et  expédiés 
de  même  dans  les  délais  déterminés  par  le  cahier  des  char- 
ges 2.  Les  contraventions  qui  seraient  commises  à  cet  égard 
sont  prévues  et  punies  par  l'art.  21  de  la  loi  du  1 5  juillet 
i845,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Remarquons,  en  passant,  que  l'obligation  d'expédier  les 
objets  sans  tour  de  Javeur  et  celle  de  faire  partir  dans  les  dé- 
lais ne  doivent  pas  être  confondues.  Elles  sont  distinctes,  et  la 
contravention  résultant  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  accom- 
plies peut  tomber  à  la  charge  de  personnes  différentes.  C'est 
ainsi  que  le  tour  de  faveur  accordé  à  certains  expéditeurs 
pourrait  être  imputé  au  directeur  de  la  compagnie  qui  aurait 
donné  des  ordres  en  ce  sens,  tandis  que  le  retard  dans  les 
expéditions,  aggravé,  il  est  vrai,  par  l'abus  du  tour  de  Javeur  r 
serait  le  fait  d'un  employé  négligent 3. 

1079.  20  Responsabilité,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Comme  tous  les  voituriers,  les  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables,  aux  termes  de  l'art.  io3  C. 
Comm.,  de  la  perte  ou  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 


1.  Trib.  comm.  Marseille,  12  août  i8ô3,  D.  64.3.23. 

2.  Ordonn.    i5  nov.    i84G,   art.  5o  ;  Cahier  des    charges,  art.  49    et  5o; 
Gass.  22  janv.  1878,  S.  127. 

3.  Trib.  Carpentras,  5  janv.  i855,  D.  55.3.7. 
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confiées,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  perdues  ou  avariées  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure,  ou  du  vice  propre  de 
la  chose  transportée. 

Il  faut  se  reporter  aux  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  sur  l'interprétation  de  cet  article,  n°s  99^  et 
suiv.  Il  en  résulte  que  la  présomption  de  faute  est  contre  le 
voiturier.  C'est  à  lui  de  prouver  le  cas  fortuit,  la  force  ma- 
jeure, ou  le  vice  dont  il  excipe. 

10S0.  Nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  si  le  voi- 
turier pouvait  stipuler  qu'il  ne  répondrait  pas  de  la  perte  ou 
de  l'avarie.  Nous  avons  vu  que  la  loi  déclarait  nulles  toutes 
les  clauses  de  ce  genre.  Elles  n'auraient  même  pas  pour  effet 
de  renverser  la  présomption  en  faveur  de  l'entrepreneur  de 
transport,  car  ce  serait  là  un  moyen  détourné,  mais  presque 
infaillible,  de  l'affranchir  de  toute  responsabilité. 

1081.  La  Convention  de  Berne  n'autorise  pas  les  stipula- 
tions de  non-garantie.  Seulement  elle  met  la  preuve  de  la 
faute  à  la  charge  du  demandeur  lorsque  l'avarie  parait  résul- 
ter soit  du  mode  de  transport,  d'emballage  ou  de  chargement 
adopté  par  l'expéditeur,  soit  de  la  nature  des  marchandises , 
qui  les  expose  à  des  dangers  particuliers.  L'art.  3i  dispose  à 
cet  égard  :  «   Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 

a  i°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu 
des  prescriptions  des  tarifs  et  des  conventions  passées  avec 
l'expéditeur  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  sont 
transportées  en  wagons  découverts,  en  tant  que  l'avarie  sera 
résultée  d'un  danger  inhérent  à  ce  mode  de  transport. 

u  20  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant 
la  déclaration  de  l'expéditeur,  dans  la  lettre  de  voiture 
(art.  9),  sont  remises  en  vrac,  ou  avec  un  emballage  défec- 
tueux, quoique,  par  leur  nature...,  elles  exigent  un  embal- 
lage. 

u  3°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu 
des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur  et 
mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  en  tant  que  de  telles 
conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles 
sont  appliquées,  ont  été  chargées  par  l'expéditeur  ou  déchar- 
gées par  le  destinataire,  en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du 
danger  inhérent  à  l'opération...  ou  d'un  chargement  défec- 
tueux. 
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((  4°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des 
causes  inhérentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger  par- 
ticulier de  se  perdre,  en  tout  ou  en  partie,  ou  d'être  avariées 
notamment  à  la  suite  de  bris,  rouille,  détérioration  intérieure 
et  spontanée,  coulage  extraordinaire,  dessiccation  ou  déper- 
dition. 

«  5°  De  l'avarie  survenue  aux  animaux  vivants,  en  tant  que 
l'avarie  est  résultée  du  danger  particulier  que  le  transport  de 
ces  animaux  entraîne  pour  eux. 

«  6°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux 
dont  le  transport,  aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions 
passées  avec  l'expéditeur  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, ne  s'effectue  que  sous  escorte,  en  tant  que  l'avarie  est 
résultée  du  danger  que  l'escorte  a  pour  but  d'écarter. 

a  Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu  ré- 
sulter de  l'une  des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomp- 
tion que  l'avarie  résulte  de  l'une  de  ces  causes,  à  moins  que 
l'ayant  droit  n'établisse  le  contraire.  » 

Pour  bénéficier  des  dispositions  de  cet  article,  les  compa- 
gnies doivent  prouver  que  la  marchandise  était  par  sa  na- 
ture, ou  à  raison  soit  de  l'emballage,  soit  du  mode  de  trans- 
port adopté,  etc.,  exposée  à  un  danger  particulier  d'avarie  et 
que  le  dommage  qu'elle  a  subi  a  pu  résulter  de  l'une  des 
causes  limitativement  prévues.  Cette  preuve  faite,  elles  sont 
présumées,  jusqu'à  preuve  contraire,  exemptes  de  faute1. 

1082.  Si  l'entrepreneur  de  transport  ne  peut  s'exonérer  par 
avance  ni  de  la  responsabilité  de  ses  actes,  ou  de  ceux  de  ses 
préposés,  ni  de  la  preuve  des  circonstances  qui  mettraient  sa 
responsabilité  à  couvert,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  soit 
soumis  à  une  loi  draconienne.  Il  n'est  pas  tenu  de  réaliser 
l'impossible.  Nous  l'avons  dit,  n°  999  bis,  il  ne  faudra  pas 
nécessairement  qu'il  établisse  de  quelle  manière  précise  où 
et  quand  l'avarie  s'est  produite,  et  qu'elle  provient  de  telle 
cause  déterminée  qui  lui  est  étrangère.  Les  tribunaux  appré- 
cieront les  circonstances  et  jugeront  s'il  en  résulte  que  le  voi- 
turier  est  exempt  de  faute. 

io83.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  doivent,  comme 
tout  voiturier,  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  assu- 

1.  Req.,  1  déc.  1902,  D.  1903.1.17,  S.  igo3.i .1^7. 
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rer  la  conservation  des  objets  transportés,  et  qui  constituent 
l'exécution  loyale  et  de  bonne  foi  du  contrat.  Ainsi  une  com- 
pagnie, qui  avait  laissé  pendant  plusieurs  jours  une  caisse  de 
sucre  sur  la  terre  humide,  a  été  ajuste  titre  condamnée  à 
réparer  le  préjudice  qui  en  était  résulté l. 

Mais  la  jurisprudence  a  posé  comme  règle  générale  que  les 
compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  donner  aux  marchandises 
des  soins  exceptionnels,  qui  seraient  incompatibles  avec  les 
nécessités  du  service,  ou  qui  ne  trouveraient  pas  leur  rému- 
nération dans  les  prix  qui  leur  sont  alloués  par  les  tarifs  dont 
l'application  a  été  requise  2.  Par  exemple,  elles  ne  sont  pas 
obligées  de  vérifier  en  cours  de  route  les  fûts  contenant  des 
liquides,  et  de  les  faire  réparer  pour  empêcher  le  coulage3  ; 
ni,  pour  éviter  la  mouillure,  de  faire  poser  des  bâches  sur  des 
wagons  découverts,  alors  que  le  tarif  ne  les  oblige  pas  à  en 
fournir4.  Il  est  juste  que  l'expéditeur  supporte  les  conséquen- 
ces du  mode  de  chargement  ou  de  transport  qu'il  a  adopté. 

1084.  Mettons  de  côté  ces  questions  de  preuve  et  supposons 
la  perte  ou  l'avarie  constatée  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 
on  lui  appliquera  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  noS  iooi  à 
10 10,  sur  la  responsabilité  que  le  voiturier  encourt  en  pareil 
cas. 

Notons  seulement  que  la  jurisprudence  qui  admet  la  validité 
des  clauses  limitatives  de  la  responsabilité  du  voiturier  inscri- 
tes sur  les  bulletins  de  bagages  délivrés  aux  voyageurs  (V. 
n°  10 10)  ne  saurait  être  invoquée  par  les  entrepreneurs  de 
chemins  de  fer.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  peuvent  valablement 
stipuler  une  réduction  de  leur  responsabilité  que  s'ils  y  sont 
autorisés  par  un  tarif  régulièrement  homologué.  Or,  ils  n'ont 
jamais  été  admis  jusqu'à  présent  à  limiter  leur  responsabilité 
en  ce  qui  concerne  les  bagages  des  voyageurs  qu'ils  transpor- 
tent. 

io85.  Les  compagnies  sont  responsables  des  marchandises 
jusqu'à  la  livraison  effective5.  Tant  qu'elles  restent  dans  leurs 
magasins,  elles  leur  doivent  les  mêmes  soins  que  pendant  le 


1.  Rcq.,  9  janv.  i884,  D.  igi,  S.  i63. 
3.  Cas*.,  26  nov.  1906,  S.  1908. 1. &G. 

3.  Cass.,  9  déc.  1891,  S.  92.1.158;  19  déc.  1893,  S.  g&.i.i&i. 
U.  Cass.,  29  déc.    1898,  S.  gg.i.i&3,   D.    99.1.420.  V.   toutefois,  Cass., 
29  fév.  1892,  S.  523. 

5.  Cass.,  21  avril  1902,  S.  287,  D.  igo3. 1.167. 
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transport.  Seulement,  au  bout  d'un  certain  délai,  elles  sont 
autorisées  à  percevoir  un  droit  de  magasinage. 

Toutefois,  une  mise  en  demeure  régulière  d'en  prendre 
livraison  mettrait  la  marchandise  aux  risques  du  destinataire, 
et  déchargerait  la  compagnie  de  la  présomption  de  faute 
résultant  des  art.  1784  C.  civ.  et  io3  C.  comm. 

1086.  La  convention  de  Berne  a  posé  des  règles  spéciales 
pour  le  règlement  des  indemnités  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Art.  34.  «  L'indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle  sera 
calculée  d'après  le  prix  courant  des  marchandises  de  même 
nature  et  qualité,  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  marchandise  a 
été  acceptée  au  transport.  A  défaut  de  prix  courant,  l'indem- 
nité sera  calculée  d'après  la  valeur  ordinaire  de  la  marchan- 
dise évaluée  sur  les  mêmes  bases.  11  sera  alloué,  en  outre,  les 
droits  de  douane,  de  transport,  et  autres  frais  qui  auraient  pu 
être  déboursés.  » 

Art.  37.  «  En  cas  d'avarie,  le  chemin  de  fer  aura  à  payer  le 
montant  intégral  de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise. 
Si  l'expédition  a  eu  lieu  sous  le  régime  d'un  tarif  spécial, 
conformément  à  l'art.  35,  l'indemnité  à  allouer  sera  propor- 
tionnellement réduite.  » 

Art.  38.  u  S'il  y  a  eu  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il 
pourra  être  alloué,  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  outre 
l'indemnité  fixée  par  l'art.  34,  et,  en  cas  d'avarie,  outre  l'in- 
demnité fixée  par  l'art.  37,  des  dommages-intérêts  qui  ne 
pourront  pas  dépasser  la  somme  fixée  par  la  déclaration,  à 
charge  par  l'ayant  droit  d'établir  l'existence  et  le  montant  du 
dommage. 

«  Les  dispositions  réglementaires  fixeront  le  maximum  de 
la  taxe  supplémentaire  qui  devra  être  payée  en  cas  de  déclara- 
tion de  la  somme  représentant  l'intérêt  à  la  livraison.  » 

Art.  4i.  «  Le  payement  de  l'indemnité  pleine  et  entière, 
comprenant  les  dommages-intérêts,  pourra  être  demandé  clans 
tous  les  cas  où  le  dommage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une 
faute  grave  de  la  part  du  chemin  de  fer.  » 

1087.  Le  retard  dans  le  transport  et  la  livraison  des  mar- 
chandises est  une  autre  cause  de  responsabilité  contre  le  voi- 
turier,  si  ce  retard  est  causé  par  une  faute  de  sa  part,  et  s'il 
en  résulte  un  préjudice  pour  le  destinataire1. 

1.  V.  n°  ion  bis. 
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L'application  de  ce  principe  aux  entreprises  de  chemins  de 
fer  est  incontestable,  mais  avec  certaines  distinctions. 

1088.  Les  voituriers  ordinaires,  libres  de  prendre  ou  de 
refuser  les  marchandises  qu'on  leur  présente,  peuvent  aussi 
débattre  toutes  les  conditions  relatives  aux  prix  de  transport, 
aux  délais  et  aux  indemnités  dues  en  cas  de  retard. 

Pour  les  chemins  de  fer,  les  prix  et  les  délais  de  transport 
sont  fixés  par  les  cahiers  des  charges  et  les  arrêtés  spéciaux 
de  l'autorité  administrative. 

1089.  Les  compagnies  ne  peuvent  être  contraintes  d'abré- 
ger ces  délais  l,  mais  peuvent-elles  s'y  obliger  librement? 

La  jurisprudence'avait  d'abord  admis  que  les  conventions 
de  ce  genre  étaient  valables  et  que  leur  inexécution  rendait 
les  compagnies  passibles  de  dommages-intérêts  2. 

Il  a  même  été  jugé  que  le  contrat  à  cet  égard  pouvait  se 
former  tacitement,  ou  du  moins  se  prouver  par  des  présomp- 
tions comme  par  les  autres  modes  de  preuve  admis  en  matière 
commerciale  ;  que  l'on  pourrait  trouver  cette  preuve,  notam- 
ment, dans  ce  fait  que  les  marchandises  étaient,  à  la  connais- 
sance de  la  compagnie,  destinées  à  être  vendues  sur  tel  mar- 
ché, et  devaient  ainsi  arriver  avant  l'heure  de  son  ouverture  ; 
que  plusieurs  expéditions  avaient  été  faites  dans  ces  conditions 
par  le  même  marchand  et  que  la  compagnie  les  avait  toujours 
effectuées  dans  le  délai  voulu  3. 

Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été  maintenue.  La  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  s'attachant  rigoureusement  aux 
dispositions  des  règlements,  a  déclaré  plusieurs  fois  qu'un 
usage  plus  ou  moins  longtemps  suivi  ne  constituait  pas  une 
preuve  suffisante  de  la  renonciation  de  la  compagnie  aux 
délais  qui  lui  sont  impartis,  et  au  droit  d'en  user  désormais 
à  l'égard  des  mêmes  expéditeurs4. 

Allant  encore  plus  loin,  elle  a  ensuite  déclaré  radicalement 
nulles  ces  conventions,  même  expresses,  comme  contraires 
au  principe  absolu  d'égalité  qui  domine  la  réglementation  des 
transports  de  marchandises   par  les  voies  ferrées,   et  qui   est 


1.  Cass.  a5juil.  1888,  S.  89.1.30. 

2.  Douai,   11    mars  i858,  S.   58.a. 4o3  ;  Caen,   7   fév.  18G1,  I).  Gi.a.a3i, 
S.  61.3.675. 

3.  Req.,  3odéc.  1857,  D.  58.1.395. 

U.   Cass.,    8  avril    1867,    S.    177;   3i  juil.    18G7.  D.  34 1  ;   16  mars   1869, 
S.  226;  3  fév.  1870,  D.  169. 
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formulé  notamment  par  l'art.  5ode  l'ordonnance  du  i5  novem- 
bre 1846,  et  comme  constituant  des  traités  particuliers  et  de 
faveur,  interdits  aux  compagnies1. 

1090.  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  ces  conventions 
spéciales  seraient  en  contradiction  avec  ce  double  principe, 
que  les  expéditions  doivent  s'opérer  sans  tour  de  faveur2,  et 
que  la  compagnie  est  tenue  de  n'apporter  aucune  modification 
à  ses  tarifs  dûment  homologués  qui  ont  force  de  loi. 

Donc  elle  n'a  pas  le  droit  de  transporter  les  marchandises 
par  un  convoi  spécial  pour  telle  ou  telle  personne.  Elle  doit 
les  expédier  par  les  trains  ordinaires,  sauf  à  abréger  les  manu- 
tentions et  les  délais  de  départ  et  de  livraison  ;  mais  sa  renon- 
ciation aux  délais  de  chargement  et  de  transport  ne  doit  être 
en  aucun  cas  l'effet  d'un  arrangement  spécial,  lequel  serait 
frappé  de  nullité  et  n'ouvrirait  pas  d'action  en  faveur  de  l'ex- 
péditeur. 

Il  semble  que  la  même  difficulté  n'existe  pas  dans  l'hypo- 
thèse inverse,  c'est-à-dire  celle  où  l'expéditeur  consent  à  l'ex- 
tension des  délais. 

Ce  cas  est  prévu  formellement  par  l'art.  5o  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846,  ainsi  conçu  :  «  Le  transport  s'effectuera 
dans  l'ordre  des  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandés  ou 
consentis  par  l'expéditeur  et  qui  seront  mentionnés  dans  l'en- 
registrement... Le  récépissé  énoncera...  le  délai  dans  lequel 
le  transport  devra  être  effectué.  »  En  outre,  il  est  dit  dans 
l'art.  46  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet 
i845  :  «  Si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il 
jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'admi- 
nistration publique.  » 

Cependant  la  Cour  de  cassation  décide  qu'il  ne  peut  être 
dérogé  aux  conditions  des  transports  par  chemins  de  fer 
réglées  par  des  tarifs  dûment  homologués,  pas  plus  dans 
l'intérêt  des  entrepreneurs  que  dans  l'intérêt  des  expéditeurs 
et  destinataires3. 

Une  règle  à  observer  en  cette  matière  est  que,  si  des  délais 


t.  Cass.,  1  mars    1905,  S.  1908. 1.293;  Cass.    ch.  réunies,  3i  janv.  1906, 
D.  1909. i.348;  Cass.,  3  nov.  1909,  S.  1910.1.A4. 

2.  V.  art.  Iiq  du  cahier  des   charges  annexé   aux  décrets    des    26   juin 
1857  et  1 1  juin  1869. 

3.  Cass.,  1  mars  1905,  S.  1908. 1.293. 
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distincts  sont  fixés  pour  l'expédition,  le  trajet  et  la  remise  au 
destinataire,  le  transport  doit  être  réputé  effectué  en  temps 
utile,  lorsque  l'ensemble  de  ces  divers  délais  n'a  point  été 
excédé,  et  que  l'augmentation  de  l'un  trouve  sa  compensation 
dans  la  diminution  de  l'autre1. 

La  convention  de  Berne  (art.  n)  est  conçue  dans  le  même 
esprit:  a  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  de  prix  sur 
les  tarifs,  est  formellement  interdit  et  nul  de  plein  droit.  Tou- 
tefois, sont  autorisées  les  réductions  de  prix  dûment  publiées 
et  également  accessibles  à  tous  aux  mêmes  conditions.  » 
Bien  que  cet  article  ne  vise  expressément  que  les  réductions 
de  prix,  il  est  bien  évident  que  les  autres  faveurs  du  même 
genre,  s'appliquant,  par  exemple,  aux  délais  de  transport,  et 
tout  ce  qui  constituerait  un  traité  particulier,  est  renfermé 
dans  cette  disposition. 

>»ous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  en  ce  qui 
touche  la  perception  des  taxes  et  la  modification  des  tarifs, 
n09  1 1 1 4  à  1 1 2  r . 

1091.  L'art.  102  C.  comm.  porte  que  la  lettre  de  voiture 
mentionne  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  Il  est  en  effet 
d'usage,  dans  le  commerce,  de  la  déterminer  d'avance,  et, 
dans  la  pratique  du  roulage,  elle  était  fixée  d'ordinaire  au 
tiers  du  prix  du  transport. 

Les  compagnies  n'ont  pas  cru  devoir  suivre  ces  mêmes 
errements  et  ont  refusé  les  marchandises  que  les  expéditeurs 
voulaient  leur  remettre  avec  cette  condition.  De  nombreuses 
contestations  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué1. 

Certaines  cours  ont  décidé  que,  dans  le  silence  de  la  lettre 
de  voiture,  les  parties  devaient  être  considérées  comme  ayant 
tacitement  convenu  de  se  soumettre  à  cet  usage  constant  et 
ont  prononcé,  le  cas  échéant,  la  retenue  du  tiers3. 

D'autres  ont  jugé  que  les  compagnies  ne  pouvaient  refuser 
de  recevoir  les  lettres  de  voiture  stipulant  cette  retenue4;  ou, 
du  moins,  qu'elles  ne  pouvaient  discuter  avec  l'expéditeur  le 


1.  Pau,  i3  juil.  189'),  S.  97.2.125;  Cass.,  5  juil.  iqo.'i.  S.   igo5.i.aga. 
a.  N°  1066.  ' 

3.  Limoges,  10  août  18G1,  S.  G2.2.2G. 

4.  Paris,  3o  mars  1SG0,  D.  Go. a. 59. 
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principe,  mais  seulement  le  montant  de  cette  retenue1  dont 
le  chiffre,  en  cas  de  contestation,  serait  fixé  par  les  tribu- 
naux2. 

1092.  On  voit  tout  de  suite  la  faiblesse  de  cette  jurispru- 
dence. Qu'était-ce  qu'une  convention  que  l'une  des  parties 
n'était  pas  libre  de  refuser  ?  A  quoi  bon,  d'un  autre  côté,  main- 
tenir une  stipulation  que  les  tribunaux  auraient  eu  le  droit 
de  modifier,  alors  que  son  principal  avantage  était  de  prévenir 
les  procès  ? 

Il  y  avait  là  évidemment  une  situation  nouvelle  à  laquelle 
ne  pouvaient  s'adapter  les  usages  et  les  conventions  anté- 
rieurs. 

La  question  présentait  d'ailleurs  un  intérêt  sérieux  pour  les 
compagnies,  car  elles  transportent  continuellement,  pour  les 
mêmes  expéditeurs  et  par  grandes  masses,  des  matières  qui 
représentent  une  valeur  considérable  et  un  prix  de  transport 
qui  ne  l'est  pas  moins.  Leur  imposer  dans  tous  les  cas  la  rete- 
nue du  tiers,  sans  qu'il  y  eût  préjudice  justifié,  c'était  leur 
faire  subir  fréquemment  et  sans  motif  réel  une  perte  quelque- 
fois énorme. 

Aussi  ont-elles  déféré  à  la  Cour  de  cassation  les  arrêts  que 
nous  venons  de  mentionner.  La  lettre  de  voiture,  a-t-on  dit  à 
l'appui  de  leur  pourvoi,  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier.  Ce  contrat,  comme  tout  autre,  doit  être  libre- 
ment débattu.  A  la  vérité,  ce  principe  a  été  modifié  par  rap- 
port aux  entreprises  de  chemins  de  fer  en  ce  que,  d'une  part, 
celles-ci  ne  peuvent  refuser  ni  l'expédition  même  ni  la  rédac- 
tion d'une  lettre  de  voiture  pour  la  constater  ;  d'autre  part, 
en  ce  que  le  prix  et  les  délais  des  transports  sont  déterminés 
par  l'autorité  publique.  Mais  la  loi  et  les  cahiers  de  charges3 
sont  muets  sur  l'indemnité  en  cas  de  retard.  On  reste  donc  à 
cet  égard  sous  l'empire  du  droit  commun.  Or,  cette  indemnité 
ne  doit  pas  nécessairement  être  fixée  d'avance;  l'art.  102  G. 
comm.  ne  l'exige  pas  ;  aucune  des  énonciations  mentionnées 
par  cet  article  comme  devant  être  insérées  dans  la  lettre  de 
voiture  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Il  faut  distinguer 


1.  Besançon,  16  janv.  1860,  D.  60. 2. 63. 

2.  Colmar,  6  déc.  i85g,  D.  60.2.62. 

3.  Dans  certains    tarifs,  cependant,  on  trouve  des  dispositions  relatives 
à  l'indemnité  pour  cause  de  retard.  V.  n°  1093. 


FAIT  d'aLTRUT. — RESPONSABILITÉ  DES  COMP.  DE  CHEM.  DE  FER  2^3 

celles  qui  sont  essentielles  et  constitutives  du  contrat  lui- 
même,  telles  que  la  désignation  des  parties  ou  celle  des  objets 
à  transporter,  etc.,  et  les  clauses  accessoires  sur  lesquelles  les 
contractants  conservent  leur  liberté.  Telle  est  la  clause  rela- 
tive à  l'indemnité.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
chiffre,  la  compagnie  a  le  droit  de  rejeter  toute  stipulation  à 
cet  égard.  Les  tribunaux  seront  alors  chargés  d'arbitrer  l'in- 
demnité due  en  cas  de  retard  préjudiciable. 

Ces  moyens  ont  triomphé;  à  la  date  du  27  janvier  1862, 
les  trois  arrêts  déférés  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice 
ont  été  cassés1,  et  la  cour  de  Dijon,  saisie  par  l'effet  du  ren- 
voi, s'est  prononcée  dans  le  même  sens2. 

Les  conventions  sur  l'indemnité  dont  il  s'agit  sont  donc 
entièrement  libres.  Si  l'entrepreneur,  dans  un  cas  déterminé, 
accepte  une  stipulation  formelle,  il  est  lié  par  le  contrat.  Si 
cette  stipulation  n'existe  pas,  les  tribunaux  doivent  se  décider 
d'après  les  circonstances  particulières  de  la  cause,  et  fixer 
l'indemnité  sur  la  base  du  préjudice  réellement  éprouvé. 

1093.  Certains  cahiers  de  charges  ou  tarifs  déterminent, 
sous  forme  de  retenue  sur  le  prix  du  transport,  une  indem- 
nité pour  cela  seul  que  la  remise  des  objets  à  destination 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  réglementaire.  Tout  retard 
occasionne  au  destinataire  un  préjudice  plus  ou  moins  léger, 
un  tort  matériel  ou  moral  dont  il  serait  le  plus  souvent  diffi- 
cile de  justifier  d'une  manière  positive.  Ces  retenues  fixées  à 
forfait  ont  pour  but  d'éviter  les  procès  et  de  stimuler  l'exacti- 
tude des  compagnies. 

109A.  Mais,  si  les  intéressés  établissaient  qu'ils  ont  éprouvé 
par  la  faute  du  transporteur  un  dommage  que  la  retenue  est 
insuffisante  à  réparer,  ils  seraient  en  droit  d'obtenir  une  in- 
demnité complète,  ainsi  que  la  jurisprudence  l'avait  décidé 
par  rapport  aux  entrepreneurs  de  transports  libres  et  commis- 
sionnaires de  roulage  et  sous  l'empire  des  stipulations  de 
retenues  insérées  dans  les  lettres  de  voiture,  conformément  à 
l'art.  102  C.  comm.3. 


1.  D.  6a. i.6a. 

2.  Dijon,  5  déc.  1862,  D.  63.2.O7. 

3.  Bordeaux,  k  mai  18A8,  D.  48.2.1GG;  Metz,  28  janv.  1857,0.57.2. 
iôo;  Dalloz,  v°  Voirie  par  chem.  de  fer,  n"  426  et  '127;  Cotelle,  C  de  dr. 
admin.,  t.  h,  n°  O26.  Comp.  Civ.  rej.,  3  fév.  1878,  S.  73.1.175,  I>.  73.1. 
137;  Paris,  3  mai  187g,  D.  80.2.69. 

A.  Solrdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  is 
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ioq5.  Toutefois  il  s'agit  là  d'une  interprétation  de  conven- 
tions et  de  règlements  qui  peut  différer  suivant  les  circons- 
tances. On  peut  être  conduit  à  reconnaître,  dans  certains  cas, 
que  la  fixation  de  la  retenue  comprend  toutes  les  indemnités 
dues  à  raison  du  retard1. 

Dans  une  espèce  où  le  tarif  spécial  pour  le  transport  des 
bestiaux  était  ainsi  conçu  :  a  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée 
des  trains,  ne  permettant  pas  l'entrée  des  bestiaux  sur  le 
marché,  la  compagnie  ne  pourra,  dans  aucune  circonstance, 
être  responsable  d'une  somme  supérieure  à  celle  du  trans- 
port. )),  un  arrêt  avait  alloué  des  dommages-intérêts  plus  con- 
sidérables. Un  pourvoi  a  été  formé,  et  la  chambre  des  requê- 
tes en  a  prononcé  l'admission  le  7  novembre  i8652. 

De  même,  un  tarif  qui  stipulait  la  perte  de  tout  le  prix  de 
transport  pour  un  retard  excédant  cinq  heures  et  demie,  a 
été  déclaré  comprendre  même  le  retard  résultant  d'une  faute 
lourde  de  la  compagnie  et  tout  préjudice  en  résultant.  En 
effet,  le  règlement  ajoutait  que  les  expéditeurs  pourraient 
exercer  tout  recours  contre  la  compagnie  si  le  retard  excédait 
vingt-quatre  heures.  Il  est  donc  certain  que,  dans  ces  limites, 
la  retenue  du  prix  constituait  une  indemnité  à  forfait,  et  que 
le  cas  de  dol  seul  restait  eii  dehors  des  prévisions  du  tarif3. 

1096.  Sur  ce  point,  la  Convention  de  Berne  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  3q.  «  Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage 
occasionné  par  l'inobservation  des  délais  de  livraison 
(art.  i4),  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  retard  provient 
d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  et  de  son 
fait.  » 

Art.  4o.  «  En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  il  pourra  être 
réclamé,  sans  qu'il  y  ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit 
résulté  de  ce  retard  : 

1/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur 
à  i/iodu  délai  de  livraison  : 

2/10  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  2/10  ; 

3/io  —  —  3/io; 


1.  Bourges,  20  fév,  1860,  D.  60.2. i55. 

2.  Droit  du  i5  mars  1866. 

3.  Cass.,   i5  mars  1869,  S.   225,  D.  202.  Comp.,  Cass.  26  mai  1897,  S. 
.7.1.463,  D.  98.1.87. 
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4/io  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  4  10  ; 

5/io   pour    tout    retard   supérieur    à    4/io. 

a  Si  la  dite  preuve  est  fournie,  il  pourra  être  alloué,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  qui,  toutefois,  ne 
devra  pas  dépasser  le  prix  du  transport. 

«  S'il  y  a  eu  déclaration  de  l'intérêt  à  la  livraison,  il  pourra 
être  réclamé,  sans  qu'il  y  ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit 
résulté  de  ce  retard  : 

2/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur 
à  1/10  du  délai  de  livraison; 

4/io  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  2/10; 

6/10  —  —  3/io; 

8/10  —  —  4/10; 

10/10   pour    un    retard    supérieur   à    4/ 10. 

a  Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  de  ce 
retard,  il  pourra  être  alloué  le  montant  de  ce  dommage.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra  pas 
dépasser  la  somme  déclarée. 

Art.  4i-  «  Le  payement  de  l'indemnité  pleine  et  entière, 
comprenant  les  dommages-intérêts,  pourra  être  demandé 
dans  tous  les  cas  où  le  dommage  aurait  pour  cause  le  dol  ou 
une  faute  grave  de  la  part  du  chemin  de  fer.  » 

Art.  42.  6  L'ayant  droit  pourra  demander  des  intérêts  à 
raison  de  6  °/0  de  la  somme  fixée  comme  indemnité.  Ces» 
intérêts  commencent  à  courir  du  jour  de  la  demande.  » 

1097.  Quand  il  s'agit  du  transport  des  bagages  qui  accom- 
pagnent un  voyageur,  aucune  stipulation  n'a  lieu  et,  en  fait, 
ne  peut  intervenir.  Si  la  compagnie  leur  donne  une  fausse 
direction  ou  que,  pour  toute  autre  cause,  ils  éprouvent  un 
retard  préjudiciable,  l'indemnité  doit  être  réglée  conformé- 
ment aux  règles  posées  dans  les  art.  1 149  et  suiv.  C.  civ. 

La  compagnie  n'est  donc  tenue,  le  cas  de  dol  excepté,  que 
du  préjudice  qui  est  la  suite  directe  et  immédiate  du  retard. 

Il  a  été  plusieurs  fois  décidé  que,  lorsqu'une  caisse  d'échan- 
tillons, confiée  à  un  chemin  de  fer  par  un  commis-voya- 
geur, venait  à  s'égarer  pendant  le  trajet  et  n'était  retrouvée 
qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  compagnie  était 
tenue  d'indemniser  le  commis-voyageur  et  la  maison  de  com- 
merce qu'il  représentait  du  préjudice  que  ce  retard  leur  avait 
occasionné  en  les  empêchant  de  conclure  des  ventes  avanta- 
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geuses,  et  qu'elle  ne  pouvait  échapper  à  cette  obligation  sous 
prétexte  qu'elle  ignorait  la  profession  du  voyageur  et  le  con- 
tenu de  ses  bagages1. 

Cette  jurisprudence  semblerait  en  contradiction  avec  les 
dispositions  limitatives  de  l'art.  n5o  G.  civ.  Mais  les  condi- 
tions spéciales  de  célérité  suivant  lesquelles  s'opère  l'enregis- 
trement des  bagages,  en  vertu  de  règlements  édictés  dans 
l'intérêt  des  compagnies  tout  autant  que  dans  celui  des  voya- 
geurs, ne  permettent  pas  à  ceux-ci  de  faire  connaître  la  nature 
des  objets  qu'ils  emportent  avec  eux,  et  les  compagnies  doi- 
vent être  censées  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  d'un  principe 
incompatible  avec  les  nécessités  de  leur  exploitation. 

A  plus  forte  raison  doit-on  décider  ainsi  lorsque  la  forme 
des  colis,  ou  tout  autre  indice  extérieur,  révèle  la  nature  des 
objets  à  transporter2. 

1098.  L'indemnité  pour  retard  ou  avarie  doit,  en  principe, 
consister  en  une  somme  d'argent  (V.  t.  1,  n°  468).  Toutefois 
cette  règle  n'est  pas  absolue.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner, 
par  exemple,  le  laissé  pour  compte,  c'est-à-dire  que  les  mar- 
chandises avariées,  ou  impropres  à  l'usage  auquel  elles  au- 
raient été  employées  si  elles  fussent  arrivées  en  temps  conve- 
nable, resteront  la  propriété  du  voiturier  ou  du  commission- 
naire, qui  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  destinataire.  Ce 
n'est  là  qu'un  mode  particulier  de  payement,  le  voiturier  ne 
supportant,  en  définitive, que  la  perte  résultant  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  prix  originaire  des  marchandises  et  celui 
auquel  il  les  revend,  et  c'est  précisément  de  cette  perte 
qu'il  doit  indemniser  le  destinataire. 

Mais  on  comprend  que  le  règlement  opéré  de  cette  ma- 
nière soit  dans  beaucoup  de  cas  plus  onéreux  au  voiturier 
qu'une  condamnation  pure  et  simple  à  des  dommages-intérêts, 
puisque,  se  trouvant  chargé  de  marchandises  dont  la  vente 
ne  rentre  aucunement  dans  ses  connaissances  et  sa  profession, 
il  peut  être  obligé  de  les  céder  à  plus  bas  prix  que  ne  l'eût 


1.  Dijon,  Cjuil.  1859,  D.  59.2.202,  S.  60.2.45  ;  Bordeaux,  9  avril  1861, 
D.  61.2.229,  S.   62.2.359;  Gass.,    26   oct.    1896,   S.   97.1.287,  D.  g8.i.5oo 
Rennes,   1   mars    1898,   S.  98.2.197;  Agen,  18  mai  190/j,   D.    1906.2.94,  S; 
1906.2. 1^2. 

2.  Req.,  22  nov.  1871,  S.  i58,  D.  72.1.63;  Trib.  comm.  de  la  Se  ne, 
9  oct.  1896,  S.  97.2.1/Ï7;  Paris,  16  mars  1899,  D.  1900.2.59;  Amiens, 
18  mars  1899,  D.  1900.2.59. 
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fait  le  destinataire.  Aussi  le  laissé  pour  compte  ne  doit-il  être 
prononcé  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  lorsque, 
par  exemple,  la  marchandise  est  tellement  avariée  qu'on  ne 
pourrait  plus  la  vendre  pour  sa  destination  naturelle,  ou  que, 
par  une  autre  cause,  elle  est  complètement  inutile  au 
destinataire  *. 

1099.  La  force  majeure  affranchit  le  voiturier  de  la  respon- 
sabilité du  retard-.  Telle  serait  la  survenance  d'un  grand 
vent  qui  empêcherait  le  convoi  d'avancer  à  la  vitesse  régle- 
mentaire3 ;  de  même,  la  neige,  la  gelée,  une  inondation,  etc. 
Une  grève  du  personnel  pourrait  également,  suivant  son 
importance,  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure, 
si  aucune  faute  de  la  compagnie  ne  l'avait  provoquée 4. 

Lorsqu'un  événement  de  ce  genre  se  manifeste,  et  rend 
impossible  un  certain  parcours,  la  compagnie  est  fondée  à 
prendre  d'elle-même  les  mesures  nécessaires  pour  y  remédier, 
notamment  à  faire  suivre  aux  marchandises  une  autre  route 
et  à  réclamer  un  supplément  de  prix  s'il  y  a  lieu".  Ainsi, 
des  marchandises  dont  la  guerre  de  1870  avait  rendu  impos- 
sible la  remise  à  destination,  ayant  été  ramenées  à  leur  point 
de  départ  afin  de  les  soustraire  à  l'ennemi,  l'expéditeur  a  été 
condamné  à  supporter  les  frais  du  double  voyage' . 

1100.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  cas  de  force 
majeure,  en  général  du  moins,  le  fait  des  tiers  avec  lesquels 
la  compagnie  aurait  traité  pour  l'exécution  d'une  partie  de 
ses  obligations,  car  elle  en  est  responsable.  Ainsi,  elle  allé- 
guerait en  vain  que  des  mariniers,  sur  lesquels  elle  comptait 
pour  effectuer  une  partie  du  transport,  lui  ont  fait  défaut. 
Cette  prétention,  fût-elle  justifiée,  ne  constitue  pas  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure  dont  parle  la  loi 7.  La  compagnie 
ne  peut  non  plus  se  soustraire  à  la  responsabilité  du  dom- 
mage par  le  motif  qu'elle  n'aurait  commis  aucune  Jante  dans 
le  choix  du  transporteur  intermédiaire 8,  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'appliquer  les  règles  du  mandat  ordinaire,   mais  celles 

1.  V.  n°  1002. 

2.  C.  comm.  97  et  io3. 

3.  Paris,  5  déc.  i85o,  D.  5i.a.aaâ. 
k.  Req.,  28  oct.  1907,  S.  1908. 1.32. 

5.  Cass.,  5  mai  18G9,  S.  295,  D.  252;  Req..  i5juin  1 S 7 .*< .  S.  77.1.7*1 
G.  Montpellier,  3o  juin  1871,  D.  71.2.154. 

7.  Grenoble,  3;  juil.   i863,  D.  66-5.58. 

8.  Alger,  12  fév.  i8qi,  D.  97. 2. 444- 
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d'un   contrat  spécial  qui  en   diffère  sous  certains  rapports. 

1101.  Les  compagnies,  en  effet,  peuvent  agir  vis-à-vis  des 
expéditeurs,  et  les  unes  à  l'égard  des  autres,  ou  à  l'égard  des 
voituriers  ordinaires,  en  qualité  de  commissionnaires  de  trans- 
port, soit  que  recevant  les  marchandises  de  l'expéditeur,  elles 
se  chargent  de  les  faire  parvenir  à  destination  en  les  trans- 
mettant à  une  autre  ligne  de  fer,  à  des  voituriers  ou  à  des 
bateliers,  avec  lesquels  elles  traitent  en  leur  propre  nom, 
soit  qu'elles  les  fassent  venir  des  lieux  de  production  par 
leurs  correspondants  auxquels  elles  passent  les  ordres  du 
destinataire  et  les  conduisent  ensuite  à  ce  dernier  sur  leurs 
propres  voies. 

Les  compagnies  agissent  fréquemment  en  cette  qualité  de 
commissionnaires,  puisque  le  trajet  qu'ont  à  parcourir  les 
marchandises  ne  peut,  dans  bien  des  cas,  s'effectuer  complé- 
ment sur  la  ligne  même  qu'exploite  chacune  d'elles.  La  pre- 
mière qui  les  reçoit  se  charge  alors  de  les  faire  parvenir  à 
destination  par  l'intermédiaire  d'une  seconde  et  quelquefois 
d'une  troisième  compagnie,  ou  de  toute  autre  entreprise 
de  transport.  Lorsqu'elle  fait  ces  nouveaux  marchés  en  son 
nom  et  à  son  choix,  c'est  un  véritable  contrat  de  commission 
qui  se  forme  entre  elle  et  l'expéditeur  \  Elle  garantit,  en  ce 
cas,  les  faits  des  intermédiaires  auxquels  elle  adresse  les 
marchandises  ou  qui  les  lui  transmettent  à  elle-même  pour 
le  compte  de  son  commettant2. 

1102.  Cette  responsabilité  est  rigoureuse,  car  le  commis- 
sionnaire est  un  mandataire  qui  en  choisit  un  autre  dans  les 
termes  de  l'art.  1994  §  2  G.  civ.,  et  qui,  suivant  le  droit  com- 
mun, n'en  devrait  répondre  que  si  ce  mandataire  substitué 
était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Mais  l'art.  99  G.  comm.  n'a  fait  que  consacrer  une  règle 
anciennement  établie3  dans  l'intérêt  général  du  commerce, 
«  dont  le  mouvement  serait  ralenti  et  le  bon  ordre  troublé 
chaque  jour  par  une  infinité  de  procès,  si  le  commissionnaire 
expéditeur  n'était  pas  indéfiniment   responsable   de    celui 


1.  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n°  517  ;  Aubry  et  Rau,  t.   5,  §  373,  p.  620, 
note  a  bis. 

2.  C.  comm.  99.    Cass.,  9   juin  i858,  S.  59.1.56;  Req.,    a4   avril   1872, 
S.  3o3  ;  3  juil.  1894,  S.  420. 

3.  Troplong,  Mandat,  n°'  458  et  suiv.  ;  Merlin,  Répert.,  v°  Commission- 
naire, §  6. 
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auquel  il  adresse  intermédiairement  les  effets  à  transporter1. 

no3.  11  n'en  est  déchargé  que  dans  un  seul  cas  :  c'est  celui 
où  l'expéditeur  lui  a  formellement  désigné  le  voiturier  auquel 
il  doit  s'adresser.  Alors,  en  effet,  celui-ci  est  l'élu  du  man- 
dant, qui  doit  s'en  imputer  le  choix 2. 

En  dehors  de  cette  hypothèse,  le  commissionnaire  est 
garant  de  la  perte  et  des  avaries  de  la  marchandise,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  comme  s'il  était  lui-même  et  seul 
voiturier.  Comme  le  disent  encore  les  auteurs  du  Traité  du 
contrat  de  commission,  «  la  loi  le  constitue,  ipso  jure,  assureur 
de  toutes  les  fautes  et  barateries  commises  depuis  le  moment 
de  l'entrée  des  marchandises  chez  lui,  jusqu'à  leur  arrivée  à 
destination.  La  conséquence  de  ce  droit  exceptionnel,  c'est 
que  la  convention  entre  le  maître  et  le  commissionnaire  est 
moins  un  contrat  de  mandat  qu'un  marché  aléatoire  par  le- 
quel l'un  des  contractants  s'engage  envers  l'autre,  moyennant 
tel  prix,  à  lui  rendre  et  faire  avoir  la  marchandise  de  tel  en- 
droit en  tel  autre  endroit  ;  et,  de  fait,  c'est  ce  qui  résulte  des 
récépissés  que  les  commissionnaires  de  transport  délivrent 
aux  chargeurs3  ». 

1104.  Mais,  le  commissionnaire  de  transport  peut  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  responsable  du  fait  des  intermédiaires  aux- 
quels il  a  recours.  C'est  ce  que  décide  justement  Fart.  98  C. 
comm.  Car  ce  n'est  plus  de  ses  propres  fautes  que  le  commis- 
sionnaire stipule  ainsi  l'affranchissement  ;  la  convention  n'a 
rien  d'illicite4. 

no5.  A  défaut  de  stipulation  de  ce  genre,  le  commission- 
naire, responsable  de  plein  droit,  a  incontestablement  son 
recours  contre  les  intermédiaires.  Mais  à  leur  égard  la  pré- 
somption de  faute  qui  pèse  sur  lui  vis-à-vis  de  l'expéditeur 
n'existe  pas.  Il  doit  prouver  qu'il  leur  a  remis  les  marchan- 
dises en  bon  état,  et  que  si  elles  ont  été  perdues  ou  avariées, 
c'est  par  leur  fait,  et  depuis  qu'il  en  est  dessaisi. 

En  effet,  le  transporteur  intermédiaire  n'est  pas  tenu  de 


1.  Delamarre  et  Lepoitevin,  Du  Contrat  de  commission,  t.  a,  p.  169.  V. 
aussi  Cass.,  28  oct.  i885,  D.  86.1.73,  S.  89.1.29;  29  janv.  1896,  D.  4o6. 

2.  Cass.,  28  oct.  i885,  D.  86.1.73,  S.  89.1.29;  1  fév.  1899,  S.  1900.1. 
44.  Contra,  Cass.  «9  déc.  i845,  S.  46.i.23o;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  comm.,  n°  885. 

3.  T.  2,  p.  i55. 

'1.  Dalloz,  BéperL,  \°  Commissionnaire,  n"  3^3  ;  Aubrv  ot  Itau,  t.  5, 
§  373,  p. 629,  note  10  ter. 
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faire  constater  l'état  des  colis  au  moment  où  il  les  reçoit,  s'il 
n'existe  aucune  lésion  apparente  aux  caisses,  fûts  ou  ballots. 
Ces  expertises  successives  seraient  incompatibles  avec  la  rapi- 
dité qu'exigent  les  opérations  commerciales.  Les  voituriers 
intermédiaires  et  le  dernier  voiturier  ne  peuvent  donc  être 
déclarés  responsables  qu'autant  qu'il  est  prouvé,  conformé- 
ment à  l'art.  i3i5  G.  civ.,  que  l'avarie  provient  de  leur  fait. 
Et,  il  en  est  ainsi  aussi  bien  lorsqu'ils  sont  actionnés  direc- 
tement par  le  destinataire  ou  l'expéditeur  de  la  marchandise, 
que  lorsqu'ils  sont  appelés  en  garantie  par  le  commission- 
naire primitif1. 

ii 06.  Mais,  dès  que  l'on  constate  une  avarie  apparente, 
alors  que  la  marchandise  se  trouve  encore  dans  les  magasins 
d'un  des  intermédiaires,  celui-ci  devient  responsable,  s'il  a 
reçu  les  colis  sans  protestations  ni  réserves  et  s'il  ne  peut  éta- 
blir que  l'avarie  est  du  fait  de  celui  dont  il  tient  les  objets 2. 

1107.  Le  dernier  voiturier  devient  garant  des  précédents 
transporteurs  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  marchandise, 
lorsqu'il  se  substitue  à  eux  en  réclamant  au  destinataire  le 
prix  intégral  du  transport.  Il  agit  alors  comme  negotiorum 
gestor  des  voituriers  antérieurs,  et  toutes  les  exceptions  qui 
pourraient  leur  être  opposées  lui  deviennent  opposables,  sauf 
à  lui  à  exercer  son  recours  contre  celui  duquel  il  tient  la 
marchandise,  de  telle  sorte  que  la  responsabilité  remonte 
ainsi  jusqu'au  premier  voiturier,  qui  devra  la  supporter  en 
définitive,  s'il  ne  prouve  que  l'avarie  est  imputable  à  la  faute 
de  l'un  des  autres  entrepreneurs3. 

1108.  La  convention  de  Berne  règle,  conformément  aux 
principes  ci-dessus,  le  recours  des  diverses  compagnies  ayant 
concouru  à  des  transports  internationaux,  les  unes  contre  les 
autres. 

Art.  47.  ((  Le  chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  en 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  convention  aura  le  droit 
d'exercer  un  recours  contre  les  chemins  de  fer  qui  ont  con- 
couru au  transport,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 


1.  Cass.,  8  déc.  1873,  D.  7/4.1.277;  6  août  1888,  S.  89.1.89;  21  avril 
i89i,S.  348,  D.  92.1.278;  29Janv.  1896,  S.  363,  D.  4o6. 

2.  Req.,  20  juin  i853,  D.  225. 

3.  Cass.,  12  août  i856,  D.  338,  S.  57.1.48  ;  6  mai  1872,  D.  167,  S.  279; 
18  juin  1872,  S.  160;  6  janv.  1874,  S.  54,  D.  55. 5. 81  ;  2  juil.  1879,  S. 
38o,  D.  372.  Contra,   Rouen,  12  mars  1904,  D.  1906.2.437. 
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((  i°  Le  chemin  de  fer  par  la  faute  duquel  le  dommage  a  été 
causé  en  est  seul  responsable. 

a  20  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de  plusieurs 
chemins  de  fer,  chacun  d'eux  répond  du  dommage  causé 
par  sa  propre  faute;  si,  dans  l'espèce,  une  telle  distinction  est 
impossible  suivant  les  circonstances  du  fait,  la  répartition 
de  l'indemnité  aura  lieu  entre  les  chemins  de  fer  ayant 
commis  la  faute,  d'après  les  principes  énoncés  dans  le  n°  3. 

«  3°  S'il  ne  peut  être  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé 
par  la  faute  d'un  ou  de  plusieurs  chemins  de  fer,  tous  les 
chemins  de  fer  intéressés  au  transport,  à  l'exception  de  ceux 
qui  prouveront  que  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  sur 
leurs  lignes,  répondront  du  dommage  proportionnellement 
au  prix  de  transport  que  chacun  d'eux  aurait  perçu  confor- 
mément au  tarif,  en  cas  d'exécution  régulière  du  transport. 

«  Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  chemins  de  fer 
mentionnés  au  présent  article,  le  dommage  qui  en  résulterait 
pour  le  chemin  de  fer  qui  a  payé  l'indemnité,  sera  réparti 
entre  tous  les  chemins  de  fer  qui  ont  pris  part  au  transport, 
proportionnellement  au  prix  de  transport  revenant  à  chacun 
d'eux. 

Art.  l\S.  u  Les  règles  énoncées  dans  l'art.  47  seront  appli- 
quées en  cas  de  retard.  Si  le  retard  a  eu  pour  cause  une  faute 
collective  de  plusieurs  chemins  de  fer,  l'indemnité  sera  mise 
à  la  charge  desdits  chemins  de  fer,  proportionnellement  à  la 
durée  du  retard  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

«  A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  dispositions  régle- 
mentaires déterminent  la  manière  dont  le  délai  de  livraison 
doit  être  réparti  entre  les  diverses  compagnies.  » 

1  ro9-  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  autorisés  pour  éta- 
blir que  la  faute  incombe  à  tel  ou  tel  des  intermédiaires,  car 
la  matière  est  commerciale:  la  preuve  testimoniale  et  même 
de  simples  présomptions  peuvent  être  admises1. 

1 1 10.  La  compagnie  à  laquelle  un  premier  commissionnaire 
transmet  les  effets  a  toujours  droit  de  prendre  connaissance 
de  la  lettre  de  voiture,  lorsqu'il  en  a  été  dressé  une.  L'art.  102 
C.  comm.   lui  prescrit  même   de  la  copier  sur   ses  registres. 


1.  Req.,  ao   juin  iS53,  D.  aa5  ;  9  juin    i858,    S.    59. 1 .5G  ;    Montpellier, 
21  avril  18G0,  S.  6o.2.5a4. 
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Elle  ne  devrait  donc  pas  se  refuser  à  exécuter  le  transport, 
sous  prétexte  que  cette  lettre  de  voiture  serait  renfermée  dans 
une  enveloppe  cachetée,  et  que  le  premier  commissionnaire 
serait  fondé  à  ne  lui  laisser  ouvrir  l'enveloppe  qu'après  que 
la  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  du  premier 
transport  auraient  soustrait  ce  commissionnaire  primitif  à 
tout  recours  pouvant  avoir  pour  base  l'insuffisance  des  condi- 
tions de  délai,  de  prix,  ou  autres  formulées  dans  la  lettre  de 
voiture. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  de 
rejet  du  21  avril  18571.  Dans  l'espèce,  le  refus  de  la  compa- 
gnie (Est)  était  d'autant  plus  étrange  que  la  suscription  de 
l'enveloppe  la  désignait  elle-même  comme  destinataire  par 
rapport  au  premier  entrepreneur  (Orléans),  qui  lui  remettait 
les  marchandises.  Elle  avait  donc  incontestablement  le  droit 
de  l'ouvrir.  Mais  la  solution  devrait  être  identique,  quand 
même  la  marchandise  aurait  dû  être  remise  à  un  troisième 
entrepreneur  ;  car  il  est  évident  que  le  voiturier  intermédiaire 
doit  prendre,  comme  les  autres,  connaissance  des  conditions 
de  la  lettre  de  voiture. 

En  effet,  bien  que  les  conditions  de  prix  et  le  délai  soient 
fixées  par  les  cahiers  de  charges,  comme  il  existe  divers  tarifs 
et  que,  même,  les  compagnies  peuvent  y  déroger  dans  cer- 
tains cas,  il  est  nécessaire  que  celles  qui  reçoivent  les  objets 
de  seconde  main  soient  mises  à  même  de  discuter  les  condi- 
tions de  cet  acte. 

Elles  doivent  aussi  pouvoir  se  réserver  leur  recours  contre 
le  premier  entrepreneur,  si  celui-ci  avait  manqué  lui-même 
à  ses  obligations,  faute  qui  pourrait  retomber  sur  le  deuxième  ; 
or,  ces  réserves  n'ont  d'utilité  que  si  elles  sont  antérieures 
à  la  réception  des  marchandises  et  au  payement  du  prix2. 

Mais  le  refus  par  la  compagnie  de  recevoir  la  marchandise 
serait  légitime,  si  le  premier  commissionnaire  prétendait  ne 
pas  se  dessaisir  de  la  lettre  de  voiture,  pour  en  laisser  prendre 
connaissance  à  la  compagnie  avant  que  celle-ci  lui  eût  rem- 
boursé le  prix.  Du  moins,  elle  devrait  ne  payer  qu'avec  réserve, 
ce  qui  suffirait  pour  lui  conserver  son  recours. 


1.  D.  176. 

a.  C.  comm.  io5. 
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il ïi.  3°  Perception  des  prix.  Restrictions  apportées  à  la 
Jaculté  de  les  modifier. 

La  perception  du  prix  de  transport  peut  engager  la  respon- 
sabilité des  compagnies  vis-à-vis  des  expéditeurs  et  des  autres 
entreprises  de  roulage. 

Il  est  donc  nécessaire  à  ce  point  de  vue  d'étudier  et -de  faire 
connaître  brièvement  les  bases  de  la  perception  et  les  condi- 
tions auxquelles  les  compagnies  peuvent  les  modifier. 

1 1 12.  Le  prix  des  transports  est  réglé  :  i°  par  l'acte  de  con- 
cession, ou  par  des  conventions  postérieures  entre  le  gouver- 
nement et  les  concessionnaires1;  2°  par  les  tarifs  exception- 
nels homologués  chaque  année  par  le  ministre  des  travaux 
publics2.  Les  objets  non  désignés  dans  les  tarifs  sont  rangés, 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  ont  le  plus  d'analogie,  sans  pouvoir  être  soumis  à  une 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe.  Les  assimilations 
sont  prononcées  provisoirement  par  la  compagnie  ;  en  cas  de 
difficultés,  l'Administration  statue  définitivement3. 

Les  arrêtés  ministériels  fixant  ainsi  les  conditions  du  trans- 
port ont  force  de  loi  et  sont  obligatoires  pour  tous  lorsqu'ils 
ont  été  publiés4. 

1 1 13.  Si  un  concessionnaire  veut  apporter  quelque  change- 
ment aux  prix  autorisés,  il  doit  en  donner  avis  au  ministre 
des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements  traversés, 
et  aux  ingénieurs  en  chef  de  l'exploitation.  Il  doit,  en  même 
temps,  porter  par  des  affiches  à  la  connaissance  du  public 
les  changements  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

Les  nouvelles  taxes  ne  peuvent  être  perçues  qu'à  l'expira- 
tion du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  si,  dans  cet  inter- 
valle, le  ministre  les  a  homologuées. 

L'Administration  a  le  droit  de  modifier  les  propositions 
faites  par  le  concessionnaire.  Si  elle  use  de  cette  faculté,  les 
tarifs  remaniés  par   le  ministre  doivent  être  affichés  de  nou- 


i.  Ainsi,  les  lois  du  20  nov.  i883  ont  homologué  les  coin  entions  con- 
clues avec  les  six  grandes  compagnies  portant  notamment  un  abaisse- 
ment sensible  des  tarit'-;  et  renonciation  par  l'État  à  la  surtaxe  ajoutée 
par  la  loi  du  16  sept.  1871  aux  impôts  de  grande  vitesse  but  les  che- 
mins de  fer. 

2.  Cahier  des  charges  annexé  aux  décrets  des  ig  et  •>  juin  1887  et 
1 1  juin  1 859. 

3.  Cahier  des  charges,  art.  i5. 
&.  Cass.j  G  niai  1903,  S.  ^21. 
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veau  et  ne  peuvent  être  perçus  qu'un  mois  après  leur  publica- 
tion1. 

iii4.  Toute  convention,  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approu- 
vés, est  formellement  interdite. 

L'obligation  de  maintenir  l'égalité  entre  les  différents  inté- 
ressés qui  usent  de  la  voie  de  fer  avait  déjà  été  posée  en  prin- 
cipe, et  sous  une  sanction  pénale,  par  les  premières  lois  de 
concession.  L'art.  9  de  la  loi  du  26  juillet  1844,  relative  au 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  l'art.  14  de  la  loi  du 
1 5  juillet  i845,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  sont  ainsi  conçus  :  «  A  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure, 
il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  en  l'art. 
419  G.  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement-,  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes.  » 

Cette  disposition  est  reproduite  par  l'art.  53  du  cahier  des 
charges  contenant  les  conditions  des  nouvelles  concessions 
faites  aux  six  grandes  compagnies  aux  termes  des  décrets 
des  19  et  26  juin  1857  et  du  1 1  juin  1869. 

L'art.  48  porte  également  :  «  La  perception  des  taxtes  devra 
se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier,  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  demeure 
formellement  interdit.  » 

Les  art.  53  et  48  constituent  des  dispositions  distinctes, 
quoique  tendant  au  même  but.  La  première  prohibe  les  arran- 
gements pris  par  la  compagnie  avec  telle  ou  telle  entreprise 
de  transport,  qu'il  s'agisse  des  personnes  ou  des  marchandises, 
que  les  arrangements  consistent  en  réductions  de  prix  ou 
facilités  pour  le  parcours,  le  départ  ou  l'arrivée. 

La  seconde  interdit  toute  faveur  dans  la  perception  des  taxes 
envers  un  expéditeur  ou  voyageur  quelconque,  comme  l'art. 
49  le  défend  quant  aux  délais  (V.  n°  1090). 

1.  Ordonn.  i5  nov.  1&/4G,  art.    ^9. 
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Ces  combinaisons  ou  traités  ont  été  proscrits  parce  qu'ils 
tendaient  presque  toujours  à  anéantir  certaines  concurrences 
par  des  voies  peu  équitables.  En  concédant  des  avantages  à 
telle  entreprise,  à  tel  expéditeur,  «  elles  causaient  aux  autres 
un  préjudice  résultant  de  l'extention  de  fabrication  et  de 
clientèle  qu'obtenait  celui-là  et  de  l'abaissement  général  des 
prix  sur  les  marchés  d'une  certaine  région1  ». 

Elles  auraient  donc  aggravé  les  inconvénients  du  monopole 
et  constitué  souvent  de  graves  abus. 

1 1 1 5.  Mais  quelle  est  la  sanction  des  obligations  que  le 
cahier  des  charges  impose  à  cet  égard  aux  compagnies  ? 

Une  distinction  est  à  faire  entre  les  art.  53  et  48. 

L'art.  53  renvoie  à  l'art.  419  C.  pénal  pour  toute  infraction 
aux  prohibitions  qu'il  établit.  C'est  donc  cet  article  qui  punit 
les  traités  particuliers  avec  les  entreprises  de  transport. 

Quant  aux  art.  48  et  49,  ils  ont  pour  sanction  l'art.  21  de 
la  loi  du  i5  juillet  i845  sur  la  police  des  chemins  de  fer2.  A  cet 
égard,  les  dispositions  formelles  et  absolues  de  cet  art.  21  et 
de  l'art.  76  de  l'ordonnance  du  1 5  novembre  1846,  modifiée 
par  le  décret  du  icr  mars  1901,  nous  semblent  tout  à  fait  déci- 
sives. 

Le  premier  de  ces  textes  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les 
préfets  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics 
pour  l'exécution  des  dites  ordonnances,  sera  punie,  etc..  » 

Et  l'art.  76  nouveau  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846, 
répétant  et  développant  cette  première  disposition,  porte  : 
«  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimés,  conformément 
au  titre  III  de  la  loi  du  i5  juillet  1840,  les  contraventions  au 
présent  décret,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  aux  arrêtés  pris,  sous  son  approbation, 
parles  préfets,  pour  l'exécution  du  dit  décret3.  » 


1.  Motifs  d'un  arrêt  de  Paris  du  3o  juin  186G,  Droit  du  a5  juil.  V. 
Cotellc,  Lég.  des  ch.  de  fer,  t.  2,  p.  386. 

2.  Cette  loi,  dont  la  date  est  la  même  que  celle  relative  à  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  dont  il  est 
parlé  plus  haut,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle-ci. 

3.  A  notre  avis,  c'est  par  Btiite  d'un  vice  de  rédaction  que  le  mol 
«  décret  »  se  trouve  employé  dans  cet  article.  Le  décret  du  1  mars  1901, 
qui  ne  se  compose  que   de  trois  articles,   ne    remplace    pas  L'ordonnance 
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Or,  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  interdit 
aux  entrepreneurs  de  percevoir  aucune  taxe  non  homologuée 
par  le  ministre,  ce  qui  implique  nécessairement  que  les  taxes 
homologuées  seront  perçues  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
rêté d'homologation.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  tarifs 
établis  par  les  cahiers  des  charges,  approuvés  non  seulement 
par  le  ministre  qui  les  a  consentis,  mais  par  décret,  tels  que 
ceux  annexés  aux  décrets  du  26  juin  1857  et  du  11  juin  .1859, 
sont  a  fortiori  soumis  à  la  sanction  que  l'art.  21  étend  même 
aux  arrêtés  des  préfets,  et  que,  si  ces  perceptions  ne  sont 
autorisées  qu'à  la  condition  qu'elles  seront  opérées  sans  aucune 
faveur,  tout  traité  particulier  est  punissable  aux  termes  de 
cet  article1. 

On  objecte  que  la  loi  du  i5  juillet  i845  est  intitulée  :  «  Loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  »  ;  que  l'art.  21  fait  partie  du 
titre  3  relatif  aux  «  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circula- 
tion »  ;  que  si  dans  cet  article,  aux  mots  «  police  »  et  «  sûreté  » 
est  ajouté  le  mot  «  exploitation  »,  cette  expression  ne  peut 
s'entendre  que  de  l'exploitation  technique,  qui  seule  intéresse 
la  sûreté  et  la  police,  tandis  que  les  règles  concernant  l'exploi- 
tation commerciale  n'ont  pour  but  de  sauvegarder  que  les 
intérêts  pécuniaires  des  compagnies. 

Mais,  ainsi  compris,  le  mot  «  exploitation  »  n'ajouterait 
rien  aux  deux  autres.  Il  serait  donc  inutile,  ce  qui  nous  paraît 
d'autant  moins  admissible  qu'en  lui  donnant  cette  portée 
restreinte,  on  le  détourne  de  son  sens  naturel.  Qui  ne  voit 
d'ailleurs  que  l'application  loyale  et  régulière  des  tarifs  se 
rattache  intimement  à  l'ordre  public  ;  qu'elle  intéresse  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  et  la  prospérité 
de  l'État?  Tel  est  incontestablement  le  point  de  vue  auquel  s'est 
placé  le  législateur,  et  dès  lors  on  comprend  la  disposition 
répressive  qu'il  a  formulée. 

11 16.  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu'en  admettant  que  les  ré- 
ductions de  taxes,  accordées  par  les  compagnies  en  vertu  de 


du  i5  novembre  i846;  il  en  modifie  seulement  les  titres  I  à  IV  (art.  1 
et  43)  et  VI  à  VIII  (art.  5i  à  80).  L'art.  76  ci-dessus  transcrit  est  donc 
l'art.  76  de  l'ordonnance  et  non  l'art.  76  du  décret. 

1.  Cass.,  crim.,  22  juin  1864,  S.  34o  ;  16  déc.  1882,  S.  83. 1. 433;  10  déc. 
1897,  S.  98.1.205,  D.  99.1.492;  27  oct.  1900,  S.  1901.1.56,  D.  1901. i.34i. 
Contra,  Req.,  21  avril  1868,  D.  68.i.43o,  S.  68.i.203;  17  nov.  1869,. 
S.  70.1-.1io,  D.71.1.115;  Cass.  crim.,  2  mai  1873,  S.  73.1.342. 
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conventions  particulières,  fussent  réprimées  par  l'ait.  21  de 
la  loi  du  i5  juillet  i845,  on  ne  saurait  étendre  les  pénalités 
édictées  par  cet  article  aux  détaxes  accordées  après  coup  sur 
des  perceptions  qui  étaient  régulières  au  moment  où  elles  ont 
été  opérées.  Cette  extension,  suivant  l'arrêt,  serait  contraire 
aux  principes  en  matière  de  peines,  lesquelles  doivent  être 
limitées,  dans  leur  application,  exclusivement  aux  faits  énu- 
mérés  par  la  loi  \ 

Nous  ne  pouvons  partager  les  scrupules  de  la  cour  de 
Paris.  Les  détaxes  opérées  clandestinement  et  après  coup  ne 
sont  pas  autre  chose  qu'un  mode  occulte  et  frauduleux  d'exé- 
cution du  traité  prohibé.  Elles  en  révèlent  l'existence  dès 
qu'elles  sont  constatées.  Or,  depuis  quand  les  manœuvres 
employées  pour  cacher  un  délit,  pour  dénaturer  en  apparence 
les  faits  qui  le  constituent,  le  font-elles  échapper  à  la  répres- 
sion? Démasquer  cette  fraude,  découvrir  le  délit  et  lui  appli- 
quer la  peine  encourue,  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde 
étendre  la  loi  d'un  cas  à  un  autre,  c'est  en  faire  une  saine  et 
judicieuse  application. 

11 17.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  entreprises  auxquelles  les 
traités  de  faveur  et  les  autres  infractions  semblables  porte- 
raient préjudice,  peuvent  se  pourvoir  civilement  et  réclamer 
contre  la  compagnie  des  dommages-intérêts-. 

1 1 18.  Les  prohibitions  portées  par  les  art.  53,  AS  et  49  du 
cahier  des  charges  de  1809,  étant  établies  dans  l'intérêt  du 
commerce  en  général,  peuvent  être  invoquées  par  toutes  per- 
sonnes sans  distinction  de  nationalité  :  l'action,  en  pareil 
cas,  appartient  aux  étrangers  et  on  ne  peut  leur  opposer  les 
dispositions  de  l'art.  11  C.  civ.,  qui  ne  sont  pas  applicables  à 
ce  cas.  Les  étrangers,  en  effet,  étant  admis,  indépendamment 
de  tout  traité  diplomatique,  à  faire  le  commerce  en  France, 
doivent  pouvoir  invoquer,  en  vertu  du  droit  des  gens,  les 
règlements  qui  assurent  la  liberté  du  mouvement  industriel 
et  commercial.  D'ailleurs,  ces  prohibitions  sont  placées  smi^ 
la  protection  des  dispositions  pénales  des  lois  de  iS^ô  (v. 
nos  1 1 15  et  1 1  iG).  A  ce  point  de  vue  elles  sont  d'ordre  public, 
et  les  étrangers  comme  les  Français  peuvent  agir  en  répara- 


1.  Paris,  3o  juin  18G6,  Droit  du  s5  juillet. 

2.  Req.,  10  janv.  1 8^9,  S.  49.1.190;  3  fév.  1869,  S.  222,  D.  Î71  ;  aojuil. 
18G9,  S.  383,  D.  5a5. 
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tion   du   préjudice  que  leur  violation  leur  font  éprouver1.. 

1 1 19.  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  l'action 
en  dommages-intérêts,  se  rattachant  à  une  infraction  punie 
par  les  lois  de  i845  précitées,  se  prescrirait  par  trois  ans  con- 
formément aux  art.  2  et  638  G.  instr.  crim2. 

11 20.  L'interdiction  de  tout  traité  particulier  ayant  pour 
effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction 
sur  les  tarifs  approuvés  est  prononcée  d'une  manière  absolue 
par  l'art.  48  du  cahier  des  charges. 

Tandis  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1846,  relative  au  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  l'art.  53  du  cahier  des  charges  ne  défen- 
dent que  les  traités  spéciaux  passés  avec  des  entreprises  de 
transport,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  les  traités  con- 
tenant des  réductions  de  prix  ne  peuvent  même  pas  être 
autorisés,  quelle  que  soit  la  qualité  des  contractants. 

Les  conventions  de  ce  genre  avaient  donné  lieu  à  de  fré- 
quentes contestations  entre  les  compagnies  et  les  divers  inté- 
ressés 3.  On  a  voulu  y  couper  court  en  prohibant  ces  traités, 
qui  semblaient  ne  pouvoir  profiter  qu'aux  entreprises  les 
plus  importantes,  et  qui  échappaient,  par  les  conditions 
mêmes  qui  y  étaient  insérées,  à  la  loi  d'égalité  que  l'on  avait 
cherché  à  établir. 

1121.  La  convention  de  Berne,  en  conformité  de  la  juris- 
prudence que  nous  venons  d'exposer,  prohibe  formellement 
ces  sortes  de  traités.  Nous  avons  déjà  mentionné,  au  n°  1090 
ci-dessus,  en  traitant  des  conventions  de  faveur  relatives  aux 
délais  de  transport,  l'art.  11  de  la  dite  convention  qui  s'appli- 
que directement  à  la  perception  des  prix  de  transport. 

1122.  Ces  traités  défaveur  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  tarifs  spéciaux  applicables  à  telle  nature  de  mar- 
chandises et  qui  sont  les  mêmes  pour  toute  expédition  faite 
dans  les  conditions  établies  par  les  règlements4,  ni  avec  ceux 
qui  accordent  un  abaissement  de  prix  aux  objets  d'une  pro- 
venance déterminée 5,  aux  marchandises  en  transit,  et  à  celles 


1.  Gass.,  3   juil.  i865,  D.  347,  S.  Mu  ;  Limoges,  28  fév.  1866,  D.  66. a. 
i4o,  S.  66.2.i43.  Comp.,  Req.,  1  août  i8g3,  S.  g5.i.6i. 

2.  Req.,  20  juil.  1869,  S.  382,  D.  525.  V.  t.  1,  n"  373  et  suiv. 

3.  Voir  plusieurs    espèces  rapportées    dans  Dalloz,   Réperl.,   v°    Voirie 
par  ch.  de  fer,  n°*  335  à  3/io. 

U.  Cah.  des  ch.,  art.  5o. 

5.  Req.  11  août  186/,,  D.  65.1.8. 
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destinées  à  l'exportation  l.  Les  uns  et  les  autres,  en  effet, 
ont  pour  but  de  stimuler  les  échanges  en  facilitant  le  trans- 
port de  certains  produits  qui,  sans  cela,  n'auraient  pas  de 
débouchés  suffisants,  ou  bien  de  subvenir  à  des  besoins  gé- 
néraux et  urgents,  par  exemple  au  transport  des  denrées  ali- 
mentaires2 et  des  matières  servant  à  l'industrie,  enfin,  de 
favoriser  le  commerce  international. 

Ils  comportent  d'ailleurs  des  conditions  que  doivent  accep- 
ter les  expéditeurs,  par  exemple  de  subir  des  délais  plus 
longs  que  ceux  des  convois  ordinaires,  ou  de  n'expédier  que 
par  certaines  quantités  déterminées.  Ces  conditions  sont  ap- 
pliquées à  la  rigueur,  soit  au  profit,  soit  à  rencontre  des 
expéditeurs 3. 

1 123.  Il  en  est  de  même  des  tarifs  différentiels.  On  appelle 
ainsi  ceux  qui  établissent  pour  un  parcours  partiel  une  taxe 
supérieure  à  celle  d'un  parcours  plus  allongé,  ou  d'une  ma- 
nière plus  générale,  «  qui  autorisent  l'application  de  taxes 
ne  présentant  pas  pour  toutes  les  fractions  d'un  parcours 
quelconque  une  base  kilométrique  uniforme4.  » 

Il  en  résultera,  par  exemple,  que  sur  une  ligne  la  tonne  de 
telle  marchandise  payera  o  fr.  08  cent,  par  kilomètre  pour 
une  distance  de  100  kilomètres,  et  qu'elle  ne  payera  que 
o  fr.  o5,  si  elle  en  parcourt  200  ;  ou  bien  encore  que  les  voya- 
geurs prenant  à  telle  gare  un  billet  pour  telle  destination, 
située  sur  une  ligne  d'embranchement,  payeront  une  somme 
moindre  que  pour  effectuer  le  même  parcours  sur  la  ligne 
directe. 

Ces  modifications  sont  depuis  longtemps  admises  à  raison 
des  avantages  qu'elles  présentent  pour  le  développement  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  communications  entre  locali- 
tés séparées  par  de  longues  distances,  ou  entre  lesquelles  il 
importe  d'établir  de  nouvelles  habitudes  au  point  de  vue  des 
relations  et  des  échanges"'. 

Bien  des  réclamations  se  sont  élevées  contre  les  tarifs  dif- 


1.  Y.  D.  a6  avril  1862  ;  Conv.  de  Berne,  art.  35. 

a.  V.  notamment  l'art.  4  a  du  Cahier  des  charges  de  la  G'*  de  l'Est, 
annexé  au  décret  du  11  juin  1869,  in  fine. 

3.  Y.  Rej.,  8  fév.  i85q,  S.  a64- 

6.  G.  Palaa,  Dictionnaire  législ.  et  règlement,  des  eh.  de  fer,  p.  5ag. 

5.  Dalloz,  v*  Voirie  par  ch.  de  fer,  n"  3a5  et  suiv.  —  Noir  le  rapport  au 
Sénat  de  M.  Mallet  et  les  discours  de  MM.  Stourm  et  Rouher,  séances 
des  18  et  21  avril  i863,  Monit.  des  19  et  32  avril. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  ig 
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férentiels.  On  a  soutenu  qu'ils  consacraient  une  injustice  et 
permettaient  aux  compagnies  de  se  procurer  des  bénéfices 
illégitimes  ;  qu'elles  pouvaient,  suivant  leur  bon  plaisir  et 
leur  intérêt,  favoriser  l'industrie  de  telle  localité  au  préjudice 
de  telle  ou  telle  autre  et  porter  atteinte  aux  avantages  natu- 
rels qui  résultaient  pour  celles-ci  de  leur  position  géographi- 
que. Mais  ils  ont  été  maintenus  malgré  ces  attaques,  car  s'ils 
procurent  des  avantages  aux  compagnies,  ils  en  procurent 
de  plus  grands  encore  au  public,  en  amenant  sur  des  points 
éloignés  du  lieu  de  production  les  matières  premières  et  les 
denrées  à  des  prix  notablement  réduits.  Ils  égalisent  ainsi  la 
situation  de  diverses  régions,  qui  peuvent,  quoique  à  des  dis- 
tances très  différentes,  s'approvisionner  des  mêmes  objets,  à 
des  prix  à  peu  près  semblables.  Assurément,  il  n'y  a  dans  ce 
résultat  rien  qui  blesse  des  droits  positifs,  légitimes  et  irrévo- 
cablement acquis1. 

Les  tarifs  différentiels  ont  une  base  rationnelle  dans  ce  fait 
que  les  frais  généraux  pour  un  parcours  plus  étendu  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  pour  le  transport  des  mêmes  objets  à 
une  distance  moindre.  L'augmentation  de  prix  pour  le  par- 
cours prolongé  peut  donc  ne  pas  être  exactement  proportion- 
nelle à  l'augmentation  des  distances  :  telle  est  l'application  la 
plus  ordinaire  de  ces  tarifs. 

11 1!\>  L'intervention  de  l'autorité  supérieure,  chargée  de 
peser  les  divers  intérêts,  est  une  suffisante  garantie  contre 
un  emploi  déloyal  de  ce  mécanisme  commercial  dont  les 
compagnies  auraient  pu  sans  doute  abuser.  Il  appartient  à 
l'Administration  d'apprécier  les  éléments  qui  peuvent  déter- 
miner le  rejet  ou  l'homologation  d'un  tarif  différentiel2.  C'est 
ce  qui  résulte  du  droit,  qui  lui  est  attribué  d'une  manière 
générale,  d'approuver  ou  d'interdire  les  modifications  de  ta- 
rifs préposées  par  les  compagnies  dans  les  limites  du  maxi- 
mum établi  par  le  cahier  des  charges,  et  l'art.  48  de  cette 
convention  prévoit  expressément  les  abaissements  de  tarifs, 
soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels 
de  la  voie  de  fer. 

1125.  Enfin,  le  décret  du  26  avril  1862,  par  dérogation 
aux  art.  44  à  49  de  l'ordonnance  de  1846,  autorise  les  com- 


1.  Cotlele,  Législ.  des  ch.  de  fer,  t.  2,  p.  278  et  suiv. 

2.  G.  Palaa,  Dictionnaire  législ.  et  reglem.  des  chem.  de  fer,  p.  529. 


FAIT  D  AUTRUI.  —  RESPONSABILITE  DES  COMP.  DE  CHEM.  DE  FER  2g  I 

pagnies,  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  transportées 
en  transit  à  travers  la  France,  et  celles  destinées  à  l'exporta- 
tion, à  réduire  les  taxes  et  à  les  relever,  sans  être  astreintes 
aux  formalités  d'affichage  et  à  l'observation  des  délais  pres- 
crits par  cette  ordonnance.  Ces  mesures  ont  été  prises  afin 
de  permettre  aux  lignes  françaises  de  soutenir  la  concurrence 
des  chemins  de  fer  étrangers,  qui  pouvaient  détourner  une 
partie  notable  du  trafic  international  et  de  transit,  au  préju- 
dice, non  seulement  de  nos  voies  ferrées,  mais  de  nos  ports  et 
du  travail  industriel  qui  s'y  rattache. 

ii 26.  Du  principe  posé  çi-dessus,  nos  1 112  et  suiv.,  et  soi- 
gneusement maintenu  par  la  jurisprudence,  que  la  percep- 
tion des  prix  de  transports  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  confor- 
mité des  tarifs,  découle  cette  conséquence  que  les  parties  ne 
peuvent  modifier  l'application  des  taxes  directement  ni  indi- 
rectement. 

Ainsi,  les  erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  la  perception 
peuvent  toujours  être  rectifiées.  La  compagnie  pourrait  donc 
rétablir  le  prix  du  transport,  lors  de  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise, à  la  somme  déterminée  par  le  règlement,  quoiqu'il  eut 
été  fixé  au  départ  à  une  somme  inférieure1. 

Et  quand  même  de  semblables  erreurs  ou  modifications 
volontaires  se  seraient  souvent  répétées  pour  des  objets  iden- 
tiques provenant  des  mêmes  expéditeurs,  il  n'en  résulterait 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  véritables  prix  fussent  appliqués 
à  de  nouvelles  expéditions  2. 

Par  suite  encore,  l'erreur  où  un  expéditeur  prétendrait 
avoir  été  induit  par  la  fausse  application  que  la  compagnie 
aurait  faite  précédemment  de  ses  tarifs,  ne  serait  pas  de  na- 
ture à  justifier  l'allocation  de  dommages-intérêts.  Les  tarifs, 
ayant  force  de  loi,  sont  censés  connus  de  tous3. 

La  convention  de  Berne  porte  sur  ce  point,  art.  12  $  4  : 

«  En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreurs  de 
calcul  dans  la  fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  ac- 
cessoires, la  différence  en  plus  ou  en  moins  devra  être  rem- 


1.  Cass.  17  août  i864,  D.  38 1  ;  i3  fév.  iSi'»;,  D.  71;  16  mars  1SG0, 
D.  i8i,  S.  231  ;  6  déc.  1869,  D.  70.1. 169;  21  déc,  1876,  S.  76.1.128.  Comp. 
Cass.  crim.,  8  qov.   1907,  l>.  1909.1.685. 

3.  Cass..  19  janv.   1870,  S.  171  ;  37  mai  1878,  S 

3.  Cass.,  i3  août  1888,  D.  89. 1.162;  a 6  janv,  1898,  S.  338;  8  juil.  1903, 

S.   igoi.i.i&o. 
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boursée  le  plus  tôt  possible.  L'action  en  rectification  est  pres- 
crite par  un  an  à  partir  du  jour  du  payement,  lorsqu'il  n'est 
pas  intervenu  entre  les  parties  une  reconnaissance  de  la  dette, 
une  transaction  ou  un  jugement.  »  Conformément  à  l'art.  45 
S  3,  cette  prescription  est  interrompue  d'après  les  lois  du  pays 
où  l'action  est  intentée. 

1126  bis.  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  évidemment  applica- 
bles qu'autant  qu'il  existe  des  tarifs  réguliers.  Si  donc  une 
expédition  avait  lieu  pendant  la  période  de  la  construction  de 
la  voie,  à  une  époque  où  les  taxes  officielles  ne  seraient  pas 
encore  établies,  les  prix  seraient  déterminés  par  les  conven- 
tions des  parties1. 

1 127.  Les  droits  de  factage  et  de  camionnage  en  dehors  de 
la  voie  de  fer  sont  également  fixés  par  l'Administration  sur 
la  proposition  des  compagnies 2.  Ces  opérations,  bien  que 
distinctes  du  transport  proprement  dit,  se  rattachent  intime- 
ment à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  l'art.  52  du 
cahier  des  charges  oblige  les  compagnies  à  les  exécuter,  soit 
par  elles-mêmes,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elles  répon- 
dent. Toutefois  le  factage  et  le  camionnage  ne  sont  point  obli- 
gatoires pour  elles  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus 
que  pour  les  gares  qui  desserviraient  un  centre  de  popula- 
tion situé*  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare,  ou  moindre  de 
5.ooo  habitants. 

Les  tarifs  arrêtés  à  cet  égard  par  l'Administration  sont  ap- 
plicables à  tout  le  monde  sans  distinction3;  les  compagnies 
et  le  public  sont  tenus  de  s'y  conformer  exactement. 

Mais  le  destinataire  peut  toujours  éviter  ces  frais  en  faisant 
prendre  lui-même  en  gare,  au  moment  de  leur  arrivée,  les 
objets  qui  lui  sont  adressés4.  Et,  dans  ce  cas,  si  l'expéditeur 
avait  payé  d'avance  le  camionnage  à  l'arrivée,  le  destinataire, 
ou  l'intermédiaire  qu'il  se  serait  substitué  pour  l'effectuer, 
aurait  le  droit  d'en  réclamer  le  prix  à  la  compagnie 5. 

11 28.  Enfin  l'Administration  règle  encore,  sur  la  proposi- 
tion des  compagnies,  les  frais  d'enregistrement,   de  charge- 


1.  Req.,  16  juil.  1873,  S.  74.1. 129. 

2.  Cah.  des  ch.,  art.  5a. 

3.  Cah.  des  ch.,  art.  52. 

/,.  Cass.,  5  mars  1866,  D.   120,  S.  67.1.33;  6  juil.  1903,  S.  1904,1.391. 
5.  Civ.  rej.,  2  déc.  1891,  S.  92.1.92;  Dijon,  1  juin  189G,  S.  98.2.139. 
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ment  ou  déchargement,  pesage,  comptage  et  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer.  Ces  taxes  sont  fixées 
annuellement1. 

1 129.  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  les  compagnies 
françaises  sont  soumises  à  une  réglementation  sévère,  assu- 
rée par  le  contrôle  de  l'Administration.  Chaque  détail  du 
service  est  prévu,  soit  par  la  loi  ou  le  cahier  des  charges,  soit 
par  des  arrêtés  spéciaux. 

En  Angleterre,  la  situation  des  chemins  de  fer  est  fort  diffé- 
rente. Dans  ce  pays,  où  l'action  individuelle  jouit  d'une  si 
grande  latitude,  où  les  lois  comme  les  mœurs  tendent  à  lais- 
ser l'industrie  privée  se  mouvoir  librement  sous  l'impulsion 
des  ressorts  que  l'intérêt  personnel  met  en  jeu,  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  ont  pu  se  former  et  fonctionner  avec  une 
large  initiative. 

«  En  Angleterre,  dit  un  publiciste,  auquel  nous  emprun- 
tons quelques  lignes,  les  compagnies  peuvent  se  dispenser 
d'exécuter  les  transports,  leur  charte  de  concession  ne  les 
obligeant  qu'à  établir  les  voies  ferrées  et  à  livrer  passage  sur 
leurs  rails  à  quiconque  veut  en  user,  moyennant  un  droit  de 
péage.  Si  elles  consentent  à  faire  l'opération  du  transport, 
elles  ne  sont  tenues  de  l'accomplir  que  dans  un  délai  raisonna- 
ble, terme  vague  qui  se  prête  à  toutes  les  interprétations  ; 
quant  au  prix,  elles  peuvent  dépasser  le  maximum  officiel 
par  l'admission  de  certaines  taxes,  que  la  loi  autorise,  sans 
en  fixer  le  chiffre,  pour  la  manutention  des  marchandises. 

«  Il  leur  est  loisible  de  passer  tous  les  traités  de  transport, 
de  modifier  leurs  tarifs  à  quelque  époque  qu'elles  le  jugent 
convenable,  sans  être  astreintes  à  aucune  formalité  ni  autori- 
sation administrative,  ni  à  aucun  délai2  ». 

Mais  que  faut-il  conclure  de  cette  comparaison?  Que  les 
intérêts  des  chemins  de  fer  et  du  public  soient  moins  utile- 
ment servis  dans  un  pays  que  dans  l'autre  ?  C'est  une  question 
que  nous  ne  nous  chargerons  pas  de  décider,  et  dont  l'exa- 
men, d'ailleurs,  nous  éloignerait  de  notre  but. 

Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  que  nos  compa- 


1.  Cah.  des  eh.,  art.  5i  ;  Ordonn.  i5  nov.  i8\6,  art.  £7. 

a.  Ch.  Lavollée,  Les  chemins  de  fer  français  en  1866.  V.  aussi,  Du 
régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  par  M.  Ch.  de  Franqueville, 
1875,  t.  1,  p.  33i. 
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gnies  ne  sont  pas  soumises,  comme  pourrait  le  croire  un 
observateur  peu  attentif,  à  un  pouvoir  arbitraire  et  en  quel- 
que sorte  au  bon  plaisir  du  Gouverenment  ;  que  sous  ce  rap- 
port elles  ne  doivent  pas  se  montrer  trop  jalouses  des  franchi- 
ses accordées  à  celles  du  Royaume-Uni.  Leurs  droits  et  leurs 
obligations,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
prix  de  transport,  sont  déterminées  par  des  cahiers  de  char- 
ges acceptés  par  elles,  véritables  contrats  qui  ne  peuvent 
être  modifiés  que  du  consentement  réciproque  des  parties. 
Les  changements  de  tarifs  qu'elles  proposent,  et  sur  lesquels 
le  ministre  est  appelé  à  statuer,  s'opèrent  dans  les  limites  d'un 
maximum  fixé  par  ces  cahiers  de  charges  et  dans  lesquelles 
elles  pourraient  se  tenir  retranchées  si  leur  intérêt  même  ne 
les  engageait  pas  à  l'abaisser.  Les  réductions  peuvent  être 
provoquées,  encouragées  par  l'Administration,  mais  ne  sau- 
raient leur  être  imposées  contre  leur  volonté. 

A  la  vérité,  les  traités  particuliers  sont  interdits,  les  tarifs 
abaissés  ne  peuvent  être  relevés  brusquement  et  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  que  l'Administration  elle-même  n'est  pas 
libre  de  supprimer.  11  y  a  là  des  entraves  à  certaines  spécula- 
tions, à  la  réalisation  des  profits,  quelquefois  considérables, 
que  permettrait  le  libre  jeu  des  tarifs.  Mais  ces  restriction 
sont  compensées  par  le  privilège  résultant  de  la  formation 
des  grands  réseaux,  la  suppression  des  concurrences  rui- 
neuses, et  les  garanties  qu'assure  aux  compagnies  la  néces- 
sité, où  se  trouve  placé  l'État,  de  ménager  leurs  ressources  et 
leur  crédit  pour  l'achèvement  des  lignes  d'un  intérêt  général. 

Disons  plus  :  la  constitution  même  de  ces  grandes  sociétés 
qui  se  partagent  le  territoire  de  la  France,  le  monopole  dont 
elles  sont  investies  et  qui  leur  eût  permis  d'abattre  presque 
instantanément  toute  industrie  rivale,  devaient  avoir  pour 
correctif  ces  restrictions.  On  devait  chercher  à  ménager  les 
transitions,  à  épargner  au  commerce  de  trop  brusques  révo- 
lutions, des  sinistres  particuliers  toujours  regrettables  en  eux- 
mêmes,  toujours  nuisibles  aux  intérêts  sociaux.  Ce  résultat  a 
été  atteint  autant  qu'il  pouvait  l'être  par  les  mesures  dont 
nous  venons  de  parler  et  que  les  pouvoirs  publics  ont  sage- 
ment fait  de  maintenir. 

n3o.  4°  Extinction  de  l'action  en  responsabilité.  —  Pres- 
cription. 
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L'action  en  responsabilité  contre  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  s'éteint,  suivant  les  distinctions  indiquées  ci-dessus. 
nos  1020  et  suiv.,  par  l'effet  d'une  renonciation  présumée 
résultant  :  i°  de  la  réception  des  objets  et  du  payement  du 
prix  de  transport  ;  20  d'une  prescription  dont  le  délai  est 
déterminé  par  l'art.  108  C.  comm. 

Les  règles  que  nous  avons  fait  connaître  à  l'égard  des  voi- 
turiers  ordinaires  leur  sont  applicables. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  mode  d'extinction,  nous 
avons  dit  que  les  deux  conditions  exigées,  la  réception  et  le 
payement,  doivent  être  réunies,  comme  l'indique  expressé- 
ment l'art,  ioo  C.  comm.  modifié  par  la  loi  du  11  avril 
1888. 

Toutefois  le  destinataire  peut  encore  dans  les  trois  jours 
élever  sa  réclamation  par  protestation  motivée. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  cas  où,  en  vertu  des 
règlements  ou  de  la  convention,  le  port  a  été  payé  d'avance. 

Dans  la  pratique,  le  destinataire  doit,  avant  tout,  payer  le 
montant  de  la  lettre  de  voiture  et  émarger  le  livre  de  sortie 
de  la  compagnie.  On  lui  remet  alors  un  bon  de  livraison  ou 
feuille  de  décharge,  avec  lequel  il  peut  réclamer  les  colis,  en 
faire  la  vérification  et  en  prendre  livraison.  La  remise  défini- 
tive qui  lui  est  faite,  s'il  l'accepte,  est  constatée  par  l'apposi- 
tion d'un  timbre  de  sortie  sur  la  lettre  de  voiture,  et  la 
décharge  du  bon  ou  feuille  de  sortie  parle  destinataire.  Son 
action  n'est  éteinte  que  par  l'accomplissement  de  toutes  ces 
formalités  qui,  seules,  constituent  de  sa  part  une  réception 
effective1. 

n3i.Le  destinataire,  qui  ne  paye  qu'en  faisant  réserves 
expresses  de  son  recours  contre  qui  le  droit,  le  conserve  évi- 
demment si  ses  réserves  sont  acceptées  par  le  transporteur. 
Le  payement  n'a  plus  alors  qu'un  caractère  purement  provi- 
soire et  sans  influence  sur  l'action2.  La  protestation  dans  les 
trois  jours  n'est  plus  nécessaire  (V.  n°  102 1). 

Quant  au  transporteur,  il  peut  admettre   ces  réserves   sans 


1.  Req.,  i3  mars  i8;3,  S.  m,  D.  7/4.1.1 68.  Après  la  remise  du  bonde 
livraison,  la  compagnie  pourrait  faire  cesser  sa  responsabilité  par  une 
mise  en  demeure  de  retirer  les  objets  adressée  au  destinataire  qui  ne  se 
présenterait  pas  (Pari-.  3i  déc.  i856,  Monit.  <ics  trib.  du   11  janv.   ix 

2.  Cass.,  sa  janv.  1902,  D.  igo3.i.33;  22  juil.  1903  et  8  déc.  igo3,  D. 
igo3.i.33,  S.  igo3.i.3o5. 
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compromettre  son  droit.  Il  peut  même  accepter  la  constata- 
tion des  avaries  existantes,  comme  un  pur  fait,  sans  recon- 
naître, pour  cela,  le  droit  à  une  indemnité1. 

11 32.  Quand  la  réception  et  le  payement  ont  eu  lieu  sans 
réserves,  il  faut  encore,  pour  que  la  déchéance  soit  encourue, 
que  cette  réception  ait  été  faite  librement  et  sciemment.  C'est- 
à-dire  que  le  destinataire  ait  été  mis  à  même  de  procéder  à 
une  vérification  sérieuse. 

Si  donc  la  fraude  avait  été  employée  pour  faire  accepter, 
par  le  destinataire,  les  caisses  ou  ballots 2,  ou  même  si,  par  le 
simple  fait  du  transporteur,  la  vérification  avait  été  rendue 
impossible,  par  exemple,  à  raison  de  l'encombrement  et  du 
désordre  de  la  gare 3,  le  recours  pourrait  toujours  être 
exercé. 

n33.  La  jurisprudence  maintient,  avec  une  fermeté  que 
l'on  ne  saurait  qu'approuver,  l'obligation  pour  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  de  faciliter  la  vérification  dont  il  s'agit  à 
l'amiable  et  de  bonne  foi. 

Elle  décide  que  cette  vérification  doit  avoir  lieu,  lorsqu'elle 
est  réclamée  avant  la  réception  et  le  payement,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  des  colis  et  alors  même  qu'ils  seraient  en 
apparence  dans  un  bon  état  de  conditionnement  ;  que  le  voi- 
turier  doit  y  procéder  sans  frais  contradictoirement  avec  le 
destinataire,  et  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'elle  ait  lieu 
par  experts,  conformément  à  l'art.  106  G.  comm.  En  effet, 
la  constatation  de  l'avarie  et  le  règlement  de  l'indemnité 
doivent,  le  plus  souvent,  s'opérer  sans  difficulté  entre  les  par- 
ties, et  l'expertise  ne  devient  nécessaire  qu'en  cas  de  contesta- 
tions. Or  la  vérification  amiable  a  précisément  pour  objet  de 
les  prévenir 4. 

11 34.  Vainement  le  transporteur  invoquerait  les  disposi- 
tions exceptionnelles  d'un  règlement  administratif,  relatif 
au  transport  des  matières  précieuses  et  particulièrement  des 
espèces   monnayées.    Un  tel  règlement  n'a  pu  déroger  aux 

1.  Cass.,  a5  juin  188/1,  S.  86.1. 181  ;  6  mars  1889,  S.  377. 

2.  V.  n°  102 1  bis. 

3.  Req.,  5fév.  i856,  D.  i3i,  S.  687;  Cass.,  7  fév.  1872,  D.  171;  i3  août 
1873,  D.  228,  S.  3o4. 

A.  Req.,  25  déc.  i85/j,  D.  55.i.2i  ;  Cass.,  20  nov.  1860,  S.  6i.i.45i  ; 
Req.,  16  janv.  1861,  D.  126,  S.  45i  ;  Cass.,  1 4  août  1861,  D.  384  ;  Aix, 
d  fév.  1889,  S.  8q.2.i69. 
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dispositions  du  Code  de  commerce  et  aux  principes  du  droit 
commun1. 

11 35.  Vainement  encore  s'y  refuserait-il  sous  prétexte  qu'il 
s'est  chargé  du  transport  des  colis,  avec  la  condition  de 
suivre  en  remboursement2  ;  car  loin  de  commettre  une  faute 
en  permettant  au  destinataire  de  vérifier  l'intérieur  du  colis, 
il  ne  fait  que  remplir  son  obligation.  L'expéditeur  ne  saurait 
donc  lui  en  faire  un  grief  et  n'aurait  de  réclamation  à  exercer 
en  cas  de  refus  de  recevoir  que  contre  le  destinataire  lui-même, 
si  ce  refus  était  mal  fondé. 

11 36.  Toutefois  on  ne  saurait  refuser  au  transporteur  le 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son 
recours  contre  les  autres  entreprises  ou  le  commissionnaire 
desquels  il  tient  la  marchandise.  La  vérification  amiable  ne 
saurait  être  opposée  à  ceux-ci  qui  n'auraient  pas  été  repré- 
sentés à  l'opération,  et  cependant  les  preuves  que  le  dernier 
entrepreneur  aurait  à  tirer  contre  eux  de  l'état  extérieur  des 
caisses  disparaîtraient  souvent  par  leur  ouverture  même.  Il  a 
donc  le  droit  de  prendre  des  mesures  à  cet  effet,  en  faisant 
l'avance  des  frais3  ;  il  pourrait  même,  suivant  les  circonstan- 
ces que  les  tribunaux  apprécieraient,  demander  que  le  desti- 
nataire supportât  une  partie  de  ces  avances,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit,  s'il  y  avait  lieu  de  penser  que  la  vérifica- 
tion dut  aboutir  à  une  réclamation  du  destinataire  contre 
l'expéditeur,  l'avarie  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  ou 
de  l'insuffisance  de  l'emballage4. 

1137.  Après  la  réception  et  le  payement  volontairement 
opérés,  et  si,  en  outre,  le  destinataire  a  laissé  passer  le  délai 
de  trois  jours  sans  protester,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  a 
renoncé  à  toute  réclamation. 

11 38.  Rappelons  en  terminant  que  la  fin  de  non-recevoir, 
résultant  des  circonstances  prévues  par  l'art.  io5  C.  com., 
est  restreinte  aux  cas  d'avaries  ou  de  perte  partielle  (V.  n° 
1020).  Mais  il  y  a  perte  partielle  lorsque,  sur  une  expédition 
unique  comprenant   plusieurs   colis,   il  y   a   perte  de   cer- 


1.  Lyon.  3o  juin  i864,  D.  65.2. 184. 

2.  Trib.  com  m.  de  Bruxelles,  9  mai  1 86J4 ,  D.  64. 3. M. 

3.  Req.,  16  janv.  1861,  D.  126. 

4.  Dalloz,  Répert.,  v"  Commissionnaire,  n"  4o4  ;  Trib.  de  comm.  du  Havre, 
8  déc.   i863,  D.  64-3.32. 
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tains   d'entre  eux1,  ou  substitution  d'un  colis  à  un  autre2. 

113g.  En  cas  de  perte  totale,  de  retard,  ou  de  surtaxe,  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  opposer  aux  actions 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  que  la  prescription. 

A  cet  égard,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  noS  1024  à  1026  et  1 1 19. 

n4o.  Sur  ces  divers  points,  la  convention  de  Berne  statue 
comme  il  suit  : 

Art.  44-  «  Le  payement  du  prix  de  transport  et  des  autres 
frais  à  la  charge  de  la  marchandise  éteignent,  contre  le 
chemin  de  fer,  toute  action  provenant  du  contrat  de  trans- 
port. 

«  Toutefois,  l'action  n'est  pas  éteinte  : 

u  i°  Si  l'ayant  droit  peut  fournir  la  preuve  que  le  dommage 
a  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  du  chemin  de 
fer. 

u  20  En  cas  de  réclamation  pour  cause  de  retard,  lors- 
qu'elle est  faite  à  l'une  des  administrations  désignées  comme 
responsables  par  l'art.  27,  alinéa  33,  dans  un  délai  ne  dépas- 
sant pas  quatre  jours,  non  compris  celui  de  la  réception. 

«  3°  En  cas  de  réclamation  pour  défauts  constatés,  confor- 
mément à  l'art.  25,  avant  l'acceptation  de  la  marchandise  par 
le  destinataire,  ou  dont  la  constatation  aurait  dû  être  faite  con- 
formément à  l'art.  25  et  n'a  été  omise  que  par  la  faute  du 
chemin  de  fer. 

a  4°  En  cas  de  réclamation  pour  dommages  non  apparents 
extérieurement,  dont  l'existence  est  constatée  après  la  récep- 
tion, mais  seulement  aux  conditions  suivantes  : 

a  a)  La  demande  en  constatation  faite  au  chemin  de  fer  ou 
au  tribunal  compétent  conformément  à  l'art.  25\  doit  avoir 
lieu  immédiatement  après  la  découverte  du  dommage,  et, 
au  plus  tard,  dans  les  sept  jours  de  la  réception  de  la  mar- 
chandise. 


1.  Cass.,  8  nov.  i893,  S.  94.1.188. 

■j.  Lyon-Caen,  Note,  S.  gi.i-.346;  Req.,  16  avril  igo4,  S.  1905. 1. 47, 
D.  igoS.i.4i5. 

3.  La  première  administration,  ou  celle  qui  aura  reçu  en  dernier  lieu 
la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture,  ou  l'administration  sur  le 
réseau  de  laquelle  le  dommage  aura  été  occasionné.  Le  demandeur  a  le 
choix. 

4.  Ou  plutôt  l'art.  27,  c'est-à-dire  un  tribunal  siégeant  dans  l'État  où 
l'administration  actionnée  aura  son  domicile. 
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«  b)  L'ayant  droit  doit  prouver  que  le  dommage  s'est  pro- 
duit dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  remise  au  transport  et  la 
livraison. 

«  Si  toutefois  la  vérification  delà  marchandise  par  le  desti- 
nataire a  été  possible  à  la  gare  de  la  livraison  et  si  elle  a  été 
offerte  par  le  chemin  de  fer,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la 
disposition  contenue  dans  le  §  4- 

«  Le  destinataire  sera  libre  de  refuser  la  réception  de  la 
marchandise,  même  après  réception  de  la  lettre  de  voiture  et 
payement  des  frais  de  transport,  aussi  longtemps  que  le  dom- 
mage dont  il  soutient  l'existence  n'aura  pas  été  constaté  con- 
formément à  sa  réquisition.  Les  réserves  faites  lors  de  la  ré- 
ception de  la  marchandise  ne  sont  d'aucun  effet,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  consenties  par  le  chemin  de  fer. 

«  Si  l'un  ou  l'autre  des  objets  désignés  dans  la  lettre  de 
voiture  venait  à  manquer  lors  de  la  livraison,  le  destinataire 
pourra  exclure  dans  la  quittance  (art.  16)  les  colis  non  livrés, 
en  les  désignant  spécialement. 

«  Les  réclamations  mentionnées  au  présent  article  doivent 
être  faites  par  écrit. 

Art.  l\7>.  u  Les  actions  en  indemnité  pour  perte  totale  ou 
partielle,  avarie  de  la  marchandise  ou  retard  dans  sa  livrai- 
son, sont  prescrites  par  un  an,  lorsque  l'indemnité  n'a  pas 
été  déjà  fixée  par  une  reconnaissance  du  chemin  de  fer,  par 
transaction  ou  par  un  jugement.  La  prescription  est  de 
3  ans  s'il  s*agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  prévue  à 
l'art.  44»  n°  i  (dol  ou  faute  lourde  du  chemin  de  fer). 

u  En  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle  de  la  marchandise, 
la  prescription  court  du  jour  de  la  livraison  ;  —  en  cas  de 
perte  totale  ou  de  retard  dans  la  livraison,  la  prescription 
court  du  jour  où  expire  le  délai  de  livraison. 

a  L'interruption  de  la  prescription  est  réglée  par  les  lois  du 
pays  où  l'action  est  intentée. 

«  En  cas  de  réclamation  écrite,  adressée  au  chemin  de  fer 
par  L'ayant  droit,  la  prescription  cesse  de  courir  tant  que  la 
réclamation  est  en  suspens.  Si  la  réclamation  est  repoussée, 
la  prescription  reprend  son  cours  à  partir  du  jour  où  le  che- 
min de  fer  a  notifié  par  écrit  sa  réponse  au  réclamant  et  res- 
titué les  pièces  justificatives  qui  auraient  été  jointes  à  la  récla- 
mation. La  preuve  de  la  réception  de  la  réclamation  ou  do  la 
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réponse,  et  celle  de  la  restitution  des  pièces  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  invoque  le  fait.  Les  réclamations  ultérieures 
adressées  au  chemin  de  fer  ne  suspendent  pas  la  prescrip- 
tion. » 

Art.  46.  «  Les  réclamations  éteintes  ou  prescrites  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  44  et  45  ne  peuvent  être  repri- 
ses, ni  sous  la  forme  d'une  demande  reconventionnelle,  ni 
sous  celle  d'une  exception.  » 


ARTICLE  III 

RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  LA  COMPETENCE. 


u4i.  —  Contestations  diverses  auxquelles  donnent  lieu  l'établissement 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  — Juridictions  multiples. 

ii4a.  —  Compétence  d'attribution  :  —  Construction  delà  ligne.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Conseils  de  préfecture.  —  Conseil  d'État. 

n43.  —  Compétence  judiciaire.  —  Cas  spéciaux. 

n44-  —  Faits  se  rattachant  à  l'exploitation.  —  Compétence  judiciaire. 

n45.  —  Infractions  pénales  commises  par  les  agents  des  chemins  de  fer. 
—  Responsabilité  civile  des  entreprises.  —  Tribunaux  répres- 
sifs. 

ii 46.  —  Contraventions  de  voirie.  —  Conseils  de  préfecture. 

1147.  —  Compétence  ratione  loci  et  ratione  personœ.  —  Compagnies  défen- 
deresses. —  Assignation  devant  le  tribunal  du  siège  de  l'en- 
treprise. 

n48.  —  Les  entreprises  peuvent  avoir  un  domicile  social  autre  que 
celui  déterminé  par  les  statuts. 

n4g.  —  Ou  des  succursales. 

n5o.  —  Limite  de  la  compétence  en  pareil  cas. 

n5i.  —  Les  faits  sont  appréciés  souverainement  par  les  tribunaux. 

n5a.  —  Matières  commerciales.  —  Art.  420  C.  proc.  civ. 

n53.  —  Compétence  résultant  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son. 

n54.  —  Et  du  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué. 

n55.  —  En  matière  de  transports,  le  lieu  de  la  destination  doit  être 
considéré  comme  lieu  de  payement.  —  Jurisprudence. 

1  i4i  •  Les  contestations,  auxquelles  donnent  lieu  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  lignes  de  fer  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité,  sont  de  natures  fort  diverses  et  dépendent  de 
plusieurs  juridictions.  Nous  les  indiquerons  sommairement, 
en  nous  référant  d'ailleurs  aux  développements  déjà  donnés 
à  la  matière  de  la  compétence  dans  les  chapitres  précédents. 

11 42.  i°  En  tant  que  chargées  de  l'exécution  des  voies  et 
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des  ouvrages  qui  s'y  rattachent,  les  compagnies  ayant  la 
qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  justiciables 
des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  §§  2,3  et  4  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  pour  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  et 
l'Administration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  de  leurs 
marchés,  et  pour  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaindraient  des  torts  et  dommages  à  eux  causés  par  les 
travaux1. 

1 143.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  au  con- 
traire, lorsque  les  compagnies  agissent  comme  propriétaires 
de  terrains  ou  autres  immeubles  par  elles  acquis  pour  le  ser- 
vice de  leur  exploitation  commerciale,  et  non  plus  à  raison 
de  travaux  faits  en  vue  de  l'établissement  des  ouvrages 
incorporés  à  la  voie  de  fer.  Les  tribunaux  de  droit  commun 
sont  également  compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  elles  et  les  sous-entrepreneurs,  les  ouvriers 
ou  autres  avec  lesquels  elles  ont  contracté2. 

11 44-  20  Comme  entrepreneurs  de  transports,  les  compa- 
gnies sont  justiciables  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
pour  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu,  soit  les  acci- 
dents éprouvés  par  les  personnes,  voyageurs  ou  autres3, 
soit  les  pertes  et  avaries  de  bagages  ou  de  marchandises, 
l'application  des  tarifs,  et  des  cahiers  de  charges4,  lorsqu'il 
s'agit  de  les  interpréter  et  de  les  appliquer  au  point  de  vue 
des  droits  et  obligations  des  entrepreneurs  vis-à-vis,  non  de 
l'État,  mais  des  particuliers. 

A  cet  égard,  la  compétence  se  divise,  suivant  la  nature  du 
litige,  entre  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  et  les  justi- 
ces de  paix.  On  a  vu,  n°s  02g  et  suiv.,  quels  cas  ressortissaient 
de  chacune  de  ces  diverses  juridictions. 

ii45.  Les  compagnies  relèvent  des  tribunaux  répressifs  à 
raison  des  crimes,  délits  et  contraventions  de  toute  nature 
commis  par  leurs  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
lorsqu'elles  sont  poursuivies  en  même  temps  qu'eux  comme 
civilement  responsables. 


1.  V.  t.  1,  n°*  7 1 3  et  suiv.,  surtout  n°'  717  à  73O. 

a.  Cass.,  i3  juil.  1886,  S.  87.1. 177. 

3.  Civ.  rcj.,  1',  déc.  1893,  S.  96.1.02'»  ;  Rouen,  3  déc  1898,  S.  igoo.a  57. 

h.  Cass.,  3i  déc.  iSC(3,  S.  G7. 1 .56. 
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n46.  Quant  aux  contraventions  de  voirie  prévues  par  l'art. 
12  de  la  loi  du  i5  juillet  i845\  elles  sont  réprimées  par  les 
conseils  de  préfecture2. 

1147.  Nous  venons  de  traiter  de  la  compétence  d'attribution. 
Nous  avons  maintenant  à  parler  de  celle  qui  dépend  du  terri- 
toire ou  du  domicile  des  parties. 

En  principe  général,  pour  les  matières  civiles  et  commer- 
ciales, une  entreprise  de  chemins  de  fer  doit  être  assignée 
devant  le  tribunal  du  siège  social  qui  constitue  pour  elle  le 
domicile3.  C'est  là  que  se  trouvent,  d'ordinaire,  ses  titres  et 
ses  papiers,  le  centre  de  ses  affaires,  la  résidence  de  ceux  qui 
l'administrent. 

1 148.  Néanmoins,  elle  peut  avoir  fixé  en  réalité  son  princi- 
pal établissement  dans  un  lieu  autre  que  celui  désigné  dans 
ses  statuts  comme  siège  de  la  société4. 

1149.  Elle  peut  aussi  avoir  plusieurs  maisons  réunissant 
les  conditions  énoncées  par  l'art.  102  G.  civ.,  et  constituant 
un  domicile.  C'est  ce  que  suppose  évidemment  l'art.  59  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  qui  prescrit,  lorsque  une  société  a 
plusieurs  maisons  de  commerce,  de  publier  l'acte  de  société 
dans  chacun  des  arrondissements  où  ces  maisons  sont  situées. 

La  jurisprudence  a  donc  été  amenée  à  reconnaître  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  avoir  des  succursales. 
Elle  considère  comme  présentant  ce  caractère  les  gares  prin- 
cipales5, placées  dans  les  grands  centres  de  population, 
où  les  compagnies  ont  de  nombreux  intérêts  à  débattre,  et 
où  elles  sont  représentées  par  des  préposés  d'un  ordre  élevé. 
Ces  agents  sont  réputés  avoir  mandat  pour  les  représenter  en 
justice,  et  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  ils  résident  est 
compétent  pour  connaître  des  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières dirigées  contre  la  compagnie6. 

La  nature,  le  nombre  et  la  rapidité  des  affaires  qui  se  trai- 


1.  V.  n°5  io32  et  io33. 

2.  L.  i5  juil.  i8^5,  art.  i3. 

3.  C.  proie,  civ.  5g. 

4.  Req.,  21  fév.  18A9,  D-  a63  î  Re(ï-»  l3  mars  l865>  D-  228'  S-  II5» 
5  déc.  1877.  S.  78.1.220. 

5.  On  a  même  soutenu  que  les  compagnies  devaient  être  tenues  pour 
établies,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art  5g  C.  proc.  civ.,  par- 
tout où  elles  avaient  une  gare,  quelle  qu'en  fût  l'importance,  (lissier, 
Noie,  S.  99.2.257.) 

6.  Civ.  rej.,  3o  juin  1891,  S.  /179  ;  Req.,  i5  avril  1893,  S.  319,  D.  94.1. 
539. 
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tent  actuellement  parles  voies  de  fer  devaient  conduire  à  cette 
solution.  Il  était  impossible  d'obliger  les  voyageurs,  dont  les 
effets  étaient  perdus  ou  endommagés,  l'expéditeur  ou  le  des- 
tinataire d'un  colis,  qui  se  trouvent  souvent  aux  extrémités 
de  la  France,  à  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribu- 
naux de  la  Seine,  ce  qui  aurait  eu  lieu  si  l'on  s'en  était  tenu 
rigoureusement  aux  indications  des  statuts,  puisque  Paris  est 
le  siège  de  toutes  les  grandes  compagnies. 

iioo.  Mais  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  la  succursale  n'a  pas  une  compétence  illimitée  pour 
statuer  sur  toute  espèce  de  litige  intéressant  la  compagnie, 
sur  ceux  notamment  qui  concernent  son  existence  et  ses 
droits  en  général.  Cette  compétence  est  restreinte  aux  opéra- 
tions de  la  succursale,  c'est-à-dire  aux  conventions  passées 
avec  les  agents  qui  y  résident  ou  aux  faits  qui  se  rattachent 
au  senice  de  ces  agents1. 

io5j.  Les  tribunaux  décident  souverainement,  d'après  les 
faits,  si  la  compagnie  a  une  succursale  en  tel  lieu,  et  si  les 
circonstances  qui  ont  donné  naissance  au  litige  concernent  la 
succursale2. 

t  i  Ô2.  11  est  une  disposition  delà  loi  particulière  aux  affai- 
res commerciales  qui  peut  encore  attribuer  compétence  au 
tribunal  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  une  gare, 
autre  que  celle  du  siège  social  proprement  dit.  Nous  voulons 
parler  de  l'art.  420  C.  proc.  civ. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  demandeur  peut  assigner, 
non  seulement  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
mais  «  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  —  ou  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  effectué  ». 

Cette  attribution  de  compétence  est  générale  ;  elle  s'appli- 
que à  toutes  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  contrat, 
et  n'est  pas  limitée  aux  achats  et  ventes,  mais  s'étend  aux 
autres  litiges  commerciaux,  notamment  en  matière  de  trans- 
ports. 

n53.  Mais  comment  appliquera-t-on  ces  dispositions  en 
matière  de  transports  par  chemins  de  fer? 


1.  Rcq.,  19  juin  1876,  S.  383,  D.  77.1. i3.'i  ;  Cass..  3   fév.    i885,   S.   269, 
D.  80.i.3o'r,  3ojuin  1891,  S.  .'179;  Req.,  1 5  avril  1893, S.  3ig,  1).  g&.i.53g. 

2.  Req.,  17  avril  18GG,  D.  279,  S.  igi  ;  Civ.  rej.  3ojuin  1891,  S.    179. 
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D'après  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  420,  la  compé- 
tence est  déterminée  par  le  lieu  où  la  promesse,  c'est-à-dire 
la  convention,  a  été  faite  et  où  la  marchandise  a  été  livrée.  Le 
concours  de  ces  deux  circonstances  est  nécessaire1. 

Or,  ici,  la  marchandise  livrée,  c'est  précisément  la  matière 
de  l'industrie  du  transport,  c'est  la  place  que  doit  occuper  le 
voyageur,  celle  affectée  à  ses  bagages  ;  c'est  la  voiture  où  doit 
être  placée  la  marchandise.  Le  tribunal  compétent,  aux  ter- 
mes de  ce  paragraphe,  sera  donc  celui  dans  la  circonscription 
duquel  le  voyageur  aura  pris  son  billet,  ou  l'expéditeur  remis 
les  caisses,  ballots  et  autres  objets  que  la  compagnie  se 
charge  de  faire  parvenir  à  destination2. 

11 54.  Le  troisième  paragraphe  attribue  compétence  au  tri- 
bunal du  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué. 

Le  lieu  du  payement,  en  prenant  ce  mot  dans  son  sens 
usuel,  est  ordinairement  celui  de  l'arrivée. 

Cependant  il  en  est  autrement  quand  le  port  des  marchan- 
dises est  payé  d'avance. 

n55.  Mais  ne  faut-il  pas  dire,  comme  l'ont  fait  d'assez 
nombreux  arrêts,  que  le  tribunal  du  lieu  de  destination  est 
toujours  compétent,  attendu  que,  de  la  part  de  la  compagnie, 
l'obligation  de  remettre  les  marchandises  au  destinataire  ou 
les  effets  au  voyageur  qui  les  transporte  avec  lui,  doit  s'ac- 
complir en  ce  lieu,  et  que  la  remise  de  ces  objets  constitue 
un  véritable  payement3. 

On  a  combattu  ces  décisions  en  soutenant  que  le  mot  paye- 
ment ne  saurait  avoir  une  portée  aussi  large,  et  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  prix  du  transport  effectué4. 

Je  pense,  au  contraire,  que  cette  jurisprudence  est  bien 
fondée.  Le  mot  payement,  en  droit,  s'applique  en  effet  à  la 
prestation  réelle  de  l'objet  de  l'obligation5  quel  qu'il  soit,  par 


1.  Req.,  22  déc.  1896,  D.  97.1. 211,  S.  97.1. 71. 

2.  Req.,  20  avril  i856,  D.  290,  S.  579;  Toulouse,  26juil.  1860,  D.  61.2. 
i63;  Lyon,  i4  mai  1867,  D.  67.2.134;  Pau,  2  mars  1895,  D.  95.2.383. 
Mais,  si  l'action  était  exercée  par  le  destinataire,  le  lieu  de  la  livraison 
devrait  s'entendre  du  lieu  où  la  marchandise  aurait  été  transportée  et 
mise  à  la  disposition  du  demandeur  (Req.,  18  juin  1867,  D.  67.1.330, 
S.  67.1.237.) 

3.  Paris,  3i  juil.  i85o,  D.  5i.a.x'u  ;  Angers,  29  juil.  i853,  D.  54. 2. 198, 
S.  54.2.57;  Poitiers,  12  fév.  1861,  D.  61.2.59,  S.  61. 2. 332. 

4.  Dalloz,  Répert.  V"  Compét.  commer.,  n°  467,  et  Voirie  par  ch.  de  fer, 
n°  5o4;  Pau,  i3  déc.  i864,  D.  65.2.229. 

5.  Duranton,  t.  i3,  n°  9;  Demolombe,  Contrats,  t.  4,  n0  26. 
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conséquent  à  la  livraison  d'une  chose  et  à  l'accomplissement 
d'un  fait  comme  à  la  numération  d'un  prix  l. 

«  Solvere  dicimus  eum  quijacit  qaod promisit  »,  dit  Ulpien-  ; 
et  Paul  reproduit  la  même  pensée  en  ces  termes  :  «  Solutionis 
verbum  pertinet  ad  omnem  liberationem  quoquo  modo  fac- 
tam3.  » 

Mais,  d'ailleurs,  allons  au  fond  des  choses.  Les  raisons  qui 
ont  fait  déclarer  compétent  le  tribunal  du  lieu  où  le  prix  d'une 
vente  ou  de  tout  autre  contrat  doit  se  compter,  ne  sont-elles 
pas  applicables  au  cas  qui  nous  occupe?  Lorsque  c'est  la 
partie  obligée  à  faire  ou  à  délivrer  une  chose  qui  manque  à 
son  engagement,  n'est-il  pas  naturel  de  porter  la  contestation 
au  tribunal  du  lieu  où  l'agissement  devait  être  effectué  ?  N'est- 
ce  pas  ce  tribunal  qui  est  le  plus  apte  à  connaître  avec  célérité 
de  la  contestation,  qui  possède  les  moyens  d'instruction  les 
plus  faciles  et  les  plus  sûrs  ?  Pourquoi  la  partie  qui  a  droit 
à  une  somme  d'argent  serait-elle,  à  cet  égard,  plus  favorisée 
que  celle  qui  doit  recevoir  toute  autre  chose  ? 

Le  voyageur  au  terme  de  sa  course  et  dont  les  effets  ont 
été  perdus  ou  endommagés,  le  destinataire  à  qui  l'on  ap- 
porte un  colis  avarié,  pourront  actionner  le.  voiturier  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'arrivée,  si  le  prix  de  leur  place  ou  le 
port  de  l'objet  sont  encore  dus,  et  il  en  sera  autrement  par 
cela  seul  que  le  prix  aura  été  acquitté  antérieurement,  alors 
que,  pour  eux  comme  pour  le  voiturier,  il  y  a  presque  tou- 
jours avantage  manifeste  à  saisir  ce  tribunal  !  Tel  ne  peut 
être  l'esprit  de  la  loi.  La  solution  contraire  y  répond  assuré- 
ment beaucoup  mieux. 

On  dit  encore  que  c'est  là  confondre  les  deux  hypothèses 
de  l'art.  _V>o  ;  que  le  deuxième  paragraphe  prévoit  le  cas  où 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  dans  un  lieu, 
et  que  le  troisième  s'applique  au  payement  du  prix  que  l'on 
suppose  devoir  être  fait  dans  un  autre  lieu  ;  qu'ainsi  la  loi 
distingue  ces  deux  opérations,  et  que  son  texte  même  s'op- 
pose à  ce  qu'on  tienne  compte  de  la  livraison  de  la  chose 
séparée  de  la  promesse. 

Nous  répondrons  qu'il  peut  y  avoir  dans  un  même  con- 


i.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  4,  tit.  i,  sect.   i. 
a.  L.  176,  D.  de  Verb.  signif. 
3.  L.  54,  D.  de  Solut. 

A.  Sourdat.  —  Delà  Responsabilité.    —  II. 
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trat  plusieurs  obligations  de  faire  séparées  et  successives. 
Ainsi  l'obligation  de  fournir  la  voiture  pour  opérer  le  trans- 
port se  sera  accomplie  soit  au  lieu  de  la  promesse,  soit  au 
lieu  de  départ,  hypothèse  du  second  paragraphe  de  l'art.  420  ; 
mais  il  reste  l'obligation  de  remettre  les  objets  à  destination, 
obligation  qui  rentre  dans  le  troisième  paragraphe,  et  qui 
permet  de  saisir  le  tribunal  du  lieu  où  elle  devait  s'accomplir, 
pour  vider  la  contestation  qu'elle  fait  naître,  a  Le  but  de  la 
convention,  dit  Pardessus,  ayant  été  d'opérer  la  remise  et  la 
délivrance  des  objets  confiés,  l'entrepreneur  de  transports  a 
contracté  l'obligation  de  s'acquitter  dans  le  lieu  désigné  pour 
cette  remise.  A  son  égard,  ce  lieu  est  sans  contredit  le  lieu 
de  payement  \  » 


1.  Droit  comm.,    t.  6,   n°  i355.  Conf.,    Chauveau    sur  Carré,  Procédure, 
t.  3,  quest.  i5o8  ter. 


CHAPITRE  IX 

RESPONSABILITÉ  DES  MEMBRES  DES  CONSEILS  DE  SURVEILLANCE 
DANS  LES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS  ;  DES  AD- 
MINISTRATEURS ET  DES  CONSEILS  DE  SURVEILLANCE  DANS  LES 
SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  LOIS  DU  2^  JUILLET  1867  ET  DU 
Ier  AOUT    l8g3. 

ARTICLE    Ier 

RESPONSABILITÉ     DES    MEMBRES  DES     CONSEILS     DE     SURVEILLANCE 
DANS  LES     SOCIÉTÉS  EN    COMMANDITE. 


11 56.  —  Les  commissaires  de  surveillance  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite et  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  répon- 
dent dans  une  certaine  mesure  du  fait  d'autrui.  —  Liaison 
avec  la  matière  de  cet  ouvrage. 

1107.  —  Changements  successifs  apportés  à  la  législation  sur  les  socié- 
tés. —  Leurs  causes. 

11 58.  —  Abus  fréquents,  surtout  dans  les  sociétés  en  commandite. 

ii5q.  —  Projet  de  loi  de  i838.  —  Loi  du  17  juillet  i856. 

1160.  —  Responsabilité  du  conseil  de  surveillance  dans  le  système  de  la 

loi  de  i856. 

1 161.  —  Suite. 

11G3.  —  Modifications  résultant  à  cet  égard  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

n63.  —  Premier  cas  de  responsabilité.  Nullité  de  la  société. 

1164.  —  Conditions  exigées  parles  art.  i,  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1SO7  et 
par  celle  du  1"  août  i8q3  pour  la  validité  des  sociétés  en 
commandite.  —  Capital-actions.  —  Apports  en  nature. 

n65.  —  Nomination  du  conseil  de  surveillance.  —  Art.  5  et  6. 

116G.  —  Nullité  des  sociétés  constituées  contrairement  aux.  dispositions 
ci-dessus. 

1167.  —  Le  premier  conseil  de  surveillance  en  est  seul  responsable; 

1 168.  —  Vis-à-vis  des  associés  et  vis-à-vis  des  tiers. 

1169.  —  Les  vérifications  nécessaires    doivent   être    faites  par    le  conseil 

aussitôt  après  sa  nomination. 

1170.  —  Moyens  de  contrôle    dont  il  dispose.  —  Constatation  des  verse- 

ments. 

1171.  —  Vérification  des  apports  en  nature. 

1172.  —  Cet  examen  doit  être  effectif  et  sérieux. 

1 173.  —  Durée  de    l'action  en    nullité   et  de   l'action  eu    responsabilité 

contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 
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—  Étendue  de  cette  responsabilité. 


1175.  —  Suite. 

1176.  —  Suite. 

1177.  —  Les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

1178.  —  Les  membres  du  conseil   peuvent-ils  être  déclarés   responsables 

solidairement  avec  le  gérant? 

1179.  —  Suite. 

1180.  —  Suite. 

1181.  —  Solidarité  entre  les  membres  du  conseil    —  Elle  est  facultative. 

1183.  —  Recours  des  membres  du  conseil  contre  le  gérant. 
n83.  —  Ou  contre  les  actionnaires  apporteurs. 

1 184.  —  Exception  en  cas  de  collusion. 

it85.  —  Régime  des  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juillet  i856. 

1186.  —  Second  cas  de  responsabilité.  —  Défaut  de  surveillance  pen- 
dant le  cours  des  opérations  sociales. 

H87.  —  Art.  10  de  la  loi  i856.  —  Inexactitudes  dans  les  inventaires.  — 
Distribution  de  dividendes  fictifs. 

n88.  —  La  distribution  de  dividendes  fictifs  peut  constituer  de  la  part 
du  gérant  un  délit  punissable  des  peines  de  l'escroquerie. 

1189.  —  La  jurisprudence  déclarait,  sous  l'empire  de  la  loi  de   i856,    les 

membres  du  conseil  civilement  responsables  du  gérant.  — 
Conséquences. 

1190.  —  Inconvénients  de  cette  loi  sous  un  autre  rapport. 

1191.  —  Système  différent  de  la  loi  de  1867. 

1193.  —  11  est  plus  juste  et  doit  être  plus  efficace. 

iig3.  —  La  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  n'est 
plus  restreinte  aux  deux  faits  spéciaux  d'inexactitudes  dans 
les  inventaires  et  de  dividendes  fictifs.  —  Vis-à-vis  des  action- 
naires, elle  se  rattache  aux  principes  du  mandat. 

1194.  —  Cette  responsabilité  existe  aussi  à  l'égard  des  tiers. 

1195.  —  Suite.  —  Réponse  à  une  objection. 

1196.  —  Suite.  —  Preuves  tirées  des  travaux  préparatoires  de  la  loi. 

1197.  —  Suite.  —  Jurisprudence. 

1198.  —  Avantage,  pour   les  créanciers,  de  l'action   directe  au    lieu    de 

celle  qu'ils  exerceraient  en  vertu  de  l'art.  11 66  C.  civ. 

1198  bis.  —  Distinction  à  faire  entre  l'action  sociale  et  l'action  indivi- 
duelle que  peuvent  exercer  les  actionnaires. 

1198  ter.  —  Suite. 

1198  quater.  —  Suite.  —  L'action  en  nullité  de  la  société  peut  être  indé- 
pendante de  l'action  en  responsabilité.  Conséquences. 

1199.  —  Le   conseil    n'a    qu'un   pouvoir    de    contrôle.  —    Comment  il 

l'exerce. 

1200.  —  Extension  que    les  statuts  peuvent  donner   à    ses    attributions 

légales. 

1201.  —  Fautes  ordinaires.    —   Omission  de    signaler  les  inexactitudes 

dans  les  inventaires. 
,202.  —  Distribution  de  dividendes  fictifs. 
I203.  —  Quid  du  payement  de  l'intérêt  des  actions? 
i2olx.  —  Quid  à  l'égard  des  autres  charges  prélevées  sur  le  capital? 

1205.  —  Les  omissions  dont  il  s'agit  sont  la  base  principale  de  la  respon- 

sabilité. 

1206.  —  L'abstention  n'est  pas  une   cause  d'immunité,   à   moins  qu'elle 

ne  soit  légitime  et  dûment  constatée.  Une  clause  d'affran- 
chissement de  ces  devoirs,  résultant  des  statuts,  serait  nulle 
et  sans  effet. 
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1206  bis.  —  Quid  si  les  membres  du  conseil  donnent  leur  démission? 

1207.  —  Mesures  à  prendre  s'il  y  a  divergences  d'opinions  dans  le  con- 

seil. 

1208.  —  La  responsabilité  cesse  quand   les   membres  du  conseil  ont  été 

induits  en  erreur  par  une  fraude  qu'un  examen  attentif  n'a 
pu  faire  découvrir. 

1209.  —  Influence  des  fautes  imputables  aux  actionnaires  et  autres  inté- 

ressés. 

1210.  —  Faculté  pour  le  conseil  de   convoquer    une  assemblée  générale 

extraordinaire  de  la  société  et  de  provoquer  une  dissolution. 

121 2.  —  L'assemblée  générale  peut,  sans    recourir  à  la  dissolution  de  la 

société,  prendre  des  mesures  de  préservation  et  de  contrôle. 

12 13.  —  La  distribution    des  dividendes  fictifs    constitue,  de  la   part  du 

gérant,  un  délit  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  i5.  —  Les 
membres  du  conseil  ne  sont  pas  civilement  responsables  du 
gérant. 

1 2 14 .  —  Mais  ils  pourraient  être    ses   complices   et  passibles   des  mêmes 

peines. 
i2i5.  —  Au   point  de    vue  civil,  les  condamnations  peuvent  être  encore 
prononcées  solidairement  entre  eux  et  le  gérant. 

12 16.  —  Les  tribunaux  apprécient,  suivant  les  règles  du  droit  commun, 

l'étendue  de  la  responsabilité. 

1217.  —    Suite.  — Répétition  de  dividendes  indûment  distribués. 

12 18.  —  Solidarité  entre  les  membres  du  conseil.  —  Elle  n'est  pas  obli- 

gatoire. 

1219.  —  Mode  de  répartition,  admis  par  la  jurisprudence,  des   condam- 

nations prononcées  contre  eux. 

1220.  —  Distinction  à  faire  quant  aux  sociétés  régies  par  la  loi  de  i85(3. 

1221.  —  Droit  accordé  aux  actionnaires   agissant  dans  un  intérêt  com- 

mun, contre  le  gérant  et  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, de  se  faire  représenter  par  des  mandataires. 

1222.  —  Cette  faculté  ne  leur  est  pas  accordée  pour  les  contestations  avec 

les  tiers. 

1223.  —  Quid  à    l'égard    des    contestations  qui   s'élèveraient  entre  deux 

groupes  d'actionnaires. 

1224.  —  L'action  en  restitution  des  dividendes  distribués  illégalement  so 

prescrit  par  cinq  ans. 

1225.  —  Il  en  est  autrement  de  l'action   récursoire  que  les  actionnaires 

exerceraient  contre  les  membres  du  conseil. 

1226.  —  Prescription  de  l'action  civile  résultant  d'un  délit  qualifié  ;  elle 

est  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

1227.  —  A  moins  que  l'action  n'ait    aussi    sa    base    dans  le  contrat    de 

société.  —  Application  aux  commanditaires. 

1228.  —  La  condamnation    pénale    prononcée    contre    le    gérant    serait 

sans  influence  à  leur  égard,  s'ils  n'étaient  pas  complices  de 
ses  délits. 

1229.  —  Les  dispositions  de   la   loi  peuvent  être  complétées  par  les  sta- 

tuts de  chaque  société.  —  Intérêt,  pour  les  actionnaires,  de 
les  examiner  soigneusement  avant  d'entrer  dans  l'association. 


n56.  La  question  de  savoir  si  la  responsabilité  des  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite  par  actions,  à  l'égard   des  faits  du  gérant,   est  un 
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véritable  cas  de  responsabilité  civile  semblable  à  ceux  que 
régit  l'art.  i384  C.  civ.,  a  été  très  débattue  sous  l'empire  de 
la  loi  du  17  juillet  i856.  Elle  a  été  depuis  législativement 
tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  1.  Néanmoins  il  faut  bien 
reconnaître  que  ces  conseils  sont  tenus,  dans  une  certaine 
mesure,  d'une  responsabilité  à  raison  du  fait  d'autrui.  A  ce 
titre,  nous  devons  nous  en  occuper  et  faire  connaître  la  base, 
les  éléments  et  l'étendue  de  cette  obligation. 

Il  en  est  de  même  de  celle  des  commissaires  dans  les 
sociétés  anonymes,  et  la  responsabilité  des  administrateurs 
eux-mêmes  se  lie  si  étroitement  à  celle-ci,  elle  présente  des 
questions  qui  se  rattachent  d'une  manière  si  directe  à  la  ma- 
tière de  cet  ouvrage  que  nous  avons  été  conduit  à  la  traiter 
également  ici. 

1157.  A  de  nombreuses  reprises  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  commerce,  la  législation  des  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  des  sociétés  anonymes  a  été  remaniée.  Un  des 
principaux  objets  de  ces  diverses  combinaisons  a  été  l'organi- 
sation des  conseils  de  surveillance,  la  réglementation  de  leurs 
pouvoirs,  de  leurs  obligations  et  de  leur  responsabilité  à 
l'égard  des  associés  et  des  tiers. 

C'est  en  grande  partie  dans  cette  institution  qu'on  a  cherché 
le  remède  aux  abus  qu'une  spéculation  audacieuse,  sans 
morale  et  sans  frein,  avait  multipliés  à  l'aide  de  ces  sortes 
d'associations. 

11 58.  On  sait  de  quel  discrédit  les  scandales  de  l'agiotage 
avaient  frappé  notamment  la  commandite. 

Le  gérant  y  régnait  en  maître  absolu.  Promoteur  de  l'en- 
treprise, possédant  seul,  le  plus  souvent  du  moins,  les  con- 
naissances spéciales  nécessaires  pour  l'exploitation  de  l'indus- 
trie qui  fait  l'objet  de  l'association,  la  direction  des  affaires 
sociales  est  concentrée  dans  ses  mains,  et  par  la  loi  et  par  la 
force  même  des  choses.  Les  commanditaires  ne  peuvent, 
isolément  ou  réunis,  suivre  le  détail  des  opérations  dont  tous 
les  ressorts  sont  mis  en  mouvement  par  le  gérant  et  aboutis- 
sent à  lui  ;  d'ailleurs,  redoutant  les  conséquences  d'une  im- 
mixtion   sévèrement  interdite  par  le  Code  de  commerce  2,  ils 


1.  L.  ik  juillet  1867,   art-  l5-  v-  n°*  ll89  et  suiv>  1213  et  suiv- 
3.  Art.  27  et  38. 
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apportaient  leurs  capitaux  avec  une  confiance  aveugle,  quel- 
quefois avec  un  engouement  qui  tenait  de  la  folie,  et  les 
voyaient  bientôt  disparaître  entre  des  mains  impuissantes  ou 
criminelles. 

1 159.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  en  i838  pour  porter 
remède  à  ces  abus.  11  était  trop  radical,  car  il  supprimait 
complètement  la  commandite  par  actions  ;  modifié  par  la 
chambre  des  députés,  il  fut  ensuite  oublié  et  n'eut  aucun 
résultat. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent,  et,  au  sortir  de  la  grande 
crise  qui  avaient  éclaté  en  1848,  quand  l'ordre  raffermi  eut 
rendu  à  l'industrie  son  essor,  les  mêmes  dangers  se  mani- 
festèrent. A  côté  d'entreprises  sérieuses  et  sagement  dirigées 
apparurent  les  entreprises  aventureuses  ;  à  côté  des  spécula- 
teurs honnêtes,  les  agioteurs  et  les  fripons. 

On  sentit  de  nouveau  le  besoin  de  protéger  les  intérêts  de 
cette  portion  du  public  qui  n'a  pas  toujours  les  aptitudes  et 
les  moyens  nécessaires  pour  y  veiller  elle-même,  et  dont  il 
importe  cependant  que  les  capitaux  ne  restent  pas  enfouis  et 
sans  valeur,  alors  qu'ils  peuvent  venir  utilement  alimenter 
les  sources  de  la  richesse  publique. 

Ce  n'est  pas  au  moyen  d'une  interdiction  absolue  des 
sociétés  en  commandite  par  actions  qu'on  chercha  cette  fois 
à  atteindre  le  but  que  se  proposait  le  législateur  ;  on  voulut 
seulement  prescrire  des  règles  telles  «  que  la  fraude  et  la  mau- 
vaise foi  fussent  réduites  à  l'impuissance  ». 

En  effet,  porte  l'exposé  des  motifs,  «  les  stipulations  et  les 
ruses  dont  on  fait  usage  pour  attirer  l'argent  dans  les  socié- 
tés en  commandite  sont  variées  ;  mais,  bien  examinées,  elles 
rentrent  dans  un  cercle  assez  étroit,  et  se  réduisent  à  quel- 
ques procédés  qui,  différant  par  les  détails,  sont,  au  fond  et 
en  réalité,  les  mêmes.  L'exagération  de  la  valeur  des  apports 
en  nature,  la  distribution  des  actions  d'après  cette  apprécia- 
tion ;  la  forme  au  porteur,  qui  donne  une  si  dangereuse 
facilité  pour  se  défaire  d'actions  mal  acquises,  et  sans  qu'on 
puisse  suivre  leurs  traces  dans  les  mains  qui  se  les  trans- 
mettent ;  la  valeur  nominale  rendue  à  peu  près  illusoire  par 
la  faculté  de  faire  des  versements  minimes  au  moment  de 
l'émission  ;  la  composition  des  conseils  de  surveillance  dans 
lesquels  on  entre,  soit  par  faiblesse,  soit  par  calcul,  souvent 
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avec  de  mauvais  desseins,  presque  toujours  avec  la  pensée 
qu'aucune  responsabilité  n'est  attachée  aux  fonctions  qu'on 
accepte  ;  enfin  les  distributions  de  dividendes  fictifs  pris  sur 
le  capital  social,  tantôt  à  l'insu  des  conseils  de  surveillance, 
tantôt  de  connivence  avec  eux  ;  telles  sont  les  manœuvres  les 
plus  fréquemment  employées  pour  tromper  le  public.  C'est 
là  ce  qu'il  faut  défendre,  empêcher  ou  punir  l  ». 

Pour  atteindre  ce  but,  la  loi  du  17  juillet  i856  subordonna 
le  constitution  delà  société  au  versement  du  quart  du  capital, 
dont  la  totalité  devait  être  préalablement  souscrite  ^art.  1).  — 
Les  actionnaires  étaient  déclarés  responsables  du  payement 
du  montant  total  des  actions  par  eux  souscrites  (art.  2  et  3). 
—  La  valeur  des  apports  ne  consistant  pas  en  numéraire 
devait  être  vérifiée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
(art.  4). 

L'art.  5  portait  qu'un  conseil  de  surveillance  serait  établi 
dans  chaque  société  en  commandite  par  actions.  Ce  conseil 
était  nommé  par  l'assemblée  générale,  immédiatement  après 
la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération 
sociale.  Toutes  ces  dispositions  étaient  prescrites  à  peine  de 
nullité  (art.  6). 

1 160.  Venaient  ensuite  les  dispositions  qui  déterminaient 
la  responsabilité  de  ce  conseil.  Aux  termes  de  l'art.  7,  lors- 
que la  société  était  annulée  pour  inobservation  des  règles 
ci-dessus  prescrites,  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
pouvaient  être  déclarés  responsables,  solidairement,  avec  les 
gérants,  de  toutes  les  opérations  faites  postérieurement  à  leur 
nomination. 

La  même  responsabilité  solidaire  pouvait  être  prononcée 
contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société,  qui  avaient  fait  leur 
apport  en  nature,  ou  au  profit  desquels  avaient  été  stipulés 
des  avantages  particuliers. 

Enfin  l'art.  10  portait  :  «  Tout  membre  d'un  conseil  de  sur- 
veillance est  responsable  avec  les  gérants  solidairement  : 

i°  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les  in- 
ventaires des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  société 
et  aux  tiers  ; 

20  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  dis- 

1.  Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  17  juillet  i856. 
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tribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers.  » 

nGi.Onle  voit,  la  responsabilité  du  conseil  de  surveillance 
était  organisée  sur  la  plus  large  base.  Elle  pouvait,  par  le 
seul  fait  de  la  constitution  irrégulière  de  la  société,  s'étendre 
à  toutes  les  opérations  ultérieures  (art  7).  En  outre,  elle  était 
engagée,  en  principe,  d'une  manière  indéfinie,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  10.  Toutefois,  la  condition  exprimée  dans  ce 
dernier  article,  que  le  conseil  devait  avoir  agi  sciemment  et  en 
connaissance  de  cause,  formait,  dans  la  plupart  des  cas,  un 
obstacle  presque  insurmontable  à  l'efficacité  des  poursuites, 
par  la  difficulté  d'établir  cette  connaissance  et  la  fraude 
qu'elle  implique  nécessairement. 

1162.  La  loi  du  24  juillet  1867,  modifiée  elle-même  par  la 
loi  du  ier  août  1893,  a  abrogé  celle  de  1806,  et  en  a  changé 
les  dispositions  sous  plusieurs  rapports.  Notamment,  en  ce 
qui  concerne  l'inobservation  des  conditions  prescrites  pour 
la  constitution  régulière  de  la  société,  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  a  été  limitée  aux  consé- 
quences qu'entraînerait  pour  les  intéressés  la  nullité  qui 
serait  prononcée  par  les  tribunaux  l.  En  ce  qui  concerne  les 
irrégularités  de  la  gestion,  leur  responsabilité  est  déterminée 
parleurs  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de  leur  mandat, 
suivant  le  droit  commun  -. 

n63.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  cas 
de  responsabilité,  et  d'abord  celui  où  la  société  est  déclarée 
nulle  par  suite  des  vices  de  sa  constitution. 

1 164.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  25  fr., 
lorsque  le  capital  n'excède  pas  200.000  fr.  ;  et  de  moins  de 
100  fr.,  lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200.000  fr.  La  société 
ne  peut  être  définitivement  constituée  qu'après  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en  espèces  par 
chaque  actionnaire  du  montant  des  actions  ou  coupures 
d'actions  souscrites  par  lui,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  20  fr., 
et  du  quart  au  moins  des  actions,  lorsqu'elles  sont  de  100  fr. 
et  au-dessus  3. 


1.  L.  2k  juillet  1867,  art.  8. 

2.  L.  ai  juillet  1867,  art.  10. 

3.  L.  a4  juillet  1867,  art.  1,  modifié  par  la  loi  du  1  août  1893. 
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On  remarquera  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  les  actions 
de  plus  de  25  fr.  mais  inférieures  à  ioo.  On  doit  en  conclure 
que,  pour  ces  actions,  le  versement  du  quart  suffît  pour  la 
constitution  de  la  société,  puisqu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  la 
règle  antérieure  1. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 
Les  actions  représentant  des  apports  devront  toujours  être 
intégralement  libérées  au  moment  de  la  constitution  delà 
société.  Elles  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne 
sont  négociables  que  deux  ans  après  la  constitution  défini- 
tive de  la  société.  Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermé- 
diaires et  les  souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du  mon- 
tant de  l'action.  Tout  souscripteur  ou  actionnaire  quia  cédé 
sont  titre  cesse,  deux  ans  après  la  cession,  d'être  responsable 
des  versements  non  encore  appelés   (art.  3). 

En  parlant  des  actions  représentant  des  apports,  l'art.  3  ne 
spécifie  pas  qu'il  s'agit  d'apports  en  nature,  terrains,  mines, 
usines,  etc.  Mais  il  est  certain  qu'il  doit  être  entendu  dans  ce 
sens,  comme  l'art.  4,  qui  le  dit  expressément.  Ce  point  a 
été  reconnu  dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  au 
Sénat  la  loi  de  1893 2.  Les  actions  attribuées  aux  apports  en 
numéraire  sont  identiques  à  toutes  les  autres  formant  le 
capital. 

L'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  3  entraînerait  la 
nullité. 

Toutefois,  le  seul  fait  de  la  négociation  d'actions  d'apport 
avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  pendant  lequel  elles 
ne  doivent  pas  être  détachées  de  la  souche,  ne  saurait  être 
une  cause  de  cette  nullité,  car  les  statuts  étant  réguliers,  ainsi 
que  la  constitution  de  la  société,  ce  fait  postérieur,  imputable 
à  un  actionnaire,  ne  peut  la  vicier  dans  son  existence  3. 

Mais  la  nullité  de  la  négociation  elle-même  pourrait  être 
prononcée  4,  les  tiers  étant  d'ailleurs  avertis,  puisque  ces 
actions  doivent  être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur 
nature  et  la  date  de  la    constitution  de  la  société  (art.  3  §  3) 

Les  apports  en  nature,  et  les  avantages  particuliers  stipulés 


1.  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commercial,  Appendice  au  t.  2,  n°  9. 
a.  Séance  du   i3  juil.  1893,  Duvergier,  Lois,  1893,  p.  3a6,  notes,  col.  a. 

3.  Lyon-Caen  et  llenault,  Appendice  au  t.  a,  n°  26. 

4.  Conlrà,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
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au  profit  d'un  associé,  doivent  être  approuvés,  avant  la 
constitution  de  la  société,  par  une  assemblée  générale 
(art.  4). 

a  Cette  assemblée  ne  pourra  statuer...  qu'après  un  rapport 
qui  sera  imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires, 
cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  action- 
naires présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des 
actionnaires  et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  nu- 
méraire. 

u  Les  associés,  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avan- 
tages particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée, 
n'ont  pas  voix  délibérative. 

«  A  défaut  d'approbation,  la  société  reste  sans  effet  à 
l'égard  de  toutes  les  parties. 

«  L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur 
de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  d'ol  ou  de 
fraude.  » 

1 1 65.  u  L"n  conseil  de  surveillance  »,  porte  ensuite  l'art. 
5,  a  composé  de  trois  actionnaires  au  moins,  est  établi  dans 
chaque  société  en  commandite  par  actions. 

«  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la 
société  et  avant  toute  opération  sociale. 

a  II  est  soumis  à  la  réélection,  aux  époques  et  suivant  les 
conditions  déterminées  par  les  statuts. 

«  Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une 
année.  » 

Cette  dernière  disposition  permet,  comme  le  fait  remar- 
quer le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif  l,  de  rempla- 
cer «  sans  débat  et  sans  scandale,  en  assemblée  générale,  un 
conseil  de  surveillance  trop  facilement  accepté  de  la  main 
des  fondateurs  ». 

«  Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomi- 
nation, vérifier  si  toutes  les  conditions  contenues  dans  les 
articles  précédents  ont  été  observées  ^art.  6).  » 

i  i(j6.  L'art.  7  déclare  nulle  toute  société  constituée  contrai- 
rement aux  art.  1  à  5,  sans  que  cette  nullité  puisse  être  opposée 

1.  M.  Mathieu. 
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aux  tiers  par  les  associés  \.  Et  l'art.  8  détermine  à  cet  égard 
la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
la  manière  suivante  : 

«  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l'article 
précédent,  les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance 
peuvent  être  déclarés  responsables  avec  le  gérant  du  dom- 
mage résultant  pour  la  société  ou  pour  les  tiers  de  l'annula- 
tion de  la  société. 

«  La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas 
été  vérifiés  et  approuvés  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus. 

1 167.  Remarquons,  tout  d'abord,  que  les  dispositions  qu'on 
vient  de  lire  ne  s'apliquent  qu'au  premier  conseil  nommé 
pour  un  an,  d'après  l'art.  5.  Lui  seul  est  chargé  de  vérifier  à 
l'origine  si  la  société  est  régulière,  lui  seul  est  aussi  respon- 
sable de  la  nullité  2.  Les  commissaires  nommés  ultérieure- 
ment doivent  supposer  que  la  société  qui  a  déjà  fonctionné 
pendant  un  certain  temps  est  régulière,  et  n'ont  pas  l'obliga- 
tion de  le  rechercher. 

1168.  Cette  responsabilité  découle  des  principes  généraux 
du  droit,  mais  elle  provient  de  deux  sources  différentes. 

Vis-à-vis  des  associés,  dont  les  membres  du  conseil  sont 
les  mandataires  véritables,  ils  doivent  compte  de  leur  man- 
dat dans  les  termes  de  l'art.  1992  G.  civ.  3.  Mais  les  action- 
naires pourraient  seuls  invoquer  contre  eux  la  responsabilité 
résultant  de  cette  disposition,  car  elle  ne  régit  que  les  rap- 
ports du  mandant  avec  le  mandataire,  et  c'est  bien  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  l'association  que  les  conseils  ont  été  organisés 
à  l'origine. 

Or,  la  loi  de  1867  a  été  plus  loin  ;  elle  a  voulu  que  les  tiers 
profitassent  du  contrôle  que  doit  exercer  le  conseil.  Elle 
investit  donc  ses  membres   d'un  mandat  légal  en  vue  de  tous 


1.  Cette  nullité  est  semblable  à  celle  que  prononce  l'art.  4a  C.  comm. 
(Comment,  de  la  loi  de  1867,  par  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  67). 

Les  associés  peuvent  l'invoquer  les  uns  vis-à-vis  des  autres  et  faire 
prononcer  la  dissolution.  Les  tiers  ont  le  même  droit,  mais  cette  nullité, 
au  contraire,  ne  peut  leur  être  opposée  par  les  associés. 

La  nullité  est  d'ordre  public;  le  gérant,  aussi  bien  que  les  action- 
naires, peut  s'en  prévaloir  pour  demander  la  dissolution  de  la  société 
(Gass.,3juin  18G2,  S.  63. 1. 189). 

2.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  76. 

3.  Req.,  12  avril  18G4,  D.  377.  V.  n°  1193. 


FAIT  d'aUTREI. RESPONSABILITÉ  DES  COXS.  DE  SURVEILLANCE  3  17 

les  intéressés,  et  l'art.  8  les  déclare  responsables  à  l'égard  des 
tiers  aussi  bien  que  de  la  société.  Sous  ce  rapport,  la  base  de 
la  responsabilité  se  trouve  plutôt  dans  les  art.  i382  et  i383 
C.  civ.,  que  dans  l'art,  1992,  puisque  la  mission  donnée  au 
conseil  ne  résulte  plus  d'un  contrat. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  quant  aux  conséquences  ;  la  res- 
ponsabilité est  la  même  à  l'égard  de  tous.  Ainsi,  soit  que  par 
une  collusion  frauduleuse  avec  le  gérant  ou  d'autres  intéres- 
sés, soit  que,  par  une  simple  négligence,  les  membres  du 
conseil  omettent  de  constater  que  la  société  n'est  pas  régulière 
et  d'empêcher  son  fonctionnement  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
rempli  toutes  les  conditions  ci-dessus  détaillées,  il  y  a  de 
leur  part  une  faute  qui  les  oblige  à  réparer  le  dommage  qui  en 
a  été  la  suite,  tant  pour  les  créanciers  que  pour  les  asso- 
ciés. 

1169.  Les  constatations  doivent  être  faites  par  le  conseil 
immédiatement  après  sa  nomination  l  ;  elles  précèdent  tout 
acte  de  gestion  de  la  part  du  gérant,  car  la  société,  comme 
l'a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  ne  peut  pas 
commencer  à  marcher  avant  que  cette  vérification  ait  été 
faite  '. 

1 170.  Comme  moyens  de  contrôle,  il  a  le  droit  et  le  devoir 
d'examiner  «  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
de  la  société  »  3. 

Cette  vérification  doit  être  sérieuse  et  approfondie.  Ce  n'est 
pas  seulement  sur  la  forme  qu'elle  doit  porter,  comme  sem- 
blait l'indiquer  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1806.  «  Avant  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  sont 
offertes  »,  lit-on  dans  ce  document,  «  chacun  des  membres 
du  conseil  peut  facilement  vérifier  si  le  taux  des  actions  est 
conforme  à  l'art.  icr  ;  si  la  réalisation  du  quart  du  numéraire 
promis  comme  apport  à  la  société  a  été  constatée  par  un  acte 
notarié  ;  si  les  actions  sont  en  la  forme  prescrite  par  l'art. 
2  ;  si  aucune  des  clauses  des  statuts  ne  s'écarte  des  règles 
tracées  par  les  art.  3  et  A,  7  et  8.  Cette  vérification  mettra 
à  couvert  la  responsabilité  des  associés  qui  seront  chargés 
des  fonctions   du  conseil   de  surveillance.  »    Il  faut  évidem- 


1.  Art.  G. 

2.  Séance  du  3i  mai  1SG7,  Moniteur  des  3i  mai  et  i  juin,  p.  G5S. 

3.  Art.  10. 
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ment  aller  plus  loin  ;  la  jurisprudence  l'a  reconnu  et  ne  s'est 
pas  contentée  de  cet  examen  matériel.  On  a  vu,  en  effet,  des 
sociétés  dans  lesquelles  la  liste  des  souscripteurs  était  en 
grande  partie  formée  de  prête-noms  qui  devaient  faire  place 
ultérieurement  à  d'autres,  et  où  le  versement  préalable  du 
quart  était  purement  fictif,  les  actionnaires,  qui  étaient  censés 
l'avoir  effectué,  le  reprenant  immédiatement  à  titre  de  paye- 
ment de  fournitures  ou  de  travaux  réalisables  à  une  époque 
indéterminée  et  qui  formaient  le  véritable  objet  de  leur  ap- 
port, ou  par  compensation  avec  des  créances  antérieures 
plus  ou  moins  justifiées. 

En  pareil  cas,  les  membres  du  conseil  pourront-ils  pré- 
tendre, que  ces  faits  étant  antérieurs  à  leur  nomination,  ils 
n'en  sont  pas  responsables  ;  que  la  loi  ne  leur  impose  qu'une 
vérification  purement  extérieure,  et  que,  si  la  déclaration  du 
gérant,  quant  aux  souscriptions  et  au  versement,  est  conforme 
en  apparence  aux  prescriptions  de  l'art.  ier,  leur  tache  est 
entièrement  remplie  et  qu'ils  n'ont  pas  autre  chose  à  consta- 
ter. Assurément  non  ;  autrement  leur  intervention  serait 
dérisoire.  Elle  ne  servirait  qu'à  inspirer  au  public  une  con- 
fiance d'autant  plus  profonde  et  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  serait  fondée  sur  un  système  de  précautions  longue- 
ment élaboré,  et  dont  l'efficacité  semblerait  affirmée  par  la 
loi  elle-même. 

Aussi  a-t-on  décidé  que  leur  responsabilité  serait  engagée 
si  la  totalité  des  actions  n'avait  pas  été  réellement  souscrite, 
ou  si  le  versement  du  quart  n'avait  pas  eu  lieu  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  gérant  \  et  aussi  dans  le  cas  où  le 
versement  des  actions  aurait  été  fait,  non  pas  en  numéraire 
ou  en  valeurs  présentant  la  même  solidité,  telles  que  coupons 
de  rentes  échus  ou  autres  payables  à  bureau  ouvert,  mais  en 
billets,  traites  et  autres  valeurs  de  portefeuille,  d'un  recou- 
vrement plus  ou  moins  certain,  en  factures  de  travaux  et 
fournitures  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  société  ou 
en  quittances  déprimes  de  fondation  2. 

1 1 7 1 .   La   vérification  de   la   valeur   réelle  des  apports  en 


i.  Aix,  16  mai  1860,  D.  60. a. 118,  S.  60.2.439;  Req.,  1 /»  avril  1861,  D. 
428,  S.  62.1. 182. 

2.  Cass.,  11  mai  i863,  D.  2i3. 
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nature  est  encore  un  des  objets  principaux  dont  ils  doivent 
s'occuper. 

En  effet,  que  ces  apports  soient  estimés  avec  une  exagé- 
ration excessive  comme  il  arrive  fréquemment,  le  capital 
social  n'offre  plus  l'importance  qu'il  parait  avoir,  et  sur 
laquelle  ont  dû  compter  les  associés  et  les  tiers. 

L'art.  4  delà  loi  du  24  juillet  1867  détermine  les  règles  à 
suivre  pour  cette  vérification.  Elle  est  faite  par  une  assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Et,  pour  que  cette  assemblée  décide  en  connaissance  de 
cause,  il  est  essentiel  que  le  conseil  de  surveillance  s'assure 
de  l'accomplissement  des  formalités  indiquées  par  la  loi  et 
qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

Que  l'assemblée  se  trompe  dans  ses  appréciations,  qu'elle 
subisse  même  à  cet  égard  l'influence  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, les  membres  du  conseil  n'en  sont  pas  responsables 
s'ils  n'ont  pas  participé  à  ces  fraudes. 

1 172.  Toutefois,  en  dehors  de  ce  dernier  cas,  il  ne  suffirait 
pas  aux  membres  du  conseil  d'invoquer  leur  bonne  foi  pour 
échapper  à  la  responsabilité.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  une 
connivence  coupable  de  leur  part  ;  la  simple  négligence  suffit, 
conformément  à  l'art.  i383  C.  civ.  Ainsi  leur  responsabilité 
est  engagée  s'ils  ont  accepté  les  déclarations  du  gérant  quant 
à  la  liste  des  associés,  sans  se  faire  représenter  les  bulletins 
de  souscription  qui  leur  auraient  prouvé  que  le  nombre  total 
des  actions  n'était  point  réellement  placé  l  ;  ou  s'ils  n'ont 
pas  vérifié  l'état  de  la  caisse,  afin  de  savoir  si  les  versements 
avaient  été  réellement  effectués.  En  résumé,  si  la  nullité  de 
la  société  vient  à  être  prononcée,  il  y  aura,  en  général,  dans 
le  fait  même,  la  preuve  que  le  conseil  de  surveillance  n'a  pas 
accompli  ses  obligations  '-'. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  néanmoins  les  difficultés  de  cet 
examen.  Une  comparaison  attentive  des  documents  que  le 
conseil  peut  se  faire  représenter,  avec  les  actes  constitutifs  de 
la  société,  suffit  pour  cela,  et  la  crainte  de  s'exposer  à  des 
poursuites  ne  saurait  empêcher  des  hommes  intelligents  et 
honorables  d'accepter  les   fonctions  de  membres  du  conseil. 


1.  Req.,  7k  avril  18G1,  D.  4a8;  Cass.,  11  mai  iSG3,  D.  2i3. 
1.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  76. 
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Ils  seront  toujours  à  l'abri  s'ils  ont  rempli  consciencieuse- 
ment leur  mandat,  car  la  fraude  seule  pourrait  alors  les  em- 
pêcher de  connaître  les  vices  de  l'association.  Et,  en  présence 
d'une  fraude  qu'ils  n'auraient  pu  démasquer,  ils  seraient 
évidemment  affranchis  de  tout  recours. 

1173.  Il  était  certain,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  que 
la  nullité  édictée  par  l'art.  7,  laquelle  est  d'ordre  public1, 
ne  pouvait  être  couverte  ni  par  l'exécution,  ni  par  une  ratifica- 
tion résultant  d'une  délibération  prise  par  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  2. 

Plusieurs  auteurs  décidaient  même  que  cette  nullité  pou- 
vait toujours  être  invoquée  quelle  que  fût  son  ancienneté,  et 
même  après  que  la  société  avait  pris  fin,  et  aussi  longtemps 
qu'il  existait  un  intérêt  à  s'en  prévaloir3. 

Mais  d'autres  admettaient,  et  c'était  également  notre  opi- 
nion, que  l'action  en  nullité  devait  s'éteindre  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans4. 

La  loi  du  ier  août  1893  a  tranché  la  controverse  par  les  dis- 
positions suivantes  ajoutées  à  l'art.  8  : 

u  L'action  en  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibéra- 
tions postérieurs  à  la  constitution  n'est  plus  recevable  lors- 
que, avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  nullité 
a  cessé  d'exister.  L'action  en  responsabilité  pour  les  faits  dont 
la  nullité  résultait  cesse  également  d'être  recevable  lorsque, 
avant  l'introduction  de  la  demande,  la  cause  de  la  nullité  a 
cessé  d'exister  et,  en  outre,  que  trois  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis le  jour  où  la  nullité  était  encourue. 

«  Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  devait 
être  convoquée,  l'action  en  nullité  ne  sera  plus  recevable  à 
partir  de  la  date  de  la  convocation  régulière  de  cette  assem- 
blée. 


1.  Cass.,  21  juil.  i885,  S.  448. 

2.  Paris,  1  août  1888,  S.  88.2.10;  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  68  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  2,  nos  782  et  783,  et  Appendice,  n°  33  ; 
Houpin,  Sociétés,  t.  i,  n°"  112  et  ai3;  Hip.  Sourdat,  Des  sociétés  en  comm., 
p.  86  et  87. 

3.  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Pont,  Sociétés,  n°  1239;  Ruben  de 
Couderc,  Dict.  de  dr.  com.,  t.  9,  n°"  166  à  169  ;  Houpin,  t.  1,  n°  216. 

4.  Romiguière,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n°  96;  Bédarride, 
Tr.  des  soc,  n"  160  et  s.  ;  Hip.  Sourdat,  Des  sociétés  en  comm.  par  actions, 
p.  87. 
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((  Les  actions  en  nullité  contre  les  actes  constitutifs  des 
sociétés  sont  prescrites  par  dix  ans. 

«  Cette  prescription  ne  pourra,  toutefois,  être  opposée 
avant  l'expiration  des  dix  années  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  loi.  » 
Ainsi,  l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  exercée  : 
i°  Lorsque  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister  avant  l'in- 
troduction de  la  demande,  par  exemple,  si  le  capital,  qui  n'é- 
tait pas  entièrement  souscrit,  l'a  été  depuis  ;  si  le  versement 
sur  les  actions  de  20  fr.  a  été  opéré  intégralement  ; 

20  Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  a  été 
convoquée  ; 

3°  Si  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  constitution  de  la 
société. 

Mais,  quant  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  leur 
responsabilité  subsiste  pendant  trente  ans  à  raison  du  préju- 
dice que  les  irrégularités  commises  ont  pu  causer  aux  tiers. 
Toutefois,  la  prescription  est  réduite  à  trois  ans  à  partir  de 
l'infraction  si  la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister  avant  l'in- 
troduction de  la  demande. 

11-4.  Voyons  maintenant  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité. 

En  cas  d'annulation  de  la  société,  les  conseils  de  surveil- 
lance, d'après  l'art.  7  de  la  loi  de  i856,  pouvaient  être  décla- 
rés responsables,  solidairement  avec  les  gérants,  de  toutes  les 
obligations  postérieures  à  leur  nomination.  Ces  expressions 
embrassaient  toutes  les  conséquences  préjudiciables  pour  la 
société  et  pour  les  tiers  des  opérations  du  gérant,  toutes  les 
obligations  contractées  par  lui. 

La  loi  de  1867,  au  contraire,  poite  que  les  membres  du 
conseil  peuvent  être  déclarés  responsables  avec  le  gérant, 
mais  seulement  «  du  dommage  résultant  pour  la  société  ou 
pour  les  tiers  de  l'annulation  de  la  société  »  (art.  8). 

Ce  n'est  donc  plus  des  suites  de  toutes  les  opérations  so- 
ciales et  indéfiniment  qu'ils  peuvent  être  tenus.  L'art.  9  le 
répète  et  l'explique  : 

u  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  au- 
cune responsabilité  à  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de 
leurs  résultats.   » 

u  Chaque  membre  du  conseil  de   surveillance  est  respon- 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  ai 
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sable  de  ses  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de  son 
mandat,   conformément   aux    règles  du  droit   commun1.  » 

Et  l'art.  i5,  §  4,  ajoute  :  «  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  com- 
mis par  le  gérant.  » 

1175.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  disimuler,  les  dispositions 
de  l'art.  8  sont  encore  très  compréhensives  et  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  embrasser,  comme  celles  de  la  loi 
de  i856,  toutes  les  opérations  sociales. 

Supposons  une  société  illégalement  constituée,  dans  la- 
quelle, par  exemple,  certains  apports  fictifs  ont  été  admis 
faute  de  vérification.  Elle  fonctionne  cependant  ;  des  opéra- 
tions sont  engagées,  des  commandes  faites,  des  marchés 
passés  parle  gérant,  une  partie  du  capital  est  employée  dans 
ces  opérations.  Mais  certains  actionnaires  ont  découvert  la 
fraude  ;  n'ayant  plus  de  confiance  dans  le  gérant  ni  dans 
les  associés  dont  les  apports  n'ont  pas  été  loyalement  exécu- 
tés, ils  veulent  se  séparer  d'eux  ;  ils  font  prononcer  la  nullité 
de  la  société.  Assurément  il  y  aura  des  pertes  ;  l'annulation 
du  pacte  social,  la  cessation  de  toute  opération  nouvelle  ne 
permettront  plus  de  les  compenser  par  des  bénéfices  à  venir. 
Or  ces  conséquences  de  la  nullité  prononcée  pourront  être 
mises  à  la  charge  du  conseil  de  surveillance  ;  c'est  précisé- 
ment là  le  but  et  la  portée  de  l'art.  8. 

De  même,  puisque  la  société  est  nulle,  les  actionnaires  ont 
droit  de  réclamer  le  montant  intégral  de  leurs  mises,  c'est-à- 
dire  de  leurs  actions,  au  moins  jusqu'à  concurrence  des  verse- 
ments effectifs.  En  effet,  pourra-t-on  dire,  le  gérant  comme 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  eu  le  tort  de  com- 
mencer les  opérations  sans  que  la  société  fût  régulièrement 
constituée,  sans  que  le  capital  fût  complété  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  ;  ils  en  subissent  les  conséquences.  Si  les 
opérations  n'eussent  pas  commencé,  ce  capital  serait  intact2. 
Or,  jusqu'à  la  constitution  définitive,  la  société  était  censée 
n'avoir  reçu  les  fonds  que  comme  dépositaire,  et  ceux  qui  les 
ont  versés  sont  ses  créanciers.  Ils  devraient  retrouver  le  capi- 
tal intact  dans  la  caisse  sociale  et  sont  en  droit  d'en  réclamer 


1.  V.  Civ.  rej.,  9  nov.  1892,  D.  93.1.73. 

2.  Bédarride,  Appendice  au   Traité  des  sociétés,   n°  86;   Dalloz,   loc.   cit. 
n°  i2/|3. 
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le   montant  aux   auteurs  de  la  faute  qui  le  leur  fait  perdre. 

1 176.  Si  la  responsabilité  résultant  de  la  loi  de  i856  a  été 
restreinte  comme  il  vient  d'être  dit,  elle  a  reçu  d'un  autre 
côté  une  certaine  extension.  La  loi  de  i856  limitait  la  respon- 
sabilité des  membres  du  conseil  aux  opérations  faites  posté- 
rieurement à  leur  nomination.  Celle  de  1867  dit  simplement 
qu'ils  pourront  être  déclarés  responsables  des  suites  de  la  nul- 
lité. Ceci  s'applique  évidemment  même  à  des  actes  antérieurs, 
et  rien  n'est  plus  juste,  puisqu'il  leur  incombe  précisément 
de  vérifier  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent 
leur  nomination.  C'est  à  eux  de  n'accepter  les  fonctions  qu'on 
leur  donne  qu'après  s'être  assurés  que  la  société  est  valable- 
ment constituée  ou  d'en  provoquer  la  dissolution,  d'en  arrê- 
ter au  moins  la  marche  irrégulière  dès  que  les  actes  illégaux 
se  manifestent  à  leurs  yeux. 

1 177.  Mais,  remarquons-le  bien,  l'art.  8  porte  que  les  mem- 
bres du  conseil  peuvent  être  déclarés  responsables,  et  non 
pas  qu'ils  doivent  l'être  dans  tous  les  cas.  «  Les  tribunaux  , 
disent  l'exposé  des  motifs1  et  le  rapport  au  Corps  législatif1', 
«  sont  investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ».  Il 
leur  appartient  de  décider  si  la  faute  est  assez  grave,  si  la 
mauvaise  foi  ou  l'imprudence  sont  assez  caractérisées  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  déclarer  que  cette  responsabilité  a  été  en- 
courue. On  ne  le  fera  donc  pas  si  la  faute  se  borne  à  l'inac- 
complissement  de  quelques  formalités  qui  n'ont  pas  occa- 
sionné un  préjudice  sérieux  aux  intéressés  ;  si,  par  exemple, 
il  ne  manque  à  la  liste  que  quelques  souscripteurs,  ou  à  l'en- 
caisse que  des  versements  sans  importance. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  société  avait  été  mis3  en  fail- 
lite un  an  après  sa  formation,  la  cour  de  Paris  déclara  «  que 
l'insuffisance  des  souscriptions  et  le  non-versement  du  quart 
des  actions  souscrites  n'avaient  été  pour  rien  dans  les  causes 
de  la  ruine  du  comptoir  S...  ;  que  cette  entreprise  n'avait 
point  failli  pour  insuffisance  de  ressources  ni  pour  toute 
autre  cause  ayant  trait  à  la  composition  de  son  capital; 
qu'elle  avait  péri  par  suite  des  dilapidations  de  ses  agents, 
dilapidations  qui  eussent  été  plus  considérables  si  les  apports 


1.  Moniteur  du  9  avril   i865. 

2.  Mathieu  et  Bourguiynat,  n    81 
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de  fonds  eussent  été  plus  élevés,  sans  que  la  situation  des 
actionnaires  et  de  la  faillite  s'en  trouvât  meilleure  ;  que,  dans 
de  telles  circonstances,  en  rendant  le  conseil  de  surveillance 
responsable  des  pertes  de  la  compagnie...,  on  arriverait  à 
une  peine  qui  n'aurait  aucune  relation  avec  le  fait  repro- 
ché. )> 

Il  y  eut  pourvoi  contre  cet  arrêt,  mais  il  fut  rejeté,  «  attendu 
que  la  cour  d'appel  n'avait  fait  qu'apprécier,  comme  elle 
en  avait  le  droit,  les  circonstances  de  la  cause  et  n'avait  violé 
aucune  loi l  » . 

Un  autre  arrêt  avait  déjà  décidé,  d'une  manière  identique, 
dans  un  cas  où  les  associés,  qui  invoquaient  la  responsabilité 
des  membres  du  conseil,  avaient  eux-mêmes  participé  à  l'in- 
fraction qui  entraînait  la  nullité,  en  ne  faisant  pas  vérifier 
par  l'assemblée  générale  la  valeur  de  leurs  apports  en  nature. 
Cette  participation  à  la  faute  du  gérant  les  rendait  évidem- 
ment non  recevables  à  s'en  prévaloir2. 

Ces  arrêts,  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  de  i856,  conser- 
vent toute  leur  autorité  sous  la  loi  de  1867,  conçue,  à  l'égard 
du  point  qui  nous  occupe,  dans  le  même  esprit  que  la  précé- 
dente, et  qui  ne  l'a  modifiée  que  pour  l'adoucir 3. 

1 178.  L'art.  7  de  la  loi  de  i856  portait  que  les  membres  du 
conseil  pourraient  être  déclarés  responsables  solidairement 
avec  les  gérants.  La  solidarité  a  été  effacée  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

a  La  responsabilité,  dit  le  rapport  fait  au  Corps  législatif, 
pouvait  être  solidaire,  et  la  contrainte  par  corps  attachée  à  la 
condamnation.  Ces  sévérités,  qui  punissaient  la  négligence 
comme  la  fraude,  et  attachaient  la  solidarité  à  deux  fautes, 
celle  du  gérant  et  celle  du  conseil,  qui,  par  l'intention  et  par 
le  fait,  pouvaient  être  indépendantes  l'une  de  l'autre,  ces  sé- 
vérités, disons-nous,  ont  semblé  excessives  aux  auteurs  du 
projet,  et  la  commission  s'est  associée  à  cette  pensée4.  » 

11 79.  Que  faut-il  conclure  de  cette  suppression  ?  Que  la 
solidarité  ne  doit  plus  être  en  aucun  cas  prononcée  ? 

Ce  serait  assurément  tomber  dans  un  excès  opposé  à  celui 


1.  Req.,  23  août  1864,  D.  367.  Conf.,  Rivière,  Comment,  de  la  loi  de  1867, 

n°  79- 

2.  Req.,  2/1  juin  1861,  D.  435. 

3.  Req.,  8  mars  1876,  S.  £09. 

U.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  25. 
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que  l'on  a  cru  pouvoir  reprocher  à  la  loi  de  i856.  S'il  y  avait 
fraude  de  la  part  des  membres  du  conseil,  s'ils  étaient  les 
complices  du  gérant,  comment  ne  seraient-il  pas  tenus  pour 
le  tout  avec  lui? 

Ainsi,  l'émission  d'actions  d'une  société  constituée  contrai- 
rement aux  prescriptions  des  art.  i,  2  et  3  de  la  loi  de  1867, 
est  punie  d'une  amende  de  5oo  fr.  à  10.000  fr.,  par  l'art.  i3. 
L'art,  io  déclare  l'art.  4o5  C.  pén.  applicable  à  ceux  qui,  par 
simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent 
pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obte- 
nir des  souscriptions  ou  des  versements.  Les  membres  du 
conseil,  qui  seraient  déclarés  complices  de  ces  faits,  devraient 
être  condamnés  solidairement,  aux  termes  de  l'art.  5ô  C.  pén. 

1 180.  Dans  les  circonstances  où  la  fraude  ne  constitue 
qu'un  délit  civil,  et  même  s'il  n'y  a  de  la  part  des  membres 
du  conseil  que  simple  négligence,  la  solidarité  peut  encore 
être  prononcée  suivant  la  règle  du  droit  commun  \  auquel  il 
n'est  pas  dérogé  et  qui,  dès  lors,  est  appliquable  en  cette  ma- 
tière ;  nous  le  montrerons  avec  détail  un  peu  plus  loin2.  Seule- 
ment, en  fait  de  délits  civils  et  de  quasi-délits,  la  solidarité 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  C'est  au  juge  d'apprécier  si  les 
faits  sont  indivisibles  et  si  chacun  des  auteurs  du  dommage 
doit  en  répondre  pour  le  tout3.  C'est  une  faculté  que  la  loi 
du  24  juillet  1867  n'a  pas  voulu  lui  enlever. 

Elle  n'a  pas  même  sérieusement  modifié  sa  devancière  sur 
ce  point.  Que  portait,  en  effet,  l'art.  7  delà  loi  de  i856?  «  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés  res- 
ponsables solidairement  avec  les  gérants,  etc.  »  ;  et  la  juris- 
prudence, on  l'a  plus  haut4,  reconnaissait  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire aux  tribunaux  pour  apprécier  s'il  y  avait  ou  non 
lieu  à  responsabilité.  Mais  ce  pouvoir  discrétionnaire  s'ap- 
pliquait a  fortiori  à  la  question  de  solidarité.  Maîtres  de 
déclarer  que  le  conseil  n'avait  pas  encouru  de  responsabilité, 
alors  même  que  la  société  avait  été  annulée,  ils  l'étaient 
incontestablement  aussi  de  reconnaître  que,  si  le  conseil 
avait  commis  une  faute,  elle  n'était  pas  la  source  de  tout  le 


1.  V.  t.  1,  n°'  i;3  et  suiv.,  704  et  suiv 
a.  V.  n°  1  a  1 5. 

3.  V.  t.  1,  n"  489. 

4.  H- 1177. 
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dommage,  et  ce  n'eût  été  là,  nous  le  répétons  encore,  que 
l'application  des  règles  générales. 

La  suppression  du  mot  solidairement  dans  l'art.  8  de  la  loi 
de  1867  n'a  donc,  en  réalité,  ni  étendu  ni  restreint  le  pouvoir 
des  tribunaux  relativement  à  cette  solidarité.  Seulement  le 
législateur  a  voulu  affirmer  d'une  manière  apparente  que  la 
solidarité  n'était  pas  la  conséquence  obligée  de  toute  con- 
damnation prononcée  contre  les  membres  du  conseil,  et, 
peut-être,  que  la  responsabilité  de  ceux-ci  pourrait  être  appré- 
ciée moins  sévèrement  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  i856, 
dont  les  rigueurs  avaient  effrayé  bien  des  esprits.  Elle  a 
en  même  temps  condamné  la  doctrine  de  ceux  qui  considé- 
raient la  responsabilité  elle-même  comme  encourue  nécessai- 
rement par  le  conseil,  en  cas  d'annulation  de  la  société,  et  du 
moment  où  elle  était  demandée  en  justice1. 

1181.  Quel  que  soit  le  lien  reconnu  entre  le  conseil  et  le 
gérant,  du  moins  on  devra  généralement  déclarer  les  mem- 
bres de  ce  conseil  solidaires  entre  eux2.  Comme  on  l'a  dit 
avec  raison,  «  l'art.  6  de  la  loi  leur  impose  un  devoir  collec- 
tif3 »,  et  la  rédaction  de  l'art.  8,  relatif  à  la  responsabilité 
encourue  par  suite  de  la  nullité  de  la  société,  ne  contient  pas 
les  restrictions  que  nous  trouverons  dans  l'art.  9,  applicable  à 
des  obligations  subséquentes. 

Toutefois,  ici  encore  les  tribunaux  ont  seulement  la  faculté 
et  non  l'obligation  de  prononcer  des  condamnations  soli- 
daires. La  faute  peut  ne  pas  être  indivisible,  et  l'on  reste  dans 
les  termes  du  droit  commun,  puisque  la  loi  ne  s'est  pas  for- 
mellement expliquée4. 

1182.  Les  membres  du  conseil,  déclarés  responsables  avec 
le  gérant,  ne  sont,  en  général,  que  cautions  de  ce  dernier.  Ils 
ont  recours  contre  lui,  alors  même  que  la  condamnation 
serait  prononcée  solidairement  entre  eux,  et  les  tribunaux 
devraient  le  leur  accorder  par  le  jugement  même  qui  la  con- 
tient5. C'est  ce  que  nous  avons  établi  à  l'égard  des  personnes 


1.  Voir  notamment  Romiguière,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  sociétés 
en  command.  par  actions,  n°"  io3  et  io4. 

2.  Req.,  a5  nov.  1907,  S.  1908.1.183. 

3.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  79. 

U.  Cass.  12  fév.  1879,  S.  217,  D.  281  ;  Lyon,  28  janv.  1890,  D.  92.2.33. 
Contra,  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  79. 

5.  V.t.  1,  n°"  157,  i58  et  488.  Conf.,  Bédarride,  n°  107  ;  Rivière,  n°  81  ; 
Dalloz,  Répert.,  v°  Société,  n°  1262. 
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civilement  responsables1,  et  nous  devons  l'admettre  ici  par 
analogie. 

Nous  disons  par  analogie  seulement,  car  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
civilement  responsables  du  gérant  ;  la  loi  le  répète  en  deux 
dispositions  sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à  l'heure1'. 
Mais  elle  ajoute  leur  responsabilité  à  celle  du  gérant,  afin  de 
rendre  leur  surveillance  efficace,  comme  aussi  de  mieux 
garantir  les  intérêts  des  tiers.  Or,  si  la  faute  leur  est  com- 
mune avec  le  gérant,  elle  peut  cependant  ne  pas  les  priver  de 
tout  recours  contre  celui-ci3,  qui  en  est  l'auteur  principal. 
C'est  à  lui  qu'incombe  le  devoir  de  remplir  exactement  tou- 
tes les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  art.  i  à  4  de 
la  loi  pour  la  constitution  régulière  de  la  société. 

n83.  L'obligation  de  faire  vérifier  leurs  apports  en  nature 
et  les  avantages  consentis  en  leur  faveur  est  également  impo- 
sée aux  actionnaires  qui  en  ont  stipulé  dans  l'acte  social  ; 
c'est  pourquoi  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  8  les  rend 
personnellement  responsables  de  l'inobservation  de  ces  pres- 
criptions. 

Dans  cette  hypothèse,  les  auteurs  directs  et  principaux  de 
l'infraction,  c'est-à-dire  ces  associés  et  le  gérant,  s'ils  sont 
condamnés,  n'ont  pas  de  réclamations  à  élever  contre  le  con- 
seil. Ainsi,  supposé  que  ceux  dont  les  apports  n'ont  pas  été 
vérifiés  par  l'assemblée  générale  aient  été  condamnés,  sur  la 
poursuite  des  créanciers,  à  en  faire  le  versement  en  numé- 
raire, ils  ne  pourront  pas  demander  que  la  moitié  de  cette  con- 
damnation soit  supportée  par  les  membres  du  conseil,  bien 
que  ceux-ci  aient  été  déclarés  responsables,  conjointement 
et  même  solidairement  avec  le  gérant4. 

Bien  plus,  quand  la  solidarité  aurait  été  prononcée  entre  ces 
actionnaires  et  les  membres  du  conseil,  ces  derniers  pour- 
raient exercer  un  recours  contre  eux,  et  invoquer  avec  succès 
l'art.  1 2 16  G.  civ.,  attendu  que  les  causes  de  la  dette  solidaire 
ne  concernaient  réellement  que  ces  associés  qui  devaient  seuls 
tirer  profit  de  l'infraction5. 

i.  V.  n°  770. 

■j.  Art.  9  et  art.  i5,  dernier  paragraphe. 
3.  V.  n°  771. 

i.  Aix.  i3  août  1860,  D.  60.2.323;  Req.,  G  août  1862,  D.  ^27;  Bédarride, 
n°  107;  Rivière,  n"  81  ;  Dalloz,  Répart.,  v°  Sociétés,  n°  12^2. 

5.  V.  n"'  157,  48s.  771,  et  nrg.  des  arrêts  (il<^  ;i  l;i  note  précédente. 
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1184.  Nous  en  déciderions  autrement  si  le  conseil,  le 
gérant  et  les  actionnaires  étaient  coupables  de  collusion  et 
de  fraude.  En  ce  cas,  la  solidarité  établirait  entre  eux,  coau- 
teurs ou  complices  d'un  même  délit  correctionnel  ou  civil, 
un  lien  commun,  une  dette  collective  dont  ils  ne  pourraient 
se  décharger  les  uns  sur  les  autres,  et  qui  ne  se  divise- 
rait qu'à  raison  du  payement,  conformément  aux  principes 
ordinaires  de  la  solidarité  exposés  nos  i58  et  159.  c'est-à-dire 
par  tête1. 

1 185.  L'inexistence  des  conditions  exigées  pour  la  validité 
des  sociétés  en  commandite,  par  les  art.  1  à  4  de  la  loi  de 
i856  et  de  celle  de  1867,  n'entraîne  pas  la  nullité  à  l'égard 
des  sociétés  établies  antérieurement2.  Celles-ci  n'étaient  sou- 
mises qu'aux  règles  établies  par  le  Gode  civil  et  le  Code  de 
commerce. . 

Seulement,  l'art.  1 5  de  la  loi  de  i856  portait  que  les  socié- 
tés en  commandite  par  actions  alors  existantes,  et  qui  n'avaient 
pas  de  conseil  de  surveillance,  étaient  tenues  d'en  nommer 
un. 

L'art.  18  de  la  loi  du  i!\  juillet  1867  reproduit  cette  dispo- 
sition dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juillet  i856,  qui  ne 
se  seraient  pas  conformées  àl'art.  i5  decetteloi,  seront  tenues, 
dans  le  délai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  surveil- 
lance, conformément  aux  dispositions  qui  précèdent.  A 
défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  prononcer 
la  dissolution  de  la  société.  » 

Mais  il  est  bien  évident  que  les  conseils,  nommés  long- 
temps après  la  formation  de  la  société,  ne  peuvent  encourir 
la  responsabilité  spéciale  édictée,  soit  par  l'art.  8  de  notre  loi, 
soit  par  l'art.  7  de  la  loi  de  i856;  les  obligations  que  leur 
impose  cette  disposition  n'ont  point  d'application  lorsqu'il 
s'agit  de  sociétés  déjà  formées  et  fonctionnant  avant  leur 
nomination. 

1186.  Nous  passons  maintenant  à  la  responsabilité  que 
peuvent  encourir  les  membres  du  conseil,  par  rapport  aux 
faits  qui   se  produisent  au  cours   du   fonctionnement  de  la 


1.  C.  civ.  iai3,  121/4. 

2.  Civ.  rej.,  9  juil.  1861,  D.  /u4  ;  12  fév.  1879,  S.  217. 
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société  régulièrement  constituée.  C'est  le  second  cas  prévu 
par  la  loi. 

1187.  L'art.  10  de  la  loi  de  i856  déterminait  deux  cas  for- 
mels et  spéciaux  de  responsabilité. 

«  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  »,  portait  cet 
article,  «  est  responsable  avec  les  gérants  solidairement  et  par 
corps  : 

«  i°  Lorsque,  sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la 
société  et  aux  tiers; 

u  20  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers.  » 

Les  faits  prévus  par  ces  deux  paragraphes  ont  une  intime 
relation.  Les  inexactitudes  commises  sciemment  dans  les 
inventaires  ont  le  plus  souvent  pour  but  de  justifier  en  appa- 
rence la  distribution  de  dividendes  pris  en  tout  ou  en  partie 
sur  le  capital,  alors  qu'ils  ne  doivent  l'être  que  sur  les  béné- 
fices dûment  réalisés.  Cependant,  elles  peuvent  avoir  simple- 
ment pour  objet  de  soutenir  le  crédit  de  la  société,  en  faisant 
illusion  sur  sa  véritable  situation.  Il  y  avait  donc  à  distinguer 
ces  deux  cas,  qui  constituent,  au  reste,  l'un  et  l'autre,  une 
fraude  dangereuse  aussi  bien  pour  les  associés  que  pour  les 
tiers. 

1188.  Mais  le  fait  d'avoir,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux,  opéré  entre  les  actionnaires 
la  répartition  de  dividendes  non  réellement  acquis  à  la  socié- 
té, constituait  de  la  part  des  gérants,  aux  termes  de  l'art.  i3, 
un  délit  puni  des  peines  de  l'escroquerie. 

1189.  Or  les  membres  du  conseil  de  surveillance  étant 
déclarés  responsables  de  ces  faits  solidairement  avec  le  gérant, 
lorsqu'ils  les  avaient  tolérés  sciemment,  on  en  avait  conclu 
qu'ils  pouvaient  être  traduits  avec  lui  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel comme  responsables  civilement,  soit  des  domma- 
ges-intérêts des  associés  ou  des  tiers,  soit  même  des  frais  dus 
à  l'État1. 

Cette  conséquence,  juridique  sans  doute  et  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation,  n'était  probablement  pas  entrée  dans 

1.  V.  n°  iai3. 
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les  prévisions  du  législateur  de  i856.  En  tout  cas,  elle  devait 
avoir  pour  effet  d'éloigner  des  fonctions  de  membres  des  con- 
seils de  surveillance  des  hommes  honorables,  éclairés,  mais 
ne  se  souciant  pas  d'encourir  des  poursuites  en  police  correc- 
tionnelle, et  de  paraître  vis-à-vis  de  la  masse  du  public,  et 
par  le  fait  seul  de  ces  poursuites,  complices  d'un  délit. 

1190.  D'autre  part,  cette  responsabilité  était  fréquemment 
inappliquée  à  raison  de  cette  disposition  qui  la  faisait  dépen- 
dre du  fait  que  les  membres  du  conseil  eussent  agi  sciem- 
ment. Ils  invoquaient  donc,  et  souvent  avec  succès,  leur 
bonne  foi.  Ce  n'était  plus  d'une  simple  négligence,  d'une 
faute  plus  ou  moins  grave  qu'ils  pouvaient  être  tenus,  comme 
l'est,  en  droit  commun,  tout  mandataire1  ou  toute  personne 
obligée  par  la  loi  à  accomplir  tel  devoir2.  Il  y  avait  ici  une 
règle  spéciale,  et  les  tiers  et  les  associés,  comme  demandeurs, 
étaient  obligés  de  faire  preuve  contre  les  membres  du  con- 
seil que  ceux-ci  avaient  agi  en  connaissance  de  cause 3. 

1191.  La  loi  de  1867  a  rejeté  ce  système. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  i5  dispose  formellement 
que  «  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  pas 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  le  gérant.  » 

Il  en  est  de  même  des  faits  illicites  ou  dommageables  qui 
n'ont  par  le  caractère  de  délits. 

«  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  »,  porte  l'art.  9, 
«  n'encourent  aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de  la 
gestion  et  de  leurs  résultats.  —  Chaque  membre  du  conseil 
de  surveillance  est  responsable  de  ses  fautes  personnelles, 
dans  l'exécution  de  son  mandat,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun.  » 

Ainsi  la  responsabilité  est  déclarée  purement  personnelle. 
Son  étendue  ne  dépend  plus  de  celle  de  la  responsabilité 
encourue  par  le  gérant  lui-même,  comme  sous  l'empire  de 
cette  règle  de  solidarité  établie  en  i856. 

Mais  en  même  temps  le  conseil  ne  peut  plus  dire  pour 
toute  défense  :  «  On  m'a  trompé  ;  je  suis  de  bonne  foi;  je 
n'ai  rien  vu  ;  je  n'ai  rien  su.  »  Son  devoir  est  de  contrôler, 
de  vérifier,  de  découvrir  la  fraude  ou  l'erreur.  A  cet  égard,  il 


1.  C.  civ.  1991  et  1992. 

2.  C.  civ.  i382  et  i383. 

3.  V.  n'  1192  et  les  arrêts  cités. 
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doit  remplir  sa  mission  avec  l'exactitude  et  la  diligence  d'un 
bon  père  de  famille.  Sa  faute  s'appréciera  comme  celle  du 
mandataire.  C'est  la  règle  souvent  rappelée  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi. 

ii 92.  Le  nouveau  système  formulé  par  l'art.  9  a  eu  pour 
but  de  rendre  l'application  de  la  responsabilité  plus  juste  et 
plus  efficace.  La  loi  de  1806,  en  déclarant  que  les  membres 
du  conseil  pourraient  être  tenus  solidairement  avec  le  gérant, 
avait  en  apparence  dépassé  son  but.  0  La  police  correction- 
nelle... se  montrait  à  l'horizon,  et  les  honnêtes  gens...  se 
détournaient  avec  une  terreur  instinctive  d'une  fonction 
que  la  loi  poursuivait  ainsi  de  ses  menaces1.  » 

Cependant  on  a  pu  dire  aussi  que  cette  loi  «  menaçait  sans 
frapper2  »,  puisque,  pour  engager  sa  responsabilité,  il  fallait 
que  le  membre  du  conseil  eût  agi  sciemment  ou  en  connais- 
sance de  cause.  «  Retranché  derrière  ces  expressions,  il  préten- 
dait donc  imposer  à  l'actionnaire  la  preuve  en  quelque  sorte 
impossible  que  le  membre  du  conseil  avait  connu,  c'est-à- 
dire  vu  et  touché  les  inexactitudes  commises  dans  les  inven- 
taires, et  su  de  la  même  manière  que  la  distribution  des  divi- 
dendes n'était  pas  justifiée  par  des  inventaires  sincères  et 
réguliers. 

«  Vainement,  les  actionnaires  démontraient  que  les  inexac- 
titudes étaient  grossières  et  visibles,  et  qu'il  suffisait  d'ouvrir 
les  yeux  pour  en  être  frappé;  qu'une  négligence  coupable... 
une  faute  lourde  avait  pu  seule  empêcher  le  conseil  de  sur- 
veillance de  les  voir  et  de  les  signaler;  on  leur  répondait  par 
le  sens  précis  et  déterminé  des  mots  sciemment  et  en  connais- 
sance de  cause;  et  là  où  ils  n'établissaient  pas  cette  science, 
cette  connaissance  du  fait  reproché,  on  écartait  leur  de- 
mande3. » 

En  conséquence,  la  commission  du  Corps  législatif  de- 
manda la  suppression  de  ces  mots  restrictifs  qui  subsistaient 
encore  dans  le  nouveau  projet. 

Mais  le  Conseil  d'État  s'y  refusa  d'abord  :  «  Le  retranche- 
ment des  mots  sciemment  et  en  connaissance  de  cause  lui  a 


1.  Rapport  de  la  commision  au  Corps    législatif,  Moniteur  du   5  juin 
1867. 

3.  Jbid. 

3.  Ibid.  Voir  en  effet  :  Req  ,  0  juil.  1861,   D.  ii5,    v    -  •"  :  i* 

D.  5jô,  S.  03.1.137;  j  1  déc.   i803,  D.  64.i.i56,  S.  I  i  1.229. 


332  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.    CH.    IX 

paru,  dit  le  rapport,  contraire  au  but  de  la  loi.  Replacer  la 
responsabilité  des  membres  du  conseil  sur  le  terrain  du  droit 
commun,  c'est  l'aggraver,  tant  il  est  vrai  que  ces  mots,  par 
les  obligations  qu'ils  imposent  à  la  preuve  de  la  faute,  l'affai- 
blissent et  l'énervent. 

«  Sans  méconnaître,  en  principe,  la  nécessité  de  désarmer 
la  loi  de  rigueurs  extrêmes  et  inutiles,  faites  seulement  pour 
effrayer  les  honnêtes  gens,  votre  commission  a  persisté  à 
penser  que  le  droit  impliquait  le  devoir,  et  qu'au  devoir 
méconnu,  à  la  faute,  il  fallait  une  sanction.  Elle  a  pensé  que, 
si  les  mots  dont  elle  réclamait  la  suppression  faisaient  en  réa- 
lité de  la  loi  une  menace  vaine,  ils  devaient  disparaître.  Elle 
n'a  pas  méconnu,  cependant,  que  là  où  il  s'agissait  de  solida- 
rité avec  le  gérant,  c'est-à-dire  d'une  sorte  de  complicité 
civile,  ils  pouvaient  se  justifier.  Que  fallait-il  donc  faire? 
Effacer  la  solidarité,  supprimer  les  trois  paragraphes  qui  s'y 
rattachaient,  et  laisser  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
sous  l'empire  du  principe  posé  par  le  projet  lui-même.  Cha- 
que membre  du  conseil  de  surveillance  n'est  responsable  que 
de  ses  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de  son  mandat, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun.  Les  actionnaires 
et  les  tiers  y  perdront  la  solidarité,  mais  ils  y  gagneront  une 
garantie  réelle.  » 

Le  Conseil  d'État  se  rallia  à  cette  proposition,  et  les  trois 
derniers  paragraphes  ont  été  en  effet  supprimés.  Le  sens  de 
cette  modification  est  clairement  déterminé  par  les  passages 
qui  viennent  d'être  textuellement  cités. 

ii  g3.  Une  autre  conséquence  de  ces  changements  de 
rédaction,  c'est  qu'on  ne  peut  plus  hésiter  à  reconnaître  que 
les  conseils  sont  responsables,  non  pas  seulement  du  fait 
spécial  d'inexactitudes  dans  les  inventaires  et  de  distribution 
de  dividendes  fictifs,  mais  des  autres  fautes  qu'ils  commet- 
traient dans  l'exécution  de  leur  mandat,  par  exemple  s'ils 
omettaient  de  vérifier,  en  tout  ou  en  partie,  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société,  comme  les 
y  oblige  l'art.  10.  Ces  mesures,  en  effet,  ont  leur  utilité  au 
point  de  vue,  non  seulement  des  gérants,  mais  des  agents 
secondaires  de  la  société,  tels  que  les  caissiers,  teneurs  de 
livres,  etc.  Elles  peuvent,  si  elles  sont  négligées,  faciliter  des 
détournements  de  fonds,  des  violations  de  dépôts,  des  désor- 
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dres  dans  la  comptabilité,  etc.,  toutes  choses  éminemment 
préjudiciables  aux  intérêts  sociaux. 

La  responsabilité  des  membres  du  conseil  est,  à  notre  avis, 
engagée  dans  cette  hypothèse  générale. 

A  l'égard  des  actionnaires  cela  ne  peut  être  douteux. 

On  l'avait  reconnu  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  i856.  Le 
silence  de  la  loi,  dit  fort  justement  le  Répertoire  de  Dalloz, 
n'autorise  pas  à  manquer  aux  devoirs  qu'elle  impose  l.  Or,  que 
serait  donc  un  conseil  de  surveillance  qui  ne  surveillerait  rien 
et  ne  remplirait  pas  ou  ne  remplirait  que  d'une  manière 
incomplète  et  sans  attention,  sans  vigilance  sérieuse,  la  mis- 
sion qu'il  a  acceptée  ?  Mieux  vaudrait  ne  pas  en  établir,  et 
forcer  ainsi  les  intéressés  à  s'occuper  eux-mêmes  de  leurs 
affaires. 

Le  législateur  de  1867  adoptait  entièrement  cette  opinion. 
«  Cette  loi  (celle  de  i856),  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  part 
de  l'idée  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  des 
mandataires,  et  elle  les  soumet  à  la  responsabilité  que  le  droit 
commun  impose  à  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  cette  qualité. 
Elle  fait  l'application  de  la  règle  à  quelques  cas  particuliers2, 
et  loin  d'en  exagérer  la  sévérité,  elle  en  atténue  les  consé- 
quences, etc. 

«  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  7  3  déclarent 
que  chacun  d'eux  n'est  responsable  que  de  ses  fautes  person- 
nelles, conformément  aux  règles  du  droit  commun.  On  n'avait 
pas  jugé  à  propos  d'écrire  dans  l'art.  10  de  la  loi  de  1806  ces 
vérités  incontestables,  etc. 4.  » 

On  a  vu  plus  haut  qu'il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  d'une 
manière  positive  ces  vérités  ;  mais  elles  le  sont  aujourd'hui 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et,  par  conséquent,  la 
question  est  parfaitement  tranchée  ;  l'art.  1992  C.  civ.  régit 
incontestablement  les  rapports  du  conseil  avec  les  actionnai- 


1.  V"  Société,  n°i25a.  Conf.,  Duvergier,  Lois,  t.  i856, p.  365  ;  Bédarride, 

Appendice  au    Traité  des    Sociétés,    n°    1 1 5  ;    Req.,    ta   avril  i864,    D 
18  août  1868,  S.  69.1.74. 

2.  Allusion  à  l*art.   io. 

3.  Du  projet. 

k-  Duvergier,  Lois,  p.  ?6'i  el  a65,  t.   1867. 

5.  Mathieu  et  Bourguignat,  h"  99;  Ruben  de  Couder,  n'  3i'i  el  3i5; 
Angers,  5  juil.  1876,  S.  1877.2.263,  D.  77.3.30;  Req.,  17  juil.  1876. 
S.  407  ;  28  mai  1889,  S.  90.1.9. 
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1194.  Mais,  à  l'égard  des  tiers,  notamment  des  créanciers 
de  la  société,  la  solution  doit-elle  être  la  même  ? 

On  pourrait  objecter  que  l'art.  1992  est  inapplicable  à  ce 
cas.  En  effet,  la  responsabilité  qu'il  formule  et  réglemente 
suppose  un  mandat,  une  convention  spéciale  qui  n'existe  pas 
entre  les  membres  du  conseil  et  les  créanciers.  C'est  donc 
l'art.  i382  ou  l'article  i383  qu'il  faut  invoquer.  Or,  pourrait- 
on  dire,  ces  articles  supposent  une  faute  commise  dans  l'ac- 
complissement d'un  devoir.  Mais  quel  devoir  le  conseil  a-t-il 
à  l'égard  des  tiers?  Celui  que  formule  l'art.  6  sous  la  sanction 
de  l'art.  8,  et  aussi  celui  de  ne  pas  se  rendre  complice  des 
fraudes  du  gérant,  de  ne  pas  tolérer  sciemment  des  inexacti- 
tudes graves  dans  les  inventaires  ou  des  distributions  de  divi- 
dendes fictifs.  En  dehors  du  cas  spécial  de  l'art.  8  et  du  cas 
de  complicité  des  délits  du  gérant,  que  reste-t-il?  Des  obliga- 
tions contractuelles  vis-à-vis  des  associés  seulement,  un  man- 
dat que  ne  peuvent  invoquer  les  tiers  :  donc  pas  de  responsa- 
bilité au  profit  de  ces  derniers.  Et  cette  doctrine  pourrait 
trouver  un  argument  de  texte  dans  le  §  2  de  l'art.  9,  portant 
que  chaque  membre  du  conseil  est  responsable  de  l'exécution 
de  son  mandat. 

1196.  Ce  raisonnement,  malgré  sa  force  apparente,  n'a- 
boutit, à  notre  avis,  qu'à  une  erreur.  Dans  le  système  des 
lois  de  i856  et  1867,  la  mission  donnée  aux  conseils  de  sur- 
veillance présente  un  caractère  général.  C'est  dans  l'intérêt 
de  tous  qu'ils  sont  investis  de  cette  fonction.  Quant  à  la  véri- 
fication des  conditions  exigées  pour  la  constitution  de  la 
société,  cela  n'est  pas  contestable,  puisque  l'article  8  est  for- 
mel. Mais  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  autres 
faits  qu'ils  sont  chargés  de  contrôler.  Ce  n'est  plus  dans 
l'intérêt  des  actionnaires  seulement  que  l'institution  des  con- 
seils de  surveillance,  facultative  autrefois,  a  été  érigée  en  loi. 
On  sait  trop  bien  quelle  influence  les  noms  qui  figurent  dans 
ce  conseil  ont  sur  le  public,  et  l'on  a  voulu  qu'ils  fussent 
désormais  autre  chose  qu'un  mirage  trompeur.  Sans  doute, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ils  ne  garantissent  pas  que  la 
gestion  sera  habile  et  fructueuse  ;  ils  ne  peuvent  pas  s'immis- 
cer en  cela  ;  mais  ils  doivent  garantir  qu'elle  sera  loyale,  hon- 
nête, et  que  la  comptabilité  sera  exacte  et  régulière.  Ils  sont 
obligés  d'user  pour  cette  fin  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
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met  à  leur  disposition.  Ainsi  le  mandat  dont  parle  l'art.  9, 
ce  n'est  pas  un  mandat  purement  contractuel,  et  les  tiers 
peuvent  aussi  l'invoquer. 

1 196.  Ceci  ne  pouvait  faire  de  doute  sous  l'empire  de  la  loi 
de  i856,  puisque  l'art.  10  de  cette  loi  fondait  précisément 
la  responsabilité  qu'elle  édictait  sur  les  inexactitudes  des 
inventaires  préjudiciables  aux  actionnaires  et  aux  tiers. 

Mais  l'esprit  de  la  loi  de  1867  es^  resté  le  même  à  cet  égard, 
malgré  l'extension  qu'elle  donne  à  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  conseil.  On  en  trouve  des  preuves  répétées  clans  les 
travaux  préparatoires.  L'art.  9,  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, après  les  deux  premiers  paragraphes  qui  sont  demeurés 
et  constituent  tout  l'article,  reproduisait  l'art.  10  de  la  loi  de 
1806  :  «  Il  est  tenu  »  (chaque  membre  du  conseil)  «  solidai- 
rement avec  le  gérant  des  dommages  causés  à  la  société  et 
aux  tiers    :  i0...,  20...,  etc.  » 

Évidemment  les  diverses  parties  de  cet  article  étaient  en 
relation  intime  les  unes  avec  les  autres  :  la  responsabilité  de 
droit  commun  rappelée  dans  le  deuxième  paragraphe  existait, 
dans  la  pensée  du  législateur,  vis-à-vis  des  tiers,  aussi  bien 
que  la  responsabilité  spéciale  édictée  par  le  troisième. 

Aussi  l'exposé  des  motifs,  en  faisant  connaître  que  la 
rédaction  des  deux  premiers  paragraphes  avait  eu  pour  but 
de  rappeler  un  principe  que  la  loi  de  i85G  n'avait  au  fond 
nullement  contredit,  et  en  même  temps  de  trancher  dans  un 
sens  négatif  la  question  de  savoir  si  les  membres  du  conseil 
pouvaient  être  cités  devant  les  tribunaux  correctionnels,  hors 
des  cas  de  complicité  et  comme  civilement  responsables  du 
gérant,  l'exposé,  disons-nous,  ajoutait  :  «  Cela  n'est  pas 
commandé  par  l'intérêt  des  tiers  à  qui  l'action  civile  offre 
le  moyen  assuré  de  faire  valoir  toutes  leurs  prétentions1.  » 

La  commission  du  Corps  législatif,  examinant  à  son  tour 
le  projet,  demanda  la  suppression  du  dernier  paragraphe, 
pour  assujettir  les  membres  du  conseil  au  droit  commun. 
Elle  proposa  d'effacer  à  la  fois  la  solidarité  obligatoire  et  les 
mots  sciemment  et  en  connaissance  'le  cause.  Laissant  ainsi 
le  conseil  «  sous  l'empire  du  principe  posé  par  le  projet 
lui-même   :   chaque   membre  n'est   responsable  que  de  ses 


1.  Duvergicr,  t.   18O7,  p.  26G. 
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fautes  personnelles...  conformément  aux  règles  du  droit 
commun  ». 

d  Les  actionnaires  et  les  tiers  »,  ajoute  le  rapport,  «  y 
perdront  la  solidarité,  mais  ils  gagneront  une  garantie 
réelle  1.  » 

Plus  loin,  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  la  responsabi- 
lité du  conseil  est  un  cas  de  responsabilité  civile  autorisant  à 
citer  ses  membres  devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison 
des  délits  du  gérant,  le  rapport  dit  encore  :  «  Ils  peuvent  bien 
être  tenus,  solidairement  même  avec  le  gérant,  envers  les 
associés  et  envers  les  tiers  là  où,  par  leur  négligence  à  rem- 
plir leur  propre  devoir,  ils  ont  rendu  le  délit  du  gérant 
possible.  Us  subissent  alors  les  conséquences  d'une  faute 
personnelle,  etc.  » 

Ainsi,  partout  les  tiers  et  les  associés  sont  mis  sur  la  même 
ligne,  la  surveillance  doit  s'exercer  au  profit  des  premiers 
aussi  bien  que  des  seconds,  et  les  tiers  comme  les  associés 
ont  l'action  en  responsabilité. 

1197.  Dans  la  pratique  antérieure  à  1867,  et  sous  l'em- 
pire de  l'art.  10  de  la  loi  de  i856,  ils  l'ont  plusieurs  fois 
exercée  simultanément,  sans  qu'on  songeât  à  leur  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  2.  C'est  toujours  par  d'autres  rai- 
sons que  leurs  demandes  ont  été  repoussées  3.  Ce  droit 
leur  a  enfin  été  formellement  reconnu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion 4. 

Et  il  a  été  jugé  en  même  temps  que  les  créanciers  pouvaient 
agir  directement  contre  les  membres  du  conseil  sans  mettre 
en  cause  le  gérant 5,  ce  qui  peut  être  inutile,  en  effet,  s'il  est 
insolvable  ou  s'il  acquiesce  à  la  demande. 

Évidemment,  cette  jurisprudence  devait  être  maintenue 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  et  elle  l'a  été6. 

1198.  Au  surplus,  les  créanciers  auraient  toujours  la  res- 
source  d'agir  en  vertu  de  l'art.    1166  C.  civ.,   au  nom  et 


1.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  27. 

2.  V.  les  espèces  des  arrêts  suivants  :  Poitiers,  20  août  1859,  D.  60.2. 
212  ;  Req.,  28nov.  1860,  D.  61. 1. 83g  ;  9  juil.  1861,  D.  4i5,  et  5  août  1862, 
D.  525. 

3.  Mêmes  arrêts  et  Req.,  21  déc.  i863,  D.  64.i.i56. 

4.  Req.,  17  fév.  1868,  D.  177,  S.  261  ;  23  fév.  1870,  D.  71.1.229,  S.  71. 1. 
2/12;  Lyon,  11  juil,  1873,  D.  74.3.209,  S.  74.3.73. 

5.  Req.,  17  fév.  1868,  précité. 

6.  Civ.  rej.,  19  mars  1894,8.  96.1.260;  30  juil  1898,  S.  99.1.85. 
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comme   exerçant  les   droits   de   la   société    leur   débitrice1. 

Mais  la  condamnation  se  mesurerait  toujours  au  dom- 
mage effectivement  causé  à  la  société,  et  le  montant  de  ces 
condamnations  se  répartirait  entre  les  actionnaires  et  les 
créanciers,  comme  le  reste  des  valeurs  sociales,  suivant  les 
droits  de  chacun. 

D'autre  part,  les  membres  du  conseil  pourraient  opposer 
aux  créanciers  les  mêmes  exceptions  qu'ils  feraient  valoir 
contre  la  société  elle-même. 

C'est  en  quoi  l'obligation  oblique  est  moins  large  et  moins 
avantageuse  pour  les  tiers  que  l'action  directe  que  nous  leur 
avons  reconnue. 

1 198  bis.  La  distinction  que  nous  venons  d'indiquer  entre 
les  actions  en  responsabilité  fondées  sur  des  fautes  dont  a 
souffert  la  société  tout  entière,  et  celles  qui  n'ont  atteint  que 
des  intérêts  particuliers,  est  applicable  aussi  bien  à  celles  que 
formeraient  des  membres  de  la  société  qu'à  celles  des  tiers. 

Les  premières  constituent  ce  qu'on  appelle  des  actions 
sociales.  Elles  ont  leur  principe  dans  le  mandat  donné  par 
la  société  aux  membres  du  conseil. 

Elles  appartiennent,  en  principe,  aux  seuls  représentants 
de  la  société,  et,  après  la  dissolution  ou  la  faillite,  au  liquida- 
teur ou  au  syndic.  Lorsqu'ils  les  ont  exercées,  le  jugement, 
ou  la  transaction  valablement  conclue  avec  les  défendeurs, 
sont  opposables  à  tous  les  intéressés. 

Si  les  représentants  de  la  société  s'abstiennent,  et  si  aucune 
clause  des  statuts  ne  s'y  oppose2,  les  associés  sont  recevables, 
en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  à  agir,  soit 
isolément,  soit  en  se  groupant  avec  d'autres  actionnaires 
représentant  ensemble  plus  du  vingtième  du  capital  social, 
contre  les  membres  du  conseil  pour  inexécution  de  leur 
mandat.  Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  leur  nom  propre  et 
dans  la  mesure  du  préjudice  que  chacun  a  directement 
éprouvé  \  C'est  à  eux  personnellement,  et  non  à  la  masse, 
que  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  doit  être  allouée4. 

1.  Metz,  i'4  août  1867,  D-  67.3.178. 

3.  Req.,  3  déc.  i883,  S.  85.1.97,  D.  8^.1.39. 

3.  Civ.  rej.,  3  mai  1893,  S.  3^,6,  D.  &ftg;  ïleq.,  3i  juil.  1890,  S.  99.1. 
Uki  ;  Houpin,  Des  Sociétés,  t.  1,  n"  7^7. 

6.  Req.,  0  août  1 89^,  S.  696,  D.  g5.i.i44;  Nancy,  33  juin  igo6,  S.  1908. 
3.137.  Contra,  Lvon,  s8  janv.  1890,  D.  93.3.33  et  la  note  de  M.  Bois  tel, 
S.  93.3.53;  Pic,  Sote,  D.  93.3.3^9. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  sa 
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Le  droit  d'exercer  ainsi  ut  singuli  l'action  sociale  cesserait 
même  d'appartenir  aux  actionnaires,  si  l'assemblée  générale 
avait  déchargé  en  connaissance  de  cause  les  membres  du 
conseil  de  toute  responsabilité,  car  alors  l'action  serait 
éteinte  \ 

ii  98  ter.  En  dehors  du  dommage  causé  à  l'être  social,  les 
actionnaires,  qui  ont  subi,  par  suite  d'actes  illicites  imputa- 
bles aux  membres  du  conseil,  un  préjudice  distinct  et  per- 
sonnel, trouvent  dans  l'art.  i382  G.  civ.  le  principe  d'une 
action  individuelle  dont  ni  les  statuts,  ni  les  décisions  de 
l'assemblée  générale  ne  peuvent  restreindre  l'exercice 2. 

Dans  ce  cas  encore,  la  jurisprudence  reconnaît  aux  action- 
naires, qui  se  prétendent  lésés,  le  droit  de  procéder  en  justice 
en  se  syndiquant  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  17  de 
la  loi  de  1867  3. 

11 98  quater.  Quant  à  la  demande  tendant  purement  et 
simplement  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société,  elle  peut 
toujours  être  formée  par  un  créancier  ou  un  actionnaire, 
puisqu'elle  a  pour  but  de  faire  constater  une  infraction  à 
des  règles  d'ordre  public  contre  lesquelles  aucune  volonté 
particulière  ou  collective  ne  saurait  prévaloir  4. 

La  nullité  ainsi  prononcée  l'est  d'ailleurs  au  profit  de  tous 
les  intéressés  et  envers  tous  également,  sauf  que  les  asso- 
ciés ne  peuvent  l'opposer  aux  tiers. 

1 199.  Le  conseil  n'est  pas  chargé  par  la  loi  de  surveiller  la 
gestion  au  point  de  vue  commercial  et  industriel,  mais  au 
point  de  vue  financier.  Il  n'agit  que  par  voie  de  contrôle.  Il 
ne  lui  appartient  de  dresser  aucun  compte  ni  état,  «  d'en 
changer  les  bases,  d'en  faire  ce  qu'on  appelle  le  règlement 5  ». 
Seulement,  il  vérifie  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
valeurs  de  la  société,  afin  de  s'assurer  du  fonctionnement 
régulier  de  tous  les  rouages,  et,  toujours  en  première  ligne, 
de  l'exactitude  des  inventaires  et  de  la  légitimité  des  distri- 
butions de  dividendes.  L'art,  iode  la  loi  de  1867  lui  impose 


1.  Cass.,  9  juil.  1888,  S.  89.1.361  ;  Lyon,  28  janv.  1890  précité, 
a.  Cass.,  19  mars  189/4,  D.  465,  S.  96.1.260. 

3.  Cass.,    19   mars    ifec^,  précité.    Contra,   Vavasseur,    Tr.  des    Sociétés, 
t.  1,  n°  7^4;  Houpin,  t.   i,  n°  659. 

/,.  Lyon-Caen  et  Renault,    t.    2,  n°"  782  et  991  ;  Houpin,  t.  1,   n°"  212, 

5!  Rapport  de    M.  Langlais  au  Corps  législatif,  Moniteur   du    5  juin 
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formellement  l'obligation  de  procéder  à  ces  investigations. 
Dans  le  rapport  qu'il  est  tenu  de  faire  chaque  année  à  l'as- 
semblée générale,  il  doit  signaler  spécialement  les  irrégularités 
et  inexactitudes  qu'il  aurait  remarquées  dans  ces  inventaires, 
et  constater  les  motifs  qui  s'opposeraient  aux  distributions 
de  dividendes  proposées  par  le  gérant. 

1200.  Les  statuts  peuvent,  du  reste,  étendre  ces  attributions 
légales.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'actes  de  contrôle,  il  n'existe 
pas  de  danger  d'immixtion.  Ainsi  les  statuts  peuvent  stipuler 
que  le  gérant  ne  fera  aucune  dépense  autre  que  celles  d'en- 
tretien, sans  l'approbation  du  conseil.  De  pareilles  mesures 
ne  sont  destinées  qu'à  réglementer  le  régime  intérieur  de  la 
société,  à  circonscrire  les  pouvoirs  du  gérant,  et  n'affectent 
en  rien  les  rapports  des  commanditaires  avec  les  tiers  \  bien 
qu'elles  aient  leur  effet  à  l'égard  de  ceux-ci  comme  toutes 
celles  qui  limitent  les  pouvoirs  du  gérant ?,  quand  ces  clau- 
ses ont  été  publiées  conformément  à  la  loi. 

1201.  Mais  laissons  de  côté  ces  stipulations  particulières. 
Revenons  aux  obligations  que  la  loi  impose  à  tous  les  con- 
seils de  surveillance  par  mesure  d'ordre  public. 

L'omission  volontaire  ou  la  négligence  mise  par  leurs 
membres  à  constater  les  inexactitudes  des  inventaires  et  les 
propositions  de  dividendes  fictifs  seront  toujours  les  princi- 
pales causes  des  actions  en  responsabilité  auxquelles  ils 
seront  en  butte. 

Entrons  donc  dans  quelques  détails  sur  cet  ordre  de  faits  : 

i°  Inexactitudes  graves  dans  les  inventaires.  Elles  consis- 
teront à  y  avoir  fait  figurer  des  valeurs  qui  n'existaient  pas, 
telles  que  des  plus-values  de  terrains,  d'actions  industrielles 
non  réalisées  ;  à  avoir  exagéré  le  prix  de  telles  marchandises  ; 
porté  comme  bonnes  des  créances  irrecouvrables  ;  dissimulé 
des  pertes  ;  produit  des  comptes  erronés  et  même  falsifiés. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  inexactitudes  soient  vo- 
lontaires ou  non  de  la  part  du  gérant.  Dans  le  cas  de  fraude, 
assurément  l'erreur  pourra  être  plus  difficile  à  démasquer  ; 
la  responsabilité  du  gérant  sera  plus  gravement  compromise. 


i.  Req.,  29  juin  i858,  D.  455. 

3.  Par  exemple,  celle  qui  déclare  nul  tout  achat  fait  autrement  qu'au 
comptant  (Orléans,  1  juin  i85a,  D.  53.5. '127,  n°  11,  et  11  janv.  i8S3, 
D.  53.3. 160). 
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Mais,  dans  le  cas  de  simple  négligence,  de  légèreté  de  sa 
part,  le  conseil  qui  reconnaîtrait  l'erreur  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  la  signaler.  La  responsabilité  de  ses  membres 
serait  elle-même  engagée  du  moment  où  les  inexactitudes 
seraient  graves  et  de  nature  à  préjudicier  à  la  société,  s'ils 
omettaient  de  les  relever. 

La  constatation  des  inexactitudes  dans  les  inventaires 
serait  possible  et  aurait  lieu  plus  souvent  si  les  conseils  de 
surveillance  examinaient  en  réalité  et  avec  soin  les  livres,  les 
comptes  courants,  les  valeurs  remises  ou  les  sommes  reçues 
par  les  clients,  en  un  mot,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les 
écritures  ainsi  que  les  éléments  de  celles-ci,  tels  que  les 
bordereaux  d'agents  de  change,  si  la  société  fait  des  opéra- 
tions de  bourse  comme  intermédiaire,  etc. 

Sans  doute,  il  en  résulte  pour  le  conseil  un  travail  sérieux, 
quelquefois  difficile  et  nécessitant  des  connaissances  spéciales 
en  matière  de  comptabilité.  Mais  ce  sont  là  des  conditions 
inhérentes  à  la  nature  de  semblables  fonctions  qu'il  ne  faut 
pas  accepter  sans  être  en  état  de  les  remplir. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'omission  par  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  de  banque 
et  d'escompte  de  vérifier  le  portefeuille  qui  représente  la 
presque  totalité  de  l'actif  social,  examen  prescrit  d'ailleurs 
par  les  statuts,  comme  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1867,  en- 
traîne responsabilité  ;  que  l'examen  doit  porter  non  seule- 
ment sur  la  qualité  des  effets,  c'est-à-dire  la  valeur  des  signa- 
tures, mais  sur  leur  nombre  ;  qu'il  faut  examiner  les  livres 
d'entrée  et  de  sortie  de  ces  effets,  afin  de  reconnaître  ceux 
qui  seraient  en  souffrance  et  par  suite  les  chances  de  perte 
qui  peuvent  en  résulter  1. 

Mais  il  a  décidé  en  même  temps  que  les  membres  du  con- 
seil étaient  excusables  de  n'avoir  pas  vérifié  les  comptes 
courants  qui  étaient  fort  nombreux,  alors  qu'il  n'existait  pas 
d'indice  de  fraude  ou  d'erreur  dans  les  écritures  qui  se  balan- 
çaient exactement  en  apparence  ;  et  même  d'avoir  toléré  des 
emprunts  considérables  faits  à  la  Banque  de  France  par  les 
gérants,  sur  dépôts  de  titres  appartenant  à  des  clients,  qui  ne 
les  leur  avaient  pas  confiés  dans  ce  but.  La  solution  donnée 

1.  Lyon,  11  juil.  1873,  D.  74.2.209,  S.  74.3.73. 
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sur  le  premier  point  est  fort  contestable  ;  mais  celle  donnée 
sur  le  second  doit  être  formellement  repoussée.  Un  tel  abus 
des  titres  remis  en  dépôt  est  un  véritable  délit  iC.  pén.  4o8), 
alors  que  la  société  est  déjà  embarrassée,  et  que  de  pareils 
emprunts  ne  servent  qu'à  opérer  des  spéculations  hasardeuses 
ou  à  retarder  une  faillite  imminente  sur  laquelle  la  gérance 
ne  peut  se  faire  illusion.  En  tous  cas,  il  y  a  là  une  pratique 
dangereuse  qu'il  est  du  devoir  impérieux  du  conseil  de  sur- 
veillance de  faire  cesser  immédiatement.  Le  silence  de  sa 
part  est  une  sorte  de  complicité  et  une  faute  grave,  dont  il 
doit  supporter  les  conséquences  (Y.  n°  1193). 

1202.  20  Distributions  de  dividendes  fictifs.  En  présence  de 
la  formule  générale  adoptée  par  le  nouvel  art.  9,  on  ne  dis- 
cuterait même  plus  aujourd'hui  une  question  qui  fut  débattue 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1 85(3,  à  savoir,  si  les  membres  du 
conseil  étaient  responsables  des  distributions  de  dividendes 
fictifs,  lorsqu'ils  les  avaient  laissé  faire  sans  fraude  de  leur 
part,  de  bonne  foi  et  par  pure  négligence  ou  faiblesse  vis-à- 
vis  du  gérant.  La  Cour  de  cassation  avait  répondu  que  l'ab- 
sence de  fraude  était  indifférente.  Il  suffisait  qu'ils  eussent 
connu  l'insuffisance  des  bénéfices  en  dehors  desquels  il 
n'y  a  pas  de  distribution  possible1. 

Aujourd'hui,  les  membres  du  conseil  ne  pourraient  même 
pas  alléguer  leur  ignorance  de  la  situation  réelle  de  la  société. 
Si  elle  résulte  d'une  étude  insuffisante  des  documents  qu'ils 
ont  mission  de  vérifier,  ils  sont  responsables.  Et  cela,  encore 
bien  que  les  inventaires  eussent  été  approuvés  et  les  divi- 
dendes autorisés  par  l'assemblée  générale  ',  puisque  la  mis- 
sion du  conseil  est  précisément  d'éclairer  l'assemblée  sur  la 
situation,  et  de  l'empêcher  de  donner  de  semblables  autorisa- 
tions. Les  décisions  de  l'assemblée,  d'ailleurs,  ne  pourraient 
sous  aucun  rapport  les  couvrir  vis-à-vis  des  tiers  qui  sont 
intéressés,  aussi  bien  que  les  actionnaires,  à  ce  que  le  capital 
social  demeure  intact,  et  pour  la  sauvegarde  desquels  est 
instituée  aussi  la  surveillance  du  conseil. 

On  comprend  facilement,  d'ailleurs,  que  par  dividendes 
fictifs  il  faut  entendre  ceux  qui  ne  sont  pas  réellement  acquis 
à  la  société,   soit  qu'ils   n'existent  en  aucune  façon,  soit  qu'ils 

1.  Req.,  i5  janv.  1862,  D.  118. 
a.  Cass.,  38  juin  1862,  D.  3o5. 
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ne  reposent  que  sur  des  espérances,  des  traités  ou  des  opé- 
rations non  terminées  et  dont  le  produit  n'est  pas  encore 
entré  dans  la  caisse  de  l'association.  On  devrait  cependant 
considérer  comme  réellement  acquis  les  bénéfices  qui  seraient 
représentés,  sinon  par  du  numéraire,  au  moins  par  des  va- 
leurs solides,  des  créances,  sous  forme  d'effets  de  commerce 
ou  autres,  réalisables  avec  certitude  \ 

i2o3.  Le  payement  aux  actionnaires  des  intérêts  de  leurs 
actions  équivaut  à  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas,  eux  aussi,  prélevés  sur  des  bénéfices 
acquis 2.     . 

Gela  est  incontestable,  quand  les  statuts  prescrivent  de  ne 
prélever  d'intérêts  que  sur  les  bénéfices.  Mais,  dans  cer- 
taines sociétés,  les  statuts  disposent  que  les  intérêts  pourront 
être  pris  pendant  un  certain  délai  sur  le  capital.  Cette  clause 
est  généralement  considérée  comme  permise  et  valable  3. 
Lorsqu'elle  existe,  le  payement  de  ces  intérêts  ne  peut  plus 
faire  l'objet  d'un  grief  contre  le  gérant,  le  conseil  et  les 
actionnaires  4,  sauf  au  cas  où  ceux-ci  les  auraient  reçus  de 
mauvaise  foi  et  connaissant  la  ruine  de  la  société  5. 

1204.  11  en  est  de  même  de  toute  autre  charge  prélevée  sur 
le  capital.  Si  ce  prélèvement  est  autorisé  par  le  conseil  en 
dehors  des  statuts,  c'est  là  une  faute  de  sa  part.  Ainsi,  ses 
membres  seraient  justement  déclarés  responsables  si,  malgré 
l'absence  de  bénéfices,  ils  avaient  laissé  le  gérant  s'attribuer 
un  traitement  que  les  statuts  ne  l'admettaient  à  prendre  que 
sur  les  bénéfices  nets  6. 

iao5.  L'inaccomplissement  des  devoirs  que  nous  venons  de 
rappeler  constituera  la  faute  personnelle  dont  l'art.  6  rend 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  responsables. 

1206.  Et  il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  que  l'abstention 
par  certains  d'entre  eux  de  se  réunir  aux  autres  et  d'exercer 
tel  ou  tel  acte   de  leurs    fonctions,  loin  d'être  une  excuse  et 


1.  V.  Mathieu  et  Bourguignat,  noa  8,  79  et  80. 

3.  Cass.,  28  juin  1862,  D.  3o5,  et  i5  nov.  1869,  S.  70.1. 216;  Lyon, 
28  janv.  1890,  D.  92.2.33,  S.  g3.2.52  ;  Limoges,  28  janv.  1898,  D.  99.2. 
353. 

3.  Req.,  7  mai  1878,  D.  7q.i.i3A;  Cass,  8  mars  1881,  S.  257;  Lyon, 
38  janv.  1890,  S.  93.2.52. 

4.  Cass.,  8  mai  1867,  S.  a53,  D.  193;  Paris,  9  août  1877,  D.  79.2.193. 

5.  Req.,  6  mai  1868,  D.  69.1.232,    S.  68.1.343. 

6.  Angers,  11  janv.  1867,  D.  67.2.19. 
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une  cause  d'immunité,  n'est  qu'une  faute,  et  des  plus  carac- 
térisées l. 

Si  pourtant  elle  avait  une  raison  légitime,  nous  pensons 
qu'elle  affranchirait  le  membre  absent  de  la  conséquence  des 
actes  auxquels  il  n'aurait  pas  participé.  Mais  il  faudrait  que 
son  absence  et  les  causes  qui  l'ont  produite  fussent  positive- 
ment justifiées,  soit  par  les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil,  soit  par  d'autres  preuves  certaines  2. 

Mais  ils  ne  pourraient  invoquer  comme  cause  d'immunité 
une  disposition  des  statuts,  qui  les  affranchirait  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  et  de  la  responsabilité  qui  en 
résulte.  Le  mandat  qui  est  donné  est  d'ordre  public  et  atta- 
ché essentiellement  à  la  constitution  même  de  la  société  3. 

12066/5.  Un  membre  du  conseil  peut  incontestablement 
donner  sa  démission,  surtout  si  elle  est  fondée  sur  une  cause 
grave  et  légitime  qui  l'empêcherait  de  remplir  ses  fonctions. 

Mais  si,  par  suite  de  démissions  générales  ou  partielles,  le 
conseil  se  trouvait  ou  supprimé  ou  réduit  au-dessous  du 
nombre  exigé  par  la  loi  pour  la  constitution  de  la  société  4, 
quelle  en  serait  la  conséquence  pour  les  membres  démission- 
naires ? 

Il  a  été  jugé,  par  rapport  à  des  sociétés  fondées  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  i856,  que  les  membres  du  conseil,  qui  ont 
donné  leur  démission  par  suite  des  obstacles  que  le  gérant 
mettait  à  l'accomplissement  de  leur  mandat,  n'encourent 
aucune  responsabilité  à  raison  des  faits  postérieurs,  lorsque 
l'assemblée  générale,  régulièrement  convoquée  et  réunie,  a 
déclaré  supprimer  le  conseil  et  transformer  la  société  en 
commandite  simple,  alors  même  que  la  publicité  donnée  à 
cette  délibération  n'a  été  qu'incomplète,  cette  irrégularité  ne 
pouvant  leur  être  reprochée  alors  que  leur  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  avait  cessé  d'exister  '. 


1.  Lyon,  8  juin  1866,  et  Caen,  16  août  1864,  D.  65.2.197  et  19a  ;  Colmar. 
3  juin  1869,  D.  69.2.170;  Lyon,  n  juil.  1S73,  D.  74.2.209,  S.  74.  2.73; 
Ruben  de  Couder,  n°  3a 4. 

2.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  87;  Houpin,  t.  1,  n°  343;  Caen,  16  août 
i864,  S.  65.2.33,  D.  65.2.192. 

3.  Ruben  de  Couder,  n°  327;  Houpin,  t.  1,  n°  343;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n°  348;  Pont,  n°  1 54 1  ;  Douai,  29  juin  1861,  S.  61.2.547; 
Bourges,  10  mars  1869  et  21  août  1871,  S.  7i.a.a55  et  :>57;  Dijon,  7  mai 
1874,  S.  79.1.97.  Arg.,  Cass.,  22  janv.  1872,  I).  117,   S.  11. 

4.  Ce  nombre  est  de  trois  au  moins,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1867. 

5.  Civ.  rej.,  16  juil.  1873,  S.  387,  D.  74.1. iî. 
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Mais,  dans  une  espèce  où  le  mandat  du  conseil  avait 
atteint  le  terme  fixé  par  les  statuts  pour  sa  durée  et  où  il  y 
avait  lieu  à  réélection,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
conseil  étant  un  des  éléments  essentiels  de  la  société,  qui  n'a 
plus  d'existence  légale  lorsqu'elle  en  est  dépourvue,  les 
membres  du  conseil  ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  qu'a- 
près qu'il  a  été  pourvu  à  leur  remplacement,  soit  sur  la 
demande  des  gérants,  soit  sur  leur  provocation  personnelle  ; 
qu'en  conséquence  ils  demeurent  jusque-là  responsables 
dans  les  termes  de  la  loi  1. 

Il  y  a  une  analogie  manifeste  entre  le  cas  sur  lequel  a  statué 
ce  dernier  arrêt  et  celui  de  la  démission  des  membres  du  con- 
seil. On  devrait  étendre  la  solution  qu'il  donne  à  cette  der- 
nière hypothèse,  et  même  avec  plus  de  raison  encore.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  conseil  a  le  droit  de  convo- 
quer l'assemblée  générale  et  peut  ainsi  la  mettre  en  mesure 
de  procéder  à  de  nouvelles  nominations,  ou  au  besoin,  et  en 
cas  de  refus,  provoquer  la  dissolution  de  la  société  (L.  de 
1867,  art.  11). 

1207.  Il  peut  arriver  aussi  que  des  opinions  différentes  se 
manifestent  parmi  les  membres  du  conseil.  La  responsabi- 
lité étant  personnelle,  il  est  clair  que  les  dissidents  ne  peuvent 
être  tenus  des  actes  de  la  majorité.  Mais  il  faut  qu'ils  fassent 
connaître  leur  appréciation  particulière. 

S'il  s'agit  d'inexactitudes  dans  les  inventaires  ou  défaits 
analogues  à  signaler  dans  le  rapport  annuel  qu'ils  présentent 
à  l'assemblée  générale,  ils  ont  le  droit  de  faire  consigner  leur 
opinion  et  pourraient  même  «  présenter  à  l'assemblée  un 
contre-rapport  où  seraient  exposés  les  motifs  qui  les  ont 
empêchés  d'adopter  l'avis  de  la  majorité  »  2. 

S'il  s'agissait  de  faits  découverts  au  cours  des  opérations  et 
qui  autoriseraient  le  conseil  à  convoquer  une  assemblée 
générale  extraordinaire  (V.  n°  12 10),  les  membres  de  la 
minorité  devraient  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  C'est  la 
seule  voie  qu'ils  aient  à  prendre  pour  faire  ordonner  des 
mesures  qui  ne  seraient  prévues  ni  par  la  loi  ni  par  les  statuts 
sociaux 3. 


1.  Cass.,  22  janv.  1872,  D.  117,  S.  11. 
a.  Mathieu  et  Bourguignat,  loc.  cit. 
3.  Pardessus,  t.  l\,  n°  io3i. 
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1208.  Quand  les  membres  du  conseil  ont  satisfait  conscien- 
cieusement à  leurs  obligations,  et  que,  par  suite  de  manœu- 
vres habilement  calculées,  de  fausses  mentions  portées  sur 
les  livres  et  dont  ils  n'ont  pu,  malgré  un  examen  attentif, 
découvrir  le  caractère  mensonger,  ils  ont  été  eux-mêmes  in- 
duits en  erreur,  la  responsabilité  doit  s'effacer  \  A  cet  égard, 
les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'appréciation 
des  faits  2.  Ils  pourront  aussi  faire  application  du  §  2  de  l'art. 
1992  C.  civ.,  portant  que  la  responsabilité  relative  aux 
fautes  du  mandataire  est  appliquée  moins  rigoureusement 
à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire. 

1209.  Enfin,  ils  pourront  prendre  en  considération  les 
faits  personnels  aux  réclamants,  créanciers  ou  sociétaires, 
qui,  constituant  une  imprudence,  une  faute  de  la  part  de 
ceux-ci,  permettraient  de  leur  imputer  dans  une  certaine 
mesure  le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  3.  Ce  n'est  là  qu'une 
application  des  règles  ordinaires  au  cas  de  faute  commune, 
que  nous  avons  exposées  ci-dessus,  n°s  108  et  660. 

12 10.  Le  conseil  peut  toujours,  quel  que  soit  l'objet  de  ses 
observations,  avertir  officieusement  le  gérant  ainsi  que  les 
autres  associés. 

S'il  remarquait  des  abus  graves,  une  mauvaise  gestion,  des 
actes  frauduleux  surtout,  il  aurait  comme  dernière  ressource 
le  droit  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société  \  Mais  il 
devrait,  préalablement,  consulter  l'assemblée  générale.  Il  ne 
peut  agir,  en  pareil  cas,  que  suivant  les  résolutions  qu'elle 
aura  prises.  On  n'a  pas  voulu  qu'il  dépendit  de  la  seule 
volonté  du  conseil,  qui  peut  n'être  composé  que  de  trois 
personnes,  de  prendre  une  mesure  aussi  grave,  de  demander 
de  prime  abord  la  dissolution  aux  tribunaux  et  de  ruiner 
ainsi  le  crédit  d'une  association  qui  pouvait  encore  se  relever 
et  prospérer  5. 

121 1.  Nous  pensons,  du  reste,  que  les  statuts  peuvent  pré- 
voir les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  pro- 


1.  Req.,  28  nov.  1860,  D.  61. 1.339,  et  5  aout  ,8C3>  D   5:î5- 

2.  Req.,  26  mai  1869,  D.  ioi  ;  Iloupin,  t.  1,  n°  347. 

3.  Angers,  11  janv.   1867,  D.  67. 2. 19.  Arg.,  Req.,  iâ  nov.   1869,  S. 
216. 

k.  Art.  11. 

5.  V.  la  discussion  au  Corps  législatif,  séance  du  1  juin  18(17. 
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voquerla  dissolution  et  donner,  pour  ce  cas,  au  conseil  de 
surveillance  le  pouvoir  de  le  faire  sans  consulter  l'assemblée. 
L'art.  1 1  dispose  dans  l'hypothèse  d'événements  imprévus, 
et  c'est  alors  que  le  concours  de  l'assemblée  générale  est 
exigé. 

12 12.  Enfin,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  recourir  à  une 
dissolution,  le  conseil  peut  encore  convoquer  l'assemblée 
générale,  pour  lui  soumettre  telles  observations  et  propositions 
qu'il  jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  social.  L'art.  9  de  la 
loi  de  1 856  lui  donnait  formellement  ce  droit,  et  le  change- 
ment de  rédaction  qu'a  subi  cet  article,  devenu  le  11e  de  la 
loi  de  1867,  n'implique  nullement  que  ce  pouvoir  ait  été  retiré 
au  conseil.  L'assemblée,  en  effet,  quand  elle  y  est  autorisée 
par  les  statuts,  peut  tracer  au  gérant  certaines  règles  de  con- 
duite, lui  interdire,  par  exemple,  les  dépenses  dépassant 
une  certaine  somme 1,  exiger  telle  ou  telle  garantie, 
comme  le  concours  d'un  homme  spécial  pour  des  opérations 
déterminées,  etc.  Cette  intervention  des  actionnaires,  qui  n'a 
pour  but  que  de  circonscrire  l'action  des  gérants,  de  régler  le 
régime  intérieur  de  la  société,  sans  que  les  commanditaires 
se  découvrent  vis-à-vis  des  tiers  et  substituent  leur  action  à 
celle  du  gérant,  ne  constitue  point  de  leur  part  des  faits  d'im- 
mixtion. 

Dans  certaines  circonstances,  d'ailleurs,  la  simple  mani- 
festation de  l'opinion  et  des  appréciations  de  l'assemblée 
suffirait  pour  éclairer  le  gérant,  le  retenir  sur  une  pente 
dangereuse  où  il  s'engagerait,  et  prévenir  des  actes  qui 
fussent  devenus  préjudiciables. 

12 13.  L'art.  i5  de  la  loi  du  24  juillet  1867  déclare  passi- 
bles des  peines  portées  par  l'art.  4o5  G.  pén.  les  gérants  qui, 
en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
leux, ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  divi- 
dendes fictifs. 

Ce  délit  est  donc  avant  tout  considéré  comme  le  fait  du 
gérant,  et  du  gérant  seul. 

L'article  ajoute  que  «  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits  commis 
par  le  gérant  ». 

1.  Req.,  29  juin  i858,  D.  455;  a4  mai  1859,  D.  a/ja.  V.  n°  iaoo. 
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C'est  la  répétition  du  principe  déjà  posé  dans  l'art.  9. 

12 14.  Mais,  s'ils  ne  sont  pas  civilement  et  de  plein  droit 
responsables,  les  membres  du  conseil  pourraient  être  compli- 
ces du  gérant,  par  provocation,  aide  ou  assistance,  suivant 
l'art.  60  C.  pén.,  et  pour  avoir  profité  de  ses  fautes. 

Ils  seraient  alors  passibles  comme  lui  des  peines  de 
l'art.  i5  et  justiciables  de  la  même  juridiction. 

Les  parties  intéressées,  associés  ou  créanciers,  pourraient 
donc  aussi  porter  leur  action  en  dommages-intérêts  devant 
le  tribunal  de  répression,  aussi  bien  que  devant  les  juges  de 
l'ordre  civil1. 

12 15.  Quelle  est,  au  point  de  vue  des  divers  cas  de  respon- 
sabilité que  nous  venons  d'indiquer,  la  conséquence  du 
retranchement  de  la  disposition  de  l'art.  9  du  projet,  qui, 
semblable  à  l'art.  10  de  la  loi  de  i856,  déclarait  les  membres 
du  conseil  tenus  solidairement  avec  le  gérant  ? 

Nous  avons  déjà  touché  cette  question  au  n°  1 1 79,  en  trai- 
tant de  la  responsabilité  déterminée  par  l'art.  8.  Nous  avons 
dit  que  les  membres  du  conseil  restaient  soumis  au  droit 
commun,  et  que,  suivant  les  cas,  la  responsabilité  pouvait 
être  prononcée  solidairement,  entre  eux,  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  le  gérant.  A  plus  forte  raison,  doit-on  le  déci- 
der ainsi  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  9,  puisque  la 
volonté,  formellement  exprimée,  du  législateur  a  été  de  faire 
retour  aux  principes  généraux  en  matière  de  responsabi- 
lité. 

Si,  donc,  les  membres  du  conseil  sont  déclarés  complices 
du  gérant,  à  raison  du  délit  prévu  par  l'art.  i5,  §  3,  et  consis- 
tant à  avoir,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  opéré  la  répartition  de  dividendes  fictifs, 
la  condamnation  devra  être  prononcée  solidairement  aux 
termes  de  l'art.  55  C.  pén. 

La  solidarité  sera  facultative,  s'il  s'agit  du  fait  purement 
civil  d'avoir,  avec  une  connaissance  plus  ou  moins  com- 
plète, ou  par  négligence,  laissé  commettre  ces  inexacti- 
tudes et  distribuer  ces  dividendes  fictifs,  ou  d'une  autre 
faute,  d'une  omission  de  leurs  devoirs  entraînant  respon- 
sabilité   et    dommages-intérêts.    Les    tribunaux,    dans    ces 

1.  V.  t.  1,  n°*  a33  et  suiv. 
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derniers  cas,  décideront  d'après  les  circonstances  et  les  règles 
développées  ci-dessus l. 

1216.  La  loi  de  1867  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'étendue 
de  la  responsabilité,  comme  le  faisait  celle  de  i856,  art.  10. 
Sous  ce  rapport,  elle  rétablit  donc  aussi  l'empire  des  règles 
du  droit  commun. 

Les  membres  du  conseil  déclarés  responsables  ne  seront 
plus  nécessairement  condamnés  avec  et  comme  le  gérant. 

Il  faudra  rechercher  la  part  que  chacun  peut  avoir  prise 
aux  faits  préjudiciables,  puisque  chacun  n'est  tenu  que  de 
sa  faute  personnelle. 

Par  exemple,  les  inexactitudes  graves  dans  les  inventaires 
ont-elles  eu  pour  conséquence  d'engager  l'assemblée  à  voter 
un  emprunt,  à  contracter  telle  obligation  que  les  actionnai- 
res n'eussent  point  consentie  s'ils  avaient  connu  l'état  réel 
des  choses,  ils  pourront  faire  entrer  cette  perte  dans  le  calcul 
des  dommages-intérêts-. 

Les  créanciers,  notamment  au  cas  de  faillite  de  la  société, 
réclameront  aussi  à  bon  droit  aux  membres  du  conseil  le 
montant  des  dividendes  indûment  distribués,  et  qu'ils  ne 
pourraient  se  faire  restituer  par  des  actionnaires  insolvables 
ou  disparus3.  Ils  seraient  même  fondés  à  demander,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  une  somme  plus  considérable  encore, 
si  cette  distribution  irrégulière  avait  causé  à  la  société  un 
préjudice  autre  que  le  montant  des  deniers  déboursés  à  cette 
fin4. 

12 17.  Quant  aux  actionnaires  qui  ont  touché  ces  dividendes 
fictifs  et  qui  sont  obligés  de  les  rapporter  à  la  masse,  ont-ils 
droit  de  s'en  faire  indemniser  par  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ? 

La  négative  n'est  pas  douteuse  au  cas  où  c'est  en  connais- 
sance de  cause  qu'ils  les  ont  reçus.  Si  la  situation  réelle  de 
la  société  leur  a  été  dévoilée,  s'il  résulte  des  états  de  situa- 
tion, des  comptes  et  autres  documents  qui  leur  ont  été  sou- 
mis, que  les  bénéfices  n'étaient  pas  encore  réellement  acquis 
lorsqu'ils  leur  ont  été  distribués  sous  forme  de  dividendes, 

1.  V.  t.  1,  n°*  /173  et  suiv.  Conf.,  Duvergier,  Lois,  t.  1867,  p.  26g, 
a*  col.  ;  Bourges,  6  mars  1869,  S.  71.2.255. 

2.  Lyon,  8  juin  1864,  D.  65.2.197. 

3.  Req.,  i5janv.  1862,  D.  128. 
U.  Même  arrêt. 
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ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes.  Ils  ont  escompté 
l'avenir  à  leurs  risques  et  périls1. 

Supposons  qu'ils  fussent  de  bonne  foi.  On  pourra  leur 
dire  que  la  répétition  de  l'indu  ne  peut  être,  en  principe,  pour 
celui  qui  a  reçu,  une  cause  de  dommages-intérêts.  On  lui 
demande  simplement  de  rendre  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  rece- 
voir :  ce  fait  en  lui-même  n'a  rien  de  préjudiciable. 

Par  conséquent,  l'obligation  où  les  actionnaires  se  trou- 
veraient de  restituer  aux  créanciers  le  montant  de  ces  dis- 
tributions illégitimes,  si  nous  la  supposons  dégagée  de 
toute  autre  circonstance  spéciale,  n'autorisera  pas  un  recours 
des  actionnaires  contre  les  membres  du  conseil2. 

Mais  on  comprend  que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'action- 
naire obligé  de  retirer  de  sa  caisse  des  fonds  qu'il  avait 
lieu  de  croire  définitivement  acquis,  qu'il  a  pu  légitimement 
consommer  pendant  plusieurs  exercices,  et  qu'il  ne  se  pro- 
curera peut-être  pour  les  rendre  qu'au  prix  de  sacrifices 
plus  ou  moins  élevés  suivant  les  circonstances  et  les  fluctua- 
tions du  marché  monétaire,  justifiera  d'un  préjudice  réel  et 
pourra  réclamer  une  indemnité  à  ceux  qui  avaient  mission 
de  l'éclairer,  de  veiller  aux  intérêts  communs  et  n'ont  pas 
rempli  leur  mandat. 

A  cette  première  cause  de  préjudice  se  joindra  peut-être 
celle  résultant  de  ce  que  les  actionnaires,  séduits  par  les 
espérances  trompeuses  que  faisait  naître  l'apparente  pros- 
périté de  l'entreprise,  auraient  augmenté  le  capital  social, 
ou  que  certains  d'entre  eux  auraient  pris  de  nouvelles  actions. 
Il  nous  parait  incontestable  qu'ils  auraient  droit,  en  ce  cas 
encore,  d'invoquer  la  responsabilité  du  conseil3. 

1 218.  Les  membres  du  conseil  reconnus  responsables  ne 
sont  plus,  avons-nous  dit4,  tenus  nécessairement  comme  le 
gérant  et  solidairement  avec  lui. 

De  même  la  solidarité  entre  eux  n'est  pas  obligatoire. 

Si  l'on  peut  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  les 
uns  ou  les  autres  ont  donné  lieu  au   dommage,   ce   sera  la 


1.  Anal,  Rcq.,  i5nov.   1869,  S.  70.1. 216. 

a.  Rouen,  25  nov.  1861,  D.  62.2.106;  Cacn,  16   août    i86i,  D.  65.2.19a 
R<><f..   itx  avril  1867,  D.  379,  S.  252. 

3.  Bourses,  21  août  1871,  S.  71.2.57,  D.  73.2.3^. 
k.  V  121 5. 
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mesure  de  la  responsabilité  de  chacun,  et,  suivant  les  cir- 
constances, quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  encourir  des 
condamnations  ;\  l'exclusion  des  autres  qui  seraient  reconnus 
n'avoir  participé  à  aucune  faute.  Dans  le  cas  contraire,  la 
solidarité  sera  prononcée1. 

1219.  Certains  arrêts  ont  décidé  que,  dans  l'impossibi- 
lité de  déterminer  clairement,  d'après  l'état  des  affaires  socia- 
les, la  part  incombant  à  chacun  des  membres  du  conseil, 
elle  pouvait  être  fixée  d'après  la  durée  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions2.  Cette  solution  dépend  d'une  appréciation  de  fait, 
et  rien,  à  notre  avis,  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  adoptée 
dans  de  semblables  circonstances. 

1220.  Remarquons  enfin  que,  même  dans  les  sociétés 
qui  se  sont  formées  sous  l'empire  de  la  loi  de  i856,  et  pour 
les  actes  qui  demeureraient  soumis  à  cette  loi,  la  solidarité 
serait  toujours  facultative  au  cas  où  la  condamnation  pro- 
noncée contre  les  membres  du  conseil  serait  fondée  non  sur 
les  faits  spéciaux  déterminés  dans  l'art.  10  de  cette  loi,  mais 
sur  les  dispositions  du  droit  commun  formulées  dans  les  art. 
1992,  i382  et  i383  C.  civ.3. 

1221.  Pour  éviter  des  complications  de  procédure  et  des 
frais  qui  seraient  énormes  si  tous  les  actionnaires,  fort  nom- 
breux dans  quelques  sociétés,  devaient  figurer  personnelle- 
ment dans  les  instances  qu'ils  auraient  à  soutenir,  l'art.  17 
delà  loi  du  24 juillet  1867  dispose  : 

«  Des  actionnaires,  représentant  le  vingtième  au  moins  du 
capital  social,  peuvent  dans  un  intérêt  commun  charger  à 
leurs  frais  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants  ou 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  de  les  repré- 
senter, en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que 
chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement  en  son 
nom  personnel.  » 

Il  faut  donc,  pour  que  l'action  puisse  être  intentée  et  suivie 
par  mandataire,  qu'elle  soit  exercée  dans  un  intérêt  commun 
et  collectivement  contre  les  gérants  ou  les  membres  du  con- 


i.Civ.  rej.,  12  fév.  1879,  S.  217,  D.  281;  i5juil.  1895,  S.  349. 

2.  Angers,    n    janv.    18G7,  D.    67.2.19;    Civ.  rej.,  17  fév.  1868,  D.  177, 
S.  261;  Orléans,  3o  juil.  1881,  D.  82. 2. 121,  S.  83.2.29. 

3.  Metz,  1/4  août  1867,  D.  67.2.108  ;  Colmar,  3  juin  1869,  D.  69. 2. 171  ; 
Req.,  17  juil.  1876,  S.  407. 
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seil;  c'est-à-dire  contre  l'autorité  même  qui  a  les  pouvoirs 
ordinaires  pour  agir  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  associés  et 
qui,  suivant  ces  derniers,  en  fait  un  mauvais  usage. 

Du  reste,  les  actionnaires  peuvent  se  syndiquer  pour  exer- 
cer, non  seulement  les  actions  sociales,  mais  aussi  toutes 
celles  dérivant  d'un  droit  qui  leur  serait  personnel l. 

1222.  Vis-à-vis  des  tiers,  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles 
générales.  C'est  le  gérant  qui  doit  agir  au  nom  de  la  société2. 
Les  actionnaires  ne  pourraient  intenter,  suivant  la  procédure 
établie  par  l'art.  17,  une  action  sociale  contre  un  ancien 
gérant,  ou  contre  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance 
actuellement  remplacé3. 

1223.  Cette  façon  de  procéder  pourrait-elle  être  suivie  en 
cas  de  contestations  entre  actionnaires  ?  Par  exemple,  lors- 
qu'une difficulté  s'élèverait  entre  un  certain  nombre  d'action- 
naires représentant,  comme  le  veut  notre  article,  le  vingtième 
au  moins  du  capital,  et  d'autres  personnes  ayant  figuré  dans 
l'acte  de  société  comme  fondateurs  et  souscripteurs,  ou  les 
ayants  cause  de  ces  derniers,  à  raison  de  leurs  apports, 
avantages  et  souscriptions,  ou  pour  toute  autre  obligation 
à  eux  personnelle,  comme  un  rapport  de  dividendes,  etc.,  si 
le  gérant  se  refusait  à  agir  dans  le  sens  réclamé  par  cette 
portion  des  actionnaires,  pourraient-ils  se  réunir  et  procéder 
collectivement  ? 

Plusieurs  commentateurs  des  lois  de  i8564  et  de  1S675 
pensent  qu'ils  en  ont  le  droit,  parce  que  l'article  semble  plu- 
tôt démonstratif  que  limitatif,  et  qu'on  ne  voit  pas  d'inconvé- 
nient à  autoriser  cette  extension. 

Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  pouvoir  adopter 
cette  solution,  malgré  les  avantages  pratiques  qu'elle  pré- 
sente. L'art.  17  est  une  dérogation  grave  au  principe  que 
nul  ne  procède  en  France  par  procureur'1.  On  ne  peut  l'éten- 


1.  Civ.  rej.  19  mars  1894,  D.  465,  S.  96.1.260. 

2.  Paris,  '4  fév.  1873,  D.  77.3.142. 

3.  Paris,  21  fév.  187/1,  S.  7 'j . 3 . 1  ^ 3 ,  D.  76.2.215;  Trih.  connu,  de  la 
Seine,  23  déc.  1891 ,  Dalloz,  Répert.  supp.,  V  Société,  n°  1618.  Contra, 
Paris,  6  fév.   1891,  D.  92.2.385. 

4.  Romiguières,  n°  i04;  Duvergier,  Lois,  i856,  p.  35o  ;  Bravant- Wv- 
rières,  Soc.  comrn.,  p.  17 '4. 

5.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  160;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  83i  ; 
Bédarride,  n°  3 12. 

6.  Bourguignat,  Xole,   S.  1879. 1. 17. 
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dre  par  voie  d'analogie  contrairement  au  texte,  qui  est  on  ne 
peut  plus  précis1.  Il  nous  paraît  impossible  qu'une  fraction, 
et  même  la  totalité  des  actionnaires,  exerce  valablement  une 
pareille  action,  qui  constitue  un  acte  de  gestion  et  rentre 
dans  les  pouvoirs  exclusifs  du  gérant.  Les  actionnaires  pour- 
raient demander,  soit  la  nullité  de  la  société,  soit  sa  liquida- 
tion ou  la  révocation  du  gérant,  suivant  la  disposition  des 
statuts,  en  se  fondant  sur  les  irrégularités  commises  au  préju- 
dice de  la  chose  commune.  Ils  arriveraient  souvent  ainsi  au 
but  par  une  voie  indirecte,  à  la  vérité,  mais  conforme  à  la  loi 
qu'il  ne  s'agit  pas  pour  les  tribunaux  de  refaire,  mais  d'appli- 
quer. 

1224.  En  ce  qui  concerne  les  répétitions  de  dividendes  que 
les  créanciers  pourraient  exercer  contre  les  actionnaires,  l'art. 
10  statue  ainsi  dans  son  3e  paragraphe  : 

a  Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée 
contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distri- 
bution en  aura  été  faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou 
en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inventaire. 

«  L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se 
prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribu- 
tion des  dividendes. 

u  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait 
encore,  suivant  les  lois  antérieures,  plus  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
temps.  » 

Cette  prescription  s'applique,  par  une  conséquence  néces- 
saire, à  l'action  en  responsabilité  que  les  actionnaires,  expo- 
sés à  restituer  ces  dividendes  aux  créanciers,  voudraient 
intenter  contre  les  membres  du  conseil.  L'action  principale 
étant  éteinte  par  cinq  ans,  l'action  récursoire  s'éteint  en 
même  temps. 

1226.  Mais  supposons  que  les  créanciers  agissent  dans  les 
cinq  ans  contre  les  actionnaires,  ces  derniers  devront-Us  exer- 
cer l'action  en  responsabilité  avant  l'expiration  de  ce  même 
délai  ?  Je  ne  le  pense  pas,  car  la  prescription  abrégée  de 
l'art.    10  est  établie  dans  l'intérêt  des  actionnaires,   qui  ont 

1.  Houpin,  t.  1,  n°  387. 
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reçu  les  dividendes  du  gérant  d'une  manière  plus  ou  moins 
régulière,  avec  une  bonne  foi  plus  ou  moins  grande,  mais 
que  l'on  n'a  pas  voulu  laisser  indéfiniment  sous  le  coup  d'une 
demande  en  restitution. 

Quant  aux  membres  du  conseil  qui  sont  en  jante  d'avoir 
laissé  opérer  cette  distribution  de  dividendes  fictifs,  ils  ne 
doivent  pas  jouir  d'un  semblable  privilège.  La  loi  ne  le  leur 
donne  pas.  Il  pourrait  arriver  que,  les  créanciers  exerçant 
leur  réclamation  aux  derniers  jours  du  délai  de  cinq  ans,  les 
actionnaires  n'eussent  pas  le  temps  de  mettre  en  cause  les 
membres  du  conseil  avant  son  expiration.  Ils  seraient  donc 
déchus  par  une  circonstance  indépendante  de  leur  volonté, 
ce  qui  serait  injuste. 

L'action  des  associés  contre  les  membres  du  conseil  reste 
gouvernée  par  l'art.  2262  G.  civ.,  car  l'art.  64  G.  comm., 
qui  établit  une  prescription  de  cinq  ans,  laquelle  court  seule- 
ment du  jour  de  la  dissolution,  n'éteint  que  les  actions  des 
tiers  contre  les  associés1,  mais  ne  s'applique  point  aux 
actions  que  les  associés  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns  contre 
les  autres. 

1226.  Rappelons,  en  terminant,  que  les  actions  en  domma- 
ges-intérêts, fondées  exclusivement  sur  un  fait  qualifié  délit 
par  la  loi  pénale,  sont  soumises  à  la  même  prescription  que 
l'action  publique  elle-même 2. 

Cette  règle  s'appliquera  sans  difficulté  aux  actions  formées 
par  les  tiers  contre  le  gérant,  à  raison  des  faits  prévus  et 
punis  par  les  art.  1 3,  1 4  et  1 5  de  la  loi,  notamment  au  cas  de 
création  frauduleuse  d'une  majorité  factice  dans  les  assem- 
blées générales,  de  simulation  de  souscriptions  et  de  distribu- 
tion de  dividendes  fictifs. 

1227.  Quant  aux  membres  de  la  société,  fondateurs,  sous- 
cripteurs primitifs  ou  acheteurs  de  parts  sociales  négociées 
régulièrement  ou  irrégulièrement,  ils  ont,  contre  le  gérant  et 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  une  action  particulière 
dérivant  du  contrat  intervenu  entre  eux  3,  contrat  de  société 


1.  Dalloz,  Répert.,  v°  Sociétés,  n"  1069  et  i4io,  et  Supplém.,  n°  655; 
Pardessus,  n°  1090;  Delangle,  n°  -20;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  1, 
p.  445  ;  Req.,  7  janv.  1873,  D.  7^.1.^70. 

a.  C.  instr.  crira.,  a,  637  et  638.  V.  t.  1,  n°'  373  et  suiv. 

3.  Pour  les  souscripteurs  primitifs  directement  «I  pour  leurs  ccssion- 
naires,  comme  succédant  aux  droits  de  ces  premiers  actionnaires. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  a3 
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et  de  mandat.  Or  celle-ci  dure  trente  ans,  bien  qu'elle  puisse 
comprendre  l'indemnité  d'un  fait  que  la  loi  qualifie  et  punit 
comme  délit.  Nous  avons  expliqué,  n°  376,  la  raison  de  cette 
différence. 

En  appliquant  cette  règle  aux  faits  prévus  par  la  loi  de 
1867,  on  décidera,  par  exemple,  que  les  actionnaires  qui 
auraient  été  entraînés  à  souscrire  par  l'effet  des  manœuvres 
que  punit  l'art.  i5,  simulations  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments, publication  faite  de  mauvaise  foi  des  noms  de  préten- 
dus associés,  etc.,  pourraient  demander  l'annulation  de  leurs 
souscriptions  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  même  au  delà 
des  trois  années  par  lesquelles  s'éteindrait  l'action  pénale 
attachée  à  de  pareils  faits  l. 

Il  en  serait  de  même  de  l'action  dirigée  contre  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  à  raison  de  l'exécution  de  leur 
mandat,  alors  que  le  mandataire  se  serait  rendu  complice 
du  gérant,  et  pourrait  être  comme  lui  condamné  correc- 
tionnellement,  notamment  au  cas  de  distribution  frauduleuse 
de  dividendes. 

1228.  Enfin  les  poursuites  dirigées  contre  le  gérant  pour 
distributions  de  dividendes  fictifs,  quand  même  elles  auraient 
donné  lieu  à  la  constatation  de  ce  délit  et  à  une  condamnation 
pénale,  seraient  sans  influence  sur  l'action  en  répétition  de 
dividendes  dirigée  contre  les  actionnaires  qui  les  auraient 
touchés,  si  ces  actionnaires  n'étaient  pas  eux-mêmes  com- 
plices de  ce  délit.  En  vain  les  actionnaires  opposeraient  aux 
créanciers  ou  au  syndic  de  la  faillite  de  la  société,  réclamant 
le  rapport  de  ces  dividendes,  la  prescription  de  trois  ans, 
en  vertu  de  l'art.  2  C.  instr.  crim.  Ce  moyen  de  défense 
devrait  être  repoussé  ;  car  l'action  dirigée  contre  les  associés 
aurait  une  cause  indépendante  du  délit  qui  motive  les  pour- 
suites correctionnelles  contre  le  gérant.  Le  délit  de  celui-ci 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  culpabilité  des  actionnaires. 
L'action  formée  contre  ces  derniers  demeurerait  donc  soumise 
à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  10  de  la  loi  de 
1867. 

1229.  On  vient  de  voir  les  principales  mesures  prises  par 


1.  Req.,  27  août  1867,  D.  489;  Paris,  i!\  nov.   1880,    S.   82.2.17.  Contra, 
Req.,  7  mars  1877,  S.  78.1.97. 
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le  législateur  pour  assurer  la  marche  régulière  et  la  gestion 
loyale  des  sociétés  en  commandite  par  actions  \  Elles  peuvent 
être  insuffisantes  pour  maintenir  les  gérants  dans  les  bornes 
de  la  prudence,  et  donner  toute  sécurité  aux  actionnaires.  La 
loi  aurait  pu  ajouter  à  ses  prescriptions  ;  par  exemple,  ordon- 
ner que  le  conseil  de  surveillance  ferait  plus  d'un  rapport  par 
an,  indiquer  les  cas  dans  lesquels  ses  membres  pourraient 
être  révoqués  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  etc.  Mais,  d'une 
part,  on  a  craint  d'entraver  l'action  du  gérant,  en  multipliant 
les  assemblées  générales  et  les  vérifications.  Puis,  à  cet  égard, 
les  prévisions  des  statuts  peuvent  suppléer  à  la  loi.  C'est 
aux  actionnaires  eux-mêmes  à  veiller  à  leurs  intérêts,  à  exi- 
ger des  garanties  et  à  n'entrer  dans  une  société  qu'après  en 
avoir  examiné  avec  soin  l'organisation,  et  avoir  fait,  au 
besoin,  redresser  et  compléter  les  stipulations  du  pacte 
social. 

ARTICLE     II 

RESPONSABILITÉ     DES     ADMINISTRATEURS      ET     DES     MEMBRES      DU 
CONSEIL    DE    SURVEILLANCE    DANS    LES    SOCIETES     ANONYMES. 

SOMMAIRE 

ia3o.  —  L'anonymat  libre  établi  avec  certaines  restrictions  par  la  loi  du 
a3  mai  i863. 

ia3i.  —  Toute  limitation  supprimée  par  la  loi  du  ai  juillet  1867.  —  Loi 
du  1"  août  i8g3. 

ia3i  bis.  —  Disposition  de  cette  loi  relative  au  caractère  commercial  des 
sociétés. 

ia32.  —  Conditions  exigées  pour  la  constitution  régulière  des  sociétés 
anonymes.  —  Première  assemblée  générale  ;  ses  attributions. 

ia33.  —  Les  administrateurs  sont  pris  parmi  les  associés.  Ils  peuvent 
choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou  se  substituer  un  man- 
dataire. 

i23i.  —  Celui-ci  peut  être  étranger  à  la  société. 

1235.  —  En  tous   cas,   les  administrateurs  en  sont  responsables.  —  Dans 

quel  sens? 

1236.  —  Quid  a  l'égard  du  directeur  choisi  parmi  eux? 

1237.  —  Quelle  est  la  véritable  nature  des  attributions  de  ce  directeur. 
ia38.  —  Suite. 

1239.  —  Suite. 

12W  —  Conclusion.  —  Le  directeur  nVst  que  le  chef  du  conseil  d'admi- 
nistration. La  responsabilité  de  ses  collègues  est  déterminée 
par  l'art,  .'ji  de  la  loi. 

1.  V.  encore  l'art.  13  de  la  loi  de  1867. 
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ia4i.  —  Responsabilité  des  administrateurs  qui  se  sont  substitué  un 
mandataire  lorsque  les  statuts  ne  leur  en  donnaient  pas  le 
droit. 

ia4i  bis.  —  Ce  mandataire  ne  peut  se  substituer  lui-même  un  autre 
mandataire  ayant  les  mêmes  pouvoirs. 

ia4i  ter.  —  Les  administrateurs  et  le  mandataire  substitué  sont  révo- 
cables ad  nuium. 

ia4i  quater.  —  Ils  ne  peuvent  abandonner  leurs  fonctions  sans  nécessité 
absolue  et  l'assentiment  de  la  société. 

1242.  —  Ils  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre  d'actions  déterminé 
par  les  statuts.  Affectation  de  ces  actions  à  la  garantie  collec- 
tive de  leurs  actes. 

ia43.  —  Comment  les  dissidents  peuvent-ils  s'affranchir  de  la  responsa- 
bilité d'une  décision? 

ia44.  —  Quid  si  les  statuts  autorisent  la  division  des  attributions  du 
conseil  entre  divers  comités  ou  entre  les  administrateurs  ? 

1245.  —  Quid  spécialement  à  l'égard  des  tiers? 

1246.  —  Si    les  statuts    n'ont  pas   déterminé    le  nombre  des   actions   de 

garantie,  les  administrateurs  doivent  le  faire  fixer  à  peine  de 
dom  mages-i  n  térêts . 

1247.  —  Il  es^  interdit  aux  administrateurs  de  s'intéresser  aux   marchés 

faits  avec  la  société. 
1247  bis.    —  Suite. 

1248.  —  Responsabilité   des  fondateurs  et  des  administrateurs  en  cas  de 

nullité  de  la  société. 

1249.  —  Elle  est  solidaire  entre  eux.  —  Distinctions. 
ia5o.  —  Son  étendue. 

i25i.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

1252.  —  La  solidarité  est  expressément   prononcée  contre  les  fondateurs 

et  les  administrateurs. 

1253.  —  Il  en   est  autrement  de  la  responsabilité  encourue  par  les  asso- 

ciés dont  les  apports  n'ont  pas  été  vérifiés. 

1253  bis.  —  La  nullité  peut  être  couverte  aux  termes  de  la  loi  de 
1893,  art.  3. 

1253  ter.  —  L'action  en  nullité  peut  être  exercée  par  les  créanciers  ut 
singuli.  —  Quid  en  cas  de  faillite?  —  Action  en  responsabi- 
lité sociale  ou  individuelle. 

1254.  —  Mêmes  distinctions  par  rapport  aux  actionnaires. 

ia55.  — Second  cas  de  responsabilité;  art.  44  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ;  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  autres  que 
l'art.  42  et  fautes  dans  la  gestion. 

1256.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  envers  les  tiers  ne  se  con- 

fond pas  avec  la  responsabilité  de  la  société  elle-même. 

1257.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer  contre    les    administrateurs   les 

actions  qui  appartiennent  à  la  société  leur  débitrice. 

1258.  —  Les  administrateurs    sont    tenus  personnellement  à  raison  des 

actes  illicites  qu'ils  commettent. 

1259.  —  Distribution  de  dividendes  fictifs. 

1260.  —  Suite. 

1261.  —  Quid  à  l'égard  des  administrateurs    qui  se  seraient  opposés  à  la 

distribution  irrégulière  ? 

1262.  —  Les  dividendes  doivent  être  justifiés  par  des  inventaires  exacts  et 

sincères. 

1263.  —  Ils  doivent  reposer  sur  des  bénéfices  réellement  acquis.  —  Ren- 
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12G4.  —  Distinctions  pour  les  intérêts.  —  Renvoi. 

i2Ô5.  —  Omission  de  convoquer  l'assemblée  générale  en  cas  de  perte  des 
trois  quarts  du  capital  social  ;  art.  3y  de  la  loi. 

1266.  —  La    responsabilité  des  administrateurs  vis-à-vis  des    tiers,  dans 

les  limites  tracées  par  l'art.  44,  n'a  rien  d'excessif. 

1267.  —  Responsabilité  des  administrateurs  vis-à-vis  des  actionnaires. 

1268.  —  Les  décisions  des  assemblées  générales  qui  donnent  une  autori- 

sation aux  administrateurs  doivent  être  prises  à  la  majorité. 

1269.  —  La  responsabilité  vis-à-vis  des    actionnaires   s'étend   aux  fautes 

de  gestion  commerciale. 

1270.  —  On  doit  distinguer  l'action  sociale  de  l'action  individuelle. 

1271.  —  Suite. 

1272.  —  Suite. 

1273.  —  Suite. 

127V  —  La  solidarité  entre   les   administrateurs  n'est  plus  encourue  de 
plein  droit.  —  Distinctions. 

1275.  —  Répartition  facultative  pour  les  tribunaux  entre  les  administra- 

teurs condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

1276.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  n'est  pas  fixée  par  la  loi.  —  Droit 

commun. 

1277.  —  Dispositions  pénales  contre  certaines  infractions. 

1278.  —  L'intention  coupable,  élément  nécessaire  du  délit. 

127g.  —  Mais  l'abstention  suffit,  si  elle  a  lieu  en  connaissance  de  cause. 

1280.  —  La  responsabilité  des    faits  du   mandataire  substitué    est   pure- 

ment civile  pour  les  substituants. 

1281.  —  Commissaires  de  surveillance  ou  censeurs. 

1282.  —  Leurs  attributions  et  leurs  devoirs. 

1283.  —  Suite. 

1284.  —  Ils  peuvent  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
1286.  —  Mais  non  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

1286.  —  Les  effets    de  leur  responsabilité  envers  la  société  sont  détermi- 

nés par  les  règles  du  mandat. 

1287.  —  Sont-ils  directement   responsables  à  l'égard  des  tiers?  —  Solu- 

tion négative. 

1288.  —  Sauf    l'application   des    règles  du    droit  commun,    art.    i382  et 

i383  C.  civ. 

1289.  —  Pourquoi  il  en  est  autrement  dans  les  sociétés    en  commandite. 

1290.  —  Mais  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  société. 

1291.  —  Les  actes  de  contrôle  ne   constituent  jamais  des   actes  d'immix- 

tion obligeant  les  commissaires  aux  dettes  de  la  société. 

1292.  —  Les    actions    collectives   diiigées    parles  actionnaires  contre  les 

administrateurs  ou  commissaires  peuvent  être  suivies  par 
des  mandataires. 
1292  6/5.  —  Lorsqu'un  des  fondateurs,  administrateurs  ou  commissaires, 
est  actionné  seul  à  raison  d'une  faute  qui  lui  est  commune 
avec  d'autres,  il  peut  appeler  ces  derniers  en  cause  pour  faire 
partager  avec  eux  la  responsabilité. 

1293.  —  Répétition  des  dividendes.  — Prescription  de  5  ans. 

1294.  —  Cette  prescription  est  différente,  quant  à  son  point  de  départ,  de 

celle  que  détermine  l'art.  04  C.  comm. 

1295.  —  Prescription  des  actions  en  responsabilité  contre  les  administra- 

teurs. —  Distinction. 

1296.  —   Prescription    des    actions  en   responsabilité  contre  les  commis- 

saires de  surveillance. 
1297*  —  Prescription    des   actions   fondées    exclusivement    sur    un    délit 
pénal. 
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i23o.  La  loi  du  23  mai  i8G3  avait  créé  une  forme  parti- 
culière de  sociétés,  sous  le  nom  de  Sociétés  à  responsabilité 
limitée. 

C'était,  avec  quelques  dispositions  spéciales  et  la  dispense 
de  l'autorisation  du  Gouvernement,  le  système  des  sociétés 
anonymes  du  Code  de  commerce.  On  instituait  ainsi  «  l'ano- 
nymat libre  »  l. 

Toutefois  on  avait  limité  à  20  millions  le  capital  des 
sociétés  qui  se  formeraient  dans  ces  conditions.  Pour  des 
entreprises  exigeant  un  fond  plus  considérable  et  dépassant 
par  conséquent  l'importance  des  objets  auxquels  s'applique 
d'ordinaire  l'industrie  privée,  on  avait  cru  devoir  maintenir 
la  nécessité  de  l'examen  du  Conseil  d'État  et  de  l'autorisa- 
tion. 

i23i.  L'expérience  faite,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  a 
paru  assez  favorable  aux  associations  de  ce  genre  pour  que 
l'on  pût  faire  tomber  ces  dernières  restrictions.  La  loi  du  24 
juillet  1867  porte  qu'à  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pour- 
ront se  former  librement  2,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autorisation 3  et  sans  aucune  limitation  du  capital.  Elle  abroge 
conséquemment  la  loi  de  i8634. 

Quant  aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  existant  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1867,  elles  peuvent 
se  convertir  en  sociétés  anonymes,  en  se  conformant  aux 
conditions  stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts 5. 

Enfin  la  loi  du  ier  août  1893  a  formulé  quelques  modifica- 
tions à  la  loi  de  1867,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  en  traitant 
des  sociétés  en  commandite  (nos  1164,  1 173  bis).  Nous  les 
ferons  connaître  en  leur  lieu. 

i23i  bis.  Remarquons  immédiatement  une  disposition  de 
cette  dernière  loi.  C'était  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  toute  société  anonyme  n'était  pas  nécessai- 
rement commerciale.  Une  société  n'ayant  pas  un  objet  com- 
mercial pouvait  être  constituée  dans  cette  forme  :  était-elle 
soumise  aux  règles  du  droit  commercial   pour  la   compé- 


1.  Expression  de  M.  E.  Ollivier  dans  la  discussion. 

2.  Art.  ai. 

3.  Sauf  pour  les  sociétés  tontinières  et  d'assurance  sur  la  vie;  art.  66. 
U.  Art.  A7  §  2. 

5.  Art.  47  §  1. 
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tence,  les  obligations  des  actionnaires  envers  les  créanciers, 
la  faillite,  etc.  ?  La  négative  avait  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence l. 

Mais  la  loi  de  1893  (art.  6),  par  un  article  additionnel  68  à 
celle  de  1867,  dispose  :  «  Quel  que  soit  leur  objet,  les  socié- 
tés en  commandite  ou  anonymes,  qui  seront  constituées  dans 
les  formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi,  seront 
commerciales  et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce.  » 

Elles  sont  donc  désormais  toutes  assujetties  à  la  tenue  des 
livres,  à  la  compétence  commerciale,  à  la  responsabilité  des 
fondateurs  et  administrateurs  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi 
de  1867,  et  aux  règles  relatives  à  l'état  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire. 

La  loi  n'a  pas  d'ailleurs  d'effet  rétroactif  et  ne  concerne 
que  les  sociétés  formées  depuis  sa  mise  en  vigueur2. 

1232.  Les  conditions  exigées  par  les  art.  1  à  4  de  la  loi 
pour  la  constitution  régulière  des  sociétés  en  commandite 
sont  applicables  à  la  société  anonyme  (Loi  de  1867,  art.  24). 

L'art.  1,  modifié  par  la  loi  du  ier  août  1893,  permet  la  divi- 
sion du  capital  en  actions  de  25  francs  au  moins  ou  de  100 
francs,  suivant  que  le  capital  est  ou  non  supérieur  à  200.000 
francs.  La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  en  espè- 
ces, par  chaque  actionnaire,  du  montant  des  actions  ou 
coupures  d'actions  souscrites  par  lui  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  25  francs,  et  du  quart,  au  moins,  lorsqu'elles  sont  de  100 
francs  et  au-dessus 3. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libéra- 
tion. Celles,  qui  représentent  des  apports  en  nature,  doivent 
toujours  être  intégralement  libérées  au  moment  delà  consti- 
tution de  la  société  et  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après. 
Elles  doivent  être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature 
et  la  date  de  la  constitution  (art.  3  nouveau). 

Une  assemblée  générale  est  convoquée  à  la  diligence  des 


1.  Req.,  27  mars  1866,  D.  4a8,  S.  su;  26  fév.  1872,  D.  10,  3*  esp., 
S.  175;  Cass.,  21  juil.  173,  S.  456,  D.  76.1. 127;  Troplong,  Sociétés,  n°i43; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  t.  6,  n°  89. 

2.  Déclaration  de  M.  Thévenet,  rapporteur.  Sénat,  séance  du  1 3  juillet 
1893.  Journ.  off.  du  i4,  déb.  pari.,  p.  1 1 5 1 . 

3.  Et  même,  comme  nous  l'avons  dit  n°  1164,  lorsqu'elles  sont  de  26  à 
100  francs. 
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fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  souscrip- 
tion du  capital  social  et  le  versement  du  quart  de  ce  capi- 
tal consistant  en  numéraire.  Cette  assemblée  nomme  les 
premiers  administrateurs  :  elle  nomme  également,  pour 
la  première  année,  des  commissaires,  associés  ou  non,  qui 
sont  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de 
l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et 
sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  l. 

Cette  assemblée  est  convoquée  dans  tous  les  cas,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  ait  ou  non  des  apports  en  nature  ou  des  avanta- 
ges particuliers  à  vérifier2,  car  ce  n'est  pas  là,  comme  on  vient 
de  le  dire,  le  seul  objet  qu'elle  ait  à  examiner.  Le  plus  impor- 
tants, on  le  comprend,  est  le  choix  de  ceux  qui  dirigeront 
l'entreprise,  qui  rempliront  le  rôle  réservé  au  gérant  dans  les 
sociétés  en  commandite. 

1233.  Les  sociétés  anonymes,  porte  l'art.  22,  sont  admi- 
nistrées «  par  un  ou  plusieurs  mandataires  à  temps,  révoca- 
bles, salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés3.  » 

Ces  derniers  mots  renferment  une  dérogation  à  l'art.  3i 
C.  comm. 4,  aux  termes  duquel  les  mandataires  dont  il  s'agit 
pouvaient  être  associés  ou  non  associés.  Mais  la  loi  de  1867 
autorise  une  combinaison  qui  présente  de  plus  fortes  garan- 
ties, u  Ces  mandataires  »,  ajoute  le  §  2  de  l'art.  22,  «  peuvent 
choisir  parmi  eux  un  directeur  ou,  si  les  statuts  le  permet- 
tent, se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société  et  dont 
ils  sont  responsables  envers  elle  ». 

Ainsi,  quant  au  choix  du  mandataire  substitué,  notre 
article  revient  aux  dispositions  de  l'art.  3i  C.  comm.  En  ne 
limitant  pas  ce  choix,  on  a  voulu  que  la  société  ne  fût  pas 
privée  du  concours  de  personnes  étrangères  «  dont  les  lumiè- 
res et  les  aptitudes  spéciales  peuvent  être  l'instrument  de  sa 
fortune5  ». 

1234.  Ce  mandataire,  que  les  administrateurs  ont  le  droit 
de  choisir  en  dehors  de  la  société,  peut,  a  fortiori,  être  lui- 


1.  Loi  de  1867,  art.  a5  et  3a.  V.  aussi  n°  1281. 

a.  V.  l'art.  4;  comp.,  L.  3  mai  i863,  art.  6. 

3.  Les  administrateurs  doivent  d'ailleurs  être  propriétaires  d'un  cer- 
tain nombre  d'actions  affectées  en  totalité  à  la  garantie  des  actes  de  la 
gestion.  V.  n°  1242. 

li.  L'art.  A7  abroge  l'art.  3i  C.  comm. 

5.  Rapport  fait  au  Corps  législatif  par  M.  Glausel  de  Coussergues. 
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même  actionnaire.  La  qualité  d'associé  ne  peut  évidemment 
être  une  cause  d'exclusion.  Peu  importe  également  qu'il  soit 
ou  non  propriétaire  du  nombre  d'actions  exigé  pour  être 
administrateur.  Ceci  est  indifférent,  puisqu'il  peut  même 
n'en  posséder  aucune  et  se  trouver  absolument  étranger  à 
l'association1. 

1235.  Mais  les  administrateurs  en  restent  responsables. 
C'est  en  cela  que  réside  la  garantie  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Or  quelle  sera  l'étendue  de  cette  responsabilité  ?  Sera-t-elle 
limitée,  comme  celle  du  mandataire  ordinaire,  par  l'art.  1994 
C.  civ.  ?  Le  pouvoir  de  se  substituer  une  autre  personne  ayant 
été  conféré  aux  administrateurs,  pourront-ils  se  décharger  de 
tout  soin,  en  prouvant  que  le  substitué  n'était  pas  notoi- 
rement incapable  ou  insolvable  à  l'époque  de  sa  nomina- 
tion ? 

Une  pareille  interprétation  n'est  pas  possible.  Les  admi- 
nistrateurs, aux  termes  de  l'art.  22,  doivent  être  pris  parmi 
les  associés.  L'intérêt  personnel  qu'ils  ont  à  la  prospérité  de 
l'entreprise  est  un  gage  de  leur  bonne  gestion,  de  leur  vigi- 
lance et  de  leur  activité. 

La  part  de  l'actif  social  qu'ils  possèdent  est  en  outre  desti- 
née à  rendre  leur  responsabilité  plus  efficace. 

Or,  évidemment,  ils  ne  peuvent  se  décharger  sur  un  tiers, 
sur  un  sous-mandataire  qui  peut  devenir  insolvable,  et  se 
retrancher  derrière  l'art.  1994,  qui  les  affranchirait  par  cela 
seul  que  l'insolvabilité  n'aurait  pas  existé  au  moment  où  ce 
mandataire  aurait  été  choisi. 

Les  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi,  lors  de 
la  discussion  du  Corps  législatif,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard-. 

1236.  Cette  même  responsabilité  pèsera-t-elle  sur  les  admi- 
nistrateurs, quant  au  fait  du  directeur  qu'ils  peuvent  choisir 
parmi  eux,  aux  termes  de  l'art.  22  ? 

Ce  point  est  resté  assez  obscur,  parce  que  la  loi  n'a  pas 
déterminé    quels    seraient    les    pouvoirs    de    ce    directeur, 


1.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  178. 

2.  Séance  du  4  juin  1867,  Moniteur  du  5.  Conf.  Duvergier,  Lois, 
t.  1867,  p.  390,  note  1;  Rivière,  Comment,  de  la  loi  de  1867,  a"  192,  ig3  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  838. 
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qu'elle  a  mis  en  regard  des  mandataires  étrangers,  dont 
pourtant,  dans  beaucoup  de  cas,  les  fonctions  seront  très 
différentes. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  directeur, 
dans  le  sens  de  l'art.  22. 

1237.  Est-ce  un  administrateur  particulièrement  chargé  de 
s'occuper  des  affaires  sociales  avec  l'unité  de  vue  et  la  con- 
naissance des  détails  qui  appartient  plus  à  un  seul  qu'à  un 
conseil  composé  de  plusieurs  membres  ;  en  un  mot,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  dans  l'administration  de  la  société, 
représentant  ses  collègues  dans  l'intervalle  des  réunions  l, 
ayant  cependant  sa  voix  dans  le  conseil  au  même  titre  que  les 
autres  ? 

Un  directeur,  dans  de  pareilles  conditions,  n'est  en  réalité 
qu'un  administrateur  agissant  de  concert  avec  ses  collègues, 
n'ayant  d'autres  pouvoirs  que  ceux  du  conseil  lui-même, 
dont  une  portion  plus  ou  moins  étendue  lui  est  déléguée  par 
une  mesure  d'ordre  intérieur  2.  Ses  agissements  sont  donc 
censés  ceux  du  conseil  lui-même,  et  la  situation  des  admi- 
nistrateurs reste  ce  qu'elle  était  après  comme  avant  cette 
désignation..  Il  n'y  a  pas  ici  de  responsabilité  particulière  et 
distincte  de  celle  que  les  administrateurs  encourent  person- 
nellement comme  mandataires  de  leurs  coassociés,  aux  termes 
de  l'art.  44 3. 

1238.  Ou  bien,  entendra-t-on  par  directeur  l'homme  spé- 
cial, ayant  des  connaissances  techniques,  qui  sera  chargé  de 
la  partie  industrielle  et  commerciale  ?  On  entre  alors  dans  un 
ordre  d'idées  tout  différent. 

Une  société  métallurgique,  par  exemple,  a  besoin  d'un 
ingénieur  pour  la  construction  et  la  conduite  d'un  haut  four- 
neau, les  achats  de  matières  premières,  la  vente  des  produits 
de  l'exploitation.  A  la  tête  d'une  filature  de  lin  ou  de  coton  il 
faudra  un  filateur. 

Or  cet  ingénieur,  cet  homme  pratique,  qu'on  désigne  sou- 
vent par  le  nom  de  directeur-gérant,  doit,  pour  acheter,  ven- 
dre, traiter  avec  les  tiers,  avoir  des  pouvoirs  étendus  et  par 


1.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  175. 

2.  Cass.,    22  janv.   1867,  S.  12/i:  i3janv.  1869,  S.  309,  D.  70.1.67.  Cons. 
anal.,  Cass.,  2/1  anv.  1870,  S.  71. 1.75. 

3.  V.  n°*  ia55  et  suiv.  Conf.,  Mathieu  et  Bourguignat,  n"  180. 
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sa  signature  engager  la  société1.  Cependant  est-ce  un  direc- 
teur dans  le  sens  de  l'art.  22  ?  Nullement,  bien  qu'en  fait  on 
lui  donne  souvent  ce  nom,  et  quand  même  il  serait  pris, 
comme  le  porte  l'art.  22,  parmi  les  actionnaires  administra- 
teurs. En  réalité,  ce  n'est  qu'un  agent  salarié,  comme  un 
caissier,  un  chef  d'exploitation.  La  société  tout  entière  en 
répond  comme  de  tous  ses  préposés,  dans  les  termes,  soit  de 
l'art.  i38A,  soit  des  art.  1994  et  1998  G.  civ.  Mais  la  respon- 
sabilité spéciale  de  l'art.  22  n'est  pas  encourue  par  les  admi- 
nistrateurs, puisque  ce  n'est  pas  là  leur  représentant  particu- 
lier, leur  mandataire  substitué. 

Cela  est  évident  surtout  lorsque,  comme  il  arrive  souvent, 
cet  agent  est  nommé  par  l'assemblée  générale  en  vertu  des 
statuts.  Mais  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  conseil  le 
désigne,  conformément  aux  pouvoirs  d'administrer  qui  lui 
sont  conférés,  car  il  représente  en  cela,  nous  le  répétons,  la 
société  tout  entière. 

1239.  On  pourrait  encore  voir  le  directeur,  dont  parle  notre 
article,  dans  le  mandataire  substitué  lui-même,  s'il  était 
choisi  parmi  les  administrateurs  pour  remplir  leurs  fonctions 
en  leur  lieu  et  place.  Il  est  incontestable  que  les  administra- 
teurs seraient  responsables  du  directeur  nommé  par  eux  dans 
ces  conditions  comme  d'un  mandataire  étranger,  car  les 
membres  du  conseil  ne  doivent  pas  abdiquer  leurs  pouvoirs  et 
les  obligations  qui  en  résultent.  Ils  demeurent  garants  envers 
la  société  de  celui  qu'ils  chargent  de  les  représenter  dans 
leurs  attributions  essentielles. 

12^0.  Toutefois  il  ne  nous  a  pas  paru  résulter  de  la  dis- 
cussion que  les  auteurs  de  la  loi  aient  eu  principalement  en 
vue  cette  hypothèse.  Ils  nous  semblent  avoir  plutôt  entendu 
que  les  administrateurs  pourraient  désigner  parmi  eux  une 
sorte  de  président  du  conseil,  comme  nous  le  disions  n°  1237-, 
agissant  du  consentement  de  tous  ses  collègues,  et  sous  la  ga- 
rantie collective  de  tous.  Il  était  peut-être  inutile  d'exprimer 
comme  on  l'a  fait  cette  faculté  qui  eût  appartenu  dans  tous 
les  cas  aux  administrateurs  en  vertu  de  l'acte  de  société,  et 


1.  Delangle,  Sociétés,  n"  434. 

2.  V.   le  discours  de  M.  Baroche,   garde  des   sceaux,    à   la  séance   du 
Corps  législatif,  du  \  juin  1867,  Moniteur  du  5. 
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même  sans  que  les  statuts  s'en  fussent  expliqués1.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  croyons  avoir  indiqué  les  diverses  hypothèses 
qui  pourraient  se  présenter,  et  les  conséquences  qui  décou- 
leraient de  la  nature  des  pouvoir  conférés  au  directeur  par  ses 
mandants. 

12/41.  Les  administrateurs,  responsables  du  mandataire  gé- 
néral qu'ils  se  sont  substitué,  lorsque  les  statuts  leur  en  don- 
nent le  droit,  le  sont  à  plus  forte  raison  quand  ils  n'y  étaient 
pas  autorisés.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  pas,  à  proprement 
parler,  de  substitution.  Les  agents  employés  par  chaque  admi- 
nistrateur ne  font  qu'un  avec  ce  dernier,  se  confondent  avec 
sa  personnalité  propre  ;  juridiquement,  la  société  ne  les  con- 
naît pas.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  que  le  conseil  en  corps 
se  substituerait. 

1241  bis.  Le  mandataire  dont  il  s'agit  représente  la  société 
comme  les  administrateurs  eux-mêmes.  Mais  il  ne  lui  est 
pas  loisible  de  se  substituer  à  lui-même  un  autre  mandataire 
ayant  les  mêmes  pouvoirs.  S'il  est  vrai  que  la  faculté  de 
substituer  soit  de  droit  commun  dans  la  matière  du  mandat 
(G.  civ.  1994),  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. L'art.  22  de  la  loi  de  1867  est  de  droit  étroit.  Il  ne 
permet  qu'aux  administrateurs  seuls  de  se  substituer  un  tiers 
et  ce  dernier  ne  peut  se  créer  à  lui-même,  alors  même  que 
les  statuts  l'y  autoriseraient,  un  représentant  ayant  des  attri- 
butions et  des  pouvoirs  identiques  aux  siens2. 

1241  ter.  Les  administrateurs,  et  celui  d'entre  eux  choisi 
comme  directeur,  sont  essentiellement  révocables.  La  décision 
prise  à  cet  égard  par  l'assemblée  générale  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  indemnité.  Cette  faculté  est  d'ordre  public3. 

1241  quater.  Au  contraire,  les  administrateurs  ne  pour- 
raient renoncer  à  leurs  fonctions  malgré  le  consentement  de 
leurs  associés  sans  nécessité  absolue,  et  s'il  en  résultait  un 
préjudice  pour  ceux-ci,  ils  seraient  passibles  de  dommages- 
intérêts4. 


1.  Delangle,  Sociétés,  n°  434  ■ 

2.  Cass.,  22  mai  189G,   D.   97. 1 .3 1,  S.  98.1.542.  Contra,  Rouen,  27  mars 
1895,  et  Wahl,  Note,  S.  98.2.185. 

•  3.  L.  27  juillet  1867,  art.  22  ;  Cass.,  3o  avril  1878,  S.  3i3,  D.  3i4  ;  Req.„ 
2  juil.  1888,  S.  421,  D.  89.1.184  ;  Paris,  17  mars  1893,  D.  93.2.309,  S.  94. 
2.45. 

4.  Trib.  comm.  Seine,  23  oct.    1890,    Droit   des    2-4   nov.   1890;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  812. 
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1242.  L'art.  26  exige  que  les  administrateurs  soient  pro- 
priétaires d'un  certain  nombre  d'actions,  nombre  déterminé 
par  les  statuts. 

«  Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de 
tous  les  actes  de  la  gestion,  même  de  ceux  qui  seraient  exclu- 
sivement personnels  à  l'un  des  administrateurs.  Elles  sont 
nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant 
l'inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale.  » 

Ainsi,  dans  la  limite  du  nombre  des  actions  qu'ils  possè- 
dent, les  administrateurs  sont  responsables  les  uns  des  autres. 
Les  actions  déposées  aux  termes  des  statuts  forment  une 
garantie  réelle  et  collective,  un  cautionnement  commun  à 
tous.  Tous  sont  par  suite  intéressés  à  une  bonne  gestion, 
à  une  vigilance  exacte  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

On  n'a  pas  voulu  par  là  établir  entre  les  administrateurs  la 
solidarité  à  raison  des  fautes  qu'ils  pourraient  commettre.  On 
a  écarté,  du  moins,  la  solidarité  de  plein  droit  :  «  c'est  d'a- 
près les  principes  généraux  et,  par  conséquent,  suivant  les 
circonstances,  que  devra  être  résolue,  quand  elle  se  présen- 
tera, la  question  de  savoir  si  les  administrateurs  sont  ou  ne 
sont  pas  solidaires  entre  eux  *.  » 

«  Mais,  a  dit  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  loi,  en  écar- 
tant la  responsabilité2  des  personnes,  on  a  voulu  la  créer  au 
moins  dans  les  actions  qui  représenteraient  leur  responsa- 
bilité, et  l'on  a  décidé  que  ces  actions,  quelle  qu'en  fut  l'ori- 
gine, répondraient  pour  tous  et  pour  chacun3. 

1243.  Le  but  du  législateur  se  comprend  très  bien;  mais 
n'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  dans  son  système  ?  Cer- 
tains administrateurs  ne  se  trouveraient-ils  pas  exposés  ainsi 
à  répondre  sur  leurs  actions  de  faits,  d'opérations  qu'ils  n'au- 
raient pas  approuvés  et  qui  auraient  été  résolus  par  d'autres 
membres  formant  la  majorité? 

Ce  résultat  serait  injuste,  et  la  loi  ne  nous  semble  pas  en- 
traîner une  pareille  conséquence.  Que  tous  les  administra- 
teurs soient  responsables  de  ce  qu'ils  auront  laissé  faire  à  l'un 
d'eux,  soit  par  trop  de  confiance,  soit  par  négligence  et  légè- 
reté, rien  de  plus  juste. 

1.  Exposé  des  motifs.  Y.  Rivière,  p.  a5i  et  467. 

2.  Ou  plutôt  la  solidarité. 

3.  Séance  du  4  juin   1867,  Moniteur  du  5.  V.  aussi  le  rapport,  D.  67.4. 
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Mais  quand  une  question  aura  été  débattue,  qu'il  y  aura  eu 
contradiction,  refus  par  certains  membres  d'adhérer  à  telle 
mesure,  et  que  cependant  elle  aura  été  prise  par  la  majorité, 
comment  la  minorité  serait-elle  obligée  d'en  réparer  les  con- 
séquences préjudiciables?  Où  serait  la  faute  sans  laquelle  il 
n'existe  pas  de  responsabilité  ? 

Il  suffira  donc,  suivant  nous,  que  l'opposition  de  tel  ou  tel 
membre  soit  constatée  pour  le  mettre  à  l'abri,  alors  même 
qu'il  ne  croirait  pas  devoir  donner  sa  démission,  ou  en  appe- 
ler à  l'assemblée  générale  si  les  circonstances  le  compor- 
tent1. 

1244-  Il  arrive  souvent  que  le  conseil  d'administration  se 
divise  en  comités  distincts  chargés  chacun  d'une  certaine 
branche  d'opérations. 

Les  fautes  que  pourrait  commettre  l'un  de  ces  comités  ne 
devraient  pas,  de  droit  commun  et  aux  termes  de  l'art.  44  de 
la  loi,  retomber  sur  les  autres.  Cet  article  porte  en  effet  que 
la  responsabilité  est  individuelle  ou  solidaire,  suivant  les 
cas2. 

Mais  les  autres  administrateurs  ne  sont-ils  pas  cependant 
tenus  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions,  d'après  la  dispo- 
sition spéciale  et  formelle  de  l'art.  26? 

Ce  texte  est  assurément  fort  absolu.  Il  nous  semble  cepen- 
dant comporter   la  distinction  que  voici  : 

Si  les  statuts  sont  muets  et  que  la  division  du  travail  soit 
le  résultat  de  mesures  prises  par  voie  d'ordre  intérieur,  les 
administrateurs  doivent  répondre  les  uns  des  autres  sur  leurs 
actions,  cela  n'est  pas  douteux. 

Mais  si  la  division  en  comités  est  établie  par  l'acte  consti- 
tutif, et  si  les  administrateurs  gérants  dans  chaque  comité  spé- 
cial ont  été  désignés  dans  des  actes  rendus  publics  conformé- 
ment à  l'art.  57  de  la  loi,  nous  pensons  que  la  responsabilité 
est  limitée  ;  car  le  mandat  lui-même  se  trouve  ainsi  circons- 
crit, et  vis-à-vis  des  associés,  c'est-à-dire  des  mandants,  le 
mandataire  ne  doit  répondre  que  de  ce  dont  il  est  chargé. 

1245.  Vis-à-vis  des  tiers,  la  question  est  sans  intérêt  quand 


1.  V.  n°'  1208  et  1210.  Romiguière  (Comment,  de  la  loi  sur  les  sociétés 
à  respons.  limitée,  n°  229)  adopte  cette  solution  dans  un  cas  analogue. 
Suivant  Mathieu  et  Bourguignat,  les  dissidents  n'ont  d'autre  ressource 
que  de  donner  leur  démisison  (n°  19/i). 

2.  V.  n°  1254. 
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il  s'agit  de  faits  qui  engagent  la  société  elle-même,  car  le  ca- 
pital entier  en  répond,  les  actions  déposées  comme  toutes  les 
autres. 

Elle  surgirait  seulement  au  cas  où  l'un  des  comités  de  la 
gérance  serait  sorti  de  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  où  la  so- 
ciété, n'étant  plus  tenue  des  engagements  qu'il  aurait  pris  en 
son  nom,  les  créanciers  n'auraient  d'action  que  sur  les  biens 
particuliers  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont  traité.  Dans  ce  cas, 
pourraient-ils  exercer  leurs  droits  sur  toutes  les  actions  dé- 
posées ? 

Le  texte  de  l'art.  26  semble  favorable  à  leur  prétention. 

Mais  il  nous  répugnerait  d'aller  jusque-là.  Les  administra- 
teurs étrangers  aux  actes  dommageables  seraient  couverts 
par  la  publicité  donnée  aux  statuts.  Ils  pourraient  invoquer 
par  analogie  l'art.  1997  C.  civ.,  et  opposer  aux  tiers  contrac- 
tants qu'il  leur  avait  été  donné  connaissance  suffisante,  par 
cette  publication,  des  pouvoirs  de  chacun  ;  qu'ainsi,  ils 
n'ont  de  recours  que  contre  celui  ou  ceux  qui  ont  traité 
avec  eux. 

1246.  On  s'est  demandé  quelle  serait  la  sanction  de  l'obli- 
gation qu'impose  aux  administrateurs  l'art.  26,  et  ce  qui 
arriverait  si  les  statuts  ne  fixaient  pas  le  nombre  d'actions 
que  chacun  d'eux  devrait  posséder  ? 

La  loi  n'attache  pas  à  cette  omission  la  peine  de  nullité. 
Mais  l'art.  44  porte  que  les  administrateurs  sont  responsables 
envers  la  société  et  envers  les  tiers...  des  infractions  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi.  Ils  doivent  donc,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  exécuter  toutes  les  prescriptions  que  la  loi  im- 
pose, et  faire  réparer,  notamment,  si  elle  existe,  l'omission 
dont  nous  parlons1.  Faute  de  le  faire,  ils  seraient  tenus  sur 
tous  leurs  biens  du  préjudice  causé  aux  intéressés,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  équivalente  au  montant  des 
actions  qu'ils  auraient  dû  déposer  suivant  l'appréciation  que 
les  tribunaux  auraient  à  en  faire  *.   » 

1247.  «  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou 
de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect,  dans  une  entre- 
prise ou  dans  un  marché  fait   avec  la  société  ou   pour  son 

1.  Les  statuts  seraient  modifiés  en  assemblée  générale.  V.  art.  3i. 

2.  Mathieu  et  Bourguignat,  n*  19a  ;  Pont,  n"  1G26.  Contra,  Rivière, 
n°  217;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n"  81 5  bis. 
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compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assemblée 
générale. 

«  Il  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un 
compte  spécial  des  entreprises  par  elle  autorisées  aux  termes 
du  paragraphe  précédent 1.   » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  garantir  les  intérêts  de 
la  société  contre  les  avantages  excessifs  que  pourraient  trou- 
ver personnellement  les  administrateurs  dans  les  marchés 
qu'ils  passeraient  en  une  double  qualité. 

La  loi  du  23  mai  i863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée portait  même  (art.  23)  interdiction  absolue  pour  eux  de 
prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans 
une  opération  quelconque  faite  avec  la  société  ou  pour  son 
compte,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  autorisés  par  l'assemblée 
générale  pour  certaines  opérations  déterminées.  Cette  restric- 
tion a  paru  trop  absolue,  car  elle  pouvait  empêcher  des  con- 
trats que  la  qualité  d'administrateur  de  l'un  des  contractants 
devait,  au  contraire,  rendre  avantageux  à  la  société. 

D'après  la  loi  de  1867,  l'autorisation  n'est  plus  nécessaire 
pour  chaque  opération  ou  pour  chaque  acte,  ce  qui  était 
presque  impossible  à  réaliser  dans  la  pratique.  Elle  n'est  exi- 
gée que  pour  les  entreprises  ou  les  marchés,  ce  qui  suppose 
des  opérations  nombreuses  et  prolongées. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  donc,  sans  autorisation,  se 
charger  de  constructions,  de  fournitures  de  matériaux  ou  de 
matières  premières  et  autres  objets  à  mettre  en  œuvre  pour  le 
compte  de  la  société,  ni  de  la  vente  de  ses  produits.  Ils  peu- 
vent au  contraire  faire  librement  avec  elle  des  actes  isolés  de 
commerce,  alors  même  que  les  mêmes  actes  se  reproduisent 
fréquemment2. 

Il  résulte  en  outre  des  déclarations  faites  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi,  que  l'art.  l\o  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  marchés  qui  se  font  avec  publicité  et  concurrence,  par 
adjudication3. 

1247  bis.  Le  fait  par  un  administrateur  de  s'être  intéressé, 
contrairement  à  la  loi,  à  une  entreprise  concernant  la  société 


1.  Art.  ko. 

3.  Pont,  n°  1637  ;  Houpin,  t.  1,  n°  437. 

3.  Corps  législatif,  séance  du  5  juin  1867,  Moniteur  du  6;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n°  821  ;  Ruben  de  Couder,  n*  323,  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  n°  233  ;  Houpin,  t.  1,  n°  437. 
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serait  évidemment  un  motif  de  révocation.  Le  préjudice  que 
la  société  en  aurait  éprouvé  pourrait  aussi  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  Si  l'administration  avait  traité  directe- 
ment avec  elle,  la  nullité  du  marché  pourrait  être  pronon- 
cée1. 

1248.  Dans  les  sociétés  anonymes,  les  fondateurs  et  les 
administrateurs  jouent  dans  une  certaine  mesure  le  rôle  qui 
appartient  au  gérant  dans  les  sociétés  en  commandite.  Les 
infractions  à  la  loi  quant  à  la  constitution  de  la  société  et  les 
fautes  commises  dans  l'administration  des  affaires  sociales, 
lorsqu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  intéressés,  entraî- 
nent une  responsabilité  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  écrite 
quant  aux  gérants,  mais  que  la  loi  devait  définir  à  l'égard 
des  administrateurs  de  sociétés  anonymes;  or  toute  société 
anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  disposi- 
tions des  art.  22,  23,  24  et  20  de  la  loi  est  radicalement  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  4i>  à  l'égard  des  intéressés. 

La  loi  de  1867  n'ajoute  pas,  comme  le  faisait  l'art.  24  de  la 
loi  du  23  mai  i863,  que  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  par  les  associés.  Mais  l'art.  7,  applicable  aux  sociétés  en 
commandite,  contient  cette  réserve,  et  les  raisons  sont  ici  les 
mêmes.  C'est  d'ailleurs  la  règle  de  droit  commun  formulée 
par  l'art.  42  C.  comm. 2. 

Ainsi,  vis-à-vis  de  ses  créanciers  et  de  toute  personne 
ayant  traité  avec  elle,  la  société  a  eu  une  existence  de  fait  que 
la  déclaration  de  nullité  n'efface  pas  ;  pour  eux,  elle  est  seule- 
ment dissoute,  et  ils  exercent  leurs  droits  sur  tout  son  actif. 

1249.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibé- 
rations a  été  prononcée,  «  les  fondateurs  auxquels  la  nullité 
est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au  moment 
où  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement  envers 
les  tiers  et  les  actionnaires  du  dommage  résultant  de  cette 
annulation  ». 

«  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcé.- 
contre  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantage- 
n'auraient  pas  été  vérifiés    ou    approuvés  conformément   à 


i.  C.  civ.  1 59G  ;  Pont,  n"  iG/ja  ;  Ruben  de    ("mnler,    n°  327;  Lyon  I 
et  Renault,  t.  2,  n°  822  ;  Houpin,  t.  1,  n    Vu. 

2.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  2^0;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  Q*  781  : 
Houpin,  t.  1,  n°  a3o. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.    —  II.  2i 
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l'art.  24.  L'action  en  nullité  et  celle  en  responsabilité  en  résul- 
tant sont  soumises  aux  dispositions  de  l'art.  8  ci-dessus.  » 
Ce  sont  les  termes  de  l'art.  42  modifié  par  la  loi  du  ier  août 
1893  (art.  5). 

Ces  dispositions  ont  besoin  d'être  expliquées. 

La  nullité  de  la  société  résultant  de  l'inobservation  des 
art.  22  à  25  est  imputable  aux  fondateurs  seuls,  et  non  aux 
administrateurs  qui  ne  sont  nommés  que  lorsque  la  première 
assemblée  générale  est  réunie,  et  auxquels  la  loi  n'impose  pas 
l'obligation  de  vérifier  si  les  formalités  qu'elle  exige  pour  la 
constitution  de  la  société  ont  été  remplies,  ou  de  n'accepter 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés  que  sous  la  responsa- 
bilité des  conséquences  de  cette  nullité.  L'art.  25,  en  effet, 
suppose  que  les  administrateurs  nommés  accepteront  immé- 
diatement s'ils  sont  présents  à  la  séance,  et  il  déclare  que  la 
société  est  constituée,  du  moment  où  cette  acceptation  est 
constatée  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée.  Cette  accepta- 
tion séance  tenante  est  inconciliable  avec  l'obligation  d'une 
vérification  préalable 1. 

Or  l'art.  42  ne  déclare  responsables  que  les  administrateurs 
qui  étaient  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  a  été  en- 
courue. 

Mais  d'autres  irrégularités  peuvent  être  du  fait  des  adminis- 
trateurs ;  tel  est,  par  exemple,  le  défaut  de  publication  de 
l'acte  de  société  (art.  55  à  60)*  et  des  actes  et  délibérations 
ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  dissolution 
anticipée  de  la  société,  etc.  (art.  61).  C'est  à  ces  contraven- 
tions que  nous  paraît  s'appliquer  l'art.  42,  lorsqu'il  parle  de 
la  nullité  des  actes  et  délibérations 2  et  qu'il  déclare  les  admi- 
nistrateurs solidairement  responsables. 

A  la  vérité,  l'art.  42  porte  :  «  Lorsque  la  nullité  de  la  so- 
ciété ou  des  actes  et  délibérations  a  été  prononcée  aux  termes 
de  l'article  précédent,  etc.  »,  et  l'art.  4i  ne  prévoit  que  la 
nullité  résultant  d'un  vice  de  constitution.   De   sorte  qu'à 


1.  Nous  admettons  cependant  que  la  responsabilité  incomberait  aux 
administrateurs  nommés  par  les  statuts  mêmes  de  la  société. 

2.  Mathieu  et  Bourguignat,  n°  243  ;  Pont,  t.  2,  n°  1307  ;  Rivière, 
n°  270;  Alauzet,  C.  de  comm.,  t.  2,  n°  759.  Contra,  Cass.,  i3  mars  1876, 
S.  36i  ;  8  nov.  188O,  D.  87.1.9,  S.  87.1.353  ;  9  juin  1891,  S.  5oi,  D.  93.1. 
30 1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°  79/»;  Bédarride,  Comment,  de  la  loi 
du  24  juil.  1867,  t.   2,  n°  482  ;    Boistel,  Dr.  comm.,  n°  3i5  ;  Houpin,  t.  2, 

II"   2kk. 
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prendre  le  texte  à  la  lettre,  il  ne  trouverait  dans  aucun  cas 
son  application  en  ce  qui  concerne  ces  administrateurs  dont 
la  responsabilité  resterait  toujours  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  (art.  44)-  Mais  il  y  a  ici  une  erreur  de  rédac- 
tion dont  il  est  facile  de  se  convaincre  en  comparant  le  texte 
de  cet  article  avec  celui  du  projet  qu'il  remplace.  Les  art.  21 
et  22  du  projet  prescrivaient  les  formalités  relatives  à  la  publi- 
cation de  l'acte  de  société;  l'art.  23,  celles  des  actes  et  délibé- 
rations postérieurs  portant  modification  de  l'acte  de  société1. 
Ces  articles  ont  été  rejetés  au  titre  IV  de  la  loi  ;  l'art.  23  est 
devenu  l'art.  61  actuel. 

Mais  l'art.  37  du  projet,  qui  est  devenu  l'art.  Ai,  se  référait 
à  l'art.  23,  et  malgré  la  transposition  de  cet  article,  on  a  con- 
servé clans  l'art.  42  la  mention  des  «  actes  et  délibérations  » 
postérieurs  à  la  constitution  de  la  société,  dont  les  adminis- 
trateurs, alors  en  fonctions,  ont  seuls  à  répondre.  Il  eût  été 
plus  logique  de  reporter  cette  partie  de  la  disposition  à  la  fin 
du  titre  IV,  mais  la  volonté  du  législateur  d'appliquer  la  soli- 
darité dans  le  cas  dont  il  s'agit,  comme  lorsque  la  nullité 
résulte  d'une  infraction  aux  art.  22  à  a5,  n'en  parait  pas  moins 
certaine2. 

1200.  Le  législateur  de  18G7  n'avait  pas  déterminé  d'une 
manière  assez  claire  l'étendue  de  cette  responsabilité.  S'appli- 
quait-elle à  toutes  les  obligations  sociales,  à  tout  le  passif 
quel  qu'il  fût;  en  un  mot,  les  fondateurs  ou  les  administra- 
teurs, dont  la  faute  avait  entraîné  la  nullité  de  la  société, 
étaient-ils  engagés  comme  les  membres  d'une  société  en  nom 
collectif? 

L'affirmative  avait  été  admise  par  la  jurisprudence3. 

Mais  cette  solution  nous  avait  paru  trop  absolue  et  nous 
avions  émis  l'opinion  que  la  loi  laissait  aux  tribunaux  le 
pouvoir  de  mesurer  l'étendue  des  condamnations  au  préjudice 
réel  qu'auraient  éprouvé  soit  les  tiers,  soit  les  associés. 

La  loi  du  1"  août  1893  a  mis  fin  à  la  controverse  en  déci- 
dant formellement  que  les  fondateurs  et  administrateurs  ne 


1.  Comparez  les  art.  24  et  a5  de  la  loi  du  23  mai  i8G3  avec  les  art. 
4i  et  4a  de  la  loi  de  18G7.  L'erreur  commise  dans  la  rédaction  de  celle-ci 
est  évidente.  V.  le  projet  dans  Dalloz,  1867.4.98. 

3.  Contra,  Cass.,  16  janv.  1878,  S.  44i,  D.  79.1.209. 

3.  Cass.,  9  oct.  1886,  D.  87.1.344  ;  21  oct.  1890,  S.  gi.i.ig3. 
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sont  responsables  que  du  dommage  résultant  de  l'annulation 
(art.  5). 

i25i.  La  responsabilité  est  proportionnée  à  la  faute  com- 
mise par  les  auteurs  de  l'infraction.  La  loi  laisse  aux  tribu- 
naux la  faculté  d'apprécier  les  circonstances,  notamment  la 
part  que  certains  actionnaires  auraient  prise  aux  irrégularités 
qui  entraînent  la  nullité,  la  connaissance  qu'ils  en  auraient 
eue,  l'approbation  qu'ils  y  auraient  donnée1. 

1252.  La  solidarité  est  prononcée  d'une  manière  expresse 
au  profit  des  tiers  et  au  profit  des  actionnaires  contre  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  responsables  de  la  nul- 
lité. 

1253.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  condamnations  pro- 
noncées contre  les  associés  qui  ont  fait  un  apport  dont  ils 
n'ont  pas  fait  faire  la  vérification,  s'il  est  jugé  que  les  évalua- 
tions en  étaient  exagérées  et  s'il  en  est  résulté  un  préjudice 
pour  les  associés  et  pour  les  tiers.  «  La  même  responsabilité 
solidaire  peut  être  prononcée  »,  dit  la  loi  ;  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier  les  circonstances. 

1253  bis.  L'art.  8  de  la  loi  de  1867,  modifié  par  la  loi  du 
ier  août  1893,  déclare  que  la  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable,  lorsque  la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister,  et 
que  d'ailleurs  ces  actions  en  nullité  sont  prescrites  par  dix  ans. 

Quant  aux  actions  en  responsabilité  contre  les  fondateurs 
et  administrateurs  pour  les  faits  d'où  résultait  la  nullité,  elles 
cessent  également  d'être  recevables  lorsque,  avant  l'introduc- 
tion de  la  demande,  la  cause  de  la  nullité  a  cessé  d'exister, 
et  que,  en  outre,  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  la 
nullité  a  été  encourue. 

Il  faut,  pour  que  la  nullité  soit  couverte,  que  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  aient  été  accomplies  ex  post  Jacto. 
Il  n'est  pas  d'autre  moyen  à  opposer  à  la  demande  en  nul- 
lité. On  ne  pourrait  invoquer,  par  exemple,  que  le  deman- 
deur aurait  connu  et  approuvé  les  irrégularités  qui  enta- 
chaient la  constitution  de  la  société2,  ni  que  cette  approbation 
aurait  été  donnée  par  une  assemblée  générale,  ni  qu'elle  ré- 
sulterait de  l'inexécution  même  donnée  par  les  actionnaires  à 


1.  Req.,  2  juil.  1873,  S.  3o6,  D.  74.1.50;  18  mars  i8g5,  S.  96.1.287. 

2.  Alger,  i3  juin  1895,  D.  96.2.307. 
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l'acte  de  société,  puisque  ces  nullités  sont  d'ordre  public1, 
comme  pouvant  affecter  le  crédit  en  général. 

I2Ô3  ter.  L'action  en  nullité  peut  être  exercée  par  tout 
créancier  individuellement  -. 

En  cas  de  faillite,  elle  peut  l'être  aussi  par  le  syndic3.  Et  la 
faillite  laissant  subsister  la  société,  c'est  contre  le  conseil 
d'administration,  qui  continue  à  la  représenter  quant  à  ce, 
que  la  demande  du  syndic  doit  être  formée  *. 

Quant  à  l'action  en  responsabilité  contre  les  administra- 
teurs, même  lorsqu'elle  se  rattache  à  la  nullité,  une  distinc- 
tion s'impose. 

Si  l'infraction  d'où  résulte  la  nullité  entraine  un  préjudice 
commun  à  tous  les  créanciers,  par  exemple  si  l'actif  n'a  pas 
été  complètement  réalisé  conformément  aux  statuts,  si  la  vé- 
rification des  apports  n'a  pas  été  sérieuse,  si  surtout  elle  a  été 
fictive  et  dolosive,  la  masse  créancière  est  évidemment  inté- 
ressée à  exercer  l'action  en  responsabilité  contre  les  fonda- 
teurs et  les  administrateurs,  et  le  syndic  a  qualité  pour  l'inten- 
ter". Tandis  que,  s'il  s'agit  de  faits  qui  n'atteignent  que  tels 
créanciers  individuellement,  par  exemple,  ceux  qui  ont  sous- 
crit des  obligations,  avancé  des  fonds,  ou  passé  des  marchés 
avec  la  société  et  se  sont  exposés,  par  la  nullité  qui  vicie  cette 
société,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  être  exécutés,  c'est  à  eux  seuls 
qu'ils  appartient  d'agir,  le  syndic  ne  pouvant  représenter  que 
la  masse,  c'est-à-dire  l'universalité  des  ayants  droit  ''. 

1254.  Quant  aux  actionnaires,  ils  peuvent  également  de- 
mander la  nullité,  individuellement  ou  en  se  groupant,  con- 
formément aux  art.  17  et  3q  de  la  loi  de  1867  7. 

La  nullité  peut  être  prononcée  même  sur  la  demande  de 


1.  Cass.,  1  fév.  1881,  D.  82.1.21;  Req.,  21  juil.  i885,  D.  87.1.212; 
Alger,  i3  juin  1896,  précité;  Lyon-Caen  et  Renault.,  t.  2,  n  ;83  ;  Houpin, 
t.  1,  n°  2i3. 

2.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n°'  781,  220,  227;  Houpin,  t.  1,  n°  21^ 
V.  11°  1 198  quater. 

3.  Pont,  n"  1262;  Houpin,  t.  1,  n°  227;  Rouen,  1  avril  1881,  S.  82.2. 
1 53,  D.  92.2.92  ;  Cass.,  10  nov.  1897,  S.  5o5. 

4.  Civ.  rej.,  18  juin  1902,  D.  385. 

5.  Civ.  rej.,  21  déc.  1875,  D.  77.1.17;  Req.,  23  janv.  1896,  S.  96.1. 
387. 

6.  Cass.,  16  mars  1870,  S.  209;  Arg.,  Paris,  28  mai  1860.  P.  69.9.45; 
Houpin,  t.  1,  n°  2G8. 

7.  Paris,    i3  janv.    1882,  D.   83.2.73;    Lyon,   9  fév.    i883,    D 
Lyon,  8  mai  1884,  D.  84.2.219. 
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l'un  des  auteurs  de  l'infraction  à  laquelle  elle  est  attachée1  ; 
d'abord  parce  que  ces  nullités  constitutives  sont  d'ordre 
public,  et  aussi  parce  qu'aucun  des  associés  ne  peut  être 
obligé  à  demeurer  dans  une  situation  irrégulière  de  nature  à 
amener  la  dissolution  sur  la  demande  d'un  tiers  ou  d'un  autre 
associé. 

La  Cour  de  cassation  considère  l'action  en  nullité  comme 
sociale,  et  ne  reconnaît  qu'au  syndic,  en  cas  de  faillite  de  la 
société,  le  droit  de  l'exercer2. 

Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  exacte,  et  nous  croyons, 
au  contraire,  que,  même  après  la  faillite  déclarée,  chaque 
actionnaire  conserve  la  faculté  de  faire  prononcer  la  nullité3. 
En  effet,  ce  qui  donne  à  une  action  le  caractère  d'action  so- 
ciale, c'est  qu'elle  tend  à  procurer  un  avantage,  ou  à  faire 
éviter  un  préjudice  à  la  société.  Or,  l'action,  qui  a  pour  but 
de  faire  reconnaître  que  la  société  ne  s'est  pas  régulièrement 
formée,  ne  peut  manifestement  avoir  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
effets. 

L'action  étant  individuelle  et  indépendante,  le  jugement, 
prononcé  pour  ou  contre  celui  qui  l'a  provoqué,  est,  à  l'égard 
des  autres  actionnaires,  res  inter  alios  judicata.  Il  ne  leur 
est  pas  opposable,  mais  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'en  pré- 
valoir4. 

L'action  en  responsabilité  qui  se  rattache  à  la  nullité  appar- 
tient de  même  aux  actionnaires  dans  la  limite  du  préjudice 
que  chacun  a  éprouvé,  et  ils  en  conservent  l'exercice  même 
après  la  mise  en  faillite  de  la  société5. 

1255.  Indépendamment  de  l'obligation  spéciale,  inscrite 
dans  l'art.  42,  de  réparer  le  préjudice  résultant  des  vices 
ayant  infecté  la  constitution  de  la  société,  la  loi  pose  dans 
l'art.  44  le  principe  général  de  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs en  des  termes  analogues  à  ceux  de  l'art.  9  relatif  aux 
sociétés  en  commandite,  mais  plus  explicites  : 


1.  Giv.  rej.,  22  nov.  1869,  D.  70.1.23;  Dalloz,  RéperL,  Supplém.,  v° 
Sociétés,  n°  i34o. 

2.  Req.,  11  nov.  i885,  D.  88.1.5g,  S.  88.1.455. 

3.  Labbé,  Note,  S.  85.2. i45. 

4.  Req.,  25  janv.  1881,  D.  252,  S.  45i. 

5.  Req.,  18  mai  i885,  S.  473,  D.  88.1.59;  Paris,  3o  déc.  1905,  D.  1908. 
2.79;  Labbé,  Note,  S.  85.i.473  et  85.2.i45;  Thaller,  Note,  D.  82.2.136; 
Levillain,  Note,  D.  90.2.321.  Contra,  Orléans,  20  mars  1884,  S.  85.2.i45; 
Lyon,  12  mars  i885,  D.  86.2.i36;  Req.,  11  nov.  i885,  D.  88.1.455. 
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«  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun,  individuellement  ou  solidaire- 
ment suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers, 
soit  des  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  soit 
des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans  leur  gestion,  notam- 
ment en  distribuant  ou  laissant  distribuer  sans  opposition 
des  dividendes  fictifs.  » 

On  voit  que  cette  responsabilité  est  formellement  établie  au 
profit  des  tiers,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  infrac- 
tions à  la  loi  autres  que  celles  déjà  exprimées  dans  l'art.  l\2  \ 
mais  même  à  raison  des  simples  fautes  commises  dans  la 
gestion. 

I2Ô6.  Toutefois  les  administrateurs  ne  sont  pas  respon- 
sables vis-à-vis  des  tiers  de  leur  incapacité  commerciale,  des 
mauvais  marchés  qu'ils  auraient  passés  et  qui  auraient  dimi- 
nué l'actif  au  préjudice  des  créanciers.  Ce  sont  là  des  opéra- 
tions sociales  dont  ils  ne  répondent  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  mise,  comme  tous  les  autres  actionnaires.  Cette  limi- 
tation est  de  l'essence  de  la  société  anonyme.  On  demeure, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  commun,  suivant  lequel 
l'administrateur  n'est  responsable  qu'envers  la  société  de 
l'exécution  de  son  mandat  et  ne  contracte  envers  les  tiers  au- 
cune obligation  personnelle 2. 

1207.  A  la  vérité,  les  créanciers,  et  notamment  la  masse 
représentée  par  le  syndic  en  cas  de  faillite,  peuvent  agir  contre 
les  administrateurs  au  nom  de  la  société  débitrice  en  vertu 
de  l'art.  1 166  C.  civ.  Ils  peuvent  ainsi  se  prévaloir  contre  eux 
de  toutes  les  actions  résultant  du  contrat  de  mandat  apparte- 
nant aux  actionnaires.  Mais  c'est  à  la  charge  de  subir  toutes 
les  exceptions  que  les  administrateurs  pourraient  opposer  à 
la  société  elle-même  et,  notamment,  celle  résultant  des  appro- 
bations données  par  les  associés  à  leurs  agissements. 

1258.  Il  faut  donc,  pour  justifier  au  profit  des  tiers  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  les  adminis- 
trateurs personnellement,  qu'ils  aient,  avec  ou  sans  intention 
de  nuire,  commis  un  acte  illicite,  un  délit  ou  un  quasi-délit, 


1.  Par  exemple,  aux  art.  27  à  3o,  34,  3;,  4o. 

2.  C.  comm.  32  et  33;  Troplong,  Sociétés,  n°'  652,  653,  827;  Delangle, 
n"  4a5  et  443  ;  Dalloz,  Rèpert.,  V  Société,  n°  i44i  ;  Req.,  8  déc.  1862, 
D.  63.1.34. 
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conformément  au  droit  commun  de  l'art.  i382  C.  civ.  Ainsi, 
ils  seraient  incontestablement  responsables  envers  les  por- 
teurs d'actions  ou  d'obligations  qui  n'auraient  acheté  leurs 
titres  que  sur  la  foi  de  prospectus  mensongers1. 

Us  ont  aussi  à  répondre  des  inexactitudes  qui  se  produisent 
dans  les  écritures,  qu'elles  proviennent  de  leur  fait  ou  de  celui 
d'agents  inférieurs  qu'ils  auraient  négligé  de  surveiller2  ;  de 
toutes  opérations  de  jeu  ;  des  circulations  d'effets,  qui  consti- 
tuent aux  termes  de  l'art.  585  G.  comm.  un  cas  de  ban- 
queroute simple,  si  elles  sont  suivies  de  cessation  de  paye- 
ment et  qui,  en  tous  cas,  constituent  une  sorte  d'emprunt 
déguisé  presque  toujours  ruineux  ;  de  tous  actes,  enfin,  excé- 
dant leurs  pouvoirs  et  interdits  parles  statuts3. 

Et  l'art.  44  ne  leur  permet  pas  d'abriter  leur  responsa- 
bilité personnelle  derrière  celle  de  la  société,  et  d'invoquer,  à 
titre  de  justification  et  de  décharge,  les  autorisations  ou  appro- 
bations que  les  autres  associés  auraient  accordées,  les  ratifi- 
cations données  en  assemblée  générale  aux  agissements  plus 
ou  moins  irréguliers,  plus  ou  moins  dommageables  des  admi- 
nistrateurs. 

1259.  La  distribution  de  dividendes  fictifs  n'est  mentionnée 
dans  la  loi  qu'à  titre  d'exemple,  parce  que  c'est  là  un  des 
abus  les  plus  fréquents,  et  à  l'aide  desquels  on  fait  naître, 
pour  le  public,  les  illusions  les  plus  décevantes.  Il  est  des- 
tiné à  faire  bien  comprendre  la  pensée  de  la  loi,  en  répri- 
mant inévitablement  cette  condamnable  pratique. 

1260.  Les  administrateurs  sont  tenus,  dit  l'art.  44,  des 
fautes  qu'ils  auraient  commises...  notamment  en  distribuant 
ou  en  laissant  distribuer,  sans  opposition,  des  dividendes 
fictifs. 

a  En  distribuant  »,  car  celte  distribution-  est  le  fait  des 
administrateurs  eux-mêmes.  Ce  sont  eux  qui  dressent  les 
inventaires  ;  ils  ne  peuvent  pas  se  méprendre  sur  leur  résul- 
tat. Au  reste,  qu'ils  aient  agi  frauduleusement,  que  les  inexac- 
titudes soient  volontaires  ou  qu'il  y  ait  de  leur  part  erreur, 
bonne  foi,  négligence,  il  y  a  Jaute,  et  la  responsabilité 
existe. 

1.  Paris,  26  mars  1886,  D.  87.2.57  ;  Cass.,  18  mars  1891,  D.  4oi,  S.  94. 
1.70;  i4  fév.  1898,  D.  1900. 1.77. 

2.  Grenoble,  6  juil.  1875,  S.  76.2.103. 

3.  Cass.,  i3  mars  1901,  S.  1903. 1.67,  D.  1901. 1.398. 
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«  Oiren  laissant  distribuer  sans  opposition  »,  et  ceci  s'ap- 
plique aux  administrateurs  qui,  par  une  incurie  coupable, 
auraient  omis  de  contrôler  le  travail  de  leurs  collègues  ou 
auraient  toléré  cet  abus  en  connaissance  de  cause,  bien  que 
n'en  étant  pas  les  promoteurs  directs. 

1261.  Les  administrateurs  qui  se  seraient  opposés  à  la  dis- 
tribution illégale  seraient  affrancbis  de  toute  responsabilité. 
Mais  il  faut  que  cette  opposition  soit  formelle  et  publique, 
autrement  elle  ne  serait  qu'une  vaine  formule. 

Suffirait-il  qu'elle  se  fût  produite  devant  l'assemblée  géné- 
rale? 

Oui,  pour  ce  qui  concerne  les  associés.  Ils  étaient  avertis  ; 
s'ils  ont  passé  outre  et  consenti  à  recevoir  ces  dividendes 
pris  sur  le  capital,  la  faute  retombe  sur  eux.  Ils  ne  peuvent 
s'en  prendre  au  mandataire  qui  n'a  point  voulu  y  parti- 
ciper. 

Mais,  vis-à-vis  des  tiers,  il  nous  semble  que  cela  ne  suffit 
pas.  Ceux-ci  ne  font  point  partie  de  l'assemblée,  ils  n'ont, 
légalement,  aucun  moyen  direct  de  connaître  ce  que  les 
actionnaires,  dans  le  cas  que  nous  supposons,  ont  intérêt  à 
leur  cacher.  Les  administrateurs  opposants  feront  donc  sage- 
ment, pour  leur  propre  sécurité,  de  recourir  à  la  publicité 
des  journaux  ou  même  à  des  notifications  individuelles  aux 
créanciers  de  la  société,  suivant  les  cas.  Mais  ces  mesures 
peuvent  avoir  des  inconvénients  devant  lesquels  reculeront 
souvent  les  administrateurs,  qui  préféreront  alors  donner 
leur  démission. 

1262.  Le  dividende  serait  considéré  comme  fictif  alors 
même  qu'il  serait  en  apparence  justifié  par  un  inventaire, 
si  cet  inventaire  lui-même  était  inexact  ou  mensonger.  L'art. 
27  de  la  loi  de  i863  employait  d'autres  expressions  ;  il  par- 
lait de  dividendes  «  qui,  d'après  l'état  de  la  société  constaté 
par  les  inventaires,  n'étaient  pas  réellement  acquis  ». 

Mais  cette  loi  devait  être  entendue  en  ce  sens,  que  les 
inventaires  seraient  réguliers  et  conformes  à  l'état  réel  des 
choses1.  Le  législateur  de  1867,  en  choisissant  le  mot  divi- 
dendes fictifs,  a  levé,  sur  ce  point,  toute  équivoque. 

1263.  L'art.  [\[\  ne  dit  pas  non  plus,  comme  la  loi  de  i863, 

1.  Romiguière,  Comment,  de  la  loi  du  23  mai  1863,  p.  a6a,  et  n°  aa6, 
p.  j48. 
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que  les  dividendes  doivent  être  réellement  acquis.  Mais  l'in- 
tention du  législateur  est  restée  la  même.  11  s'agit  de  béné- 
fices qui  ne  dépendent  plus  d'une  simple  éventualité,  de  la 
réalisation  d'un  marché  futur,  possible,  vraisemblable,  mais 
non  encore  conclu  et  exécuté:  ni  surtout  d'une  simple  majo- 
ration ou  plus-value  attribuée  à  des  immeubles1.  Toutefois, 
il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  bénéfice  ait  été  réa- 
lisé sous  forme  d'espèces  versées  dans  la  caisse  sociale.  Un 
engagement  positif  pris  par  un  tiers,  une  créance,  en  un 
mot,  assurée  contre  tout  événement  autre  qu'un  cas  fortuit, 
devraient  être  considérés  comme  constituant  un  bénéfice 
dans  le  sens  de  notre  article. 

1264.  Les  intérêts,  comme  nous  l'avons  dit  au  n°  1203,  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  dividendes.  Si  les  statuts 
l'autorisent,  ils  peuvent  être  prélevés  annuellement  sur  le 
capital  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  profits.  Les  tiers  sont 
avertis  de  cet  amoindrissement  possible  du  capital,  c'est  à 
eux  d'agir  en  conséquence. 

1265.  Il  est  une  autre  disposition  spéciale  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  dont  l'inobservation  met  en  jeu  la  responsa- 
bilité des  administrateurs.  C'est  celle  de  l'art.  37,  aux  termes 
duquel  :  «  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
les  administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de 
l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
dissolution  de  la  société.  » 

On  comprend  que  les  pertes  éprouvées  par  la  société,  et 
qui  auraient  réduit  au  quart  seulement  l'importance  de  son 
capital,  peuvent  la  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  de 
continuer  ses  opérations,  ou  exiger,  pour  qu'elle  soit  remise 
en  état  d'opérer  régulièrement,  un  emprunt,  une  émission 
d'actions  nouvelles.  Ces  mesures  ne  doivent  être  prises  qu'après 
un  examen  approfondi,  et,  si  l'entreprise  n'est  pas  simplement 
en  présence  d'une  crise  passagère  due  à  des  causes  extérieures 
et  accidentelles,  la  dissolution  est  préférable  à  la  prolonga- 
tion d'une  existence  commerciale  destinée  à  rester  languis- 
sante et  à  se  terminer  par  la  faillite. 

Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  devoirs  des  administra- 

1.  Paris,  16  avril  1870,  S.  71.2.169;  Req.,  7  mai  1872,  S.  ia3,  D.  233. 
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teurs  vis-à-vis  de  leurs  coassociés  et  du  public  que  de  voiler 
cette  situation  et  de  chercher,  par  des  expédients  occultes, 
presque  toujours  frauduleux,  à  prolonger  la  vie  de  la  société, 
pour  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions  avec  les  avantages 
pécuniaires  qu'elles  présentent.  Ces  tentatives  désespérées 
n'amènent  le  plus  souvent  que  la  ruine  de  tous,  associés  et 
créanciers. 

Aussi  la  loi  fait  injonction  expresse  aux  administrateurs  de 
convoquer  l'assemblée  générale,  et  de  lui  faire  connaître  l'état 
exact  des  affaires  sociales. 

Elle  ajoute  que  «  la  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous 
les  cas,  rendue  publique  ».  Il  faut,  en  effet,  que  les  tiers 
soient  avertis  et  sachent  aussi  quelle  est  la  véritable  situa- 
tion de  l'entreprise,  et  la  diminution  des  garanties  quelle 
présentait. 

Enfin,  par  une  dernière  disposition,  elle  arme  les  créan- 
ciers et  les  actionnaires  du  droit  de  provoquer  les  mesures 
nécessaires  :  «  A  défaut,  par  les  administrateurs,  de  réunir 
l'assemblée  générale,  comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée 
n'aurait  pu  se  réunir  régulièrement,  tout  intéressé  peut 
demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribunaux.  » 

1266.  Dans  les  limites  posées  par  l'art.  44,  la  responsabi- 
lité directe  vis-à-vis  des  tiers  se  comprend  parfaitement  ;  elle 
est  conforme  au  droit  et  à  l'équité.  On  ne  demande  aux 
administrateurs  que  de  la  bonne  foi  et  de  la  régularité  pour 
eux-mêmes,  qu'une  surveillance  exacte  à  l'égard  de  leurs 
agents.  Cette  tâche  n'a  rien  qui  dépasse  les  forces  et  la  capa- 
cité ordinaire  d'un  bon  père  de  famille1. 

Aller  au  delà,  autoriser  les  tiers  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  fait  prospérer  la  société,  de  ce  qu'ils  auraient 
passé  tel  marché  à  de  mauvaises  conditions,  accepté  telle 
signature  douteuse,  vendu  ou  acheté  mal  à  propos,  c'eut  été 
rendre  intolérables  et  impossibles  les  fondions  d'administra- 
teur, rayer  la  disposition  de  l'art.  32  C.  de  comm.,  qui  les 
affranchit  en  principe  de  toute  obligation  personnelle,  et  leur 
imposer  même  une  responsabilité  plus  étendue  que  celle  des 
gérants  de  sociétés  en  commandite,  en  bouleversant  les  règles 
essentielles  de  la  société  anonyme. 

1.  Cons.  Req.,8juil.  1896,0.  99.1.399. 
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1267.  Il  va  de  soi  que  les  faits,  qui  engagent  la  responsa- 
bilité des  administrateurs  vis-à-vis  des  tiers,  l'engagent 
également  vis-à-vis  des  associés. 

Seulement,  si  les  associés  les  ont  acceptés,  ratifiés  ou 
même  ordonnés,  comme  ils  peuvent  le  faire  en  assemblée 
générale,  et  avec  connaissance  de  cause,  ils  ont  participé  à  la 
faute  si  elle  existe,  et  ne  sont  plus  fondés  à  réclamer. 

Nous  disons  avec  connaissance  de  cause,  car  il  est  évident 
que,  si  les  délibérations  de  l'assemblée  ont  été  surprises  par 
des  moyens  frauduleux,  tels  que  des  rapports  mensongers, 
des  bilans  ou  autres  pièces  falsifiés,  ou  même  à  l'aide  de 
documents  incomplets  ne  présentant  que  d'une  manière 
inexacte  la  véritable  situation  de  la  société,  indiquant  comme 
actif  réel  des  créances  irrecouvrables,  etc.,  les  actionnaires 
ont  été  trompés,  et  s'ils  n'ont  pu  reconnaître  la  fraude  ou 
l'imprudence  des  administrateurs,  ceux-ci  ne  peuvent  invo- 
quer contre  eux  l'exception  de  la  faute  commune. 

1268.  Dans  les  délibérations  prises  à  cet  égard,  l'avis  delà 
majorité  fait  loi  pour  la  minorité l. 

Ce  n'est  qu'autant  que  les  décisions  de  la  majorité  sont 
extrastatutaires  ou  tendent  à  dénaturer  l'objet  même  de  la 
société  que  les  dissidents  peuvent  se  refuser  à  les  subir  et  en 
demander  l'annulation2. 

L'immunité  résultant  de  ces  autorisations  est  une  garantie 
indispensable  pour  les  mandataires.  Sans  elle,  ils  auraient 
toujours  à  craindre  que  leurs  actes  ne  fussent  sévèrement 
critiqués  et  que  leur  fortune  personnelle  ne  fût  engagée  si 
les  entreprises  qu'ils  dirigent  avaient  de  mauvais  résultats. 

1269.  Mais,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  couverts  par  ces  autori- 
sations ou  ratifications,  les  administrateurs  sont  pleinement 
responsables  vis-à-vis  des  actionnaires  de  l'exécution  de  leur 
mandat  conformément  à  l'art.  1992  G.  civ. 

En  ce  cas,  la  responsabilité  peut  s'étendre  à  toutes  les  fautes 
de  gestion,  aux   suites  de  leur  négligence,  de  leur  incurie3, 

1.  L.  24  juillet  1867,  art.  28  ;  Labbé,  Note,  S.  i885. 1.337. 

2.  Cass.,  1/1  fév.  i853,  D.  kk,  et  17  avril  i855,  D.  2i3;  Orléans, 
20  juil.  i853,  D.  5/j.i.i43.  V.  Trib.  comm.  Seine,  6  mars  1901,  Droit  des 
6  et  7  avril. 

3.  Troplong,  Mandat,  n"'  /io5  etsuiv.  ;  Delangle,  n°  443  ;  Rivière,  nDB  286  et 
suiv.  On  trouve  un  exemple  de  l'application  de  ce  genre  de  responsabi- 
lité dans  un  arrêt  en  date  du  3  déc.  1857,  par  lequel  la  Cour  de  Lyon  a 
j  ugé  que  les  gérants  d'une  société  en  commandite  étaient  personnellement 
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de  leur  incapacité,  même  pour  les  opérations  industrielles 
qui  leur  sont  confiées.  C'est  ici  une  responsabilité  contrac- 
tuelle réglée  comme  celle  de  tout  mandataire  vis-à-vis  de  son 
mandant. 

La  société  sera  engagée  par  leurs  actes,  s'ils  ont  été  exécu- 
tés, dans  les  limites  des  statuts  et  de  leurs  pouvoirs1  ;  mais 
elle  pourra  s'en  plaindre  et  se  retourner  contre  eux  pour  être 
indemnisée  du  préjudice  qu'elle  souffre. 

1270.  Par  rapport  aux  poursuites  dirigées  à  raison  de  ces 
divers  cas  de  responsabilité  contre  les  administrateurs,  on 
doit  distinguer  l'action  sociale  de  l'action  individuelle,  comme 
nous  l'avons  dit  en  traitant  de  la  société  en  commandite  (n° 
1198  bis). 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  préjudice  causé  à  la  société  elle- 
même  par  suite  d'une  faute  commise  par  les  administrateurs 
dans  l'accomplissement  de  leur  mandat-,  comme  la  distri- 
bution de  dividendes  fictifs,  des  spéculations  contraires  aux 
statuts,  des  marchés  onéreux,  des  entreprises  ruineuses,  un 
défaut  de  prévoyance  et  de  soin  dans  le  recouvrement  des 
créances  sur  des  débiteurs  devenus  depuis  insolvables,  l'ac- 
tion par  laquelle  on  en  demandera  compte  aux  administra- 
teurs sera  une  action  sociale. 

Tantôt  elle  sera  formée  au  nom  de  la  société  par  ses  repré- 
sentants légaux  :  administrateurs  nouveaux  si  elle  est  in 
bonis,  liquidateur  en  cas  de  dissolution,  syndic  en  cas  de 
faillite.  Tantôt  elle  le  sera,  si  les  représentants  de  la  société 
négligent  d'agir,  par  les  actionnaires  agissant  ut  singuli,  soit 
en  groupe,  soit  isolément.  Mais  ce  droit  ne  pourra  s'exercer 
qu'aux  conditions  établies  par  les  statuts,  lorsqu'ils  exigent, 
par  exemple,  que  l'assemblée  générale  donne  préalablement 
son  avis  sur  la  poursuite  \ 

En  outre,  il  faut  que  l'action  sociale  ne  soit  pas  éteinte,  par 

et  exclusivement  responsables  envers  les  commanditaires  de  la  perte  résul- 
tant de  vols  commis  au  préjudice  de  la  caisse  social''  par  un  employé, 
attendu  que  cet  agent  avait  été  et  ne  pouvait  être  choisi  que  par  eui 
Beuls,  et  que  d'ailleurs  les  détournements  avaient  été  accomplis  par 
suite  d'une  incurie  et  d'un  défaut  de  surveillance  qui  n'étaient  impu- 
tables qu'aux  gérants  D.  59.2.171).  Cette  décision  serait  parfaitement 
applicable  aux  administrateur-  d'une  société  anonyme,  si  les  mêmes  cir- 
constances se  produisaient  à  leur  égard, 
i.  Req.,  3o  juil.  1896,  D.  96.1. i33. 

2.  Levillain,  Xote,  D.  190'». 2. 121. 

3.  Paris,   19  l'év.  1897,   t).  98.2.153. 
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suite  d'une  approbation  qu'aurait  donnée  l'assemblée  aux 
actes  reprochés  à  ces  administrateurs,  ou  d'une  transaction 
intervenue1.  Si  toutefois  l'action  sociale  n'était  pas  entière- 
ment épuisée,  par  exemple,  si  la  transaction  conclue  ne  por- 
tait que  sur  certains  des  faits  préjudiciables,  l'action  des 
associés  ut  singuli  pourrait  s'exercer  par  rapport  aux  autres. 
Dans  tous  les  cas,  alors  même  qu'il  exerce  une  action 
sociale,  l'actionnaire  ne  peut  conclure  au  nom  de  la  société; 
il  n'a  qualité  pour  le  faire  qu'en  son  propre  nom  et  dans  la 
mesure  du  préjudice  par  lui  personnellement  éprouvé2. 

1271.  Si,  au  contraire,  le  préjudice  dont  se  plaignent  les 
actionnaires  a  pour  cause,  non  plus  un  manquement  aux 
obligations  nées  du  contrat  de  mandat,  mais  un  fait  illicite, 
délit  ou  quasi-délit,  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de 
ses  auteurs,  en  dehors  même  de  tout  rapport  contractuel 
existant  entre  eux  et  les  personnes  lésées,  s'ils  ont,  par  exem- 
ple, souscrit  ou  acheté  des  actions  sur  la  foi  de  prospectus 
inexacts  ou  mensongers,  de  dividendes  fictifs  distribués,  de 
bilans  faux  publiés  à  dessein  d'obtenir  des  souscriptions  et 
soutenir  le  crédit  de  l'association,  chacun  d'eux  peut  pour- 
suivre les  administrateurs  en  dommages-intérêts  au  moyen 
d'une  action  exclusivement  basée  sur  l'art.  i382  G.  civ.,  et 
dont  l'exercice  lui  appartient  librement3. 

Dans  ce  cas,  les  actionnaires  agissent  au  même  titre  que 
les  tiers  et  peuvent  faire  valoir  les  mêmes  moyens. 

1272.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  même  fait  peut  cons- 
tituer tout  à  la  fois  une  faute  contractuelle  et  une  faute  délic- 
tuelle  ou  quasi-délictuelle,  et  donner  ouverture  à  l'action 
sociale  en  même  temps  qu'à  l'action  individuelle  des  asso- 
ciés. 

1273.  La  demande  en  responsabilité  formée  parles  action- 
naires pourrait  être  écartée  s'ils  avaient  connu  exactement, 
au  moment  de  s'engager,  les  irrégularités  dont  ils  se  plai- 
gnent, et  en  avaient  accepté  les  conséquences.  Il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  qu'on  ne  pouvait  imputer  comme  faute  au  con- 


1.  Paris,  3i  mai  1892,  D.  93.2.2^9;  Paris,  20  mars  1901,  D.  1904. 2. 121. 

2.  Civ.  rej.,  3   mai  1893,   D.  669,  S.  266;  Req.,    6    août    189/1,    S.   496; 
Nancy,  23  juin  1906,  S.  1908.2. 137. 

3.  Pic,   Note,    D.    1893.2.2^9;    Levillain,  Note,   D.  1904.2.121  ;  Houpin, 
t.  2,  n°  822  ;  Douai,  i3  juin  1907,  D.  1909. 2. 03. 
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seil  d'administration,  vis-à-vis  des  souscripteurs  d'actions 
nouvelles,  cette  augmentation  du  capital,  alors  que  les  sous- 
cripteurs savaient  que  la  réalisation  du  capital  primitif 
n'avait  pas  eu  lieu  intégralement,  mais  avait  été  simulée  par 
des  jeux  d'écriture,  et  qu'il  en  serait  encore  de  même  pour  le 
premier  quart  à  verser  sur  la  nouvelle  émission.  Ces  sous- 
cripteurs avaient  ainsi  assumé  la  responsabilité  de  l'infrac- 
tion et  les  risques  qu'elle  pouvait  leur  faire  courir1. 

1274.  L'art.  27  de  la  loi  du  23  mai  i863  rendait  les  admi- 
nistrateurs solidaires,  au  cas  de  distribution  de  dividendes 
fictifs.  La  solidarité  n'est  plus  obligatoire.  La  question  sera 
jugée  d'après  les  règles  ordinaires,  suivant  les  circonstances- 

S'il  y  a  fraude,  intention  coupable,  cette  distribution 
devient  un  délit  aux  termes  de  l'art.  4ô.  En  ce  cas,  la  soli- 
darité doit  être  prononcée;  elle  existerait  même  de  plein 
droit2. 

S'il  y  a  seulement  négligence,  imprudence,  elle  devient 
facultative.  On  ne  pourrait  même  plus  invoquer  la  règle 
d'après  laquelle,  en  matière  commerciale,  les  engagements 
collectifs  entraînent  solidarité.  Il  y  a  ici  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  qui  applique  en  principe  aux  administrateurs 
de  sociétés,  dont  le  but  est  cependant  commercial,  la  règle 
du  droit  civil  formulée  à  l'égard  des  mandataires  par  l'art. 
1990  C.  civ3. 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres  cas  de  responsabilité 
régis  par  l'art.  44- 

La  division  de  l'obligation  sera  donc  la  règle  générale.  La 
solidarité  s'appliquera  comme  en  matière  de  délits  civils  et 
de  quasi-délits,  si  les  causes  de  la  responsabilité  sont  com- 
munes et  indivisibles. 

Ainsi,  le  conseil  aura-t-il  négligé  de  convoquer  l'assemblée 
générale,  ou  fait  prendre  des  décisions  par  une  assemblée 
irrégulièrement  formée,  ou  bien  encore  distribué  des  divi- 
dendes non  acquis,  ces  faits  étant  l'œuvre  de  tout  le  conseil, 
la  responsabilité  sera  solidaire. 

Mais,  au  contraire,  un  administrateur  se  trouve  avoir  inté- 


1.  Req.,  18  mars  i8g5,  S.  96.1.287. 

2.  V.  t.  1,  n"  i&a  et  suiv. 

3.  Req.,  3i  mars  1896,  8.  309,  D.  97.1. ai;  Cass.,  5  mai  1896,  D.  97.1. 
20;  Civ.  rej.,  10  janv.  1899,  S.  1903. 1.522. 
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rêt  dans  un  marché  passé  avec  la  société  ;  cette  circonstance 
est  ignorée  des  autres  membres  :  la  faute  est  personnelle,  la 
responsabilité  le  sera  aussi. 

1275.  Les  juges  pourront  faire,  en  tous  cas,  une  répartition 
spéciale  du  montant  de  la  condamnation  entre  ceux  qui  la 
doivent  payer. 

Et,  comme  ils  sont,  sur  ce  point,  appréciateurs  souverains 
des  faits  et  circonstances,  ils  pourront  adopter,  comme  nous 
l'avons  dit,  n°  12 19,  la  durée  des  fonctions  de  chaque  admi- 
nistrateur pour  base  de  cette  division,  s'il  n'est  pas  possible 
de  la  fixer  autrement1. 

1276.  Solidaire  ou  non,  que  doit  comprendre  la  condam- 
nation prononcée  contre  les  administrateurs  déclarés  respon- 
sables? 

Le  préjudice  éprouvé  par  les  intéressés  devra  être  apprécié 
par  les  tribunaux. 

Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  dividendes  fictifs  indû- 
ment répartis.  Dans  le  projet  primitif  de  la  loi  du  23  mai  i863, 
l'art.  25  obligeait  les  administrateurs  à  rétablir  le  montant  de 
ces  dividendes  dans  la  caisse  sociale2.  Cette  mesure  aurait  pu 
dépasser  le  but  et  procurer  à  des  actionnaires,  qui  auraient 
accepté  ces  dividendes  en  pleine  connaissance  de  cause,  un 
bénéfice  tout  à  fait  illégitime.  La  rédaction  fut  donc  modifiée, 
et  l'art.  27  revint  aux  règles  ordinaires  en  déclarant  que  les 
administrateurs  seraient  tenus  de  réparer  «  le  préjudice  causé)) 
par  ces  distributions  intempestives.  L'art.  44  de  la  loi  de  1867 
est  conçu  dans  des  termes  qui  impliquent  la  même  significa- 
tion. Il  s'en  réfère  expressément  au  droit  commun. 

1277.  Les  dispositions  pénales  édictées  contre  les  gérants 
ou  autres,  à  raison  des  infractions  prévues  par  les  art.  i3,  i4 
et  i5  de  la  loi,  sont  déclarées  applicables  aux  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  (art.  45). 

Ces  infractions  consistent  à  avoir  émis  des  actions  ou  cou- 
pons d'actions  d'une  société  constituée  contrairement  aux 
prescriptions  des  art.  1,  2  et  3  ;  à  les  avoir  négociés  ou  en 
avoir  publié  la  valeur  ;  à  avoir  créé  une  majorité  factice  dans 
une  assemblée  générale,  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  sous- 


1.  Civ.  rej.,  17  fév.  1868,  D.  177,  S.  261. 

2.  Romiguière,  n°  223. 
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criptions  et  des  versements  par  des  moyens  frauduleux. 
Enfin,  l'art.  45,  répétant  le  S  3  de  l'art,  io,  porte  que  les 
peines  de  l'escroquerie1  seront  appliquées  aux  administra- 
teurs qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'inventaires 
frauduleux,  auraient  opéré  la  distribution  de  dividendes  fic- 
tifs. 

1278.  Ici  l'intention  coupable  est  un  élément  nécessaire  de 
la  criminalité.  Il  faut  donc  que  les  inculpés  aient  agi  sciem- 
ment. La  simple  inexactitude  des  inventaires,  si  elle  n'est  pas 
intentionnelle,  si  elle  ne  résulte  que  de  la  négligence  et  non 
de  la  fraude,  ne  suffit  pas  pour  faire  encourir  la  peine  correc- 
tionnelle ;  elle  n'entraîne  qu'une  responsabilité  civile  dans  les 
termes  de  l'art.  44- 

1279.  La  loi  du  23  mai  i863,  statuant  à  l'égard  des  admi- 
nistrateurs de  sociétés  à  responsabilité  limitée,  les  punissait 
également  lorsqu'ils  avaient  «  laissé  opérer  sciemment  et  sans 
opposition  »  la  répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis. 

Ces  expressions  n'ont  pas  été  répétées  dans  l'art.  45  de  la 
loi  de  1867,  tandis  que  les  mots  «  sans  opposition  »  le  sont 
dans  l'art.  44- 

Que  faut-il  conclure  de  cette  différence?  Les  administra- 
teurs qui  auraient  su  et  toléré  que  leurs  collègues  distribuas- 
sent des  dividendes  non  acquis,  soit  en  l'absence  d'inven- 
taire, soit  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  pourraient- 
ils  prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  termes  de  l'art. 
45? 

Assurément  non. 

Est-ce  que  la  distribution  de  ces  dividendes  n'est  pas  l'œu- 
vre de  tout  le  conseil?  Est-ce  que  tous  ceux  qui  ont  fait  la 
proposition  de  dividendes  ne  sont  pas  les  coauteurs  du  délit, 
dès  qu'ils  ont  agi  sciemment? 

Il  ne  faut  pas  invoquer  ici  les  principes  de  la  complicité  et 
alléguer  que  certains  administrateurs  auraient  joué  un  rôle 
purement  passif,  et  ne  se  trouveraient  dès  lors  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  60  C.  pén. 

L'établissement  de  la  situation  financière  de  la  société, 
du  bilan,  du  compte  de  profits  et  pertes   sont  des  opérations 

1.  C.  pén.  !\oô. 
A.  Solrdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  aô 
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qui  exigent  en  fait  et  en  droit  le  concours  de  tous  les  admi- 
nistrateurs1. Ils  y  ont  forcément  un  rôle  actif  comme  les 
gérants  des  sociétés  en  commandite,  à  l'égard  desquels  l'art. 
i5  statue  de  la  même  manière,  et  sont,  par  conséquent,  tous, 
les  auteurs  de  la  distribution  illicite  que  punit  la  loi. 

Les  mots  :  «  laissé  opérer  sciemment  et  sans  opposition  », 
n'étaient  donc  pas  nécessaires  dans  le  cas  où  les  administra- 
teurs conservent  tous  leur  action  pleine  et  entière. 

1280.  Mais  il  eût  été  bon  de  comprendre  dans  la  répression 
le  cas  où,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne  l'art.  22,  ils  se 
sont  substitué  un  sous-mandataire  qui  reste  seul  nanti  de 
tous  les  pouvoirs. 

Ils  en  demeurent  responsables  civilement,  il  est  vrai  ; 
mais  il  eût  été  utile  de  ne  pas  les  exonérer  delà  responsabilité 
pénale.  Le  fait  de  distribuer  des  dividendes  fictifs  est  telle- 
ment grave,  les  conséquences  en  sont  si  funestes  pour  la 
société  et  pour  les  tiers,  que  la  simple  tolérance,  la  compli- 
cité morale  méritaient  d'être  retenues  au  rang  des  délits, 
comme  le  faisait  la  loi  de  i863.  L'administrateur  qui  s'est 
substitué  un  mandataire  dans  les  termes  de  l'art.  22  n'a  pas 
abdiqué  tout  pouvoir,  toute  surveillance.  Loin  de  là,  puisqu'il 
est  responsable.  Il  peut  donc  s'opposer  aux  entreprises  cou- 
pables, dangereuses  même,  du  mandataire  et,  au  besoin,  le 
révoquer  comme  il  est  révocable  lui-même2. 

En  présence  des  termes  de  l'art.  45,  il  nous  semble  diffi- 
cile de  l'appliquer  à  l'administrateur  substituant  qui,  n'ayant 
connu  que  par  des  voies  plus  ou  moins  directes  l'illégalité 
des  dividendes,  aurait  négligé  d'en  avertir  l'assemblée  et  d'y 
former  opposition.  Toute  répréhensible  que  soit  son  absten- 
tion, il  pourra  toujours  se  retrancher  derrière  le  texte  et  dire 
que  la  distribution  n'est  pas  son  fait  personnel  ;  que,  par  suite, 
il  n'est  responsable  que  des  réparations  civiles  que  cette  faute 
peut  occasionner.  Le  ministère  public  en  serait  réduit  à  ne 
pouvoir  saisir  que  des  faits  légaux  de  complicité,  comme  si, 
de  la  part  de  ces  administrateurs,  il  y  avait  eu  vis-à-vis  du 
substitué  provocation  au  délit,  aide  et  assistance,  etc. 

1281.  A  côté  des  administrateurs  et  pour  le  contrôle  de 
leur  gestion,  se  placent  des  commissaires  qui  remplissent  un 


1.  V.  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  mai  i863. 

2.  Art.  22. 
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rôle  analogue  à  celui  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
dans  les  sociétés  en  commandite1. 

On  les  désignait  ordinairement,  dans  les  sociétés  antérieures 
à  la  loi  actuelle,  sous  le  nom  de  censeurs. 

Aux  termes  de  l'art.  32,  «  l'assemblée  générale  annuelle 
désigne  un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non, 
chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de  l'année 
suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs  (§  i). 

«  A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un 
ou  de  plusieurs  des  commissaires  nommés,  il  est  procédé 
à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société,  à 
la  requête  de  tout  intéressé,  les  administrateurs  dûment 
appelés  (§  3). 

«  La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des 
comptes  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  com- 
missaires (§  2).  » 

1282.  Ainsi,  comme  celui  du  conseil  de  surveillance,  le 
contrôle  des  commissaires  porte  sur  la  partie  financière,  la 
comptabilité  des  administrateurs. 

L'assemblée  des  actionnaires  ne  peut  statuer  sur  cet  objet 
qu'autant  qu'elle  a  reçu  connaissance  du  résultat  de  leur 
examen. 

1283.  Ce  sont  là  leurs  fonctions  légales,  obligatoires  de 
plein  droit  ;  mais,  en  outre,  ils  peuvent  et  doivent  même  se 
rendre  compte,  dans  les  limites  déterminées  par  les  statuts, 
de  la  nature  des  opérations  industrielles  et  de  la  manière  dont 
elles  sont  conduites.  Les  art.  33  et  34  leur  en  donnent  les 
moyens. 

Art.  33.  a  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée 
par  les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les 
commissaires  ont  le  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  con- 
venable dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication  des 
livres,  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société.  —  Ils 
peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée 
générale.  » 

1 .  V.  n°*  1 160  et  suiv. 
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Art.  34.  ((  Toute  société  anonyme  doit  dresser  chaque 
semestre  un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 
Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires.  » 

Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à 
l'art.  9  G.  comm.,  un  inventaire  contenant  l'indication  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes 
actives  et  passives  de  la  société.  L'inventaire,  le  bilan  et  le 
compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires le  quatrième  jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée 
générale.  Ils  sont  présentés  à  cette  assemblée.  » 

1284.  Les  commissaires,  comme  on  le  voit,  ne  peuvent 
examiner  les  livres  et  les  opérations  de  la  société  que  pen- 
dant le  trimestre  qui  précède  l'assemblée  générale.  La 
faculté  de  procéder  plus  souvent  à  cet  examen  aurait  pu 
paraître  gênante  et  devenir  même  vexatoire  pour  les  adminis- 
trateurs. 

Mais  la  communication  de  l'état  de  situation  semestriel  et 
du  bilan  de  fin  d'année  leur  permet  de  surveiller  la  marche 
des  affaires,  et,  en  cas  de  besoin,  s'il  y  a  urgence,  dit  l'art.  33, 
ils  pourront  convoquer  l'assemblée. 

Cet  appel  à  l'assemblée  générale,  ou  des  observations  offi- 
cieuses faites  aux  administrateurs,  sont  le  seul  droit  qui  leur 
appartienne.  Ils  ne  peuvent  agir  au  lieu  ou  place  des  admi- 
nistrateurs, et  n'ont  pas  même  la  faculté  d'opposer  leur  veto 
aux  actes  de  ceux-ci.  Ils  n'ont  absolument  qu'un  contrôle  à 
exercer. 

1285.  La  loi  n'ajoute  pas  même  ici,  comme  le  fait  l'article 
1 1  pour  les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociétés 
en  commandite,  que  les  commissaires  pourront  provoquer 
la  dissolution  de  la  société.  C'est  par  la  raison  qu'ils  ne  sont 
pas  toujours  du  nombre  des  associés  et  que  des  action- 
naires ou  des  créanciers  peuvent  seuls  former  une  pareille 
demande1. 

1286.  Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  tracées,  la  sur- 
veillance des  commissaires  doit  s'exercer  sérieusement.  Ce 
n'est  pas  pour  la  forme  qu'ils  sont  établis  par  la  volonté 
expresse  de  la  loi.  Aussi  l'art.  43  déclare  que  :  «  l'étendue  et 
les  effets   de   la  responsabilité  des  commissaires  envers  la 

1.  V.  art.  37  et  38. 
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société  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  du  man- 
dat. » 

Cette  disposition  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  A  l'égard 
de  la  société,  elle  ne  présente  pas  de  difficultés. 

1287.  Seulement,  ici  se  pose  de  nouveau  la  question  que 
nous  avons  traitée,  noS  n(38  et  it()4,  à  l'égard  des  conseils 
de  surveillance  des  sociétés  en  commandite.  Les  commissaires 
sont-ils  responsables  vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien  que  vis-à- 
vis  des  actionnaires  ? 

Cette  fois,  nous  croyons  devoir  répondre  négativement. 

L'art.  43  est  conçu  en  des  termes  limitatifs;  il  ne  parle  que 
de  la  responsabilité  envers  les  membres  de  la  société  qui 
seule  a  donné  mandat  aux  commissaires.  Ces  derniers  n'ont 
pas,  comme  les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  so- 
ciétés en  commandite,  une  mission  légale,  dans  un  intérêt 
public.  Ils  n'agissent  qu'en  vertu  d'un  mandat  privé.  C'est 
dans  l'intérêt  social,  comme  l'exprime  l'art.  33,  qu'ils  peu- 
vent prendre  communication  des  livres,  se  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  les  opérations,  vérifier  les  bilans,  convoquer 
l'assemblée  générale,  etc.  Les  tiers  n'ont  donc  pas  à  leur  en 
demander  compte1. 

Ce  contrôle  d'ailleurs  n'a  pas  de  publicité  obligatoire  ;  il  ne 
se  manifeste  pas  nécessairement,  et  dans  la  plupart  des  cas, 
de  manière  à  influencer  les  personnes  étrangères  à  la  société. 

1288.  Toutefois  les  règles  du  droit  commun  conservent 
toujours  leur  empire.  Si  par  des  manœuvres  déloyales,  si  par 
une  publicité  intentionnellement  donnée  à  des  appréciations 
fausses,  les  commissaires,  abusant  de  leurs  fonctions,  avaient 
occasionné  un  préjudice  à  des  tiers,  les  art.  i382  et  i383  C. 
civ.  pourraient  être  invoqués  contre  eux.  Mais  cette  respon- 
sabilité, parla*  nature  même  des  choses,  ne  sera  encourue  que 
dans  des  cas  exceptionnels. 

1289.  Dans  les  sociétés  en  commandite,  au  contraire,  la 
responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  nous 
l'avons  montré  nos  1168  et  1194.  existe  d'après  la  loi  du 
24  juillet  1867,  aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  l'égard  des 


1.  Trib.  Seine,  27  juil.  1866,  D.  G7. 3.238.  Contra,  Colmar.  3  juil. 
1867,  D.  67.1.235;  mais  cet  arrêt,  rendu  sur  des  faits  relatifs  à  une 
société  régie  par  le  Code  de  commerce,  confond  les  censeur-  avec  les 
administrateurs  proprement  dits. 
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associés.  Gela  tient  à  la  différence  de  nature  de  ces  deux  sortes 
d'associations.  La  prépondérance  du  gérant  dans  les  sociétés 
en  commandite  est  énorme  :  aveuglé  par  la  perspective  de 
bénéfices  immenses  qu'il  se  promet,  si  les  opérations  sociales 
qu'il  dirige  sont  fructueuses,  il  cède  souvent  à  des  entraîne- 
ments déplorables  qui  sont  la  ruine  des  créanciers  aussi  bien 
que  celle  des  commanditaires.  Il  faut  donc  que  la  surveillance 
soit  fortement  organisée  au  profit  des  uns  et  des  autres. 

Dans  la  société  anonyme,  les  administrateurs  sont  plus 
nombreux,  ils  doivent  se  concerter,  délibérer  et  mûrir  par 
conséquent  leurs  résolutions;  ils  sont  asservis  à  leurs  statuts, 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

D'un  autre  côté,  les  tiers  savent  qu'en  principe  ces  admi- 
nistrateurs ne  sont  responsables  que  comme  actionnaires, 
que  leur  principale  garantie,  à  eux  créanciers,  réside  dans  le 
montant  du  capital  social  dont  ils  peuvent  connaître  le  chif- 
fre. 

Il  a  donc  paru  suffisant  d'investir  les  commissaires  de  fonc- 
tions purement  intérieures  et  de  maintenir  à  leur  mandat  le 
caractère  particulier  qu'il  avait  dans  la  pratique. 

1290.  Notons  toutefois  que  les  créanciers  peuvent  toujours 
invoquer  les  droits  delà  société,  leur  débitrice,  et,  si  l'action 
directe  ne  leur  est  pas  donnée,  ils  ont  celle  qui  dérive  de 
l'art.  11 66  G.  civ. 

1291.  Terminons,  sur  ce  point,  par  une  observation  qui 
a  son  importance.  Le  contrôle  qu'ils  ont  à  exercer  ne  peut  en- 
traîner contre  les  commissaires  associés  aucune  obligation 
aux  dettes  de  la  société.  Car,  dans  les  sociétés  anonymes,  à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  commandites,  l'im- 
mixtion n'engendre  pas  solidarité.  La  société  reste  toujours 
distincte  des  personnes  qui  la  composent.  Les  actionnaires 
peuvent,  sans  s'obliger  personnellement,  gérer  comme  man- 
dataires ;  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  surveiller  eux-mêmes 
leurs  administrateurs,  donner  à  ceux-ci  des  autorisations 
et  signaler  en  assemblée  générale  les  fautes  de  leur  ges- 
tion. 

1292.  Les  actions  en  responsabilité,  qui  seraient  intentées 
par  certains  associés  contre  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires, peuvent  être  formées  ou  suivies,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  par  des  mandataires  agissant  dans  un  inté- 
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rêt  collectif.  Cette  exception  aux  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, établie  par  l'art.  17  en  faveur  des  actionnaires  des  so- 
ciétés en  commandite1,  est  déclarée  applicable  aux  sociétés 
anonymes2.  Elle  ne  préjudicie  pas,  bien  entendu,  au  droit  de 
chaque  intéressé  d'agir  individuellement  en  son  nom  person- 
nel \ 

1292  bis.  Nous  rappellerons  que,  si  l'un  des  fondateurs, 
administrateurs  ou  commissaires  est  actionné  devant  la  juri- 
diction civile  ou  commerciale,  à  raison  d'une  faute  pouvant 
entraîner  sa  responsabilité,  et  qui  lui  est  commune  avec  d'au- 
tres ayant  les  mêmes  qualités,  il  est  fondé  à  mettre  ces  der- 
niers en  cause  et  à  prendre  contre  eux  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  le  jugement  ou  l'arrêt  à  intervenir  détermine 
la  part  de  cette  responsabilité  qu'ils  auront  à  supporter4. 
C'est  l'application  des  principes  généraux  qne  nous  avons 
formulés  ci-dessus,  nos  i63  bis  et  488  ter. 

1293.  D'après  l'art.  45,  §  2,  «  sont  applicables,  en  matière 
de  société  anonyme,  les  dispositions  des  trois  derniers  para- 
graphes de  l'art.  10  ». 

Ainsi,  aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée 
contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribu- 
tion en  aurait  été  faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en 
dehors  des  résultats  constatés  par  l'inventaire.  L'action  en  ré- 
pétition se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  du  jour  fixé  pour  la 
distribution  des  dividendes,  et,  pour  les  prescriptions  com- 
mencées sous  l'empire  des  lois  anciennes,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi5. 

1294.  Cette  prescription  spéciale  n'a  de  commun  que  la 
durée  du  délai  avec  la  prescription  ordinaire  en  matière  de 
société,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  64  C.  comm. 

Nous  avons  déjà  traité  de  celle-ci,  nos  1224,  1225  et  suiv., 
et  nous  avons  dit  qu'elle  est  de  cinq  ans,  en  ce  qui  concerne 
les  actions  des  tiers  contre  les  associés  non  liquidateurs  ;  mais 
ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  le  point  de  départ  de 
ces  cinq  ans  est  fixé  par  l'art.  64  à  la  fin  ou  à  la  dissolution  de 
la  société,  pourvu  que  les  tiers  aient  été  régulièrement  avertis 

1 .  V.  n°*  1  32  1  à  iaa3. 

2.  Art.  3g. 

3.  Art.  17. 

k.  Cas*..   i3  mars  1901,  S.  1908. 1.67. 
5.  Art.   10. 
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de  l'échéance  de  cette  dissolution  par  les  publications  faites  en 
la  forme  légale.  Jusque-là  et  tant  que  la  société  existe  et  fonc- 
tionne, la  prescription  est  de  3o  ans  \ 

1295.  Les  actions  en  responsabilité  des  actionnaires  ou  des 
tiers  contre  les  administrateurs  ne  s'éteignent  en  règle  géné- 
rale que  par  trente  ans2. 

Par  exception,  celles  qui  sont  fondées  sur  des  irrégularités 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  société,  ou  des  actes  et 
délibérations  postérieurs  à  sa  constitution,  se  prescrivent  par 
trois  ans  à  partir  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise,  lors- 
que la  cause  delà  nullité  a  cessé  d'exister  avant  l'introduction 
de  la  demande  (art.  8  et  l\i  nouveaux)3. 

1296.  L'action  en  responsabilité  contre  les  commissaires, 
étant  déterminée  par  les  principes  généraux4,  dure  également 
trente  ans. 

1297.  Quant  aux  actions  en  dommages-intérêts,  qui  seraient 
exclusivement  fondées  sur  des  faits  réunissant  tous  les  carac- 
tères d'un  délit  puni  correctionnellement  par  les  art.  i3,  14 
et  1 5  de  la  loi,  nous  n'avons  qu'à  nous  référer  à  ce  qui  a  été 
dit  aux  nos  1226  et  1227. 


1.  Lyon-Caen   et  Renault,    t,    a,    n06    43o    et   43 1.  V.   cependant  ibid., 
n°5/,5. 

2.  Req.,  6  mars  i8g3,  D.  94.1.89,  S.  95.1. 483. 

3.  V.  n°  12  53  bis. 

4.  Art.  43. 


CHAPITRE  X 


RESPONSABILITE    DE    L  ETAT    A    RAISON    DU     FAIT    DE     SES    AGENTS. 
RÈGLES     DU     FOND.     —     COMPÉTENCE. 

SOMMAIRE 

1398.  —  Division  du  chapitre. 
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dans  un  second  article,  celles  de  la  compétence. 


ARTICLE    Ier 

RESPONSABILITÉ     DE    L'ÉTAT,     SES    CONDITIONS     ET     SA     NATURE 


1399.  —  Tous  les  corps  ou    personnes    morales  sont    soumis   au    droit 
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i3io.  —  Administration  du  Trésor  public. 

i3n.  —  Administration  des  Postes.  —  Lettres  simples.  —  En  cas  de 
perte  aucune  indemnité  n'est  due. 

i3i2.  —  Quid  lorsque  les  lettres  ont  été  soustraites  par  des  employés  de 
l'administration  ? 

i3i3.  —  Lettres  chargées.  —  Loi  du  5  nivôse  an  V. 

i3i4.  —  Loi  du  h  juin  i85g. 

i3i5.  —  L'administration  est  déchargée  de  toute  responsabilité  quand  la 
lettre  a  été  remise  au  destinataire  et  qu'il  en  a  donné  récépissé. 

i3i6.  —  Lettres  et  objets  recommandés.  — Loi  du  25  janvier  1873. 
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aux  lettres  soustraites  par  des  employés  de  l'administration. 

i3i8.  —  Remise  d'une  lettre  à  une  personne  autre  que  le  destinataire 
véritable. 

1319.  —  Le  simple  retard  ne  donne  pas  droit  à  indemnité. 

i3ao.  —  Recouvrement  par  la  poste  des  quittances,  factures  et  valeurs 
commerciales. 

i3ai.  —  Suite. 

i3a2.  —  Envoi  d'objets  à  livrer  contre  remboursement  de  leur  valeur. 

i323.  —  Transport  des  colis  postaux. 

i3aA-  — Transmission  des  dépêches  télégraphiques  privées.  —  L'État  est 
affranchi  de  toute  responsabilité  à  raison  de  ce  service. 

i325.  —  Responsabilité  de  l'État  en  tant  qu'exploitant  des  voies  ferrées. 

1326.  —  Application  du  principe  de  la  responsabilité  à  l'administration 

des  travaux  publics. 

1327.  —  Cette   administration   répond-elle   des    entrepreneurs    et   pour 

quels  faits  ? 

i328.  —  Suite. 

i32g.  —  Suite. 

i33o.  —  Suite. 

i33i.  —  Administration  de  la  guerre.  —  L'État  ne  répond  pas  des  faits 
de  guerre.  —  Quid  des  dommages  causés  par  des  occupations 
de  terrains,  travaux  ou  destructions  opérés  pour  la  défense 
des  places  ? 

i33i  bis.  —  Réquisitions  faites  par  l'ennemi.  —  Réquisitions  faites  par 
l'autorité  française.  —  Dispositions  spéciales. 

i33i  ter.  —  Quid  des  dommages  causés  par  les  militaires  dans  leurs 
exercices  ? 

i33i  quater.  —  Dommages  résultant  des  grandes  manœuvres  et  des  exer- 
cices de  tir. 

i33i  quinquiès.  —  Accidents  et  blessures  éprouvés  par  les  militaires 
eux-mêmes  dans  un  service  commandé  ;  secours  portés  dans 
les  incendies,  inondations,  etc. 

i332. —  L'administration  répond  des  dommages  causés  à  un  bâtiment 
par  les  troupes  qui  y  sont  logées. 

i333.  —  Et  des  accidents  causés  par  les  chevaux  de  la  cavalerie. 
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i333  bis.  —  Responsabilité   des  accidents  éprouvés    par  les  ouvriers  dans 
les  établissements  industriels  de  l'État. 

1 333  1er.  —  Accidents  dans  les  ports.  —  Abordages  par   les  bâtiments  de 

l'État. 
i334.  —  Prescription    particulière    des    actions    et   des    créances    contre 
l'État. 

1 334  bis.  —  Elle  n'est  pas  suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdiction  des 

ayants  droit. 

i334  ter.  —  C'est   au   ministre  seul,  quant  aux    affaires  de  son  départe- 
ment, qu'il  appartient  de  l'appliquer. 

i335.  —  Dispositions  spéciales  pour  les  valeurs  confiées  à  la  poste. 

1299.  Tous  les  corps  et  personnes  morales,  l'État,  les  dé- 
partements, les  communes,  les  établissements  publics,  aussi 
bien  que  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  sont  en  prin- 
cipe soumis  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion des  obligations,.  Pour  eux,  comme  pour  les  particuliers, 
les  obligations  ont  leur  source  dans  les  dispositions  légales 
qui  régissent  le  droit  de  propriété1,  dans  les  contrats,  les 
quasi-délits,  et  l'on  doit  ajouter  les  délits.  Car,  si  la  nature 
des  choses  met  obstacle  à  ce  que  des  êtres  fictifs  soient  répu- 
tés les  auteurs  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention, et  si,  par  suite,  les  condamnations,  qui  présentent 
un  caractère  pénal,  ne  peuvent  les  atteindre2,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  soumis  aux  réparations  civiles  du 
dommage  causé  par  les  délits  de  leurs  agents. 

i3oo.  La  responsabilité  précuniaire  de  l'État  à  raison  du 
tort  causé  aux  particuliers  par  les  ministres,  ses  représentants 
directs,  ou  par  les  fonctionnaires  préposés  aux  différents 
services  publics,  n'est  donc  pas  contestable.  L'intérêt  public 
l'exige  d'autant  plus  fortement  que  les  pouvoirs,  dont  les 
agents  de  l'État  sont  revêtus  à  raison  de  leurs  fonctions,  peu- 
vent rendre  leurs  fautes  plus  nuisibles  aux  tiers  que  celles  des 
simples  particuliers. 

Toutefois,  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  considérer  l'Etat 
comme  responsable,  dans  tout  les  cas,  des  actes  nuisibles  de 
ses  agents.  Une   distinction   est    nécessaire.    Mais    c'est    un 


1.  Req.,  16  avril  i883,  D.  8'».i.3oi,  S.  86.1.187. 

2.  Cass.  crim.,  6  avril  1896,  S.  376,  D.  96.1.00;  4  nov.  1898,  S.  1901. 1. 
5y  ;  a  déc.   1906,  S.  1908. 1. 558. 

On  trouve  cependant  des  dérogations  à  ce  principe  dans  certains  textes 
législatifs  spéciaux  (LL.  i5 juillet  i8'i5,  art.  1a  et  i.'r.  17  juillet  ix;'i.  art.  5. 
V.  n°  789).  De  plus,  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  responsabilité  du 
fait  d'autrui  s'étend  aux  amendes,  les  personnes  morales  doivent  \  être 
condamnées  comme  les  commettants  ordinaires  (V.  n     7780!  suiv.). 
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problème  difficile  que  d'en  déterminer  les  bases.  Ni  la  loi,  ni 
la  jurisprudence  n'ont  encore  formulé,  à  cet  égard,  un  prin- 
cipe bien  arrêté. 

i3oi.  Cependant  on  paraît  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  actes  que  l'État  accomplit  en  vertu  de  la  souveraineté  qui 
lui  appartient,  c'est-à-dire  les  actes  d'autorité  et  de  puis- 
sance, qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  l'œuvre  de  personnes 
privées,  n'engagent  pas  sa  responsabilité. 

Tels  sont  notamment  les  actes  législatifs,  les  faits  de 
guerre1,  les  conventions  diplomatiques2. 

11  est  à  remarquer  que,  dans  la  plupart  de  ces  cas,  les  dis- 
positions prises  par  le  Gouvernement  ne  portent  pas  atteinte 
à  des  droits  acquis,  et  c'est  une  raison  fondamentale  qui 
s'oppose  à  ce  qu'elles  engendrent  une  action  en  responsa- 
bilité 3. 

Parfois  aussi  les  actes,  dont  certaines  individualités  peuvent 
avoir  à  souffrir,  sont  le  résultat  de  la  force  majeure,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  ou  d'arrêter  une  épidémie. 

Les  fautes  commises  par  les  autorités  judiciaires  n'engagent 
pas  non  plus  la  responsabilité  de  l'État4,  car  l'administration 
de  la  justice  est  également  un  des  privilèges  de  la  souverai- 
neté. 

Toutefois,  l'art.  446  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du 
8  juin  1895,  autorise  l'allocation  de  dommages-intérêts  paya- 
bles par  le  Trésor  public5,  au  condamné  dont  l'innocence 
aura  été  reconnue  par  un  arrêt  ou  jugement  de  révision. 

i3o2.  Au  contraire,  l'État  doit  être  reconnu  responsable 
des  fautes  commises  par  ses  agents  dans  l'exécution  des  ser- 


1.  Cons.  d'État,  9  mai  1873,  D.  74.0.9;  26  fév.  1886,  S.  87. 3. 55  ;  7  août 
1891,  S.  93.3.99  ;  20  mai  190/1,  ÎS.  1906.3.108;  3  mars  igo5,  D.  1906.3.47; 
22  fév.  1907,  D.  1908.3.84,  S.  1909.3.75.  V.  aussi  nos  i33i  et  suiv. 

2.  Cons.  d'État,  12  janv.  1877,  S.  79.1.31  ;  5  déc.  1884,  D.  86.3.83; 
18  déc.  1891,  S.  93.3.129;  10  fév.  1893,  D.  94.3.34,  S.  94.3.i34;  23  déc. 
1904,  S.  1906.3. 1 58.  —  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  administra- 
tive a  posé  en  principe  que  les  mesures  de  police  prises  dans  un  intérêt 
collectif  et  public,  l'absence  de  ces  mesures  ou  leur  insuffisance,  n'é- 
taient jamais  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  l'Etat  (Cons.  d'État, 
i3  janv.  1899,  S.  1900. 3. 1,  D.  1900.3.42).  Aujourd'hui,  elle  admet  que 
les  actes  de  police,  qui  portent  atteinte  aux  droits  des  particuliers  peu- 
vent, en  cas  de  faute  des  agents,  donner  ouverture  à  une  action  en 
indemnité  contre  l'État  (Cons.  d'État,  10  fév.  1905,  S.  1905.3. n3,  D. 
1906.3.81). 

3.  V.  t.  1,  n0'  46  et  444. 

4.  Cons.  d'État,  8  janv.  1875,  D.  75.3.117. 

5.  V.  t.  1,  n°  43  bis. 


FAIT  d'àUTRUI. — RESPONSABILITÉ  DE  LETAT. — COMPETENCE      897 

vices  publics  auxquels  ils  sont  préposés,  tels  que  l'exploita- 
tion d'une  industrie  monopolisée,  comme  celle  des  tabacs, 
d'un  chemin  de  fer1,  les  travaux  publics,  la  construction 
des  navires,  la  fabrication  des  armes  de  guerre,  des  poudres, 
etc. 

Comme  gérant  de  ces  différentes  branches  de  la  fortune 
publique,  l'État  agit  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
d'un  particulier.  Bien  qu'il  soit  dirigé  par  des  vues  d'intérêt 
général,  il  est  vrai  de  dire  que  «  l'exploitation  à  laquelle  il  se 
livre  établit,  entre  lui  et  les  citoyens,  des  rapports  privés, 
qui  sont  régis  par  les  principes  du  droit  commun2.  » 

i3o3.  Aussi,  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle  admis,  dans  de 
nombreux  arrêts,  que  les  règles  posées  par  les  art.  i382, 
i383  et  i384  C.  civ.  étaient  applicables,  sans  exception,  dans 
tous  les  cas  où  un  fait  quelconque  de  l'homme  cause  à  au- 
trui un  dommage  produit  par  la  faute  de  son  auteur,  et  que 
l'État,  représenté  par  les  agents  préposés  aux  différents  ser- 
vices publics,  était  passible  des  condamnations  auxquelles  le 
dommage  causé  par  leur  négligence  ou  leur  imprudence 
pouvait  donner  lieu3. 

i3o^.  Cependant  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu.  Sui- 
vant le  Conseil  d'État,  à  l'exception  des  cas  prévus  par  des 
lois  spéciales,  et  sauf  quand  il  agit  comme  personne  civile 
dans  les  conditions  du  droit  commun,  «  la  responsabilité  de 
l'État,  notamment  en  cas  de  faute  de  ses  agents,  n'est  pas 
régie  par  les  principes  établis  par  le  Code  civil  pour  les  rap- 
ports de  particulier  a  particulier;  cette  responsabilité  n'est  ni 
générale  ni  absolue;  elle  a  ses  règles  particulières,  qui  se 
modifient  suivant  la  nature  de  chaque  service,  et  la  nécessité 
de  concilier  les  droits  de  l'État  avec  les  droits  privés  '.  » 


1.  L.  i5  juillet  i8.'i5,  art.  22. 

2.  Larombière,  t.  5,  n°  io3<>. 

3.  Req.  3o  janv.  i833,  D.  55;  3o  janvier  iSj3,  D.  96,  S.  353;  Civ.  ivj., 
1  avril  i845,  D.  261,  S.  3G3;  Req.,  22  nov.  1848,  D.  252;  Cass.  crini., 
12  janv.  i8'49,  D.  3g;  Civ.  rej.,  ig  déc.  i85'j,  D.  55.1.3;,  S.  55.1.266; 
Req.,  i.'t  août  1877,  S.  78.1. 109;  Mangin,  Tr.  des  proc.-verb.,  p.  73;  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  6,  p.  37;  Dumesnil,  Législ.  du  Très,  publ.,  p.  38o  ; 
Laurent,  t.  20,  n"  ^19  et  suiv.  ;  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  11°  637; 
Muteau,  Respons.  civ.,  p.  258;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  eu)., 
t.  2,  n"  1292;  Aubry  et  Rau,  \'  édit.,  t.  .4.  §  V17,  note  16;  Barthélémy, 
Tr.  de  dr.  administr.,  p.  76  et  suiv. 

4.Cons.  d'État,  6  déc.  i855  et  20  iev.  i858,  D.  59-3.34  et  35;  22  nov. 
J867,  S.  68.2.291;  Laferrière,  Tr.  de  la  juridic.  udm.,  t.   i,  p.   436,  et  t.  2, 
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Celte  doctrine  a  été  adoptée  par  le  Tribunal  des  conflits1, 
et  la  Cour  de  Cassation  s'y  est  ralliée2. 

i3o5.  Ceci  revient  à  dire  qu'au  fond  la  responsabilité  de 
l'État  n'existe  pas;  du  moins,  qu'elle  ne  sera  reconnue  qu'au 
gré  de  l'Administration  elle-même,  et  sans  aucune  règle  qui 
la  détermine  à  l'avance. 

Les  partisans  de  cette  opinion  en  conviennent.  «  En  prin- 
cipe, dit  M.  Laferrière,  l'État  ne  peut  être  engagé  que  par  ses 
représentants  légaux,  c'est-à-dire  les  ministres.  Mais  ceci 
conduirait  à  la  responsabilité  personnelle  des  agents  infé- 
rieurs, à  raison  des  fautes  qui  leur  sont  imputées.  Or,  ce  sys- 
tème a  paru  injuste  à  l'égard  du  fonctionnaire,  dont  le  patri- 
moine ne  doit  pas  être  sacrifié  aux  risques  de  la  fonction  ; 
dangereux  pour  l'État,  dont  les  actes  seraient  pris  à  partie  de- 
vant les  tribunaux...  C'est  pourquoi  l'État  assume  sur  lui- 
même,  en  vertu  des  lois  spéciales,  ou  de  la  jurisprudence, 
certains  risques  des  fonctions  publiques,  certains  écarts  de 
ceux  qui  les  exercent;  il  fait  leurs  fautes  siennes  et  dédom- 
mage aux  frais  du  Trésor  public  ceux  qui  en  ont  souffert3.  » 

Mais  où  la  juridiction  administrative  puise-t-elle  cette 
omnipotence,  qui  empiète  évidemment  sur  le  pouvoir  législa- 
tif? Ses  décisions  ne  sont  pas  seulement  «  une  des  sources 
de  la  législation  »,  comme  l'a  dit  un  de  ses  éminents  représen- 
tants4. C'est  une  législation  qu'elle  établit  elle-même  d'après 
un  pouvoir  qu'elle  s'attribue.  Or,  un  pareil  arbitraire  est  es- 
sentiellement regrettable.  Suivant  nous,  il  faut  nécessaire- 
ment se  rattacher  à  des  principes,  et,  en  dehors  des  lois 
spéciales,  on  ne  les  trouve  que  dans  le  droit  commun. 
Que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  eu  en  vue  particuliè- 
ment  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  les  règles  qu'ils 
ont  établies  n'en  sont  pas  moins  applicables  dans  leur  rela- 
tions avec  l'État,  à  défaut  de  dispositions  contraires,  lorsque 
les  faits  sont  semblables. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  à  pro- 

p.    176;    Dareste,   Just.    adm.,  p.    527;    Aucoc,    Confér.  sur    Vadm.,   t.    1, 
n°  288. 

1.  Trib.  des  confi.,  8  fév.  i873,  D.  73.3.2o,  S.  73.2.i53;  29  mai  1875, 
D.  76.3.4G,  S.  77.2.128;  20  mai  1882,  D.  83.3.n5;  i5  fév.  1890,  S.  92.3. 
73. 

2.  Cass.,  26  déc.  1899,  S.  1900.1.504  ;  3juil.  1905,  D.  485,  S.  1906. i.4i. 

3.  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  t.  2,  p.  176. 

U.  M.  Coulon,  vice-président  du  Conseil  d'État. 


FAIT  D* AUTRUI. — RESPONSABILITÉ  DE   l/ÉTÀT. — COMPÉTENCE     3q9 

prement  parler  des  préposés  de  l'État  ;  quelques-uns  ne  sont 
que  des  auxiliaires  obligés,  comme  les  militaires  ;  d'autres 
sont  nommés  au  concours.  Ceci  est  exact  pour  certaines 
fonctions,  mais  un  grand  nombre  d'employés,  notamment 
dans  les  services  des  postes  et  télégraphes,  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  arsenaux,  des  manufactures  de  l'État,  etc.,  sont 
bien  en  réalité  des  préposés,  et  la  responsabilité  de  l'État  se 
justifie,  comme  celle  de  tout  commettant,  par  l'obligation 
qui  lui  incombe  de  bien  choisir  ses  agents,  de  les  surveiller, 
et  de  leur  donner  des  ordres  et  des  instructions. 

i3o6.  Ceci  posé,  nous  allons  passer  en  revue  quelques-uns 
des  cas  où  la  responsabilité  de  l'État  est  le  plus  fréquemment 
engagée. 

1307.  L'État  est  responsable  des  abus  de  pouvoir,  actes 
illégaux,  imprudences  ou  négligences  commis  par  ses  agents 
dans  la  recherche  des  contraventions  aux  lois  Fiscales. 

Ainsi  l'État  a  été  déclaré  civilement  responsable  d'un 
homicide  commis  par  un  employé  des  douanes  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  l. 

11  existe,  il  est  vrai,  à  l'égard  de  cette  administration,  une 
disposition  formelle,  l'art.  19,  tit.  i3,  de  la  loi  du  22  août 
1791,  ainsi  conçue  :  «  La  régie  sera  responsable  des  fautes  de 
ses  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement, 
sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions.  » 

Mais  l'administration  des  contributions  indirectes  a  été 
également  condamnée  à  réparer  le  préjudice  résultant  d'un 
homicide  commis  par  un  de  ses  préposés  sur  un  individu 
qu'il  soupçonnait  de  vouloir  réaliser  une  fraude2  et  à  payer 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  poursuites  vexatoires3. 

i3o8.  Lorsqu'il  s'agit  de  saisies  faites  indûment,  on  ren- 
contre des  dispositions  particulières. 

L'art.  16,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  sur  les  Doua- 
nes, porte  :  «  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  proprié- 
taire des  marchandises  a  droit  a  un  intérêt  d'indemnité,  à 
raison  de  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  sai- 
sis, depuis  l'époque  fixée  par  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la 
remise.  » 


1.  Grenoble,  i3  mars  i834,  D.  34.2.197. 

2.  Req.,  3o  janv.  i833,  D.  55. 

3.  Req.,  i5  juin  1872,  précité;  21  avril  1891,  Droit  du  a5  mai. 
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Cette  taxation  est  une  dérogation  au  droit  commun  com- 
mandée par  l'intérêt  du  Trésor  public.  Mais  elle  ne  peut  être 
étendue  au  cas  où  la  saisie  porte  sur  des  objets  qui  ne  sont 
point  des  marchandises,  comme  le  navire,  la  voiture  et  autres 
moyens  de  transport,  une  pièce  faisant  partie  des  agrès,  etc., 
ni  au  cas  où  il  s'agit  de  la  réparation  des  faits  dommageables 
qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la  saisie.  On  rentre 
alors  dans  le  droit  commun.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  et  pour  pro- 
noncer la  condamnation  contre  l'État  comme  civilement  res- 
ponsable1. 

1309.  En  matière  de  contributions  indirectes,  lorsqu'une 
saisie  pour  contravention  est  déclarée  mal  fondée,  l'art.  29  du 
décret  du  ier  germinal  an  XIII  porte  que  le  tribunal  pourra 
condamner  la  régie,  non  seulement  aux  frais  du  procès  et  à 
ceux  de  fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore  à  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  valeur  des  objets  dont  le  saisi  aura  été 
privé  pendant  le  temps  de  la  saisie  jusqu'à  leur  remise  ou 
l'offre  qui  en  aura  été  faite,  sans  toutefois  que  cette  indem- 
nité puisse  excéder  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  desdits 
objets. 

L'art.  3o  du  même  décret  ajoute  que  si,  par  l'effet  de  la 
saisie  et  de  leur  dépôt  dans  un  lieu  et  à  la  garde  d'un  dépo- 
sitaire, qui  n'aurait  pas  été  choisi  ou  indiqué  par  le  saisi,  les 
objets  saisis  avaient  dépéri  avant  leur  remise  ou  l'offre  de  les 
remettre,  la  régie  pourra  être  condamnée  à  en  payer  la  valeur, 
ou  l'indemnité  de  leur  dépérissement. 

Ces  articles  sont  limitatifs,  non  seulement  quant  au  chiffre 
de  d'indemnité,  mais  aussi,  suivant  la  Cour  de  cassation,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  ne  peuvent  tenir  compte  d'éléments 
de  préjudice  autres  que  la  privation  de  jouissance  et  le  dépé- 
rissement des  objets  saisis2. 

'  Mais  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  saisi  personnellement,  que 
ces  textes  limitent  ainsi  les  conséquences  des  saisies  illégale- 
ment pratiquées.  Ils  ne  sont  donc  pas  opposables  aux  pro- 
priétaires d'objets  indûment  frappés  de  saisie  sur  des  tiers3. 

i3io.  L'obligation  pour  l'État  de  réparer  les  suites  dom- 


i.Req.,  22janv.  i83a,  D.  70. 

2.  Cass.  26  avril  1880,  D.  2/i6,  S.  81.1.11. 

3.  Req.,  i&  août  1877,  S.  78.1. 109,  D.  78.1.420, 


FAIT  D 'AUTRUI. — RESPONSABILITE   DE  L'ÉTAT. — COMPÉTENCE      40  I 

mageables  des  erreurs  ou  des  actes  d'indélicatesse  imputables 
aux  agents  du  Trésor  public,  notamment  dans  les  opérations 
concernant  le  transfert  et  le  payement  des  rentes  sur  l'État,  a 
été,  à  diverses  reprises,  consacrée  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires et  administratifs l. 

1 3 1 1.  L'Administration  des  postes  n'est  pas  indistinctement 
responsable  des  lettres  et  des  objets  qui  lui  sont  confiés. 

La  loi  du  5  nivôse  an  V  porte,  art.  i4  '•  «  Les  lettres  affran- 
chies et  non  chargées,  pour  lesquelles  il  n'est  point  délivré 
de  bulletin  ni  payé  double  port,  et  leur  délivrance  ayant  lieu 
sans  en  exiger  de  reçu,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  indem- 
nité en  cas  de  perte.  » 

Ainsi,  quant  aux  lettres  simples,  même  affranchies,  la  loi 
est  formelle;  aucune  indemnité  n'est  due.  L'absence  de 
preuve  écrite,  soit  de  la  remise  de  la  lettre  à  l'administration, 
soit  de  sa  remise  par  celle-ci  au  destinataire,  aurait  donné 
lieu  à  trop  de  difficultés,  et  rendu  le  plus  souvent  la  respon- 
sabilité illusoire1'. 

1 3 1 2 .  Mais  l'art.  i4  de  la  loi  de  l'an  V  ne  prévoit  que  le 
cas  de  perte.  L'administration  des  postes  peut-elle  dès  lors 
l'invoquer  lorsqu'il  y  a  soustraction,  par  un  de  ses  préposés, 
soit  de  la  lettre,  soit  des  valeurs  qu'elle  contenait? 

Le  défaut  de  preuve  de  la  remise  de  la  lettre  sera  le  plus 
souvent  un  obstacle  à  l'action.  Mais  nous  supposons  cette 
preuve  acquise  et  l'on  en  a  des  exemples,  comme  on  va  le 
voir. 

La  question  s'est,  en  effet,  présentée  devant  la  Cour  de 
cassation  dans  les  circonstances  suivantes.  Une  lettre  conte- 
nant des  coupons  de  rente  de  la  ville  de  Naples  au  porteur, 
envoyée  de  Gènes  par  le  sieur  Quartara  au  sieur  Todroz,  à 
Paris,  fut  détournée  de  sa  destination.  Les  coupons  furent 
adressés,  par  la  poste,  à  M.  Vandermarcq,  agent  do  change, 
par  un  prétendu  comte  de  Lévy,  se  disant  domicilié  à  Aix- 
les-Bains,  avec  ordre  de  les  vendre  et  d'envoyer  le  produit  au 
sieur  de  Lévy. 

La  vente  et  l'envoi  s'effectuèrent:  mais,  sur  les  réclama- 
tions du   sieur   Todroz,   des   recherches  furent   faites   pour 


i.  Trib.   de  la  Seine,   20  juin   i833,  D.  31. 2. 96;  Req.,  ig  fév.    i836    D. 
3i;  Con s.  d'État,  27  juin  1SO7,  I>.  08. 3. 97  ;  g  mars  1 883,  D.  83.3.  io5. 
2.  Cons.  d'État,  2/4  juin  1868,  S.  69.2.222. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  2G 


402  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    I.    CH.    X 

découvrir  l'auteur  du  détournement  et  de  la  lettre  écrite  sous 
le  nom  de  comte  de  Lévy.  On  acquit  la  preuve  que  ce  double 
fait  était  imputable  à  un  agent  de  l'administration  des  postes 
nommé  Conort.  Traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
Conort  fut  condamné,  pour  vol  et  faux,  à  quinze  ans  de  tra- 
vaux forcés. 

M.  Vandermarcq  intervint  devant  la  Cour  d'assises,  et 
demanda  contre  Conort  et  contre  l'administration  des  postes, 
comme' civilement  responsable,  trente  mille  francs  dédom- 
mages-intérêts. Sa  demande  fut  rejetée,  la  Cour  d'assises  se 
fondant  sur  l'art.  1 4  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V,  qu'elle  con- 
sidéra comme  déchargeant  l'administration  des  postes  de 
toute  responsabilité. 

Mais,  sur  le  pourvoi  de  Vandermarcq,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  le  contraire  :  «  Attendu  que  les  prescriptions  de 
l'art.  i384  C.  civ.,  sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  com- 
mettants à  l'égard  des  dommages  causés  par  leurs  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  sont  appli- 
cables à  l'administration  des  postes,  hors  le  cas  où  des  excep- 
tions à  ces  dispositions  ont  été  formellement  établies  par  des 
lois  spéciales  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  1 4  de  la  loi  du  5  nivôse 
an  Y  établit  qu'il  n'est  dû  par  l'administration  des  postes 
qu'une  somme  de  cinquante  francs  en  cas  de  perle  d'une  lettre 
chargée,  et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  en  cas  de  perte 
d'une  lettre  simplement  mise  à  la  poste  et  non  chargée,  le 
mot  a  perte  »,  employé  dans  cet  article,  ne  peut  s'entendre 
que  d'un  fait  involontaire  ou  accidentel  ;  que,  dès  lors,  on  ne 
peut  l'étendre  à  des  faits  volontaires,  constituant  des  crimes 
ou  des  délits,  tels  que  des  soustractions  ou  des  détournements 
commis  par  des  préposés  de  l'administration  des  postes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu  que  cette  nature  de 
faits,  n'étant  pas  énoncée  dans  la  loi  spéciale  de  la  matière, 
rentre  dans  le  droit  commun,  et  soumet  l'administration  des 
postes  à  la  responsabilité  qui  résulte  de  la  loi  générale1.  » 

Cette  solution,  à  laquelle  nous  avons  adhéré  clans  les  pre- 
mières éditions  de  cet  ouvrage,  et  qui,  depuis  l'interdiction 


i.  Cass.  crim.,  12  janv.  18/19,  S.  49.1. 43.  Adde,  Paris,  6  août  i85o, 
S.  "jo. 2.40/4  ;  Cass.  crim.,  12  mai  i85i,  S.  3/jg,  D.  C6  ;  Larombière,  t.  7, 
art.  i384,  n°  i3;  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n°  76/».  Contra,  Cons.  d'État, 
42  juil.  i85i,  D.  5i.3.66,  S.  5i.3.35g  ;  i4  sept.  i85a,  D.  53.3.12. 
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d'insérer  dans  les  lettres  non  chargées  ou  recommandées  des 
billets  de  banque  ou  des  valeurs  payables  au  porteur,  aurait 
pu  encore  trouver  son  application  pour  les  lettres  simples  ren- 
fermant certains  papiers,  tels  que  lettres  de  change,  chèques, 
titres  de  créances,  dessins,  etc.,  ayant  une  valeur  appréciable, 
ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  maintenue  en  présence  des 
lois  du  4  juin  1869  et  du  20  janvier  1873  dont  nous  allons 
parler. 

i3i3.  Quant  aux  lettres  chargées,  c'est-à-dire  qui  avaient 
été  enregistrées  et  pour  lesquelles  un  double  port  avait  été 
payé,  la  loi  du  5  nivôse  an  V  limitait,  en  cas  de  perte,  la  res- 
ponsabilité de  l'Administration  à  une  indemnité  uniforme  de 
cinquante  livres. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  envois  d'argent,. la  même  loi  por- 
tait, art.  io  :  «  Le  transport  des  espèces,  valeurs  métalliques, 
et  papier-monnaie  continuera  d'avoir  lieu  à  découvert,  par  la 
voie  de  la  poste,  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  république 
et  aux  armées,  à  raison  du  port  de  cinq  pour  cent,  payé 
d'avance,  en  même  nature  que  celle  de  l'envoi.  En  cas  de 
perte,  la  somme  à  payer  sera  remboursée  en  mêmes  espèces 
que  celle  déposée.  » 

Ces  dispositions,  jugées  avec  raison  insuffisantes  au  double 
point  de  vue  des  intérêts  privés  et  des  intérêts  de  l'État  lui- 
même,  ont  été  modifiées  par  les  lois  du  4  juin  1809  et  du 
yojanv.  1873. 

i3i4.  D'après  la  première  de  ces  lois  :  «  L'insertion  dans 
une  lettre  de  billets  de  banque,  ou  de  bons,  coupons  de  divi- 
dendes et  d'intérêts  payables  au  porteur,  est  autorisée  jus- 
qu'à concurrence  de  2.000  fr.  ',  et  sous  condition  d'eu  faire 
la  déclaration  (art.  1).  » 

a  Cette  déclaration  doit  être  portée,  en  toutes  lettres,  sur  la 
suscription  de  l'enveloppe,  et  énoncer  le  montant  des  valeurs 
expédiées  (art.  2). 

Moyennant  ces  conditions  et  le  payement,  outre  le  port  de 
la  lettre,  suivant  son  poids,  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit 
proportionnel,  «  l'administration  des  postes  est  responsable, 
sauf  le  cas  de  perte  par  force  majeure2,  des  valeurs  insérées 


1.  Chiffre  porté    à  10.000  fr.  par  la  loi  du  2,">  janv.   1873,  art.   10. 

2.  Dans  le  cours  de  la  discussion    au  Corps    législatif,    le   commissaire 
du  gouvernement  a  déclaré   que   cette  exception    était  restreinte   au  cas 
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dans  les  lettres  et  déclarées  conformément  aux  dispositions 
des  art.  i  et  2  (art.  S).  » 

i3i5.  L'art.  3  ajoute  :  «  L'administration  est  déchargée  de 
cette  responsabilité  par  la  remise  des  lettres  dont  le  destina- 
taire, ou  son  fondé  de  pouvoirs,  a  donné  le  reçu.  » 

Donc,  quand  le  destinataire  a  été  mis  en  possession  de  la 
lettre  et  qu'il  en  a  donné  récépissé,  ni  lui,  ni  l'expéditeur  ne 
sont  plus  recevables  à  prétendre  qu'une  soustraction  a  été 
commise,  et  à  réclamer  la  différence  qui  existerait  entre  la 
valeur  réellement  contenue  dans  l'enveloppe  et  celle  indiquée 
par  la  suscription. 

Les  dangers,  que  cette  disposition  présente  pour  le  public, 
n'ont  pas  échappé  aux  auteurs  delà  loi.  «  On  s'est  demandé, 
disait  le  député  O'Quin,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
si  elle  ne  serait  pas  la  source  des  plus  fâcheux  abus.  Ne  peut- 
il  pas  arriver,  en  effet,  qu'après  avoir,  sans  y  regarder  d'assez 
près,  donné  reçu  au  facteur  d'une  lettre  en  apparence  intacte, 
on  reconnaisse  que,  par  une  opération  habilement  dissi- 
mulée, les  valeurs  qu'elle  contenait  ont  été  extraites.  Dans  ce 
cas,  l'expéditeur  aura  perdu  tout  recours  contre  l'administra- 
tion. ))  Mais  on  a  voulu  prévenir  des  contestations  presque 
toujours  délicates  et  qui,  en  se  multipliant,  eussent  pu  entra- 
ver le  service1.  » 

11  sera  très  rare,  d'ailleurs,  qu'un  vol  soit  commis  avec  une 
adresse  telle  qu'il  n'en  subsiste  aucun  vestige,  et  qu'un 
examen  attentif  ne  permette  pas  au  destinataire  de  s'en  aper- 
cevoir. 

Mais,  alors  même  que  le  pli  serait  entièrement  intact  et 
qu'aucune  imprudence  ne  serait  imputable  au  destinataire, 
dès  l'instant  que  celui-ci  a  donné  le  reçu,  toute  action  est 
éteinte2.  La  loi  est  absolue.  S'il  en  était  autrement,  on  pour- 
rait insérer  dans  une  lettre  une  somme  très  inférieure  à  celle 
qui  serait  déclarée,  ou  même  ne  joindre  à  la  lettre  aucune 
espèce  de  valeur,  et  réclamer  à  l'État  une  indemnité  de  dix 


de  vol  à  main  armée  (V.  Dalloz,  5g. h. 58).  Néanmoins,  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  décidé  que  la  force  majeure  devait  s'entendre,  suivant  le  sens 
ordinaire  et  légal  de  ces  expressions,  de  tout  événement  qu'on  n'a  pu 
prévoir  ni  empêcher  (Civ.  rej.,  2G  dcc.  18GO,  D.  67.1.28,  S.  67.1.73). 

1.  Duvergier,  Collection  des  lois,  i85g,  p.  210. 

2.  Req.,  5  fév.  1873,  D.  193,  S.  72. 
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mille  francs.  Une  pareille  fraude  était  trop  facile  à  supposer 
pour  que  le  législateur  ne  l'ait  pas  prévue. 

Si  le  destinataire  avait  été  induit  en  erreur  sur  l'état  d'in- 
tégrité du  chargement  par  la  faute  de  l'administration  elle- 
même  ;  si,  par  exemple,  bien  que  la  lettre  ne  présentât  pas  à 
l'arrivée  le  même  poids  qu'au  départ,  les  employés  des  postes 
avaient  reproduit  sur  le  carnet  des  récépissés  le  poids  men- 
tionné sur  l'enveloppe,  et  avaient  omis  d'inscrire  sur  cette 
enveloppe,  comme  le  prescrivent  les  règlements,  la  différence 
de  poids  au  moyen  d'une  empreinte  à  l'encre  rouge,  l'admi- 
nistration ne  serait  pas  admise  à  opposer  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  du  reçu  donné  au  facteur  par  suite  de  cette  erreur1. 
Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  parce  que  ce  reçu  serait 
nul,  mais  parce  que  le  préjudice,  que  le  destinataire  éprou- 
verait pour  l'avoir  donné,  devrait  retomber  en  définitive  à  la 
charge  de  l'administration  qui  l'aurait  occasionné  par  sa 
faute. 

i3i6.  L'art.  7  de  la  loi  du  4  juin  i85g  autorisait  l'insertion 
des  valeurs  de  toute  nature,  autres  que  l'or  ou  l'argent,  les 
bijoux  ou  autres  effets  précieux,  dans  les  lettres  chargées 
sans  déclaration  de  valeur.  La  perte  des  lettres  chargées  dans 
ces  conditions  n'entraînait  pour  l'État  que  l'obligation  de 
payer  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  20  janvier  1873, 
qui  a  établi,  sous  le  titre  d'objets  recommandés,  une  nou- 
velle catégorie  d'objets  de  correspondance  : 

m  Le  public  est  admis  à  recommander  les  lettres,  les  cartes 
postales,  les  échantillons,  les  papiers  de  commerce  et  d'affai- 
res, les  journaux,  les  imprimés  et  généralement  tous  les 
objets  rentrant  dans  le  monopole  de  la  poste,  ou  dont  le 
transport  peut  lui  être  confié  en  vertu  des  lois  en  vigueur 
(art.  1).  0 

«  Les  objets  recommandés  sont  déposés  aux  guichets  des 
bureaux  de  poste.  L'administration  en  est  déchargée,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres,  par  leur  remise,  contre  reçu,  au  des- 
tinataire ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ;  en  ce  qui  concerne  les 
autres  objets,  par  leur  remise,  contre  reçu,  soit  au  destina- 


1.  Giv.  rej.,  11  nov.  1878,  D.  .'467,  S.  79.1.73;  Alger,  10  déc.  190.».  S. 
1902. 2. 10G;  Req.,  26  mars  1903,  D.  298,  S.  5n. 
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taire,  soit  à  une  personne  attachée  au  service  du  destinataire 
ou  demeurant  avec  lui  (art.  3).  » 

u  L'administration  des  postes  n'est  tenue  à  aucune  indem- 
nité soit  pour  détérioration,  soit  pour  spoliation  des  objets 
recommandés.  La  perte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  donnera 
seule  le  droit  au  profit  du  destinataire  à  une  indemnité  de 
vingt-cinq  francs  (art.  4).  » 

u  La  faculté  donnée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juin  1859, 
relative  à  l'insertion  des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres 
chargées,  sans  déclaration  de  valeur,  s'appliquera  aux  lettres 
recommandées  (art.  6).  » 

Ainsi  la  lettre  recommandée  a  pris  la  place  de  la  lettre  char- 
gée sans  déclaration  de  valeur. 

La  perte  totale  de  l'objet  recommandé  donne  droit  à  une 
indemnité  fixée  à  forfait  à  vingt-cinq  francs1. 

En  cas  de  détérioration  et  même  de  spoliation,  ce  qui  doit 
s'entendre  du  vol  de  tout  ou  partie  des  objets,  billets  de  ban- 
que, titres  ou  échantillons,  enfermés  dans  l'enveloppe,  et 
autres  que  le  pli  ou  le  paquet  lui-même,  l'administration  des 
postes  est  affranchie  de  toute  responsabilité. 

1317.  Si  pourtant  le  détournement  du  pli,  ou  des  valeurs 
qu'il  contient,  avait  été  commis  par  un  agent  de  l'Adminis- 
tration, celle-ci  n'en  serait-elle  pas  responsable  pour  le  tout? 

Nous  avons  exposé  ci-dessus,  n°  i3i2,  le  dissentiment  qui 
s'est  produit,  sur  cette  question,  entre  la  Cour  de  cassation 
et  le  Conseil  d'État  à  propos  des  lettres  expédiées  dans  les 
conditions  établies  par  la  loi  du  5  nivôse  an  V. 

En  présence  des  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1873,  nous 
pensons  que  l'Administration  pourrait  invoquer  une  immu- 
nité complète.  Ce  n'est,  en  effet,  que  bien  exceptionnellement 
que  la  détérioration  ou  la  spoliation  d'un  objet  recommandé 
pourra  être  le  fait  d'une  personne  étrangère  au  service  de  la 
poste.  11  est  dès  lors  vraisemblable  qu'en  refusant,  sans  dis- 
tinction, toute  indemnité  dans  ce  cas,  le  législateur  a  entendu 
écarter  l'application  de  l'art.  i384  C.  civ.,  et  la  disposition, 
qui  fixe  à  vingt-cinq  francs  l'indemnité  pour  perte,  a  évidem- 
ment la  même  portée2. 

1.  Le  montant  de  l'indemnité  a  été  réduit  à  10  francs  par  la  loi  du 
21  décembre  1897  POur  les  journaux,  imprimés,  échantillons  et  papiers 
d'affaires. 

2.  Gons.  d'État,  aijanv.  1876,  1).  76.3.5i,  S.  78.2.6t. 
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?sous  déciderions  pareillement  en  cas  de  disparition  des 
valeurs  insérées  dans  une  lettre  chargée  suivant  les  règles 
fixées  par  la  loi  du  4juin  1859.  Ici  encore,  la  loi  limite  rigou- 
reusement au  montant  de  la  valeur  déclarée  la  responsabilité 
de  l'Administration,  qui,  dans  aucune  hypothèse,  ne  saurait 
être  tenue  de  restituer  une  somme  supérieure  à  celle  dont  elle 
a  accepté  la  charge1. 

A  plus  forte  raison,  l'Administration  doit-elle  être  déchargée 
de  toute  responsabilité  en  cas  de  soustraction  d'objets  insérés 
dans  une  lettre  simplement  affranchie,  quel  que  soit  l'auteur 
de  la  soustraction 2. 

i3i8.  On  doit  assimiler  à  la  perte  d'une  lettre  dont  l'Admi- 
nistration est  responsable,  le  cas  où,  par  la  faute  de  son 
agent,  cette  lettre  a  été  remise  à  un  individu  autre  que  le 
destinataire3. 

i3iq.  L'Administration  n'encourt  pas  de  responsabilité 
pécuniaire  pour  simple  retard  dans  la  remise  des  corres- 
pondances. C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  5  avril  1879 
(art.  8). 

i32o.  Cette  loi  autorise  le  recouvrement  par  le  service  des 
postes  des  quittances,  factures,  billets,  traites,  et  générale- 
ment de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  payables 
sans  frais  en  France  ou  en  Algérie,  dont  le  montant  n'excède 
pas  ooo  francs  (art.  1). 

En  cas  de  perte  soit  de  la  lettre  recommandée  contenant 
les  valeurs  à  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes  en  tout 
ou  en  partie,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Administration 
ne  peut  dépasser  la  somme  de  5o  francs  au  maximum. 

En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées  par  les  facteurs, 
l'Administration  est  tenue  au  remboursement  intégral  des 
sommes  perdues  (art.  7). 

La  non-responsabilité  de  l'Administration  en  cas  de  retard 
des  objets  de  correspondance  est  étendue  aux  lettres  recom- 
mandées contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  à  ces  valeurs  et 
aux  mandats  de  payement  que  l'Administration  doit  envoyer 
au  créancier  qui  a  fait  faire  le  recouvrement,  après  l'encais- 

1.  Cass.,  3i  janv.  1893,  S.    3o5,  D.  269. 

2.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  2,  n"  1)092  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  5.  s  3;3,  p.  644,  note  21. 

3.  Cons.  d'État,  7  août  i883,  D.  85.3.53,  S.  85.3.54;  Cass..  18  fév.  1902, 
D.  577;  Req..  a5  mars  igoî,  S.  5io. 
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sèment  effectué.  Aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  de 
ce  chef  (art.  8). 

i32i.  Une  autre  loi  en  date  du  17  juillet  1880  autorise  le 
service  des  postes  à  faire  recouvrer  aussi  les  effets  de  com- 
merce susceptibles  de  protêt.  En  cas  de  refus  de  payement, 
l'Administration  est  déchargée  par  la  remise  de  l'effet  à  un 
officier  ministériel  (art.  1  et  2). 

«  L'administration  n'assume  aucune  responsabilité  au  cas 
où  la  présentation  de  l'effet  à  domicile  ou  la  remise  à  l'officier 
ministériel  chargé  de  signifier  le  protêt  n'aurait  pas  eu  lieu 
en  temps  utile.  Les  règles  limitant  la  responsabilité  de  l'État 
à  la  perte  des  objets  de  correspondance  recommandés  et  les 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  5  avril  1879  sont  applicables  au  recou- 
vrement des  effets  de  commerce  sujets  au  protêt  (art.  3).  » 

i322.  Enfin,  par  la  loi  du  20  juillet  1892,  le  public  a  été 
admis  à  expédier  par  la  poste  des  envois  à  livrer  contre  rem- 
boursement de  leur  valeur,  et  pouvant  contenir  les  objets  de 
toute  espèce  admis  à  circuler  par  la  poste,  à  l'exception  des 
lettres  ou  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance  (art.   1). 

Ces  envois  jouissent  des  mêmes  garanties  que  les  lettres 
chargées.  En  cas  de  perte,  l'Administration  est  donc  respon- 
sable à  concurrence  de  la  somme  qu'elle  avait  mandat  d'en- 
caisser. Mais  elle  n'est  tenue  à  aucune  responsabilité  pour 
détérioration. 

La  transmission  à  l'ayant  droit  du  montant  du  rembourse- 
ment, ou  le  retour  à  l'expéditeur  de  tout  envoi  qui  n'a  pu  être 
remis  au  destinataire,  sont  soumis  aux  conditions  prévues 
pour  les  recouvrements  par  les  lois  du  5  avril  1879  et  du 
17  juillet  1880  (art.  2).  Par  conséquent,  il  n'est  dû  d'indem- 
nité qu'en  cas  de  perte.  Mais  l'indemnité  est  égale  au  chiffre 
de  la  somme  qui  a  été,  ou  qui  devait  être  encaissée. 

i323.  C'est  de  l'administration  des  postes  que  relève  le 
transport  des  colis  postaux.  Nous  avons  exposé  au  tome  ier, 
n°  574  bis,  comment  était  organisé  ce  service,  et  dans  quelles 
limites  la  responsabilité  de  l'État,  ou  des  entrepreneurs  de 
transports  qu'il  se  substitue,  pouvait  se  trouver  engagée. 

i324-  A  côté  du  service  de  correspondances  par  la  poste,  se 
place  celui  de  la  télégraphie  électrique. 

La  loi  du  28  novembre  i85o  permet  à  toute  personne,  dojit 
l'identité  est  établie,  de  correspondre  au  moyen  du  télégraphe. 
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Mais  la  transmission  est  toujours  subordonnée  aux  besoins 
du  service  de  l'État  (art.  i).  Le  directeur  du  télégraphe  peut, 
dans  l'intérêt  de  Tordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  refuser 
de  transmettre  les  dépêches,  sauf  recours  au  ministre  de  l'in- 
térieur ou  au  préfet.  Si,  à  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  le 
directeur  estime  que  la  communication  d'une  dépêche  peut 
compromettre  la  tranquillité  publique,  il  en  réfère  à  l'autorité 
administrative  qui  a  le  droit  d'interdire  ou  de  réserver  la 
remise  de  la  dépèche  (art.  3). 

La  correspondance  télégraphique  privée  peut  être  sus- 
pendue par  le  Gouvernement,  soit  sur  une  ou  plusieurs  lignes 
séparément,  soit  sur  toutes  les  lignes  à  la  fois  (art.  Aï- 
Ces  réserves  ont  été  faites,  on  le  comprend,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  que  la  nature  d'un  mode  si  rapide  de  com- 
munication pouvait,  dans  certaines  circonstances,  gravement 
compromettre,  et  l'État,  lorsqu'il  usera  de  ces  droits,  sera 
toujours  à  l'abri  de  réclamations.  L'art.  6,  en  effet,  porte 
dans  des  termes  absolus  :  «  L'État  n'est  soumis  à  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée 
par  voie  télégraphique1.  » 

Les  agents  seuls,  en  cas  de  faute  qui  leur  soit  personnelle, 
pourraient  être  actionnés  par  les  parties  lésées.  Par  exemple, 
l'expéditeur  d'une  dépêche  a  le  droit  de  la  retirer  avant  qu'elle 
soit  partie  ;  le  refus  de  la  lui  remettre,  que  lui  ferait  le  chef 
du  bureau,  soulèverait  une  question  de  propriété,  et  pourrait 
engendrer  un  cas  de  responsabilité,  non  contre  l'État,  mais 
contre  cet  employé 2. 

i325.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'occasion  des  services 
dépendant  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes 
que  l'État  joue  le  rôle  d'entrepreneur  de  transports.  Cette 
même  qualité  lui  appartient  en  tant  qu'exploitant  par  ses 
agents  directs  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

A  cet  égard,  et  par  rapport  à  la  responsabilité  des  personnes 
et  des  choses  transportées  par  cette  voie,  non  seulement 
aucune  disposition  spéciale  n'est  venue  déroger  au  droit 
commun  en  faveur  de  l'État,  mais  la  loi  du  i5  juillet  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  dispose,  art.  22  :  «  Les  con- 


1.  V.  aussi  l'art.  6  du  décret  du  a5  mai  1870,  relatif  à  la  transmission, 
par  voie  télégraphique,  des  mandats  d'argent. 

2.  Cass.,  3  janv.  187G,  S.  1 13,  D.  asi. 
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cessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  respon- 
sables, soit  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers,  du 
dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em- 
ployés à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer.  L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité 
envers  les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses 
frais  et  pour  son  compte.  » 

i326.  Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  dire  que 
l'État,  dans  l'accomplissement  des  travaux  publics,  est  res- 
ponsable des  accidents  arrivés  par  la  négligence  ou  l'impru- 
dence de  ses  agents,  manifestées,  soit  dans  la  conception 
même  des  travaux  entrepris,  soit  dans  le  mode  d'exécution, 
s'il  y  a  omission  des  précautions  nécessaires l. 

1327.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  quels  sont  les  agents 
dont  l'Administration  doit  répondre. 

On  a  vu  plus  haut,  n°  890,  que  les  particuliers  qui  font 
exécuter  des  ouvrages  par  entreprise  ne  sont  point  respon- 
sables du  fait  des  entrepreneurs,  ceux-ci  ne  pouvant  être 
considérés  comme  leurs  préposés.  Mais  les  rapports  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics  avec  l'Administration  sont  d'une 
nature  exceptionnelle.  Ne  pourraient-ils  pas  souvent  motiver 
contre  l'État  des  actions  en  responsabilité  civile? 

Le  dommage  est  le  fait  même  de  l'Administration,  lorsqu'il 
s'agit  d'accidents  arrivés  par  suite  des  vices  du  plan,  et  l'en- 
trepreneur est  à  l'abri  d'une  poursuite  personnelle,  parce 
qu'il  n'a  joué  que  le  rôle  passif  d'agent  de  l'Administration 
exécutant  des  ordres  supérieurs  de  la  convenance  desquels  il 
n'est  pas  le  juge.  L'entrepreneur  est  obligé  d'accepter  et  de 
suivre  les  plans  et  devis  de  l'Administration,  sans  pouvoir, 
de  lui-même  et  sous  aucun  prétexte,  apporter  le  plus  léger 
changement  au  projet  ou  au  devis2.  Il  est,  au  contraire, 
obligé  de  se  conformer  à  tous  les  changements  qui  lui  sont 
ordonnés  dans  le  cours  du  travail3.  Si  donc  le  plan  ou  le 
mode  d'exécution,  prescrits  par  le  devis,  sont  vicieux  et  qu'il 
en  résulte  des  accidents,  l'État  en  est  responsable4. 


1.  V.  t.  1,  n08  426  et  suiv. 

2.  Cahier  des   clauses  et  conditions  générales   imposées   aux  entrepre- 
neurs fart.  10).  V.  le  texte  entier,  D.  92.4.8/4. 

3.  Même  article. 

4.  Trib.  des  contl.,  22  avril  1882,  Rec.  des  arr.  du  Cons.,  1882,  p.  383. 
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i3a8.  Mais  les  accidents  peuvent  être  aussi  la  suite  de  l'im- 
prudence personnelle  de  l'entrepreneur  ou  de  son  défaut  de 
surveillance  sur  ses  propres  ouvriers.  Le  droit,  qui  appartient 
à  l'Administration,  de  contrôler  ses  actes  au  point  de  vue  de 
la  convenance,  de  l'utilité,  de  l'économie  des  travaux,  de  leur 
bonne  exécution  en  un  mot,  serait-il  un  motif  pour  faire 
retomber  ces  sortes  de  fautes  sur  l'État  lui-même  ? 

La  question  n'est  pas  sans  difficultés. 

On  peut  dire  que  la  surveillance  des  ingénieurs  et  la 
direction  qu'ils  donnent  aux  travaux  n'ont  pour  objet  que 
l'exécution  complète  du  marché  dans  l'intérêt  de  l'État, 
mais  que  l'Administration  n'a  point  à  s'occuper  des  voies 
et  moyens  employés  par  l'entrepreneur  pour  arriver  à  ce 
but  ;  qu'il  est  le  maître  d'user  de  tels  ou  tels  procédés 
dans  l'exécution  de  ses  ouvrages,  soit  pour  éviter  un  ébou- 
lement,  soit  pour  faire  sauter  des  rochers,  soit  pour  élever 
des  matériaux  à  une  grande  hauteur,  sans  danger  pour  le 
public  comme  pour  les  ouvriers  eux-mêmes  ;  que  de  même 
il  choisit  les  ouvriers,  et  que  lui  seul  en  doit  répondre  ; 
que  si  l'art.  i3  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  marché  des  entrepreneurs  donne  à  l'ingénieur 
chargé  de  la  direction  des  travaux  le  droit  d'exiger  le  change- 
ment ou  le  renvoi  des  agents  ou  ouvriers  de  l'entrepreneur, 
pour  cause  d'insubordination,  d'incapacité  ou  défaut  de  pro- 
bité, on  ne  peut  cependant  pas  dire  que  l'Administration  soit 
en  faute  pour  n'avoir  pas  usé  de  cette  faculté,  et  responsable 
des  suites  de  l'imprudence  de  l'ouvrier  dont  elle  n'aurait  pas 
exigé  le  renvoi.  L'entrepreneur  qui  choisit  ce  dernier  en 
répond  seul  en  qualité  de  maître  ou  commettant.  Et  quant  à 
l'entrepreneur  lui-même,  si  l'Administration  a  droit  de  lui 
donner  des  ordres  pour  le  bien  du  service,  elle  ne  le  choisit 
pas  en  vertu  d'un  contrat  librement  formé.  C'est  une  adjudi- 
cation publique  qui  lui  donne  son  titre.  11  n'est  donc  réelle- 
ment pas  le  préposé  de  l'Administration,  et  l'art.  i384  G.  civ. 
parait  devoir  être  écarté. 

1339.  Mais  la  responsabilité  des  faits  de  l'entrepreneur  peut 
rejaillir,  d'une  manière  indirecte,  sur  l'Administration,  en 
vertu  du  principe  posé  dans  l'art.  i383.  L'Administration  sera 
tenue  du  dommage  que  sa  négligence  aura  laissé  commettre, 
s'il  s'agit  de  faits  qu'elle  a  connus  ou  qu'elle  a  dû  connaître, 
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par  l'effet  de  la  surveillance  générale  qu'elle  exerce  sur  les 
travaux. 

Ce  contrôle  ne  peut  être  aussi  minutieux  que  celui  d'un 
commettant  proprement  dit  sur  les  actes  de  son  préposé.  Les 
circonstances  auront  donc  une  grande  influence  sur  la  déci- 
sion. Mais  il  est  des  faits  que  les  ingénieurs  n'auront  pu 
ignorer  et  qu'ils  seront  certainement  en  faute  d'avoir  tolérés. 
Par  exemple,  si  l'entrepreneur  chargé  de  pratiquer  de  grandes 
excavations  sous  la  voie  publique,  ou  sous  des  souterrains 
appartenant  à  des  particuliers,  n'exécutait  pas  les  travaux  de 
toute  nature  nécessaires  pour  empêcher  les  affaissements  du 
sol,  la  ruine  des  bâtiments,  etc.;  si  les  travaux  étaient  con- 
duits avec  une  pareille  négligence  pendant  un  espace  de  temps 
assez  considérable  pour  que  l'Administration  ait  pu  connaître 
le  fait  et  qu'elle  l'ait  toléré,  elle  devrait  en  être  déclarée  res- 
ponsable. «  Considérant  que  les  dommages  éprouvés  par  le 
sieur  Mériet  ont  été  causés  par  l'éboulement  d'un  mur  de 
soutènement  de  la  route  stratégique  de  Saumur  à  La  Rochelle, 
travaux  dont  le  sieur  Bouteron  était  adjudicataire  ;  qu'il  a  été 
établi,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée, 
du  10  janvier  i832,  que  la  chute  de  ce  mur  provenait  de 
malfaçons  du  fait  de  l'entrepreneur;  mais  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  l'affaire  que  cet  accident  doit  être  également 
attribué  à  un  déjaut  de  surveillance  des  agents  de  l'Adminis- 
tration, dans  la  direction  et  l'exécution  des  travaux  ;  qu'en 
conséquence,  l'Etat,  à  défaut  de  l'entrepreneur  reconnu  insol- 
vable, est  responsable  des  dommages,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  ù  sa  charge  la  somme  de  neuf  cent  soixante-quatre 
francs  trente-sept  centimes,  à  laquelle  a  été  fixée  l'indemnité 
due  au  sieur  Mériet,  par  l'arrêté  du  29  août  i835  \  » 

Cette  décision  est  parfaitement  juridique. 

i33o.  S'il  s'agit  d'opérations  exécutées  non  par  entreprise, 
mais  par  les  agents  de  l'Administration  eux-mêmes,  directe- 
ment ou  en  régie,  il  est  constant  que  l'État  en  est  respon- 
sable suivant  le  droit  commun 5. 


1.  Cons.  d'État,  27  mai  1839,  Bec.  des  arrêts  du  Cons.,  t.  9,  p.  3oG. 
Conf.,  Cons.  d*État,  y  nov.  1888,  S.  90.3.60;  9  déc.  1892,  D.  9^. 3. 16.  V. 
aussi  supra,  n0'  1037  à  l°ko. 

2.  Cons.  d'État,  25  fév.  1881,  D.  82. 3. 83  ;  27  juil.  i883,  D.  85.3. 28. 
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1 33 1 .  Nous  avons  déjà  dit,  n°  i3oi,  qu'en  principe  l'Etat 
ne  répond  pas  des  faits  de  guerre  l. 

En  ce  qui  concerne  les  destructions  et  ravages  exercés  par 
l'ennemi,  la  règle  est  absolue. 

Quant  aux  dommages  causés  par  les  mesures  qu'ordonne 
l'autorité  militaire,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense, 
les  réquisitions  pour  les  troupes,  ils  peuvent,  dans  certains 
cas,  donner  lieu  à  indemnité. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (art.  3o,  3i,  32,  33 
et  38)  et  du  décret  du  10  août  i853  (art.  7  a  i(3,  35  à  38),  les 
démolitions  des  maisons  ou  autres  édifices,  ordonnées  par 
l'autorité  militaire  pour  la  défense  des  places  ou  postes  mili- 
taires, donnent  droit  à  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
taires, à  moins  que  ces  édifices  n'aient  été  bâtis  dans  la  zone 
des  servitudes  militaires. 

La  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  militaires,  dis- 
pose également  (art.  1  à  i5),  que  tous  les  changements  et 
constructions  nouvelles,  dans  les  places  ou  postes  militaires, 
donnent  lieu,  en  cas  d'expropriation,  ou  de  servitude  imposée 
à  la  propriété,  à  une  indemnité  fixée  conformément  aux  lois 
sur  l'expropriation. 

D'autre  part,  l'art.  39  du  décret  du  10  août  i853  porte: 
<(  Toute  occupation,  toute  privation  de  jouissance,  toute 
démolition,  destruction  et  autre  dommage  résultant  d'un  fait 
de  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise,  soit  par  l'autorité 
militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée 
ou  un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit 
à  L'indemnité.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  la  distinction  que  voici  :  Lors- 
que, soit  en  temps  de  paix,  soit  morne  en  temps  do  guerre, 
les  démolitions,  occupations  do  terrains  et  autres  dommages 
sont  le  résultat  d'un  acte  libre   et   volontaire   de  l'autorité, 


1.  11  est  vrai  qu'une  loi  du  6  septembre  1871  ;i  rais  à  lu  disposition  du 
gouvernement  îles  sommes  considérables  pour  réparer  les  domina.:-  > 
causés  aux  particuliers  par  la  dernière  guerre  contre  L'Allemagne.  Mais  il 
s'agissait  là  d'un  secours  accordé  à  raison  de  circonstances  spéciales,  dans 
une  mesure  restreinte  et  par  voie  de  répartition  administrative,  qui  n'im- 
pliquait nullement  la  reconnaissance  d'un  droil  à  dommmages-intéréts 
proprement  dits  susceptible  d'être  exercé  devant  les  tribunaux.  Aussi  le 
préambule  de  cette  loi  déclare-t-il  formellement  que  1»;  législateur  n'en- 
tend pas  déroger  aux  principes  posés  dan-  la  loi  du  10  juillet  1791  el 
dans  le  décret  du  10  août  i8">3.  Y.  aussi  l.l..  11  août  1792.  7  avril 
i3;3,  28  juillet  i8;'i. 
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accompli  à  titre  de  précaution,  il  y  a  lieu  à  indemnité.  Mais, 
quand  ces  mesures  sont  nécessitées  par  le  besoin  immédiat 
de  la  lutte  avec  l'ennemi,  et  que,  d'ailleurs,  elles  ne  com- 
portent pas  une  prise  de  possession  permanente,  le  droit  à 
l'indemnité  n'existe  pas.  Ainsi  la  destruction  d'un  pont  pour 
couvrir  la  retraite  des  troupes,  l'incendie  des  habitations 
causé  par  les  feux  de  l'artillerie,  sont  dans  ce  cas.  Dans  la 
première  hypothèse,  il  y  a  une  expropriation  véritable  pour 
cause  d'utilité  publique1.  Dans  la  seconde,  le  dommage  est 
considéré  comme  résultant  de  la  force  majeure  2. 

A  la  vérité,  l'art.  3g  du  décret  de  i853  semble  refuser  le 
droit  à  l'indemnité  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  mesures 
prises  pendant  l'état  de  siège,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances qui  l'ont  fait  déclarer.  Mais  ce  décret,  qui  n'a  été 
rendu,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juillet  i85i,  que 
u  pour  coordonner  dans  leur  ensemble  toutes  les  dispositions 
des  lois  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications  »,  n'a  pu  déroger  valablement  aux 
principes  établis  parla  loi  de  1791 ,  l'art.  545  G.  civ.,  la  loi 
du  17  juillet  1819  et  nos  diverses  Constitutions.  11  renferme 
une  extension  abusive  des  effets  de  l'état  de  siège.  Les  consé- 
quences de  la  déclaration  qu'une  place  est  en  état  de  siège 
sont  réglées  par  la  loi  du  9  août  1849,  ar*«  IO>  l1^  renvoie,  à 
la  loi  du  10  juillet  1791  et  au  décret  du  24  décembre  1811. 
Or  cette  loi  et  le  décret  de  181 1  (art.  101)  portent  simplement 
que  l'état  de  siège  fait  passer  au  commandement  militaire  les 
pouvoirs  dont  les  magistrats  civils  sont  investis  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  mais  sans  modifier 
la  nature  de  ces  pouvoirs  ni  leur  étendue  par  rapport  à  la 
propriété  privée3.  Pour  que  les  dommages  dont  s'agit  soient 
considérés  comme  faits  de  guerre,  il  faut  donc  que  l'état  de 
siège  soit,  non  pas  fictif,  mais  réel  et  résultant  de  l'investisse- 


1.  Cons.  d'État,  i3  mai  1872,  D.  72.3.7/4,  S.  73.2.57;  Trib.  des  confl., 
11  janv.  1873,  S.  73.2.60;  25  janv.  1873,  D.  73.3.26,  S.  73.2.186;  i5  mars 
1873,  D.  73.3.25,  S.  73.2.187. 

2.  Ceci  est  conforme  aux.  règles  admises  par  le  droit  des  gens.  V. 
Vattel,  liv.  2,  chap.  i5,  §  232;  Dalloz,  Répert.,  Droit  naturel  et  des  gens, 
n°  i/i4;  Morin,  Les  lois  relat.  à  la  guerre,  t.  2,  chap.  i3,  n°  ik;  Laferrière, 
t.  2,  p.  55;  Cons.  d'État,  6  juin  1872,  S.  73.2.187,  D.  73.2.77;  Cass., 
27  janv.  1879,  S.  80.1. 1 58. 

3.  V.  dissert,  dans  le  journal  le  Droit  du  22  oct.  1871  ;  Peyronny  et 
Delamarre,  Comment,  sur  les  lois  d'expropr.,  n°  77. 
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ment  de  la  place  par  l'ennemi,  ou  encore  d'une  sédition 
armée  à  l'intérieur  l. 

i33i  bis.  Les  réquisitions  faites  par  l'ennemi  chez  un  parti- 
culier, comme  l'enlèvement  des  denrées,  marchandises  et 
autres  objets,  qu'elles  soient  opérées  régulièrement  sur  récé- 
pissé, avec  promesse  de  payer,  ou  par  un  pur  usage  de  la 
force  supérieure,  constituent  évidemment  un  fait  de  guerre 
dont  l'État,  le  département  ni  la  commune  ne  sont  pas  respon- 
sables2. C'est  à  l'état  ennemi  ou  étranger,  qui  les  exerce  et  en 
profite,  à  les  solder,  conformément  au  droit  des  gens 3. 

Mais  la  commune  ou  le  département  pourrait  être  respon- 
sable, si  la  réquisition  de  l'ennemi  avait  été  adressée  à  cette 
collectivité  et  mise  à  sa  charge.  Les  fournitures  faites,  en 
pareil  cas,  par  des  particuliers,  aux  lieu  et  place  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  elles  étaient  imposées,  doivent  leur  être  payées 
par  celle-ci. 

Quant  aux  réquisitions  faites  par  les  autorités  françaises, 
elles  constituent  une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  un  engagement  à  la  charge  de  l'Administration 
pour  le  compte  de  laquelle  elles  ont  été  faites.  Elles  doivent 
être  ultérieurement  soldées  aux  particuliers  qui  ont  fait  les 
fournitures.  On  trouve  à  diverses  époques  des  dispositions 
financières  prises  à  cet  égard4,  et  le  principe  a  été  formelle- 
ment consacré  par  la  loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux  réqui- 
sitions militaires.  L'art.  2  dispose  que  «  toutes  les  prestations 
donnent  droit  à  des  indemnités  représentatives  de  leur 
valeur  ».  11  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  le  loge- 
ment et  le  cantonnement  des  troupes  de  passage,  dans  cer- 
tains cas  déterminés  (art.  io). 

i33i  ter.  L'administration  de  la  guerre  est-elle  responsable 
du  dommage  causé  par  la  négligence  ou  l'imprudence  des 
militaires  dans  leurs  exercices  ? 


1.  Cons.  d'Etat,  i3  mai  1872,  D.  73.3.7'».  8.  70.3.Ô7;  Trib.  des  confl., 
11  janv.  1873,  S.  73.2.G0;  iô  mars  1873,  D.  73.3.26,  S.  73.2. 1S7  ;  Req., 
l>'4  fév.  187I1,  S.  74-1171  ;  Trib.  des  oonfl.,  16  mai  1874,0.  75.8.39,  S. 
7G.2.95. 

3.  Cons.  d'Etat,  29  août  i834,  Lcbon,  Bec.  des  arrêts  du  cons.,  i83&, 
p.  623;  Nancy,  22  mars  1873,  S.  73.2.108,  motifs. 

.t.  Morin,  Les  lois  relut,  à  la  guerre,  t.   1,  chap.  10.  n°  4. 

.'i.  L.  19  brumaire  an  III,  art.  3;  L.  2G  avril  1793  ;  L.  28  avril  1816, 
tit.  3,  art.  6;  L.  1  septembre  1870;  D.  1  septembre  1870;  L.  i5  juin 
1871. 
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La  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  suivan- 
tes :  Le  8  juillet  1844,  à  Paris,  une  compagnie  du  train  des 
équipages  militaires  faisait  l'exercice  à  feu  au  Ghamp-de- 
Mars.  On  n'avait  pas  pris  la  précaution  d'usage  et  commandée 
par  les  règlements,  de  placer  un  piquet  de  manière  à  écarter 
les  passants  des  endroits  où  il  pouvait  y  avoir  quelque 
danger.  La  compagnie  venait  de  faire  feu  dans  la  direction  de 
Grenelle,  lorsque  le  capitaine  fît  sortir  des  rangs  deux  sol- 
dats dont  les  fusils  n'étaient  pas  partis,  et  leur  ordonna  de 
décharger  leurs  armes  dans  la  direction  du  tertre  qui  lon- 
geait l'avenue  de  Labourdonnaye,  du  côté  de  la  rue  de  l'Uni- 
versité. Par  suite  de  ce  commandement  imprévu,  le  sieur 
Yallet,  qui  passait  sur  le  tertre,  fut  atteint  par  une  baguette 
de  fusil  laissée  dans  le  canon  de  son  arme  par  un  des  soldats. 

Vallet  intenta  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  ministre  de  la  guerre  représentant  l'État  ;  mais  elle  fut 
rejelée  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  16  août 
i845,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  Gouvernement  n'est  pas 
le  maître,  dans  le  sens  de  l'art.  i384  C.  civ.,  des  militaires 
appelés  au  service  de  l'État  ;  qu'il  n'est  pas  davantage  leur 
commettant,  et  que  les  militaires  ne  sont  pas  ses  préposés  ; 
que  le  service  militaire  est  une  charge  attribuée  à  la  qualité  de 
Français  ;  que  le  Français  remplit  donc  un  devoir  quand  il  se 
place  dans  les  rangs  de  l'armée,  qu'il  n'occupe  pas  en  cela  un 
emploi  ;  —  déclare  le  sieur  Vallet  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens,  sous  la  réserve 
de  ses  droits,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  soldat  par  lequel  il  a  été 
i>lessé,  et  l'officier  qui  commandait  l'exercice  à  feu  1. 

Ce  jugement  nous  semble  bien  rendu. 

On  a  cependant  objecté  que  le  soldat  n'agit  pas  de  lui- 
même  quand  il  fait  l'exercice.  Il  subit  l'empire  de  la  discipline 
militaire  à  laquelle  il  est  complètement  soumis.  La  loi,  qui 
impose  comme  une  charge  de  la  qualité  de  Français  l'obliga- 
tion du  service,  délègue  par  cela  même  au  Gouvernement  le 
droit  de  disposer  de  la  personne  des  militaires  pour  l'accom- 
plissement des  actes  auxquels  ils  sont  assujettis  :  il  en  résulte 
que  la  volonté  du  militaire  s'efface  devant  la  grande  loi  d'ordre 
public  qui  le  soumet  à  l'obéissance  passive.  Si  donc,  en  obéis- 

1.  Dumesnil,  Législ.  spéc.  du  Très,  publ.,  p.  387. 
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sant  à  ses  chefs,  il  cause  un  dommage  par  sa  négligence  ou 
son  imprudence,  il  est  juste,  il  est  logique  que  l'État  soit  civi- 
lement tenu  de  le  réparer1. 

Dans  ce  raisonnement  on  oublie,  ce  nous  semble,  le  double 
principe  de  la  responsabilité  civile.  M  le  soldat,  ni  l'officier 
ne  sont,  à  proprement  parler,  au  choix  du  Gouvernement  ;  ils 
n'agissent  pas  en  son  lieu  et  place,  comme  ses  représentants, 
dans  les  exercices  militaires.  Ils  ne  font  qu'accomplir  des 
actes  de  leur  profession  d'une  manière  indépendante  et  spon- 
tanée. Ces  actes  ne  peuvent  à  notre  avis  engager  la  responsa- 
bilité de  l'État-. 

A  plus  forte  raison,  faudrait-il  décider  ainsi  si  le  dommage 
était  causé  par  l'imprudence  d'un  militaire  agissant  malgré 
la  défense  de  ses  chefs,  ou  en  dehors  de  tout  service  com- 
mande . 

Nous  admettons  seulement  que  l'État  serait  responsable 
d'actes  spéciaux  qu'il  aurait  ordonnés,  ou  d'exercices  pres- 
crits par  les  règlements,  et  qui,  par  eux-mêmes,  en  dehors  de 
toute  faute  individuelle  imputable  aux  officiers  ou  aux  soldats 
qui  les  auraient  exécutés,  causeraient,  contrairement  au  droit, 
un  préjudice  à  autrui4. 

i33i  quater.  —  Aux  ternies  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
l'instruction  des  troupes  comprend  des  exercices  de  tir,  soit 
dans  les  champs  de  tir  organisés,  soit  en  terrains  variés,  et  doit 
se  terminer  chaque  année  par  des  marches,  manœuvres  et 
opérations  d'ensemble. 

Pour  l'exécution  des  exercices  de  tir,  la  loi  donne  à  l'auto- 
rité militaire  le  droit  d'occuper  momentanément  les  propriétés 
privées,  ou  d'en  interdire  l'accès,  à  l'exception  des  habitations 
et  de  leurs  dépendances. 

Les  dommages,  résultant  des  grandes  manœuvres  ou  des 
tirs,  et  donnant  lieu  à  indemnité,  sont  déterminés  par  les 
art.  5/j  et  54  bis  de  la  loi  du  3  juillet  1877  modifiée  par  celle 
du  17  avril  1901. 


1.  Dumesnil,  p.  38g. 

2.  Contra,  Cons.  d'Etat,  a5  fév.  1881,  S.  82.3.^7,  D.  83.3.83;  a5  juil. 
i88i,  S.  86.3.26;  29  janv.  1892,  S.  93.3. i53  ;  2.4  mai  1901,  S.  igoj. 
3. 43;   17  fév.   igo5,  S.  igo5.3.u3,  D.  1906. 3. Bi. 

3.  Cons.  d'État,  i5  mars  1878,  C.  78.3.73,  S.  8o.s.3a. 

!x.  Comp.,  Cons.  d'État,  n  mai  i883,  D.  85.3.3;  16  mai  1902.  D.  190V 
3.io,  S.  1906.3.  j5. 
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Art.  54  :  «  Des  indemnités  seront  allouées  en  cas  de  dégâts 
matériels  causés  aux  propriétés  des  particuliers  ou  des  com- 
munes par  le  passage  ou  le  stationnement  des  troupes  dans  les 
marches,  manœuvres  et  opérations  d'ensemble  prévues  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  24  juillet  1873.  » 

Art.  54  bis  :  u  Des  indemnités  seront  allouées  en  cas  de 
dommages  causés,  soit  par  dégâts  matériels,  soit  par  priva- 
tion de  jouissance,  aux  propriétés  privées  occupées  par 
les  troupes  ou  interdites  aux  habitants,  à  l'occasion  des  exer- 
cices de  tir  prévus  par  l'art.  28  de  la  loi  du  24  juillet  1873.  » 

On  voit,  qu'en  ce  qui  concerne  les  exercices  de  tir,  il  est 
tenu  compte  des  dégâts  matériels  et  de  la  privation  de  jouis- 
sance que  les  exercices  ont  occasionnés.  Pour  les  grandes 
manœuvres,  au  contraire,  la  loi  n'accorde  d'indemnité  qu'à 
raison  des  dégâts  matériels.  On  a  considéré  que  la  durée  du 
passage  des  troupes  n'était  jamais  assez  prolongée  pour  cau- 
ser aux  habitants  un  trouble  appréciable  dans  la  jouissance  ou 
l'exploitation  de  leurs  propriétés. 

La  jurisprudence,  qui  s'était  formée,  avant  la  loi  du  17 
avril  1901.  au  sujet  des  dommages  éprouvés  par  les  riverains 
des  champs  de  tir,  considérait  comme  constituant  un  trouble 
à  la  jouissance,  ouvrant  un  droit  à  indemnité,  la  chute  des 
projectiles  dans  les  propriétés  privées,  ou  même  simplement 
leur  passage  au-dessus  de  ces  propriétés1.  Quant  aux  incon- 
vénients provenant  du  bruit  des  explosions  et  détonations,  de 
la  trépidation  du  sol,  etc.,  il  n'en  était  pas  tenu  compte 
en  dehors  de  toute  détérioration  matérielle2.  C'est  cette  juris- 
prudence que  les  articles  ci-dessus  rapportés  paraissent  avoir 
eu  pour  but  de  consacrer. 

i33i  quinquiès.  Les  accidents  ou  blessures  dont  sont 
victimes  les  militaires  eux-mêmes  dans  leur  service  ne  leur 
donnent  pas  non  plus  droit  à  indemnité.  Ils  peuvent  seule- 
ment obtenir  une  pension  de  retraite  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  11  avril  i83i  3. 


1.  Cons.  d'État,  29  avril  1898,  S.  1900.3.40;  24  juin  1898,  S.  1900.3.80. 

2.  Cons.  d'État,  24  fév.  1893,  S.  g5.3.5. 

3.  Cons.  d'État,  22  mai  1896,  S.  98.3.77;  12  janv.  1905,  D.  1906. 3. 81  ; 
21  juin  1907,  D.  1909. 3. 19;  2  août  1907,  S.  1910.3.6.  On  peut  se  deman- 
der si  le  chef,  qui  aurait  donné  un  ordre  imprudent  et  causé  ainsi,  par 
une  faute  certaine,  les  blessures  ou  la  mort  de  ses  soldats,  pourrait  être 
actionné    en    dommages-intérêts    (V.    les  conclusions    du    min.    public 
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Le  service  commandé  aux  troupes,  en  cas  d'incendie, 
d'inondation,  de  déraillement  de  chemin  de  fer,  et  autres 
catastrophes  publiques,  est  considéré  par  cette  loi  (art.  21) 
comme  service  militaire. 

i332.  L'État  doit  indemniser  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
dans  lequel  sont  logées  des  troupes,  lorsque  les  dégâts  et 
dégradations  qui  y  sont  causés,  par  exemple,  l'incendie  qui 
s'y  manifeste,  sont  le  résultat  de  la  faute  des  militaires. 

Si  ce  bâtiment  était  loué  à  l'Administration,  l'art.  1733 
C.  civ.  serait  applicable1. 

S'il  est  seulement  occupé  en  vertu  des  lois  qui  obligent, 
dans  certains  cas,  les  habitants  d'une  commune  à  pourvoir 
au  logement  des  troupes,  la  responsabilité  de  l'État  est  établie 
par  la  loi  du  3  juillet  1877  (art.  i4)  et  le  décret  du  2  août  1877 
(art.  28). 

i333.  L'État  est  généralement  responsable  des  accidents 
causés  par  les  chevaux  de  troupe.  Comme  propriétaire,  il  est 
soumis  à  cet  égard  à  l'art.  i385  C.  civ. 

Il  répond  même  des  chevaux  appartenant  en  propre  aux 
officiers,  lorsque  l'accident  a  eu  lieu  dans  un  service  com- 
mandé, car  alors  l'animal  est  bien  à  l'usage  de  l'État.  C'est 
réellement  lui  qui  s'en  sert2. 

i333  bis.  L'État  fait  exécuter  directement,  dans  les  arsenaux 
et  autres  ateliers  spéciaux,  certains  ouvrages,  tels  que  la 
fabrication  des  canons,  des  poudres.  Il  a  également  des  manu- 
factures de  tabacs,  de  tapisseries,  de  porcelaine.  La  loi  du 
(j  avril  1898,  sur  la  responsabilité  à  raison  des  accidents  du 
travail,  s'applique  à  ces  entreprises  comme  aux  entreprises 
similaires  de  l'industrie  privée.  C'est  ce  qui  résulte  :  i°  de 
l'art.  i3,  qui,  en  cas  d'accidents  survenus  dans  certains  éta- 
blissements de  l'État,  restreint  le  pouvoir  attribué  au  juge  de 
paix  d'ordonner  une  expertise  technique  ;  20  de  l'art.  32,  qui 
maintient  en  vigueur  les  règlements  particuliers  concernant 


rapportées  avec  jugement  Trib.  de  la  Seine,  17  juin  1870,  D.  7 1 . 3 . 3 A , 
S.  7i.2.22'i).  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  aclion  soit  ouverte  en  pareil 
cas  en  dehors  d'un  fait  volontaire  raisonné  oui  prendrait  le  caractère 
d'un  crime  ou  délit  proprement  dit.  La  faculté  d'exercer  une  action  de 
ce  genre  serait  incompatible  avec  les  règles  de  la  hiérarchie  militaire  et 
les  nécessités  impérieuses  de  la  discipline. 

1.  Trib.  des  confl.,  a3  mai  i85i,  D.  5i.3.5i. 

3.  V.  n"  1407  et  suiv.  ;  Cons.  d'État,  6  déc.  1895,  S.  98.3. 3. 


420  DEUXIEME    PARTIE.    LIV.    I.    —    CH.    X 

les  pensions  des  ouvriers  appartenant  aux  ateliers  de  la 
marine  et  aux  manufactures  d'armes  de  la  guerre1. 

i333  ter.  Le  service  de  la  marine  établit  et  entretient  des 
ports  servant  d'abri  et  de  refuge  aux  navires  de  toute  nature  : 
bâtiments  de  guerre,  de  commerce,  de  pêche,  français  ou 
étrangers.  «  Cette  hospitalité  doit  être  sûre.  Aussi,  l'État  a  été 
déclaré  responsable  d'accidents  causés  par  de  fausses  ma- 
nœuvres d'officiers  de  port,  ou  par  la  négligence  d'agents 
ayant  laissé  subsister  des  épaves  ou  d'autres  obstacles  dans 
les  bassins 2.  » 

i334.  Avant  de  passer  aux  règles  de  la  compétence,  il  nous 
reste  à  faire  connaître  les  dispositions  des  lois  de  finances 
sur  la  prescription  des  actions  et  des  créances  contre  l'État. 

Depuis  longtemps  on  a  senti  la  nécessité  d'introduire 
dans  la  législation,  pour  l'ordre  et  la  sécurité  des  finances 
publiques,  des  dispositions  spéciales  destinées  à  libérer 
irrévocablement  l'État  dans  des  délais  déterminés,  et  plus 
courts  que  ceux  de  la  prescription  ordinaire  ;  à  empêcher 
qu'un  exercice  pût  indéfiniment  léguer  des  charges  aux 
exercices  qui  suivent.  Sans  remonter  aux  dispositions  les  plus 
anciennes 3,  il  nous  suffît  ici  de  citer  la  loi  du  20  janvier  i83i, 
qui  porte  : 

Art.  9.  «  Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 
profit  de  l'État,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées 
par  les  lois  antérieures,  ou  consenties  par  des  marchés 
ou  conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées 
avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pas,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  été  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créanciers  domici- 
liés en  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen.  Le  montant  des  créances 
frappées  d'oppositions  sera,  à  l'époque  de  la  clôture  des 
payements,  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations4.  » 


1.  Cass.  crim.,  20  juil.  1907,  D.  1909.1.36t. 

2.  Laferrière,  Tr.  de  la  jur.  adm.,    t.    1,  p.   178;  Cons.   d'État,    17  janv. 
1902,  S.  190/4.3. 1 35. 

3.  V.  L.   9    frim.   an  VII,  art.  1  ;  D.   25  fév.    1808,   art.    1;  L.    i5  janv. 
1810;  L.  28  avril  1816.  art.   12  et  suiv.  ;  L.  25  mars  1817,  art.  1  et  suiv. 

U.  V.  encore  la  loi  du  k  mai  1 834,  art.  11,  et  le  décret  du  3i  mai  186a 
sur  la  comptabilité  publique,  art.  i36,  137,  1 48  et  1^9. 
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Il  est  de  règle,  en  cetle  matière,  que  les  créances  contre 
l'État  appartiennent  à  l'exercice  pendant  lequel  elles  ont  pris 
naissance.  Il  faut  donc  que,  dans  les  cinq  années,  à  partir  de 
l'ouverture  de  cet  exercice,  la  créance  soit  liquidée,  ordon- 
nancée et  payée,  sans  quoi  la  déchéance  est  irrévocablement 
acquise  1. 

Mais  la  même  loi  consacre  en  faveur  du  créancier  de 
l'État  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio.  L'art.  10  porte  :  «  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  ne  seront  pas  applicables  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'auraient  pas  été 
effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'Admi- 
nistration ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par 
le  ministre  compétent  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa 
demande,  et  les  pièces  produites  à  l'appui,  n 

Pour  que  cet  article  soit  applicable,  pour  que  le  retard  dans 
la  libération  du  Trésor  puisse  être  imputé  à  l'Administration, 
il  faut  que  les  parties  aient  produit  leurs  titres  et  demandé, 
dans  les  délais,  la  liquidation  de  leurs  créances,  en  un  mot, 
mis  l'Administration  en  demeure1',  ou  introduit  leur  action 
devant  le  Conseil  d'Ktat  :'\si  elle  est  contentieuse  de  sa  nature, 
ou  devant  le  conseil  de  préfecture,  si  elle  doit  être  portée 
devant  lui  au  premier  degré. 

Si  l'action  était  de  la  compétence  des  tribunaux,  nul  doute 
que  l'instance  formée  devant  eux  n'eut  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription  !,  et  même  le  mémoire  préalable  qui  doit 
être  adressé  à  l'Administration,  d'après  la  loi  des  28  octobre- 
5  novembre  1790,  tit.  3,  art.  i5,  et  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
28  août  1823,  suffirait  pour  produire  l'interruption.  En  pareil 
cas,  la  créance  constatée  et  reconnue  par  une  décision  des 
tribunaux  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  appartient  à 
l'exercice  dans  le  cours  duquel  la  décision  est  rendue,  et  le 
délai  de  cinq  ans  court  du  jour  de  l'ouverture  de  cet  exercice  . 

1.  Cons.  d'Ét.,  9  fév.  1 883,  S.  85.3.3;  ia  janv.  18961  S.  95.3.127;  17 mai 
1893,  S.  97.3.93  ;  Dalloz,  Rèpert.,  v*  Trésor  publ.,  n"  5oo. 

2.  Cons.  d'État,  8  juil.  1893,  S.  9^.3.63. 

3.  L.  20  janv.  i83i,  art.  10;  Cons.  d'Ktat.  20  mars  18 

1.  Aruum..    Cons.   d'État,    96    fév.    1846,  Rec.  des  arrêts  du  Cons.. 
p.   112. 

o.  Dufour,  Droit  admin.,  n    i384  :  Cons.  d'Ktat,  ih  jan\ 
arrêts  du  Cons.,   i84a,  p.  19. 
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La  déchéance  dont  nous  parlons  frappe  les  créances  contre 
l'État,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  par  exemple  celles 
qui  ont  pour  objet  des  indemnités  pour  torts  et  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux  publics1.  Mais  elle  n'est 
pas  opposable  à  la  demande  en  indemnité  d'un  particulier 
dépossédé  de  son  terrain  par  l'exécution  d'un  travail  public 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation,  car,  tant  que  l'indemnité  n'a 
pas  été  fixée  par  l'autorité  judiciaire,  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble occupé  conserve  sur  cet  immeuble  un  droit  réel2. 

i334  bis.  Cette  déchéance  est  opposable  aux  incapables, 
mineurs,  interdits,  et  n'est  point  suspendue  en  conformité 
de  l'art.  2262  G.  civ.  3.  Elle  rentrerait  plutôt  dans  la  caté- 
gorie des  courtes  prescriptions  régies  par  l'art.  2278  du 
même  Gode.  Mais  il  s'agit  en  réalité  d'une  mesure  d'ordre 
public  et  de  comptabilité,  indépendante  des  règles  du  droit 
privé. 

i334  ter.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  ministre  qu'il  appar- 
tient d'appliquer  les  lois  de  déchéance.  Les  tribunaux  et 
même  les  conseils  de  préfecture,  saisis  des  réclamations  des 
créanciers,  n'ont  pas  qualité  pour  connaître  de  cette  ques- 
tion. Seulement  le  recours  au  Conseil  d'État,  contre  la  déci- 
sion du  ministre,  est  toujours  ouvert  à  la  partie  qu'elle  con- 
cerne 4. 

i335.  Enfin  des  dispositions  spéciales  s'appliquent  aux 
valeurs  confiées  à  la  poste. 

Sont  définitivement  acquises  à  l'État,  lorsque  le  rembour- 
sement ou  la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par  les  ayants  droit 
dans  le  délai  d'un  an,  i°  les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  et  des  télégraphes,  ou  déposées  aux  guichets 
de  leurs  bureaux  pour  être  remises  à  destination  sous  forme 
de  mandats  ou  autrement  ;  20  les  valeurs  quelconques,  trou- 
vées dans  le  service,  insérées  ou  non  dans  les  boîtes  ou  dans 
les  lettres,  et  qui  n'ont  pu  être  remises  au  destinataire. 

Le  délai  court,  pour  les  sommes,  à  partir  du  jour  de  leur 


1.  Cons.  d'État,  8  mars  i85i,  Rec.  des  arrêts  du  Cons.,  i85i,  p.  172. 

2.  Req.,  2  tev.  1909,  D.  269. 

3.  Cons.  d'État,    i3  janv.   1888,   S.  8g.3.C3,  D.  8g.3.3o.  V.  concl.  de  M. 
Romieu,  comm.  du  gouv.,  avec  Cons.  d'État,  i>janv.  1 89^ ,  S.  95.3.127. 

h.   Cons.  d'État,  22  nov.    1889,   D.   çi.3.38,   S.   92. 3. n;  8  juil.  1892,  D. 
93.3.108  ;  Concl.  de  M.  Romieu  précitées. 
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versement,  et,  pour  les  autres  valeurs,  à  partir  du  jour  où 
elles  ont  été  déposées  ou  trouvées  dans  le  service l. 

Pour  les  colis  postaux,  toute  réclamation  est  prescrite  après 
un  an,  à  partir  de  la  date  d'expédition  du  colis2. 


ARTICLE   II 

COMPÉTENCE 
SOMMAIRE 

i336.  —  Il  semble  qu'en  principe  les  actions  en  dommages-intérêts  exer- 
cées contre  l'État,  comme  civilement  responsable  de  ses  pré- 
posés, soient  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

1337.  —  Cependant  l'Administration  en  a  toujours  revendiqué  la  connais- 
sance. 

i338.  —  Examen  des  motifs  qu'elle  invoque.  —  Prétendue  règle  d'après 
laquelle  toutes  les  actions  qui  tendent  à  faire  déclarer  l'État 
débiteur  seraient  dévolues  à  la  juridiction  administrative. 

1 33g.  —  Suite. 

i34o.  —  Suite. 

i34i.  —  Suite. 

i3/|3.  —  Suite. 

i363.  —  Suite. 

i344.  —  Suite. 

i3Zi5.  —  Suite. 

i346.  —  Suite. 

13^7.  —  Suite. 

i348.  —  Distinction  entre  l'État  personne  civile  et  l'État  puissance 
publique. 

i349-  —  Suite. 

i35o.  —  Suite. 

i35i.  —  Suite. 

i35a.  —  Suite. 

i353.  —  Suite. 

i354.  —  Suite. 

i355.  —  Conclusion. 

i356.  —  Transition  à  l'examen  des  cas  où  la  compétence  judiciaire 
résulte  de  lois  spéciales. 

1357.  —  En  matière  liscale,  les  tribunaux  connaissent  des  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  contre  l'État  accessoirement  à 
des  contestations  relatives  à  l'impôt. 

i358.  —  Aministration  des  Douanes.  —  Relus  par  les  préposés  de  déli- 
vrer des  acquits  de  payement,  etc. 

1359.  —  Administration  des  Postes.  —  Valeurs  déclarées.  —  Envois 
contre  remboursement.  —  Objets  recommandés.  —  Colis  po>- 
taux. 


1.  L.  29  juin  1882,  art.  6;  L.  3o  janv.  1907,  art.  3i. 

2.  D.  27  juin  189s,  art.  7. 
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i3Go.  —  Chemins  de  fer  de  l'État. 

i36i.  —  Administration  de  la  guerre.  —  Dégâts  commis  par  les  troupes 

logées  ou  cantonnées  chez  les  habitants. 
i3Ô2.  —  Suite.  —  Dommages  causés  aux  propriétés  des  particuliers    et 

des  communes  par  les  grandes  manœuvres  et  les  exercices  de 

tir. 
i3G3.  —  Administration  de  l'instruction  publique.  —  Dommages   causés 

par  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  public. 
i363  bis.  —  Etablissements  industriels  de  l'État.  —  Accidents  du  travail. 
i364.  —  Juridictions  administratives.  —  Conseil  d'État. 
i365.  —  Conseils  de  préfecture. 

i336.  Si  l'on  admet1  que  Faction  en  responsabilité  civile 
contre  l'État  est  fondée  sur  l'application  des  articles  i382, 
i383,  i384  et  i385  G.  civ.,  qu'il  s'agisse  d'apprécier  les 
faits  dommageables  en  eux-mêmes,  et  sous  le  rapport  de 
la  faute  qui  a  présidé  à  leur  accomplissement,  de  déter- 
miner le  caractère  des  agents  dont  on  prétend  que  l'Admi- 
nistration doit  répondre,  ou  de  décider  si  le  fait  a  été  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  on  ne  voit  dans  ces 
différentes  questions,  sauf  le  cas  où  le  législateur  en  aurait 
différemment  ordonné 2,  rien  qui  doive  être  soustrait  aux  attri- 
butions des  juges  ordinaires  en  matière  civile3. 

1337.  Cependant,  hors  du  cercle  des  lois  spéciales,  qui  ont 
attribué  expressément  la  connaissance  de  certaines  matières  à 
l'autorité  judiciaire,  et  de  celles  qui  règlent  le  droit  de  pro- 
priété et  les  obligations  conventionnelles4,  l'Administration 
a  constamment  revendiqué,  pour  ses  tribunaux,  la  connais- 
sance des  actions  dirigées  contre  l'État. 

i338.  Elle  a  d'abord  cherché  à  établir  d'une  façon  absolue 
que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  étaient  incompétents 
pour  connaître  des  actions  qui  tendent  à  faire  déclarer  l'État 
débiteur. 

Cette  règle  n'est  formulée  nulle  part  ;  mais  on  prétend  la 
faire  résulter  des  dispositions  de  diverses  lois,  notamment 
de  celles  des  17  juillet-8  août  1790,  24  août  1793  et  ier  floréal 
an  III.  Nous  allons  voir  qu'elles  ont  une  tout  autre  significa- 
tion. 

1339.  Afin  de  porter  remède  aux  désordres  qui  s'étaient 

1.  V.  n°"  i3o3  et  suiv. 

2.  V.  notamment  L.  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  SS  2,  3  et  4. 

3.  Civ.  rej.,  1  avril  i845,  D.  261,  S.  363;  Req.,  12  janv.  1849,  S.  43; 
Civ.  rej.,  19  déc.  i854,  D.  55.1.37,  S.  55. 1. 265. 

4.  Trib.  des  confl.,  25  janv.  1873,  S.  73.2.125;  Req.,  16  avril  i883,  D. 
84.i. 3oi,  S.  85.1.487;  Trib.  des  confl.,  24  mai  i8»4,  D.  85. 3. 110. 
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introduits  dans  l'administration  des  finances,  l'Assemblée 
constituante,  par  son  décret  des  17  juillet-8  août  1790,  décida 
qu'aucune  créance  sur  le  Trésor  public,  quel  qu'en  fut  le  titre, 
ne  serait  admise  parmi  les  dettes  de  l'État,  quen  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  après  examen  et  liquidation 
faits  par  un  de  ses  comités1. 

L'intitulé  du  décret  et  plusieurs  de  ses  dispositions,  parti- 
culièrement l'art.  7,  démontrent  que  les  mesures  qu'il  pres- 
crit s'appliquaient  à  l'arriéré.  Toutefois  le  principe  de  la 
liquidation  des  créances  sur  l'État  par  le  Gouvernement  lui- 
même  a  survécu  aux  circonstances  dans  lesquelles  ce  décret 
avait  été  rendu.  On  le  retrouve  dans  des  dispositions  succes- 
sives appartenant  à  toutes  les  époques.  Seulement  l'exercice  de 
ce  droit,  réservé  d'abord  au  pouvoir  législatif,  est  rentré  na- 
turellement aux  mains  de  la  puissance  executive. 

Ainsi  le  décret  du  26  septembre  1793  porte,  dans  son  arti- 
cle unique  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les  créances 
sur  l'État  seront  réglées  administrativement.  Elle  charge  les 
comités  de  liquidation  et  des  finances  de  lui  proposer,  dans 
la  séance  de  demain,  un  décret  à  cet  égard.  » 

Ainsi  encore  la  loi  du  23  septembre  1814  dispose,  art.  23  : 

«  Les  dépenses  pour  créances  antérieures  au  ier  avril  1814 
seront  liquidées  et  ordonnancées  par  les  ministres,  en  la 
forme  ordinaire.  » 

L'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  disait  aussi,  art.  3g  : 

a  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge  du 
Trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou  l'un  de  ses  manda- 
taires. » 

Et  le  décret  du  3i  mai  1862,  après  avoir  reproduit,  art.  62, 
cette  disposition,  ajoute,  art.  63  : 

«  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves 
des  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat  et  être  rédigés  dans 
les  formes  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque 
service.  » 

i3^o.  C'est  donc  un  point  incontestable  que  la  liquidation 
de  toutes  les  créances  sur  l'État  doit  être   laite  par  l'autorité 

1 .  Art.   1  et  2. 
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administrative1   :    mais   en  quoi    consiste   cette  opération? 

A  vérifier  les  titres  de  toutes  les  créances  sur  le  Trésor 
public,  à  examiner  toutes  les  demandes  en  remboursement, 
à  les  apprécier  dans  leurs  rapports  avec  les  pièces  qui  les  jus- 
tifient2, et  à  appliquer  les  déchéances  s'il  y  a  lieu. 

Ce  contrôle  particulier,  tous  les  créanciers  de  l'État,  même 
porteurs  de  titres  réguliers  et  exécutoires  d'après  le  droit 
commun,  y  sont  nécessairement  soumis;  l'ordre  constitu- 
tionnel qui  nous  régit  le  veut  ainsi.  En  effet,  le  payement 
d'une  créance  sur  l'État,  ne  pouvant  être  poursuivi  d'auto- 
rité de  justice,  à  raison  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  au 
Gouvernement  lui-même  que  doivent  être  remis  les  titres 
constatant  l'existence  et  le  montant  de  la  créance,  et,  souve- 
rain comme  il  l'est  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  c'est  à 
lui  seul  de  décider  si  le  titre  recevra  son  exécution. 

Est-ce  à  dire  que  le  ministre  liquidateur  puisse  à  son  gré 
refuser  le  payement  d'une  dette  régulièrement  constatée? 
Assurément  non.  11  engagerait,  par  cet  abus  de  pouvoir,  sa 
responsabilité. 

Est-ce  à  dire  encore  qu'il  statue  sur  le  fond  du  droit,  en 
cas  de  contestation  sur  l'existence  de  la  créance?  Pas  davan- 
tage. 11  examine  et  vérifie  les  titres,  voilà  tout  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  liquidation. 

i34i.  Cela  résulte  clairement  du  décret  des  27  avril-6  juillet 
1791,  art.  1,  2,  8,  9,  10. 

Ainsi  l'art.  ier  porte  que  :  «  toutes  les  affaires  pendantes 
au  Conseil  des  finances,  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  cassation  et  qui  existaient  à  diverses  sections  du 
Conseil,  seront  portées  dans  les  tribunaux  ainsi  qu'il  va  être 


1.  Ce  pouvoir  est  dans  la  nature  des  choses.  «  Tout  administrateur  des 
dépenses  publiques  réunit  évidemment  deux  attributions  dissemblables  : 
d'une  part,  il  dirige  des  services,  des  travaux  et  des  consommations  qui 
entraînent  la  création  d'une  dette  à  la  charge  de  l'État;  de  l'autre,  il  liquide 
les  droits  acquis  aux  créanciers  et  opère,  autant  que  cela  tient  à  ses 
attributions,  la  libération  de  l'État  en  délivrant  à  ces  créanciers  des 
assignations  de  payement  sur  la  Trésorerie.  »  (Masson,  De  la  com- 
ptabilité des  dépenses  publiques.)  —  Voilà  donc  la  règle  :  l'administra- 
tion examine  les  titres,  mémoires  ou  autres  pièces  constatant  les 
dépenses  faites  ;  si  la  demande  des  créanciers  est  juste,  elle  l'approuve, 
fixe  la  dette  et  en  opère  l'ordonnancement  ;  s'il  y  a  contestation,  le  litige 
doit  être  tranché  par  une  autre  autorité,  le  juge  compétent,  qui  ne  se 
confond  pas  avec  l'administrateur  lui-même.  V.  Dalloz,  Répert.,  suppl., 
v°  Marché  de  fournitures,  n"  ioo. 

2.  Dufour,  Tr.  de  dr.  admin.,  t.  2,  n°  i366. 
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dit.  »  Art.  8  :  a  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  inten- 
dants... seront  portées  au  tribunal  du  district  du  domicile  du 
défendeur...  »  Art.  10  :  «  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les 
affaires  dans  lesquelles  la  nation  plaide  directement  contre 
les  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  débitrice;  toutes 
les  affaires  de  cette  nature  actuellement  pendantes  aux  diverses 
sections  du  Conseil,  ou  les  ci-devant  cours  des  aides  de  Paris, 
seront  portées  à  l'un  des  six  tribunaux  de  Paris...  n 

Il  s'agit  bien  ici  d'affaires  pouvant  constituer  l'État  débi- 
teur, et  cependant  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  sont 
appelés  à  se  prononcer  sur  Pexistence  de  la  dette. 

i3^2.  Cela  résulte  également  de  la  loi  du  24  août  1 793  x 
qui,  en  mettant  les  dettes  des  communes  à  la  charge  de  l'Etat, 
aurait  appelé,  dit-on,  l'autorité  administrative  à  statuer  sur 
les  contestations  pouvant  s'élever  à  cette  occasion. 

Il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  le  texte  de  cette  loi  pour  se 
convaincre  qu'elle  ne  régit  qu'une  question  de  liquidation. 

L'art.  82  porte  que  toutes  les  dettes  des  communes  sont 
déclarées  dettes  nationales. 

L'art.  85  dit  encore  :  0  Tous  les  créanciers  des  communes, 
des  départements  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  tenus  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  fixés 
par  Part.  76,  tous  leurs  titres  de  créances  au  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation.  » 

On  voit  qu'il  sjagit  là  de  créances  déjà  reconnues  et  fondées 
sur  des  tiers,  et  nullement  d'actions  à  intenter  pour  faire  dé- 
clarer la  dette. 

C'est  aussi  ce  que  les  articles  suivants  de  la  même  loi  rè- 
glent par  rapport  aux  créances  contre  les  émigrés. 

Art.  94  :  0  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  vérifier  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les 
sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  fourniront  un  état  aux  ad- 
ministrateurs des  domaines  nationaux,  et  leur  montant 
sera  porté  au  crédit  de  l'union  des  créanciers  desdits  émi- 
grés. » 

Art.  95  :  «  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à  faire 
inscrire  leurs  créances  sur  le  grand-livre  ;  à  cet  effet,  il  re- 
mettront leurs  états  de  collocation  utile  au  liquidateur  de  la 

1.  Intitulée:  Décret  de  lu  Convention  qui  ordonne  la  formation  d'an  grand- 
livre  i>'>,tr  inscrire  et  consolider  la  dette  publique,  etc. 
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trésorerie  nationale  ;  il  leur  sera  délivré  un  extrait  d'inscrip- 
tion dans  la  forme  prescrite.  » 

Ainsi,  les  créanciers  des  émigrés,  devenus  créanciers  de 
l'État  par  suite  de  la  confiscation  des  biens  de  leurs  débiteurs, 
n'ont  à  remettre  au  liquidateur  que  leur  titre  de  collocation 
utile  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  l'émigré,  pour  la 
vérification  de  ces  titres  et  l'inscription  de  la  créance  sur  le 
grand-livre.  Mais  la  constatation  primitive  de  la  créance  et  la 
collocation,  par  qui  devaient-elles  être  faites?  Parles  tribu- 
naux, puisque  la  loi  ne  dispose  rien  à  cet  égard. 

i343.  Même  observation  sur  la  loi  du  ier  iloréal  an  III,  por- 
tant, art.  18,  que  les  créances  sur  les  émigrés  seront  liquidées 
définitivement  par  les  administrateurs  de  département.  Le 
sens  du  mot  liquidation  est  bien  fixé  par  les  art.  32  et  33, 
portant  :  «  Toute  procédure  contre  les  émigrés,  pour  raison 
de  leurs  dettes  passives,  ou  de  droits  à  exercer  sur  leurs 
biens,  demeure  éteinte.  Les  contestations  pendantes  à  cet 
égard  seront  décidées  par  deux  arbitres...  Les  droits  des  ré- 
clamants, reconnus  par  les  arbitres,  seront  liquidés  dans  les 
mêmes  formes  que  ceux  des  autres  créanciers.  » 

Que  veut -on  de  plus  clair  sur  la  distinction  entre  l'office  du 
juge,  des  tribunaux,  représentés  ici  par  les  arbitres,  qui  re- 
connaissent et  déclarent  le  droit,  et  l'office  du  liquidateur, 
qui  vérifie  le  titre  délivré  par  le  juge  pour  faire  l'inscription 
de  la  dette  au  nombre  de  celles  de  l'État  ? 

C'est  encore  ce  qu'exprimait  le  décret  du  19  janvier  i853 
sur  la  comptabilité  de  la  maison  de  l'Empereur,  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  créance  ne  peut-être  liquidée  que  par  le  ministre  ou 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  couronne.  La  constatation  des 
droits  du  créancier  précède  la  liquidation.  )\  (Art.  20). 

i344-  Ces  explications  font  comprendre  le  peu  de  valeur 
des  objections  tirées  sous  un  double  rapport  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  et  de  la  nécessité  d'assurer  la  libre  action  non 
seulement  des  administrateurs,  mais  du  pouvoir  législatif 
lui-même,  car  ce  dernier  fournit  encore  la  matière  d'une  nou- 
velle objection.  Si  le  Trésor  public,  dit-on,  pouvait  se  trouver 
indéfiniment  engagé  par  des  décisions  judiciaires,  il  arrive- 
rait, ou  que  le  pouvoir  législatif  n'aurait  plus  la  libre  dispo- 
sition de  ses  budgets,  ou  qu'il  devrait  laisser  en  souffrance 
ces  décisions. 
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Ce  n'est  là  qu'un  pur  sophisme. 

Si  la  constatation  des  obligations  de  l'État  par  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  pouvait  faire  obstacle  à  la  libre 
action  du  pouvoir  législatif  dans  la  disposition  des  finances 
.publiques,  n'en  devrait-on  pas  dire  autant  des  décisions 
rendues  parles  tribunaux  de  l'ordre  administratif,  et  par  les 
ministres  eux-mêmes?  Ne  serait-on  pas  conduit,  en  suivant 
ce  raisonnement,  à  porter  toutes  les  contestations  intéressant 
l'État  devant  le  corps  législatif  directement,  sans  intermé- 
diaire? Celui-ci  deviendrait  un  tribunal;  ce  serait  le  renver- 
sement de  tous  les  principes. 

Lorsqu'il  s'agit  de  juger,  de  déclarer  un  droit,  doit-on  se 
préoccuper  de  la  question  financière?  Évidemment  non.  Ce 
sont  deux  ordres  d'idées  tout  différents.  Le  juge  ne  doit  con- 
naître que  de  l'application  de  la  loi  au  fait  qui  lui  est  sou- 
mis. 

i3^5.  La  décision  une  fois  rendue,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécuter,  les  voies,  sans  doute,  ne  sont  plus  les  mêmes  à 
l'égard  de  l'État  qu'à  l'égard  des  particuliers.  Mais  c'est  ici 
seulement  que  commence  la  dérogation  au  droit  commun. 
Le-  biens  du  domaine  de  l'État,  l'argent  du  Trésor,  ne  peu- 
vent être  saisis  à  la  requête  des  particuliers  par  autorité  de 
justice.  La  raison  est  facile  à  comprendre. 

D'une  part,  les  services  publics  seraient  arrêtés  par  le  dé- 
tournement des  fonds  qui  leur  sont  affectés.  C'est  pourquoi 
les  ordonnateurs  ou  payeurs  des  finances  de  l'État  ne  peu- 
vent faire  aucune  dépense  sans  y  être  autorisés. 

D'autre  part,  toute  disposition  de  fonds  doit  être  primitive- 
ment votée  par  le  pouvoir  législatif.  La  dette  une  fois  décla- 
rée, les  titres  reconnus  réguliers,  la  liquidation  faite  par  le 
ministre,  on  pourra  donc  encore  dire  au  créancier  de  l'État  : 
<(  La  caisse  du  Trésor  est  vide  ;  elle  est  vide  à  votre  égard  ;  la 
législature  n'a  point  encore  alloué  de  fonds  pour  vous 
payer.  » 

Mais  comment  cela  pourrait-il  influer  sur  la  déclaration  du 
droit  et  sur  la  compétence  du  juge  appelé  à  prononcer  sur 
l'application  de  la  loi?  Ne  voit-on  pas  qu'il  va  là  trois  ordres 
de  faits  parfaitement  distincts  :  le  jugement;  la  liquidation; 
le  payement  ;  correspondant  à  trois  fonctions  :  celle  du  juge 
qui  déclare  le  droit  ;  celle  de  l'administrateur  qui  vérifie  les 
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titres  et  qui  procède  à  la  liquidation  de  là  créance;  celle  du 
législateur,  enfin,  qui  accorde  au  pouvoir  exécutif  les  fonds 
nécessaires  pour  le  payement?  Cette  marche  n'est-elle  pas 
conforme  à  l'on  Ire  constitutionnel?  En  procédant  ainsi,  cha- 
que pouvoir  ne  se  meut-il  pas  librement  dans  sa  sphère? 

La  déclaration  du  droit,  l'obtention  du  titre  doit  donc  se 
poursuivre  devant  le  juge  déterminé  par  la  nature  du  débat. 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  du  moment  où  le  droit  de  liqui- 
dation s'applique  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux, 
comme  à  tous  autres  titres  ;  du  moment  où  ce  droit  assure  à 
l'autorité  administrative  l'application  de  toutes  les  mesures 
financières  établies  pour  la  garantie  du  Trésor,  il  n'existe  pas 
un  motif  sérieux  pour  enlever  aux  tribunaux,  d'une  manière 
générale,  la  connaissance  de  toutes  les  actions  qui  tendent  à 
faire  déclarer  l'existence  d'une  dette  à  rencontre  de  l'État. 

i346.  Enfin,  il  est  constant  que,  en  dehors  même  des 
questions  domaniales  et  des  questions  réelles  fondées  sur  le 
droit  de  propriété1,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont 
seuls  compétents  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  et  de  l'exé- 
cution des  contrats  passés  entre  l'Administration  et  les  par- 
ticuliers, sous  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit  civil, 
par  exemple,  du  bail  d'une  maison  louée  à  l'État2.  L'emploi 
de  la  forme  administrative  pour  la  rédaction  des  conventions3, 
même  la  stipulation  de  la  compétence  administrative 4,  restent 
sans  influence  sur  la  compétence  qui  tient  essentiellement  à 
l'ordre  public. 

Il  est  également  certain,  qu'au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  qu'il  peut  commettre  comme  propriétaire 
des  biens  composant  son  domaine  privé,  l'État  est  justiciable 
des  tribunaux  de  droit  commun  5. 

La  prétendue  règle  que  nous  discutons  devrait  cependant 
recevoir  son  application  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres, 
si  elle  avait  un  fondement  réel. 

ï347-  Cependant  elle  a  longtemps  prévalu  devant  le  Conseil 
d'État6. 


i.  Civ.  rej.,  12  juin  1901,  D.  1902. 1 .372. 

2.  Trib.    des  confl.,    11  janv.  1873,   S.  73.2.126;  29  nov.  1884,  S.  86.3. 
4i,  D.  85.3.5o;Req.,  23  juin  1887,  S.  88.1.358,  D.  89.1.72. 

3.  Cass.,  7  mars  1904,  S.  336. 

4.  Cons.  d'État,  8juin  i854,  D.  54.3.84- 

5.  Cass.,  12  juin  1901,  S.   1906.1.41. 

6.  Cons.  d'Etat,   26  août   i835,   Bec.   des   arrêts    du  cons.,  t.  6,    p.  i85; 
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Mais  la  Cour  de  Cassation  ne  l'a  jamais  admise  \  et  le 
Tribunal  des  conflits",  devant  lequel  elle  a  été  invoquée, 
a  décidé  par  d'autres  motifs,  reconnaissant  ainsi  implici- 
tement l'exactitude  des  moyens  qui  la  condamnent  et  que 
nous  venons  d'exposer. 

i34S.  A  défaut  de  cette  première  règle,  les  partisans  de  la 
juridiction  administrative  en  ont  fait  valoir  une  autre.  Elle 
consiste  à  distinguer  les  actions  dirigées  contre  l'Etat  consi- 
déré comme  personne  civile,  comme  propriétaire  ou  contrac- 
tant dans  les  conditions  du  droit  civil,  et  celles  qui  atteignent 
l'État  considéré  comme  puissance  publique  et  comme  ayant 
la  gestion  d'un  service  général. 

Pour  les  premières,  qui  naissent,  soit  de  la  gestion  du  do- 
maine privé  de  l'État3,  soit  d'un  contrat  d'achat,  de  vente, 
de  louage,  ou  autre  semblable4,  passé  par  l'administration 
même  en  vue  du  fonctionnement  d'un  service  public  \  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  compétents. 

iStq.  Pour  les  secondes,  elles  ne  relèvent,  dit-on,  que  de  la 
juridiction  administrative,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  une  loi  spéciale.  Telle  est  la  portée  de  l'in- 
terdiction faite  aux  tribunaux  par  les  lois  des  1(1-24  août  1790, 
tit.  2,  art.  i3,  et  16  fructidor  an  III  de  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs. 
Il  en  résulte  que  ces  tribunaux  sont  radicalement  incompé- 
tents pour  connaître  des  demandes  formées  contre  l'Etat  à 
raison  des  services  publics,  quel  que  soit  leur  objet,  et  alors 
même  qu'elles  tendraient  non  pas  à  faire  annuler  ou  réfor- 
mer les  actes  de  l'Administration,  mais  simplement  à  faire 
prononcer  contre  elle  des  condamnations  pécuniaires  à  raison 
des  dommages  causés  par  ses  employés. 

En  effet,  ajoute- t-on.  quand  l'État  est  actionné  comme 
responsable  du  tort   causé  par  un  de  ses  agents,  la  question 


9  fév.   1847,  S     ."  !•  '•  i855,  D.  59-3.3'j  ;  G  août   1861,    D.  G2.3.4  ; 

7  mai  18G2,  D.  62. 3. 83  ;  22   nov.   1SG7,  S.  G8.2.291  ;  11  mai   iv_".  x.  72.2. 
120. 

1.  Civ.  rej.,  19  déc.  i85&,  D.  55. 1.37,  S.  55.i.a65. 

2.  Trib.  descend.,  so  mai  iS5o,  S.  5o.2.GiS  ;  7  avril  i85i,  D.  5 1.3.35, 
S.  5i..  j.  D.  73.3.17,  S.  73.2.153. 

3.  Req.,  14  lov.  1  Si»3,  D.  248,  S.  q6.i.35G;  Cass.,  12  juin  tooi.  S.  igoG. 
i.4i. 

4.  V.  n'  i3iG. 

5.  Trib.  des  confl  ,  njanv.  1878,  D.  73.3.22,  S.  73.2.125. 
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dépend  du  point  de  savoir  si  le  fait  a  été  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  cet  agent  est  préposé. 
Ce  n'est  donc  que  par  l'examen  des  règlements  administra- 
tifs que  l'on  peut  décider  sur  ce  point.  Or  un  semblable 
examen  implique  l'immixtion  de  l'autorité  judiciaire  dans 
l'interprétation  .et  l'application  d'actes  administratifs  dont 
les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  leur  interdisent  de 
connaître. 

i35o.  D'ailleurs,  dit-on  encore,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'appli- 
quer à  l'État  les  règles  de  droit  commun  formulées  dans  les 
art.  i382  et  suiv.  C.  civ.  Ces  dispositions  ne  régissent  que  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux.  La  responsabilité,  qui  peut 
incomber  à  l'État  du  fait  des  agents  qu'il  emploie  dans  ses 
différents  services,  a  ses  règles  spéciales,  qui  \arient  suivant 
les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de  concilier  les  droits  de 
l'État  avec  les  droits  privés.  C'est  dès  lors  à  l'autorité  adminis- 
trative seule  qu'il  appartient  de  l'apprécier. 

i35i.  Telle  est  la  doctrine  nettement  formulée  dans  les 
dernières  décisions  du  Tribunal  des  conflits  l  et  à  laquelle  la 
Cour  de  cassation  a  fini  par  se  rallier  2. 

i352.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  le  point  de  savoir  si 
la  responsabilité  de  l'État  envers  les  particuliers  est  ou  non 
réglée  par  les  principes  du  droit  commun.  Nous  avons  exposé 
plus  haut,  nos  i3o4  et  suiv.,  les  objections  qui  soulève  la 
théorie  qui  a  prévalu. 

i353.  Quant  à  l'argument  tiré  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  les  actions 
formées  contre  l'État  seront  fondées  sur  le  préjudice  que  l'on 
prétendra  résulter  d'un  acte  administratif,  on  devra  recon- 
naître l'existence  du  litige  administratif.  La  compétence  ne 
sera  point  alors  douteuse. 

Mais  toutes  les  obligations,  qui  peuvent  être  à  la  charge  de 
l'Etat,  ne  découlent  pas  invariablement  d'un  acte  d'adminis- 
tration. Quand  on  est  en  présence  d'un  acte  positif,  qui  ne  se 
rattache  pas  directement  à  l'exécution  du  service,  bien  qu'il 


i.  Trib.  des  confl.,  8  fcv.  i873,  D.  73.3.20,  S.  73.2.i53  ;  4  juil.  187/,, 
S.  74.2.328,  D.  75.3.68  ;  3i  juil.  1875,  S.  75.a.3o5,  D.  76. 3. 45  ;  4  août  1877, 
S.  77.2.312  ;  10  mai  1890,  D.  91.3. 108,  S.  92.3.105  ;  i5  avril  1905,  D.  1907. 
3.8;  3  juin  1905,  S.  1906. 3. 81. 

2.  Cass.,  3o  déc.  187I  S.  74.1.66  ;  i3  juin  1876,  S.  77.1.62  ;  26  août  i885, 
D.  72,  S.  128  ;  27  oct.  1897,  D-  98-1.86,  S.  98.1.144  ;  3  juil.  1905,  D.  485. 
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ait  été  commis  par  le  préposé  de  l'Administration  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  par  exemple,  en  cas  d'homicide  par  un 
agent  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  sur  un 
individu  qu'il  soupçonne  de  vouloir  introduire  en  fraude  des 
marchandises  ou  des  denrées ,  on  ne  voit  point  apparaître  les 
conditions  essentielles  du  contentieux  administratif.  L'agent 
a  contrevenu  aux  règles  du  droit  commun.  L'État  n'est 
actionné  que  comme  civilement  responsable.  L'application  de 
l'art.  i38A,  que  nous  supposons  en  ce  moment  une  règle  du 
fond  pour  l'État  comme  pour  les  citoyens,  doit  être  laissée 
aux  tribunaux.  Ils  n'ont  pour  cela  d'autre  appréciation  à 
faire  que  celle  des  rapports  existant  entre  l'agent  et  l'Admi- 
nistration et  de  la  nature  des  fonctions  auxquelles  il  est 
employé,  appréciation  qui  n'implique  ni  l'interprétation  ni 
le  contrôle  d'aucun  acte  administratif  proprement  dit. 

i354-  On  objecte  que  le  point  de  savoir  si  le  fait  imputé 
aux  agents  a  été  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  si,  par  suite,  l'Administration  en  est  responsable,  dépend 
de  l'examen  des  règlements  administratifs  qui  fixent  le  mode 
du  service. 

Mais  la  doctrine  d'après  laquelle  tout  examen,  toute  appli- 
cation des  règlements  administratifs  est  enlevé  aux  tribunaux 
judiciaires  n'exagère-t-elle  pas  les  conséquences  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ?  On  a  toujours  admis  sans 
difficulté  que  si  l'interprétation  des  actes  administratifs  était 
interdite  aux  tribunaux  de  droit  commun,  il  leur  appartenait 
au  contraire  de  faire  aux  litiges  dont  ils  étaient  saisis  l'appli- 
cation de  ces  actes,  quand  ils  sont  clairs  et  précis  et  que  le 
sens  et  la  portée  n'en  sont  pas  sérieusement  contestables1. 

Et,  alors  même  que  la  solution  du  différend  exige  l'inter- 
prétation de  règlements  administratifs,  les  tribunaux  doivent 
simplement  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  sens  en  ait 
été  fixé  par  l'autorité  de  laquelle  émanent  ces  actes.  Ils 
restent  compétents  au  fond2. 

i355.  En  résumé,  et  bien  qu'il  puisse  sembler  téméraire  de 
contester  une  jurisprudence  consacrée  par  d'aussi  nombreuses 
décisions,  dont  la  formule  a  varié,  mais  dont  on  ne  parvien- 


i.  Req.,  a5  mars  1901,   S.    1902. 1. 371  ;  10  mai   1906,   D.  ^27;  Civ.   rej. 
26  nov.  1907,  D.  1908.1.420. 
2.  Cass.,  28  avril  1902,  D.  232,  S.  4<j3. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  28 
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dra  sans  doute  pas  à  faire  changer  le  résultat  final,  nous 
persistons  à  penser,  qu'en  règle  générale,  si  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  connaître  des  suites  d'un  acte  de  la 
puissance  publique,  d'un  acte  d'administration  proprement 
dit,  il  en  est  autrement  quant  aux  conséquences  dommagea- 
bles des  délits  et  des  quasi-délits  que  commettent  les  agents 
de  l'Administration  dans  leurs  différents  services  et  dont 
l'État  doit  répondre  comme  commettant,  sauf  à  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  les  questions  préjudicielles  de  son 
ressort. 

i356.  Passons  maintenant  en  revue  les  cas  où  la  compétence 
judiciaire,  pour  statuer  sur  les  actions  en  responsabilité  civile 
contre  l'État,  résulte  de  lois  spéciales. 

1357.  Les  lois  des  6-22  août  179 1 ,  tit.  11,  art.  1,  et  14  fruc- 
tidor an  III,  art.  10,  sur  les  douanes,  et  celle  du  5  ventôse 
an  XII,  art.  88,  sur  les  contributions  indirectes,  ont  réservé 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  la  perception  des  droits.  La  jurispru- 
dence admet,  qu'à  raison  de  la  connexité,  ces  tribunaux  ont 
également  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  actions  en  dommages- 
intérêts  introduites  contre  l'État,  comme  responsable  des  faits 
de  ses  préposés,  lorsqu'elles  se  rattachent  directement  à  une 
demande  principale  de  leur  compétence1. 

Ainsi,  le  juge  civil  est  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande de  dommages-intérêts  formée  contre  la  régie  des 
douanes,  ou  contre  celle  des  contributions  indirectes,  par  un 
contribuable  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  d'une 
contrainte  ou  d'une  saisie  déclarées  nulles  et  vexatoires 2. 

Ce  pouvoir  est  également  conféré  aux  tribunaux  correc- 
tionnels par  l'art.  22  de  la  loi  du  6  août  1906,  relative  à  la 
répression  de  la  fraude  sur  les  vins  et  spiritueux. 

De  même,  aux  termes  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  IX,  qui  interdit  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  le 
transport  des  lettres,  journaux,  etc.,  c'est  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  validité  des 
saisies  pratiquées  par  l'administration  des  postes  et  de  pro- 
noncer les  amendes  encourues  par  les  contrevenants.  La  com- 


1.  Cass.,  3  juil.  1905,  D.  485,  S.  1906. i-4i- 

2.  Cass.,  3o  déc.  i873,  S.  7/1. 1.66,  D.  74.1.379  ;  Trib.  des  confl.,  3i  juil. 
1875,  S.  75.a.3o5,  D.  76.3.45. 
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pétence  de  ces  tribunaux  s'étend,  par  voie  de  conséquence, 
à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  le  prévenu  en  cas 
de  saisie  mal  fondée  1. 

i358.  L'art.  2,  tit.  11,  de  la  loi  des  6-22  août  1791  attribue, 
dans  un  cas  nettement  déterminé,  aux  juges  civils  la  connais- 
sance d'une  action  principale  en  dommages-intérêts  contre 
l'État  fondée  sur  le  manquement,  par  les  préposés  des 
douanes,  à  leurs  obligations  légales  à  l'égard  des  contribua- 
bles. 

Cet  article  porte  :  «  En  cas  de  difficultés  entre  les  marchands 
et  voituriers  et  les  préposés  de  la  régie,  les  juges  (des  tribu- 
naux de  district)  régleront  les  dommages-intérêts  que  les  dits 
marchands  ou  voituriers  pourraient  prétendre  à  raison  du 
refus  qu'ils  auraient  éprouvé  de  la  part  des  dits  préposés  de 
leur  délivrer  des  acquits  de  payement  ou  à  caution,  des  con- 
gés ou  passavants.  » 

La  loi  du  14  fructidor  an  III,  art.  10,  ayant  attribué  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  en  première  instance  de  toutes 
les  affaires  de  douanes,  ces  magistrats  sont  aujourd'hui  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  actions  en  dommages-intérêts 
formées  contre  l'administration  des  douanes  pour  les  causes 
énoncées  en  l'art.  2,  tit.  11,  de  la  loi  de  1791 8. 

1359.  La  loi  du  4  juin  1809,  art.  3,  déclare  les  tribunaux 
civils  compétents  pour  juger  les  contestations  relatives  à  la 
perte  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres,  et  déclarées  avec 
accomplissement  des  formalités  qu'elle  prescrit. 

La  loi  du  20  juillet  1892.  qui  autorise  l'envoi  par  la  poste 
d'objets  à  livrer  contre  remboursement  de  leur  valeur,  dis- 
pose, dans  son  art.  2,  que  ces  envois  donnent  lieu  aux  mêmes 
garanties  de  responsabilité  que  les  valeurs  déclarées,  ce 
qui  comporte  l'attribution  à  l'autorité  judiciaire  des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent,  soit  à  propos  du  transport  des  objets 
expédiés  et  de  leur  remise  au  destinataire,  soit  au  sujet  du 
remboursement  et  du  retour  des  sommes  versées  par  ce  der- 
nier 3. 
Dans  ces  différents  cas,  au-dessus  de  quinze   cents  francs, 


1.  Cons.  d'Etat,  20  avril  18/17,  S.  47.2.19a,  D.  ^8.3.76;  Trib.  îles  confl., 
3o  mai  i85o,  D.  5o.3.6ô,  6*  espèce. 

2.  Cass..  25  août  i8.15,  D.  370. 

3.  Trib.  des  confl.,  17  juin  1899,  S.  1900. 3. 81,  D.  igoi.3.&. 
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la  demande  doit  être  portée  au  tribunal  de  première  instance. 
Jusqu'à  quinze  cents  francs,  à  charge  d'appel,  et  jusqu'à  trois 
cents  francs,  sans  appel,  la  loi  du  12  juillet  1905,  art.  2,  n°  4, 
attribue  compétence  au  juge  de  paix  soit  du  domicile  de  l'ex- 
péditeur, soit  du  domicile  du  destinataire,  au  choix  du  deman- 
deur. 

Les  actions  en  responsabilité  formées  contre  l'administra- 
tion des  postes  pour  perte  de  correspondances  ou  d'objets 
recommandés  sont  également  régies,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  par  l'art.  2,  n°  4,  de  la  loi  de  rgo5.  Nous  avons 
vu  du  reste,  n°  i3i6,  que  l'indemnité  due  en  pareil  cas  ne 
pouvait  jamais  dépasser  vingt-cinq  francs. 

Enfin,  aux  termes  de  la  même  loi,  art.  6,  n°  5,  c'est  encore 
le  juge  de  paix  qui  est  compétent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  trois  cents  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever,  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  les  compagnies  ou  administrations  de  chemins 
de  fer,  ou  tous  autres  transporteurs,  et  les  expéditeurs  ou  les 
destinataires,  relatives  aux  indemnités  afférentes  à  la  perte, 
à  l'avarie,  au  détournement  des  colis  postaux  échangés  entre 
la  France  continentale,  la  Corse,  la  Tunisie  et  l'Algérie,  ainsi 
qu'aux  retards  apportés  à  leur  livraison  ;  et  il  a  été  nette- 
ment reconnu,  au  cours  des  discussions  qui  ont  précédé  le 
vote  de  la  loi,  que  les  mots  «  tous  autres  transporteurs  » 
comprenaient  même  l'État,  dont  les  agents,  clans  certains 
cas,  sont  personnellement  chargés  de  la  manipulation  des 
colis. 

Nous  renvoyons  au  commentaire  que  nous  avons  donné  de 
cet  article,  t.  1,  n03  574  ter,  574  quater  et  586. 

i36o.  Les  litiges,  auxquels  donne  lieu  l'exploitation  de 
lignes  de  chemins  de  fer  par  l'État,  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  droit  commun.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du 
i5  juillet  i845,  dont  l'art.  22  est  ainsi  conçu  :  «  Les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsa- 
bles, soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dom- 
mage causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés 
à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  —  L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers 
les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  ou 
pour  son  compte.  »  L'Etat,  soumis  aux  mêmes  responsabilités 
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que  les  compagnies  concessionnaires,  est,  par  suite,  soumis 
aux  mêmes  juridictions1. 

i36i.  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  indemni- 
tés dues  par  les  corps  de  troupes,  à  raison  des  dégâts  commis 
chez  les  particuliers  par  les  soldats  qui  y  sont  logés  ou  can- 
tonnés (L.  3  juillet  1877,  art.  i4),  varie  suivant  que  ces  dégâts 
ont  eu  lieu  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre. 

En  temps  de  paix,  c'est  à  l'autorité  militaire  qu'il  appar- 
tient de  décider.  En  cas  de  refus  ou  de  difficultés  opposés  au 
payement  par  le  commandant  du  corps,  l'officier  délégué  ou 
les  membres  de  l'intendance,  le  réclamant  doit  s'adresser  au 
ministre  de  la  guerre,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  ministre. 

En  temps  de  guerre,  l'indemnité  est  réglée,  comme  en 
matière  de  réquisitions,  par  le  juge  de  paix,  qui  statue  en 
dernier  ressort  jusqu'à  une  valeur  de  deux  cents  francs,  inclu- 
sivement, et  en  premier  ressort  jusqu'à  quinze  cents  francs. 
Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  et,  en  appel,  devant  la  cour, 
suivant  le  droit  commun  (L.  3  juillet  1877,  art.  26  ;  D.  2 
août  1877,  art.  28). 

i362.  Ce  sont  également  le  juge  de  paix  et  le  tribunal 
d'arrondissement,  suivant  les  règles  posées  par  l'art.  26  de  la 
loi  du  3  juillet  1877,  qui  prononcent  sur  les  indemnités 
réclamées  à  raison  des  dommages  causés  aux  propriétés  des 
particuliers  et  des  communes  aux  cours  des  grandes  manœu- 
vres et  des  exercices  de  tir  prévus  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  (L.  3  juillet  1877,  art.  54  et  54  bis,  modifiés 
par  la  loi  du  17  avril  1901). 

i363.  La  loi  du  20  juillet  1899,  qui  a  substitué  la  respon- 
sabilité de  l'État  à  celle  des  membres  de  l'enseignement 
public,  par  rapport  aux  dommages  causés  par  les  élèves  qui 
sont  sous  leur  direction  (Y.  n°  883  ter),  a  formellement 
réservé  la  compétence  de  la  juridiction  civile.  L'art.  2  dis- 
pose :  «  L'action  en  responsabilité  contre  l'État,  dans  le  cas 
prévu  par  la  présente  loi,  sera  portée  devant  le  tribunal  civil 
ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  dommage  aura  été  causé,  n 

i363  bis.  Les  accidents  survenus,  par  le  fait  ou  à  l'occasion 

1  Trib.  des  confl.,  32  juin  1889,  D.  91.8.1,  S.  91.3.78;  Req.,  B  juil. 

1889,  D  353»  s-  90.1.4:3;  18  nov.  t8g5,  S.  98,i.3S5. 
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du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  établis- 
sements industriels  de  l'État  sont  régis  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898  (V.  n°  i333  bis).  Le  règlement  des 
indemnités  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire1. 

i364-  Il  reste  à  savoir  quelles  sont  les  différentes  juridic- 
tions qui  doivent  être  saisies,  dans  les  cas  rentrant  dans  la 
compétence  administrative. 

C'est  au  ministre  que  la  partie,  qui  a  souffert  d'un  dom- 
mage, doit  adresser  tout  d'abord  sa  réclamation2.  Mais  la 
décision  qui  intervient  n'a  pas  les  caractères  d'un  jugement. 
Elle  constitue  un  simple  acte  d'administration,  qui  donne 
naissance  au  litige  contentieux,  si  le  réclamant  ne  se  tient 
pas  pour  satisfait. 

Le  Conseil  d'État  est  le  juge  de  droit  commun  en  matière 
de  contentieux  administratif3.  Il  est  compétent,  comme  uni- 
que degré  de  juridiction,  toutes  les  fois  qu'un  texte  n'a  pas 
attribué  la  connaissance  du  litige  à  d'autres  juges.  C'est  donc 
devant  lui,  en  règle  générale,  que  doivent  être  portées  les 
actions  en  responsabilité  contre  l'État,  sous  forme  de  recours 
contre  la  décision  du  ministre4. 

Le  délai  du  recours  est  de  deux  mois,  à  peine  de  déchéance, 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision5. 

i365.  Mais  la  juridiction  du  Conseil  d'État  est  remplacée, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  celle  des  conseils  de  pré- 
fecture. 


1.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899,  §  3. 

2.  Les  chefs  de  service,  directeurs  généraux,  etc.,  n'ont  pas  un  pou- 
voir de  décision  propre.  Les  mesures  qu'ils  prennent  ne  sont  pas  défini- 
tives ;  elles  peuvent  toujours  être  modifiées  par  le  ministre.  Seuls  les 
préfets  ont  reçu,  dans  certains  cas  spéciaux,  des  attributions  conten- 
tieuses,  qui  sont  en  dehors  du  sujet  que  nous  traitons. 

3.  Laferrière,  Tr.  de  la  jnridict.  adm.,  t.  1,  p.  4oo  ;  Ducrocq,  Dr.  adm., 
t.  1,  n°  43i  ;  Hauriou,  Dr.  adm.,  p.  845  et  suiv.  ;  Cons  d'Etat,  i3  déc. 
1889,  D.  91.3.41,  S.  92.3.17  ;  3i  janv.  1902,  D.  1903.3. io3. 

4.  Si  l'Administration,  mise  en  demeure  de  statuer  sur  une  réclama- 
tion, laisse  s'écouler  plus  de  quatre  mois  sans  prendre  de  décision,  la 
partie  intéressée  est  recevable  à  considérer  sa  demande  comme  rejetée  et 
à  saisir  le  Conseil  d'Etat.  Dans  ce  cas,  le  récépissé,  constatant  la  date  du 
dépôt  au  ministère  de  la  réclamation,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
produit  par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  requête  (L.  17  juillet  1900, 
art.  3). 

5.  D.  22  juillet  1806,  art.  1 1  ;  L.  i3  avril  1900,  art.  24.  Mais  le  recours 
contre  la  décision  implicite  de  rejet,  résultant  du  silence  gardé  par 
l'autorité  administrative  pendant  plus  de  quatre  mois,  n'est  limité  à 
aucun  délai  (Cons.  d'Etat,  7  mai  1909,  S.  1910.3.65). 
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Ainsi,  en  matière  de  travaux  publics,  ils  prononcent  : 
i°  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  (L. 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4  §  3),  ce  qui  s'applique,  a  fortiori, 
(V.  t.  1,  n°s  722  et  suiv.)  à  toutes  les  demandes  en  indemnité 
contre  l'État  à  raison  du  fait  de  ses  agents  directs. 

20  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  dom- 
mages causés  à  la  propriété  privée,  pour  terrains  temporaire- 
ment occupés  ou  fouillés  (même  loi,  art.  4  §  4,  et  L.  29  dé- 
cembre 1892,  art.  10.) 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  au  contentieux  ne  sont 
jamais  rendus  qu'en  premier  ressort,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  la  contestation.  Ils  peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil 
d'État  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  notification, 
lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et,  à  dater  de  l'expiration  du 
délai  d'opposition,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut1. 

1.  L.  23  juillet  1889,  art.  67. 


CHAPITRE  XI 

RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES 

ARTICLE  Ier 

RESPONSABILITÉ  DE  DROIT  COMMUN. 


i366.  —  Les  communes  sont  responsables  des  actes  de  leurs  préposés 
suivant  les  règles  du  droit  commun. 

1367.  —  Difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  l'agent  du  dommage  est 
préposé  de  la  commune    —  Employés  de  l'octroi. 

i368.  —  Délits  ou  quasi-délits  des  préposés;  agents  de  police  ;  architectes 
et  agents  voyers  ;  inspecteurs  des  halles  ;  vétérinaires  ;  em- 
ployés des  caisses  d'épargne  communales. 

i36g.  —  Quid  à  l'égard  des  maires  et  adjoints? 

i36g  bis.  —  La  commune  n'est  pas  responsable  des  actes  des  officiers 
municipaux  agissant  comme  représentants  de  l'autorité  cen- 
trale, ou  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  de  police. 

i36g  ter.  —  Ni  de  leur  abstention  des  actes  qu'ils  auraient  pouvoir  de 
faire  au  même  titre. 

i36g  quater.  —  Sauf  s'il  y  a  détournement  de  pouvoir  dans  l'intérêt  pécu- 
niaire de  la  commune. 

1370.  —  Comme  administrateurs  des  biens  de  la  commune  les  officiers 

municipaux  engagent  celle-ci  par  leurs  actes  de  gestion. 

1370  bis.  —  Applications  de  ce  principe.  —  Fêtes  publiques. 

1370  ter.  —  Les  communes  ne  répondent  pas  des  fautes  personnelles  de 
leurs  administrateurs,  à  moins  qu'elles  n'en  aient  profité. 

1370  quater.  —  Si  le  maire  avait  outrepassé  ses  pouvoirs,  la  commune  ne 
serait  engagée  qu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  aurait  réa- 
lisé. 

1370  quinquiès.  —  Disposition  spéciale  de  l'art.  72  G.  forestier. 

1370  sexïes.  —  Responsabilité  des   communes   à  raison  des  choses  dont 

elles  sont  propriétaires. 

1371.  —  La  commune  a-t-elle  un  recours  contre  ses  représentants  à   rai- 

son des  condamnations  prononcées  contre  elle  ? 

1371  bis.  —  Compétence  en  matière  de  responsabilité  des  communes. 
1371  ter.  —  Les  tribunaux  doivent  surseoir  quand  l'instance  soulève  une 

question  préjudicielle  relevant  de  l'autorité  administrative. 

1371  quater.  —  Les  actions  en  réparation  de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics  communaux  sont  du  ressort  des  tribunaux 
administratifs. 

1371  quinquiès.  Les  règles  concernant  la  responsabilité  des  communes 
s'appliquent  à  la  responsabilité  des  départements. 
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i366.  Nous  retrouvons  à  propos  de  la  responsabilité  des 
communes  les  divergences  qui  ont  persisté,  pendant  si  long- 
temps, dans  la  jurisprudence  relativement  à  la  responsabilité 
de  l'État,  et  que  nous  avons  exposées  dans  le  chapitre  qui  pré- 
cède. D'une  part  le  Conseil  d'État  décide  que  les  règles  du 
Code  civil  ne  peuvent  être  invoquées  contre  une  commune  à 
raison  de  la  mauvaise  organisation  ou  du  mauvais  fonctionne- 
ment d'un  service  public  communal1,  de  l'autre  la  Cour  de 
Cassation  persiste  à  déclarer  les  art.  i382  et  suiv.  C.  civ. 
applicables  aux  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  les 
communes2.  Le  Tribunal  des  conflits  avait  à  de  nombreuses 
reprises  consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  et  pro- 
clamé que  les  règles  relatives  à  la  responsabilité  de  l'État  ne 
sont  pas  applicables  à  celle  des  communes3,  mais  ses  derniers 
jugements  ont  fait  triompher  la  thèse  opposée4. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  objections  que  soulève  un 
système  qui  fait  dépendre  uniquement  de  l'appréciation  des 
juges  administratifs  la  responsabilité  des  communes,  des 
départements,  et  de  tous  les  établissements  publics.  Xous  ne 
pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n° 
i3o5.  Sous  peine  de  tomber  dans  l'arbitraire,  il  faut  recon- 
naître que  les  communes,  comme  les  autres  personnes  mo- 
rales, sont  soumises  aux  règles  ordinaires  pour  la  formation 
des  obligations;  qu'elles  encourent  notamment  la  responsa- 
bilité qui  dérive  pour  les  commettants  de  l'art.  i384  C.  civ5. 

La  loi  fait  elle-même  quelques  applications  expresses  de  ce 
principe.  Ainsi  l'art.  72  C.  for.  déclare  les  communes  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires6,  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  les  pâtres  ou  gardiens  du  troupeau  com- 
mun, tant  pour  les  délits  et  contraventions  relatifs  au  droit 


1.  Cons.  d'État,  3i  janv.  1902,  Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'État,  1902, 
p,  56. 

2.  Cass.,  11  janv.  1898,  S.  1902. 1. 38,  D.  190^.1.265;  Civ.  rej.,  2  mai 
1906,  S.  1907.1.129,  D.  1909. 1.97. 

3.  Trib.  des  confl.,  7  mars  187/i,  D.  7 'i . 3 . 7 A ,  S.  76.2.261  ;  21  nov.  1896, 
S.  98.3.i33. 

4.  Trib.  des  confl.,  29  fév.  1908,  D.  1908. 3.. '19,  8.  1908.3.97;  11  avril 
1908,  D.   1908.3.67,  S.  1909.3. '19. 

5.  L'assimilation  des  communes  à  l'Etat  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité semble  logique.  Tôt  ou  tard  la  Cour  de  Cassation  sera  amenée  à 
s'y  rallier.  Nous  n'en  avons  pas  moins  cru  devoir  maintenir  i<  i  l'exposé 
de  la  doctrine  de  l'auteur.  Elle  se  défend  par  les  considérations  les  plus 
sérieuses.  L.  S. 

6.  C'est-à-dire  des  réparations  civiles  et  non  des  amendes.  V.  D 
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d'usage  et  de  pâturage  spécialement1,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur 
service  et  dans  les  limites  du  parcours. 

Cette  disposition  est  juste.  C'est  l'autorité  municipale  qui 
choisit  le  pâtre,  aux  termes  du  même  art.  72,  et  les  proprié- 
taires des  bestiaux  ne  sont  même  pas  libres  de  les  faire  con- 
duire individuellement  au  pâturage.  Le  troupeau  de  chaque 
commune  ou  section  de  commune  doit  être  conduit  par  le 
pâtre  commun.  Celui-ci  n'est  donc  pas  le  préposé  des  proprié- 
taires des  bestiaux,  mais  le  préposé  de  la  commune2. 

1367.  La  difficulté  consistera  le  plus  souvent  à  savoir  si  les 
auteurs  du  dommage  sont  véritablement  préposés  de  la  com- 
mune ;  s'il  existe  bien  réellement  entre  eux  la  relation  qui 
donne  naissance  à  la  responsabilité,  d'après  l'art.  i384  §  3. 
Ceci  dépend  des  circonstances.  Les  employés  choisis  par 
l'autorité  municipale,  révocables  par  elle,  payés  par  la  com- 
mune pour  exercer  certaines  fonctions  sous  la  surveillance  de 
cette  même  autorité,  dans  l'intérêt  d'un  service  ou  d'un  éta- 
blissement communal,  doivent  être  rangés  dans  cette  classe. 

Cette  définition  ne  s'applique  pas  d'une  manière  absolue 
aux  employés  de  l'octroi  ;  il  y  a  des  distinctions  à  faire. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  peut  choisir  entre 
quatre  modes  de  perception  des  droits  d'octroi  :  i°  la  régie 
simple  ;  20  la  régie  intéressée  ;  3°  le  bail  à  ferme  ;  4°  l'abonne- 
ment avec  l'administration  des  contributions  indirectes.  (L. 
28  avril  1816,  art.  147.) 

Dans  le  système  de  la  régie  simple,  la  perception  s'opère 
directement  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  commune  sous 
le  contrôle  immédiat  du  maire. 

Sur  la  présentation  de  ce  magistrat,  le  préposé  en  chef  est 
nommé  par  le  préfet3,  les  autres  employés  le  sont  parle  sous- 
préfet4.  C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  les  révoquer3. 

Dans  la  régie  intéressée,  la  commune  traite  avec  un  régis- 


1.  V.  C.  for.  76. 

2.  Nous  examinerons  plus  loin,  n°  1/I1/1,  si,  en  pareil  cas,  la  commune 
est  seule  responsable  à  l'exclusion  des  propriétaires  des  animaux  trou- 
vés en  délit. 

3.  L.  28  avril  1816,  art.  i55;  D.  25  mars  i852,  art.  5,  n°  16. 
li.  L.  28  avril  1816,  art.  i56;  D.  i3  avril  1861,  art.  6. 

5.  Ordonn.  9  déc.  181/j,  art.  57. 
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seur,  qui  doit  lui  payer  annuellement  une  somme  fixe  et  une 
portion  des  produits  excédant  le  prix  principal1. 

Le  bail  à  ferme  consiste  dans  l'adjudication  du  droit  de 
percevoir  tous  les  produits  de  l'octroi,  moyennant  un  prix 
déterminé  -. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  employés,  sauf  le  préposé 
en  chef,  qui  est  nommé  par  le  préfet  sur  la  présentation  du 
maire3,  sont  nommés  par  le  sous-préfet,  sur  la  présentation 
du  régisseur  ou  de  l'adjudicataire  qui  peuvent  les  révoquer 
librement4. 

Enfin,  s'il  y  a  abonnement  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes,  celle-ci  fait  exercer  la  perception  par  ses  agents. 
Toutefois,  même  dans  ce  cas,  les  communes  sont  autorisées  à 
conserver  des  préposés,  affectés  spécialement  au  service  de 
l'octroi.  Ils  sont  nommés  sur  la  présentation  du  maire  et 
restent  sous  sa  surveillance5. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  système  de  la  régie 
simple,  la  commune  est  pleinement  et  seule  responsable  des 
employés.  Elle  en  a  le  choix  et  la  surveillance.  A  la  vérité,  ils 
sont  institués  par  l'autorité  supérieure  et  révocables  par  elle. 
Mais  cette  intervention  du  pouvoir  central,  s'exerçant  «  par 
des  motifs  d'intérêt  général,  en  vertu  d'un  droit  de  haute 
tutelle  qui  le  fait  substituer  à  la  collectivité  elle-même'  », 
n'influe  en  rien  sur  la  nature  des  rapports  juridiques  des 
agents  avec  la  municipalité  dont  ils  dépendent. 

Dans  le  système  de  la  régie  intéressée  et  de  la  ferme,  les 
agents  sont  les  préposés  du  régisseur  et  du  fermier,  et  c'est  à 
ces  derniers  que  l'art.  i38A  est  applicable. 

Mais  que  faut-il  décider  quand  la  commune  a  traité  avec 
l'adminisl ration  des  contributions  indirectes?  Les  fautes,  abus 
et  prévarications  des  employés  sont-ils  à  la  charge  de  celle-ci? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  en  ce  qui  concerne  les  préposés 
choisis  par  le  maire.  Quant  aux  agents  délégués  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  ils  ne  dépendent  que  de  cette 


i.  D.  17  mai  180g,  art.  ioi. 

2.  L).  17  mai  1809,  art-  ,0^* 

3.  L.  28  avril  i8iG?  art.   i56. 

k.  D.   17  mai  1809,  art.   119;  I).  de  i85a  et  1861   précités. 
5.  Ordonn.  g  déc.  i8i&,  art.  g5. 

G.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras-Latour,  rapport»    avec  l'anrêl  d< 
la  Ch.  des  req.  du  16  mars  1881,  S.  260,  D 
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administration  ;  c'est  à  elle  qu'incombent  les  obligations 
attachées  à  la  qualité  de  commettant. 

Enfin  il  se  présente  une  dernière  question.  Les  préposés  de 
l'octroi  sont  chargés  de  percevoir  non  seulement  les  droits 
établis  au  profit  de  la  ville,  mais  un  droit  d'entrée  dû  à  l'État1. 
Ils  doivent  aussi  vérifier  les  congés,  passavants  et  autres 
pièces  relatives  aux  droits  sur  les  boissons,  tabacs,  sels  et 
cartes2.  Quand  ils  agissent  ainsi  dans  l'intérêt  du  Trésor 
public,  n'est-ce  pas  l'État  représenté  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  qui  doit  répondre  de  leurs  actes? 

Par  un  arrêt  en  date  du  3o  janvier  i833 3,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  la  régie  responsable,  aussi  bien  que  la  com- 
mune, attendu  que,  dans  l'espèce,  l'employé,  qui  s'opposait  à 
une  introduction  de  liquides  faite  en  fraude  des  droits  d'entrée 
et  d'octroi,  aurait  agi  à  la  fois  comme  préposé  de  l'une  et  de 
l'autre. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  solution  soit  exacte.  Quant 
aux  mesures  que  les  employés  d'octroi  prennent  dans  l'intérêt 
du  Trésor,  concurremment  et  accessoirement  à  la  perception 
des  droits  d'octroi,  ils  agissent  en  vertu  d'un  mandat  légal 
qui  n'en  fait  pas  des  fonctionnaires  de  la  régie4.  C'est  ainsi 
que  les  percepteurs  des  contributions  directes,  qui  sont  incon- 
testablement des  agents  du  Trésor,  reçoivent  certains  droits 
établis  au  profit  des  communes,  tels  que  les  centimes  votés 
par  les  conseils  municipaux,  la  taxe  sur  les  chiens5,  etc.  Ils 
ne  deviennent  pas  pour  cela  préposés  de  la  commune. 

A  notre  avis,  la  régie  des  contributions  indirectes  ne  doit 
être  déclarée  responsable,  aux  termes  de  l'art.  i384  C.  civ., 
que  de  ses  propres  employés.  Quant  aux  autres,  elle  n'encour- 
rait de  responsabilité  qu'autant  que,  par  des  instructions  ou 
des  ordres  spéciaux,  elle  aurait  participé  à  des  actes  illicites 
et  préjudiciables.  Mais  elle  serait  alors  tenue  tant  en  vertu  des 
règles  du  mandat  que  de  l'art.  i382,  et  non  plus  en  qualité 
de  commettant. 

i368.  Les  agents  de  la  police  municipale,  gardiens  de  la 
paix  ou  sergents  de  ville,  dans  les  communes  autres  que  Paris, 

i.  L.  28  avril  1816,  art.  i54. 

3.  Ordonn.  9  déc.  181/1,  art.  92. 

3.  S.  33.1.99. 

k.  Aix,  18  août  182^1,  S.  25.2.109;  Req.,  19  juil.   1826,  S.  27.1.232. 

5.  L.  5  mai  1 855,  art.  1  et  G. 
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Lyon  et  Marseille,  dont  la  police  est  placée  entre  les  mains  du 
préfet,  réunissent  toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées  qui 
leur  donnent  la  qualité  de  préposés  de  la  commune.  Ils  sont 
nommés  par  le  maire,  et  soumis  à  son  autorité  directe  (L. 
5  avril  1884,  art.  io3.)  En  conséquence,  la  commune  doit 
être  déclarée  civilement  responsable  des  faits  illicites  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  des  agents  de  cette  caté- 
gorie l. 

L'architecte  de  la  commune,  les  ingénieurs  ou  agents- 
voyers,  les  cantonniers,  etc.,  doivent  être  également  considé- 
rés comme  préposés  de  la  collectivité,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  dont  ils  sont  chargés. 

Une  difficulté  s'est  élevée  à  cet  égard  dans  une  affaire  con- 
cernant la  ville  de  Marseille.  En  i88t,  un  sieur  Bayle  ayant 
demandé  l'autorisation  de  donner  comme  spectacle  des 
courses  de  taureaux,  le  maire,  sur  l'invitation  du  préfet,  char- 
gea l'architecte  de  la  ville  de  visiter  les  estrades  et  barrières 
destinées  à  recevoir  le  public,  afin  de  s'assurer  de  leur  soli- 
dité. L'architecte  lui-même  délégua  un  inspecteur  des  bâti- 
ments communaux,  et  ce  dernier  dressa  un  procès-verbal 
duquel  il  résultait  que  les  estrades  présentaient  toutes  les 
garanties  désirables  au  point  de  vue  de  la  solidité.  Mais,  lors- 
que le  public  eut  été  admis  dans  les  tribunes,  elles  s'écrou- 
lèrent et  un  grand  nombre  de  personnes  furent  victimes  de 
cet  accident. 

L'architecte  et  l'inspecteur  furent  poursuivis  et  condamnés 
correctionnellement.  Puis  l'une  des  personnes  blessées  intenta 
une  demande  en  dommages-intérêts  contre  ces  deux  fonction- 
naires et  contre  la  ville  de  Marseille  comme  civilement  res- 
ponsable. 

Celle-ci  prétendit  que  les  architectes  n'avaient  point  agi 
dans  la  circonstance  comme  ses  préposés,  mais,  par  suite  des 
ordres  du  préfet,  représentant  de  l'autorité  centrale,  et  cela 
dans  un  intérêt  de  police  et  de  sécurité  publique;  et  que, 
d'ailleurs,  les  mesures  de  ce  genre  prises,  soit  par  suite  des 
instructions  de  l'autorité  supérieure,  soit  directement  par  le 
maire,  ne  pouvaient  engager  la  responsabilité  de  la  com- 
mune. 


i.Req.,  1 6  mars  1881.  D.    iq4,  S.  260;   11  avril   1881,  D.  8i.5.3a5  ;  Ci 
rej.,  2  mai  1906,  S.  1907.1.129,  D.  1909.1.97. 
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La  cour  d'Aix  repoussa  ce  moyen  de  défense,  et  le  pourvoi 
en  cassation  fui  rejeté  par  arrêt  du  3  nov.  I8851. 

«  Attendu  que  le  délit...  a  été  commis  par  P...  et  L...  en 
leur  qualité  de  préposés  communaux  de  la  ville  de  Marseille, 
à  cause  de  leurs  fonctions,  et  d'une  mission  que  le  maire  leur 
avait  confiée  à  raison  de  leur  qualité...  ;  que  la  disposition  de 
l'art.  i384  C.  civ.  est  générale  ;  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  point  à 
distinguer,  pour  son  application,  suivant  la  nature  des  actes 
et  des  fautes  des  préposés  municipaux,  dès  qu'ils  agissent  en 
leur  qualité,  en  vertu  d'ordres  qui  leur  sont  régulièrement 
donnés  par  l'autorité  municipale,  etc.  » 

Cet  arrêt  condamne  avec  raison  le  premier  moyen  de 
défense  de  la  commune  de  Marseille.  Le  maire  ayant  agi  en 
vertu  des  pouvoirs  propres  qu'il  tient  de  la  loi'2,  il  importait 
peu  qu'il  eût  été  invité  à  le  faire  par  le  préfet,  qui  avait  exigé 
cette  précaution  avant  de  donner  lui-même  l'autorisation 
demandée.  C'était  toujours  en  sa  qualité  de  maire  qu'il  avait 
ordonné  la  vérification  confiée  à  l'architecte. 

Mais  il  ne  répond  pas  formellement  à  la  seconde  partie  de 
l'argumentation  de  la  ville  de  Marseille.  Il  est  vrai  qu'elle  est 
plus  spécieuse  que  fondée.  Car  elle  tend  à  confondre  deux 
choses  qui  doivent  être  distinguées,  à  savoir  les  mesures 
prescrites  et  leur  exécution  parles  agents  à  ce  préposés3. 
L'autorité  qui  décide,  qui  ordonne,  qui  réglemente,  n'est  pas, 
en  général,  responsable,  parce  que  les  mesures  qu'elle  pres- 
crit ne  portent  pas  atteinte  à  des  droits  acquis  (V.  noS  46,  444, 
i3oi).  Mais,  dans  l'exécution  matérielle  de  ces  règlements,  de 
leurs  prescriptions,  comme  de  celles  que  contient  la  loi  elle- 
même,  des  fautes  peuvent  être  commises  qui  causeront  un 
dommage  à  des  tiers,  dont  ceux-ci  auront  le  droit  de  deman- 
der réparation,  et  la  responsabilité  remontera  jusqu'à  la  com- 
munauté dont  les  agents,  les  préposés,  auront  commis  les  fau- 
tes préjudiciables.  Telles  seront  des  blessures  faites,  sans  motif 
légitime,  par  des  employés  de  l'octroi  ou  des  agents  de  police 
en  s'opposant  à  la  fraude  ou  en  arrêtant  des  malfaiteurs  ;  des 
dommages  aux  propriétés  par   des  imprudences  ou  négli- 


i.  S.  86.i.2iç),  D.    8G. 1.397.  Adde>  Req.,   s3  juin  1897,  D.  /180,  S.  98.1 
2  3o. 

2.  L.  5  avril  188/1,  art.  97,  §§  1  et  6. 

3.  Hauriou,  Note,  S.  1900.3. 1. 
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gences  dans  certains  travaux.  Ici  l'architecte  et  l'inspecteur 
avaient  été  reconnus  coupables  de  négligence  ou  d'impéritie  ; 
c'était  comme  préposés  de  la  ville  qu'ils  avaient  agi  ;  celle-ci 
devait  donc  répondre  de  leurs  faits  et  avait  été  justement  Con- 
damnée en  vertu  de  l'art.  i384- 

Une  commune  a  été  également  jugée  responsable  des  fautes 
commises  par  un  inspecteur  des  halles  qui  avait  laissé  mettre 
en  vente  des  champignons  vénéneux,  lesquels  avaient  causé 
un  empoisonnement1;  et  par  un  vétérinaire  municipal  qui, 
chargé  de  visiter  les  animaux  conduits  au  marché,  et  n'ayant 
pas  examiné  une  vache  atteinte  du  charbon,  avait  occasionné 
la  mort  d'un  garçon  boucher  à  qui  cette  maladie  avait  été 
communiquée  '-. 

Une  caisse  d'épargne  fondée  par  la  commune,  avec  ses 
deniers,  fonctionnant  sous  la  surveillance  de  l'autorité  muni- 
cipale, est  un  établissement  communal  dont  les  agents,  s'ils 
sont  choisis,  révoqués,  surveillés  par  la  municipalité,  doivent 
être  considérés  comme  les  préposés  de  cette  commune.  Sup- 
posé, par  exemple,  que  le  caissier  d'un  établissement  placé 
dans  de  telles  conditions  commette,  au  préjudice  des  dépo- 
sants, des  détournements  de  fonds,  la  commune  pourrait  être 
déclarée  responsable  en  qualité  de  commettant. 

1369.  Les  officiers  municipaux,  le  maire,  les  adjoints,  ont 
un  double  caractère.  Ils  agissent  tantôt  comme  dépositaires 
de  l'autorité  publique,  tantôt  comme  représentants  de  la 
commune  pour  la  gestion  de  ses  intérêts. 

13696/5.  En  tant  que  délégués  de  la  puissance  publique, 
ils  n'engagent  point  la  responsabilité  de  la  commune.  Cela 
est  de  toute  évidence  lorsqu'ils  agissent  soit  comme  agents 
du  Gouvernement  ou  de  l'administration  centrale  \  soit 
comme  officiers  de  police  et  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  \ 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  décisions  qu'ils 
prennent  comme  exerçant  la  police  locale,  en  vue  d'assurer  le 
bon  ordre,  la  sûreté,  la  salubrité  publiques"'.  Ils  procèdent 


1.  Trib.  de  Carcassonne,  27  avr.  1890,  Droit  du  20  nov. 

2.  Rennes,   16  janv.  1891,  Gaz.  du  Palais,  91.3.666. 

3.  L.  5  avril  1884,  art.  92,  93  ;  Req.,  34  déc.  1839,  D.  60.1.75,  S.  40. t. 
/i3g;  Dijon.  3o  mars  1892,  D.  92.2.423;  Req.,  23  janv.  1901,  S.  5o">.  D. 
1902. 1.259;  Montpellier,  16  janv.  1903,  S.  1904.2.16g. 

k.  C.  instr.  crim.,  ôo,   i'i'i. 

5.  L.  5  avril  1884,  art.  97;  Cons.  d'État,  i3  janv.  1893,  D.  96.3.261  S. 
94.3.ii4;  ai    déc.    1900,  D.  1902.3.34,  S.  1903. 3. Gi  ;    Cass.,    3    avril    igo5, 
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alors  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  leur  est  propre.  Ils  sont  donc 
personnellement  et  seuls  responsables. 

1369  ter.  Et  ceci  doit  s'entendre  non  seulement  du  cas  où 
ils  accomplissent  un  acte  positif  en  vertu  de  ce  pouvoir,  mais 
de  celui  où  ils  s'abstiennent,  même  à  tort,  de  prendre  les 
mesures  que  les  circonstances  auraient  pu  comporter1.  Si,  par 
exemple,  une  maison,  située  sur  la  voie  publique,  menace 
ruine,  et  que  l'autorité  municipale  néglige  de  la  faire  démolir 
ou  de  prescrire  telle  précaution  qui  serait  nécessaire,  la  com- 
mune ne  sera  pas  responsable  des  accidents  qui  pourront  en 
résulter.  C'est  le  propriétaire  qui  en  sera  tenu  (C.  civ.  i386). 

1369  qualer.  Toutefois,  il  en  serait  différemment  et  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  serait  certainement  engagée  si, 
sous  l'apparence  d'un  acte  d'autorité,  le  maire  avait  fait  en 
réalité  un  acte  de  gestion  portant  atteinte  aux  droits  d'un 
tiers  ;  par  exemple,  s'il  refusait  de  donner  à  un  riverain  de  la 
voie  publique  l'alignement  nécessaire  pour  construire,  ou 
l'autorisation  de  réparer  la  façade  d'un  édifice,  par  le  motif 
que  la  commune  se  propose  d'acquérir  ultérieurement  l'im- 
meuble 2. 

En  pareil  cas,  le  pouvoir  confié  au  maire  se  trouverait 
détourné  de  son  but  et  exercé  dans  l'intérêt  pécuniaire  de  la 
commune,  au  lieu  de  l'être  en  vue  des  intérêts  généraux  que 
la  puissance  publique  a  pour  mission  de  sauvegarder. 

1370.  Gomme  représentants  de  la  commune,  les  officiers 
municipaux  ne  sont  pas  ses  préposés  dans  le  sens  que  la  loi 
attache  à  ce  mot.  Ils  sont  ses  mandataires  légaux,  et  l'obli- 
gent par  les  contracts  qu'ils  passent,  ou  les  actes  qu'ils 
accomplissent  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  réparer  les  conséquences  d'une 
faute  commise  par  un  officier  municipal  dans  un  acte  de  ges- 
tion rentrant  dans  ses  attributions  comme  administrateur  des 
biens  de  la  commune,  on  doit  considérer  cette  faute  comme 
ayant  engagé  le  corps  moral  tout  entier 3. 


S.  1906. i.353:  23  mai  1905,  S.  1907. 1.81;  i5  janv.  1906,  S.  1907. 1. 81, 
D.  1909.1.91  ;  Laferrière,  Jurid.  adm.,  t.  2,  p.  175;  Berthélemy,  Dr.  admi- 
nistr.,  p.  18  et  suiv. 

1.  Cass.   Belgique,    i3  avril  1899,   S.  99.4.32;  Gass.,    i5  janv.   1906,  S. 
1907. 1. 81. 

2.  Cons.  d'État,   3o  juil.   1880,   D.    81. 3. 80;  5  avril  1889,  D.  90.3.72,  S. 
91.3.46  ;  29  juin  1892,  S.  94.3.69;  22  mars  1895,  D.  96.3.27. 

3.  Req.,'19  avril  i836,  S.  37.1.163,  Dalloz,  Bépert.,  v°  Respons.,  n"  670; 
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1370  bis.  Donnons  un  exemple  de  l'application  de  ces  prin- 
cipes. Les  municipalités  organisent  fréquemment  des  feux 
d'artifices  à  l'occasion  de  fêtes  et  réjouissances  publiques. 
Elles  ont,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  pour  protéger  les  maisons  voisines  de  l'emplace- 
ment désigné  à  cet  effet,  contre  les  dangers  d'incendie,  ou 
pour  prévenir  les  autres  accidents  pouvant  résulter  de  la 
chute  des  fusées.  Faute  par  elle  d'avoir  pris  ces  dispositions, 
les  communes  seraient  responsables  des  dommages  qui  en 
résulteraient l. 

Au  contraire,  quand  des  spectacles  ou  des  jeux  pouvant 
avoir  des  conséquences  dangereuses  sont  offerts  au  public 
par  des  particuliers,  ces  derniers  sont,  en  principe,  seuls  res- 
ponsables des  imprudences  commises  dans  l'organisation  de 
la  fête.  Les  mesures  prescrites  par  le  maire  pour  assurer  le 
bon  ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  personnes  ou  des 
propriétés,  ou  l'absence  de  ces  mesures  -',  ne  sauraient  don- 
ner ouverture  contre  la  commune  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, parce  que  le  maire  agit  alors  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  de  police  que  lui  confère  la  loi  du  5  avril  1884. 
art.  97,  nos  3  et  6. 

Mais,  suivant  une  distinction  que  nous  avons  déjà  faite 
n°  i368,  si,  dans  l'accomplissement  des  mesures  ordonnées, 
des  fautes  venaient  à  être  commises  parles  agents  chargés  de 
leur  exécution,  la  responsabilité  de  la  commune,  dont  ces 
agents  sont  les  préposés,  pourrait  se  trouver  engagée3. 

1370  ter.  Un  maire  n'oblige  pas  la  commune  qu'il  repré- 
sente par  les  fautes  qu'il  commet,  même  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  par  un  abus  qui  lui  est  personnel  et  qui  se  dis- 
tingue nettement  de  l'acte  d'administration,  tel  qu'un  détour- 
nement de  fonds,  des  coups  4,  une  diffamation,  etc. 

En  pareil  cas,  la  commune  ne  serait  tenue  à  réparer  le  dom- 
mage que  si  elle  avait  profité  du  dol  de  son  représentant,  et 
dans  la  mesure  du  profit  qu'elle  en  aurait  retiré.  C'est  ce  que 

16  avril  189^1,  D.  34o,  S.  95.1.273;    Besançon,   i3  juin    1SS4,  D.  94.2.370; 
Caen,  23  juin  189^,  S.  97.2.267. 

1.  Riom,  m  juin  i88i,  S.  84.2.i35;  Bordeaux.  21  fév.  1886,  S.  Si'». 2. 
208;  Nancy,  2G  déc.  1896,  D.  97.2.246;  Biom,  21  nov.  1899,  S.  1900.2. 
j66. 

2.  Cass.,  i5  janv.  1906,  S.  1 907.1. 81. 

3.  Civ.  rej.  2  mai  1906,  S.  1907. 1. 129,  D.  1909. 1.97. 

'4.  Cons.  d'État,  3i  janv.  1902,  D.  igo3.3.io3,  S.  1 904.3.1 36. 

A.  Soukdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  29 
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décidait  la  loi  i4,  §  i,  D.  de  Dolo  malo  :  Sed  et  an  in  munici- 
pes  de  dolo  detur  actio  dubitatur.  Et  puto  ex  suo  quidem  dolo 
non  posse  dari  :  quid  enim  municipes  dolo  facere  possunt? 
Sed  si  quid  ad  eos  pervenit  ex  dolo  eorum  qui  res  eorum  admi- 
nistrant, puto  dandam.  La  règle  que  pose  cette  loi  reste  appli- 
cable dans  l'état  de  notre  législation  l. 

1370  quater.  On  ne  devrait  pas  non  plus  rendre  la  com- 
mune responsable  du  fait  d'un  maire  qui  aurait  outrepassé  le 
mandat  à  lui  donné  par  le  conseil  municipal.  Ainsi  le  maire, 
présidant  à  une  adjudication  du  droit  de  chasse  dans  les  bois 
appartenant  à  la  commune  de  Bouhans,  ajouta,  de  son  chef, 
d'autres  terrains  à  ceux  qui  étaient  désignés  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  comme  soumis  à  ce  droit  et  faisant  l'objet  de 
l'adjudication.  La  vente  fut  déclarée  nulle  par  arrêté  préfec- 
toral, et  les  adjudicataires  évincés  demandèrent  des  domma- 
ges-intérêts tant  à  la  commune  qu'au  maire  personnellement. 
Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  commune  n'était  pas  tenue  de 
l'indemnité2,  car  en  examinant  la  délibération  qui  avait 
réglé  les  conditions  du  marché,  les  parties  qui  se  présentaient 
à  l'adjudication  pouvaient  connaître  exactement  l'étendue  des 
pouvoirs  donnés  au  maire. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  encore,  comme  dans  celle  que 
nous  avons  examinée  au  numéro  précédent,  si  la  commune 
avait  tiré  profit  de  l'acte  du  maire,  elle  serait  engagée  à  con- 
currence de  ce  profit 3. 

1370  quinquies.  Signalons,  pour  terminer  sur  ce  point, 
l'art.  82  G.  forest.,  lequel  déclare  les  communes  usagères 
dans  les  bois  de  l'Etat  garantes  solidaires  des  condam- 
nations prononcées  contre  les  entrepreneurs  de  lexploita- 
tion  des  coupes  qui  leur  sont  délivrées.  Ces  entrepreneurs 
sont  soumis,  du  reste,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudica- 
taires de  coupes  dans  ces  mêmes  bois,  pour  l'usance  et  la 
vidange  des  ventes.  Ils  sont  assujettis  à  la  même  responsabi- 
lité, et  passibles  des  mêmes  peines,  en  cas  de  délits  et  contra- 
ventions. Cette  garantie  spéciale  établie  dans  l'intérêt  de  l'État 
ne  se  rattache  pas  aux  principes  réguliers  de  la  responsabilité. 
Nous  nous  bornons  à  la  mentionner. 


1.  Cons.  Alger,  36  mai  189/i,  S.  96.2.267. 

2.  Trib.  de  Gray,  i3  mars  i883,  D.  85.3. io3.  Adde,  Cons.  d'Etat,  8  déc. 
j88a,D.  84.346. 

3.  Alger,  26  mai  189/i,  S.  96.2.267. 
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1370  sexics.  La  responsabilité  des  communes  est  engagée, 
comme  celle  de  tout  propriétaire,  en  vertu  des  art.  i384  et 
i386  C.  ci \\,  à  raison  des  choses  qui  leur  appartiennent,  ou 
dont  les  administrations  municipales  ont  la  gestion,  la  garde 
et  la  surveillance1. 

1371.  La  commune,  responsable  du  fait  de  ses  représen- 
tants, a-t-elle  un  recours  contre  eux  pour  le  montant  des 
réparations  pécuniaires  qu'elle  est  tenue  de  supporter? 

La  question  n'est  pas  sans  difficulté,  car  les  maires  et  les 
adjoints  sont  investis  d'un  mandat  spécial  déterminé  par  la 
loi  et  non  par  des  stipulations  privées,  comme  celui  qui 
résulte  d'un  contrat  entre  particuliers.  Ce  mandat,  en  outre, 
est  gratuit  en  principe,  bien  que  dans  certaines  villes  on  dis- 
simule un  traitement  plus  ou  moins  élevé  sous  couleur  d'in- 
demnité de  frais  et  débours.  D'ailleurs,  les  opérations,  aux- 
quelles participent  les  autorités  municipales,  dépassent  sou- 
vent par  leur  importance  ce  que  comporte  la  gestion  des  for- 
tunes particulières,  et  Ton  peut  craindre  d'éloigner  des  fonc- 
tions publiques  des  citoyens  honorables,  qui,  se  méfiant  de 
leur  capacité,  redouteraient  de  les  aborder  comme  trop  dan- 
gereuses pour  leur  fortune  personnelle. 

On  doit  donc,  à  notre  avis,  les  déclarer  indemnes  de  toute 
responsabilité,  alors  du  moins  qu'on  ne  peut  leur  reprocher 
aucune  intention  de  dol  ou  de  fraude,  ni  aucune  faute  lourde 
que  sa  gravité  permette  d'assimiler  au  dol1'. 

1371  bis.  Il  nous  reste  à  voir  quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  les  communes. 

L'assimilation  complète,  au  point  de  vue  de  leur  nature, 
des  actes  des  agents  des  communes  à  ceux  de  l'État,  admise 
par  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des  conflits,  conduirait  à 
attribuer  au  Conseil  d'État,  juge  de  droit  commun  en  matière 
administrative,  la  connaissance  des  litiges  de  cette  espèce3. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  nos  i368  et  1370  bis,  il  faut 
distinguer,  parmi  les  actes  des  fonctionnaires  municipaux, 
ceux  qui  relèvent  de  leurs  pouvoirs  de  puissance  publique  et 


1.  Paris,  20  août  1877,  S.  78. 2. £8;  Req.,  28  fév.  1899,  S. 

3.  Cons.  d'État,  21  nov.  187g,  D.  81.3.77;  Dijon,  12  avril  1896,  D.  95. 
a. 467,  S.  96.2.137. 

3.  Cons.  d'État,  G  fév,  1903,  S.  1903.3.26  ;  Trib.  des  confl.,  21)  fév.  1908, 
D.  1908.3.49,  S.  1908.3.97;  ii  avril  1908,  D.   190^.3.67. 
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qui  constituent  des  actes  administratifs  proprement  dits1, 
n'entraînant,  en  général,  aucune  responsabilité  pour  la  com- 
mune. Telle  est  la  décision  d'un  maire  refusant  un  arrêté 
d'alignement 2,  interdisant  le  passage  des  voitures  dans  une 
rue  3.  L'appréciation  en  est  interdite  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Quant  aux  actions  fondées  sur  une  faute  des  représentants 
et  préposés  de  la  commune  dans  des  actes  de  gestion  qui 
n'excèdent  pas  les  facultés  des  simples  citoyens,  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  reste  entière  4. 

1371  ter.  Il  y  aurait  seulement  pour  les  tribunaux  obliga- 
tion de  surseoir,  si  l'instance  soulevait  une  question  préjudi- 
cielle, soit  sur  la  régularité,  soit  sur  l'interprétation  d'un  acte 
administratif. 

1371  quater.  Nous  avons  vu  (t.  I,  nos  737  et  738)  que  les 
travaux,  exécutés  pour  le  compte  des  communes  dans  un  but 
d'intérêt  général,  avaient  le  caractère  de  travaux  publics,  et 
que  toutes  les  questions  relatives  aux  dommages  pouvant  en 
résulter  étaient  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en 
premier  ressort,  et  du  Conseil  d'État  en  appel. 

1371  quinquïes.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer 
concernant  la  responsabilité  des  communes  s'appliquent  à  la 
responsabilité  des  départements. 

Nous  passons  maintenant  à  l'étude  de  la  responsabilité 
tout  exceptionnelle  à  laquelle  les  communes  sont  assujetties 
par  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  a  remplacé  celle  du  10  vendé- 
miaire an  IV. 


1.  Laferrière,  Tr.  de  lajarid.  adm.,  t.  i,  p.  429. 

1.  Gons.  d'État,  1  mars  1895,  D.  96.3.27;  Trib.  des  confl.,  24  déc.  1904, 
S.  1906.3. 160 

3.  Nancy,  29  juin  1895,  S.  97.2.267. 

k.  Civ.  rej.,  2  mai  1906,  S.  1907. 1. 129,  D.  1909. 1.97. 
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ARTICLE   II 

RESPONSABILITÉ       RÉSULTANT     DES    DOMMAGES     CAUSÉS     PAR      LES 

ATTROUPEMENTS     ET    RASSEMBLEMENTS. 

LOI    DU     5     AVRIL      l884. 

§     I 

Historique.  —  Conditions  essentielles  de  la  responsabilité.  — 
—  Faits  auxquels  elle  s'applique.  —  Nature  de  la  répa- 
ration. 


i3;2.  —  Historique.  —  Loi  du   10  vendémiaire  an  IV. 

1373.  —  Suite. 

i3;4.  —  Loi  du  5  avril  18S4.  —  Texte  des  art.    10G   à  109.  —   Caractère 

disti actif  de  la  responsabilité  qu'ils  établissent. 
1375.  —  Critiques  dirigées  contre  le   principe  de  cette  responsabilité.  — 

Considérations  qui  le  justifient. 
107O.  —  La  loi  s'applique,  en  règle  générale,  à  toutes  les  communes.  — 

Exception  en  faveur  de  celles  où  la  municipalité   n'a   pas    la 

disposition  de  la  police  locale,  ni  de  la  force  armée. 

1377.  —  Première  condition  essentielle   de  la  responsabilité  de  la  com- 

mune. —  Il  faut  que  les  délits  aient  été  commis  par  des 
attroupements  ou  rassemblements. —  Quand  y  a-t-il  attrou- 
pement ? 

1378.  —  Suite.  —  Peu  importe    que  le  rassemblement  ait  eu  à  l'origine 

une  cause  Licite. 

1379.  —  Deuxième  condition.  —  Les  délits  doivent    avoir  été  commis  à 

force  ouverte  ou  par  violence. 

i38o.  —  La  commune  est  responsable  des  délits  commis  par  des  attrou- 
pements formés  de  ses  habitants,  même  sur  un  autre  terri- 
toire. —  Et  des  délits  commis  mit  son  propre  territoire 
par  des  étrangers. 

1 38 1 .  —  La  responsabilité  cesse  lorsque  la  commune  peut  prouver  que 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  L'effet  de 
prévenir  les  attroupement^  ou  rassemblements,  et  d'en  faire 
connaître  les  auteurs. 

i38a.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  à  cet  égard. 

i383.  —  La  désorganisation  de  la  municipalité  constitue-t-elle  un  cas  de 
force  majeure'.' 

i384.  —  Suite. 

i385. —  Quid  si  les  délits  ont  eu  lieu  dans  un  moment  de  révolution 
raie? 

i386.  —  Et  si  L'émeute  avait  pour  but  de  renverser  Le  gouvernement  •' 

1387.  —  La  loi  cesse  d'être  applicable  quand  Le  dommage  es!  L<  n  sultat 
d'un  fait  de  guerre. 

i388.  —  Etendue  et  nature  delà  réparation.  —  Renvoi. 
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1389.  —  La  responsabilité  comprend  non  seulement  les  dommages  cau- 
sés par  l'émeute,  mais  ceux  qui  résultent  des  moyens  em- 
ployés pour  la  combattre. 

1372.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  23  février 
1790  avait  déclaré  les  communes  responsables  des  domma- 
ges causés  par  les  attroupements.  Les  décrets  des  6  octobre 
1790,  27  juillet  1791,  5  mars  1793,  et  la  loi  du  16  prairial 
an  III,  avaient  maintenu  le  principe  de  cette  responsabilité 
et  tracé  les  règles  de  son  application.  La  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV  (2  octobre  1795)  le  proclama  de  nouveau. 

Cette  loi  fut  adoptée  par  la  Convention  dans  les  derniers 
jours  de  son  existence. 

La  Constitution  directoriale  du  5  fructidor  an  III  avait  été 
déjà  votée  par  elle  et  adoptée  par  les  assemblées  primaires. 
On  allait  procéder  aux  élections  qui  devaient  constituer  un 
gouvernement  nouveau.  La  fin  du  règne  de  la  Convention 
était  fixée  au  20  brumaire,  mais  son  esprit  et  son  pouvoir 
semblaient  devoir  se  perpétuer  dans  le  nouveau  corps  légis- 
latif, dont  ses  membres  étaient  appelés  à  former  les  deux 
tiers,  en  vertu  du  décret  du  5  fructidor.  Cependant  l'opinion 
publique  devenait  de  plus  en  plus  contraire  aux  excès  révo- 
lutionnaires et  se  prononçait,  à  Paris  surtout,  pour  l'abandon 
immédiat  et  complet  du  pouvoir  par  cette  assemblée.  La 
résistance  de  la  Convention  avait  tellement  irrité  le  parti  con- 
traire que  les  sections  étaient  à  la  veille  de  prendre  les  armes 
pour  la  fameuse  journée  du  i3  vendémiaire.  Il  se  manifestait 
aussi,  sur  divers  points  de  la  France,  des  désordres,  des  vio- 
lences dirigées  quelquefois  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  renouvela,  en  leur  don- 
nant une  portée  plus  générale  et  une  sanction  plus  forte,  les 
dispositions  déjà  prises  contre  les  communes  pour  les  con- 
traindre à  réprimer  les  désordres,  et  pour  assurer  la  répara- 
tion des  dommages  qu'auraient  pu  causer  les  rassemblements 
et  les  émeutes  formés  dans  leur  sein. 

1373.  L'article  unique  du  titre  premier  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  exprimait  la  pensée  fondamentale  de  cette  loi, 
en  disant  :  «  Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  sont 
garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la 
commune,    soit  envers  les  personnes,  soit    contre  les  pro- 
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priétés.  »  Mais  l'art.  ier  du  titre  IV  limitait  la  responsabilité 
aux  délits  «  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence,  par 
des  attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés  ». 

1374.  La  loi  de  vendémiaire  an  IV  a  été  abrogée  par  celle 
du  5  avril  1884,  qui  forme  actuellement  comme  le  Code  de 
l'organisation  municipale  ;  mais  la  responsabilité  des  com- 
munes, dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  a  été  définitive- 
ment consacrée. 

Les  art.  106  à  109  de  la  loi  nouvelle  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  to6.  Les  communes  sont  civilement  responsables  des 
dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes  et  délits  commis 
à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire,  par  des 
attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques 
ou  privées. 

Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  responsable 
sont  répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés  dans  ladite 
commune,  en  vertu  d'un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre 
contributions  directes. 

Art.  107.  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles 
est  responsable  des  dégâts  et  dommages  causés,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  fixée  par  les  tribunaux. 

Art.  108.  Les  dispositions  des  art.  106  et  107  ne  sont  pas 
applicables  : 

i°  Lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir 
les  attroupements  et  rassemblements,  et  d'en  faire  connaître 
les  auteurs  ; 

20  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  dispo- 
sition de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée  ; 

3°  Lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait 
de  guerre. 

Art.  109.  La  commune  déclarée  responsable  peut  exercer 
son  recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre. 

On  voit  tout  de  suite  en  quoi  cette  responsabilité  diffère 
de  celle  qu'établit  l'art.  i384  C.  civ.  11  ne  s'agit  plus  ici  de  la 
responsabilité  du  fait  de  certaines  personnes  déterminées,  en 
vertu  de  rapports  établis  à  l'avance,  soit  naturellement,  soit 
volontairement.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  la  responsabilité 


456  DEUXIÈME    PARTIE. LIV.    I.  GH.    XI 

de  délits  individuels.  La  loi  n'impose  à  la  commune  que 
la  garantie  des  délits  ayant  un  caractère  «  collectif  et 
public1  ».  Mais  sa  responsabilité  comprend  dans  son  entier 
cet  ordre  général  défaits,  sans  distinction  des  personnes  dont 
ils  émanent,  lorsqu'ils  ont  été  commis  sur  son  territoire. 

1375.  Ce  système  a  été  l'objet  des  plus  vives  critiques. 
Quelques-uns  n'y  ont  vu  qu'injustice  et  tyrannie,  un  retour 
aux  idées  des  temps  barbares 2. 

Sans  doute,  à  ne  considérer  dans  la  loi  qui  nous  occupe 
que  la  dérogation  au  principe  de  Timputabilité  des  fautes,  on 
est  tenté  de  la  trouver  injuste  et  oppressive  De  son  applica- 
tion il  peut  résuler  que  des  individus  innocents  soient  appelés 
à  réparer  le  dommage  commis  par  d'autres  qui  leur  sont 
absolument  étrangers,  dommage  qu'ils  n'ont  peut-être  ni 
connu  ni  pu  empêcher. 

Mais  c'est  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  et  de  l'or- 
dre public  qu'il  faut  envisager  ses  dispositions..  Dans  des 
moments  d'agitation  et  de  désordres,  c'est  une  règle  salutaire 
que  d'intéresser  tous  les  citoyens  habitant  un  même  territoire 
à  la  répression  des  troubles  qui  s'y  manifestent,  en  leur  fai- 
sant partager  les  conséquences  du  désastre.  C'est  un  moyen, 
non  seulement  de  les  détourner  de  toute  participation 
active,  et  de  toute  excitation  secrète  au  désordre,  mais 
encore  de  les  porter,  en  l'absence  ou  dans  l'inaction  des  auto- 
rités, en  cas  d'insuffisance  de  la  force  publique,  à  employer 
toute  leur  influence,  toute  leur  activité  personnelle  pour  pré- 
venir le  mal  et  pour  l'arrêter. 

Trop  souvent  l'esprit  des  masses  encourage  et  favorise  la 
rébellion,  l'anarchie,  et  par  suite  les  attentats  qui  en  résultent 
toujours.  Il  faut  qu'elles  en  subissent  les  conséquences.  D'ail- 
leurs, l'agrégation  communale,  image  et  fondement  de  toutes 
les  autres,  forme  une  espèce  d'assurance  mutuelle  entre  ses 
membres,  dans  le  but  de  se  protéger  les  uns  par  les  autres. 
Ce  n'est  donc  pas  une  injustice  de  faire  peser  sur  la  commu- 
nauté la  réparation  des  intérêts  lésés,  quand  elle  a  manqué 
de  les  protéger  suivant  les  conditions  de  son  existence.  Ajou- 
tons que  des  pertes  et  dommages,  écrasants  pour  les  parti  - 


1.  Rendu,  Tr.  de  la  respons.  des  comm.,  n°  2. 

2.  Toullier,  t.  11,  n°  a38. 
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culiers  isolés  qui  en  sont  l'objet,  sont  plus  facilement  suppor- 
tés quand  ils  se  trouvent  répartis  sur  un  grand  nombre.  Cette 
considération,  qui  ne  suffirait  point  à  elle  seule  pour  justifier 
la  responsabilité  des  communes,  atténue  cependant  la  rigueur 
du  principe  qui  les  y  soumet. 

On  voit  qu'en  définitive  cette  responsabilité  se  rattache 
comme  toutes  les  autres  à  l'idée  d'une  faute,  au  principe  théori- 
que de  l'imputabilité  des  faits  humains.  Seulement,  il  y  a 
présomption  légale  contre  les  communes.  Elles  sont  censées, 
jusqu'à  preuve  contraire  l,  avoir  laissé  commettre  les  délits 
qui  ont  eu  lieu  sur  leur  territoire.  S'appliquant  d'ailleurs  à 
un  être  collectif,  la  loi  frappe  d'une  manière  inégale  les  indi- 
vidus qui  le  composent,  elle  froisse  plus  ou  moins  leurs 
droits,  et  c'est  là  surtout  ce  qui  la  fait  paraître  rigoureuse. 
Mais  n'est-ce  pas  une  suite  inévitable  de  la  nature  des 
choses  -  ? 

1376.  La  loi  s'applique  à  toutes  les  communes,  sans  dis- 
tinction des  grandes  et  des  petites. 

11  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  où  la  municipalité 
ne  dispose  pas  de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée. 
Telles  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  ville  de 
Paris3,  et  les  communes  du  département  de  la  Seine4,  la 
ville  de  Lyon  et  les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise, 


1.  Art.  108,  n°  1. 

2.  Des  mesures  analogues  ont  été  prises  à  d'autres  époques;  ainsi  des 
arrêts  du  Conseil  en  date  des  '(  nov.  1679,  '7  .îum  I7°7  et  3  nov.  171'j, 
destinés  à  réprimer  les  abus  et  les  crimes  auxquels  donnai!  lieu  le  droit 
de  marché  usité  en  Picardie,  et  d'après  lequel  les  fermiers  prétendaient 
ne  pouvoir  être  dépossédés,  sans  leur  consentement,  des  terres  qu'ils 
cultivaient,  leur  font  défense  de  molester  les  propriétaires  ou  les  nou- 
veaux fermiers  à  peine  d'être  traités  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Ils  ordonnent  qu'en  cas  d'abandon  des  terres,  elles  seront  cultivées 
par  les  habitants  les  plus  imposés  à  la  taille,  et  que  les  communautés 
seront  responsables  des  loyers.  Enfin?  par  trois  autres  édits  de  1 7 2Z1 ,  de 
1732  et  1747,  les  personne-  et  les  biens  des  propriétaires,  des  nouveaux 
fermiers  et  de  leur-  entants  étaient  mi>  sous  la  sauvegarde  particulière 
des  anciens  fermiers  et  des  communautés.  Les  uns  et  les  autre»  étaient 
rendus  responsables  des  incendies,  meurtres  et  autres  excès  qui  pouvaient 
survenir.  Sans  qu'il  fût  besoin  d'assignation  et  surestimation  par  experts, 
l'intendant  de  la  province  était  autorisé  à  prononcer  la  condamnation 
solidaire  contre  les  habitant-  et  vassaux  avec  contrainte  par  corps  contre 
les  quatre  plus  forts  contribuables.  —  En  Angleterre,  les  centaine-  .>u 
districts  sont  responsables  de  tous  les  vols  qui  se  commettent  dan-  leur 
territoire  pendant  le  jour  (Blackstone,  Cbmm.  de  la  loi  angL,  ch.  rr,  t.  2, 
p.  3i). 

3.  Civ.  rej..  /,  mai  1881,  S.  3Gi,  D.  £71. 

lx-  Contra,  Trib.  de  la  Seine,  1  •  déc.  189a,  D.  96.3*397. 
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et  enfin  la  ville  de  Marseille,  dans  lesquelles  le  pouvoir  muni- 
nicipal,  en  ce  qui  touche  la  répression  des  actes  de  nature  à 
compromettre  la  tranquillité  publique,  et,  en  particulier,  les 
attroupements,  est  exercé  par  le  préfet  (Arrêté  des  Consuls 
du  12  messidor  an  \' III;  L.  10  juin  i853;  L.  5  avril  1884, 
art.  104  et  io5;  L.  8  mars  1908). 

Telles  sont  aussi  les  communes  où  l'état  de  siège  a  été 
déclaré,  et  où  l'autorité  militaire  se  trouve  investie  de  tous  les 
pouvoirs  par  application  de  la  loi  du  9  août  1849;  elles  n'en- 
courent aucune  responsabilité  tant  que  dure  cette  situation 
particulière 1. 

Mais  si  le  préfet,  exerçant  le  droit,  que  lui  confère  l'art.  99 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  prescrire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été 
pourvu  par  l'autorité  municipale,  toutes  les  mesures  relatives 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  avait  pris  la  direc- 
tion de  la  police,  nous  pensons  que  la  responsabilité  de  la 
commune  ne  serait  pas  dégagée  de  plein  droit.  Le  préfet  ne 
pouvant  agir  qu'après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée 
sans  résultat,  son  intervention  fait  présumer,  de  la  part  de  la 
municipalité,  une  inertie  ou  une  négligence  coupables,  et  la 
commune  reste  tenue  d'établir  que  toutes  les  mesures  possi- 
bles ont  été  prises  pour  empêcher  le  désordre2. 

1377.  La  responsabilité  qu'établit  la  loi  du  5  avril  1884  ne 
s'applique  pas  indistinctement  à  tous  les  crimes  et  délits, 
mais  seulement  à  ceux  qui  sont  commis  par  des  attroupe- 
ments ou  rassemblements.  La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  attroupement  et  rassemblement,  et  quel  nom- 
bre de  personnes  était  nécessaire  pour  qu'une  réunion  prît  ce 
caractère.  On  se  réfère  donc  naturellement  sur  ce  point  aux 
indications  fournies  par  le  législateur  sur  des  matières  ana- 
logues. 

La  loi  4»  §  2,  D.  de  vibonomm  raptorum,  exigeait  au  moins 
dix  à  quinze  personnes  pour  qu'il  y  eût  attroupement  :  Tur- 
bam  autem  ex  quo  numéro  admittimus  ?  Si  duo  rixam  com- 
miserint,  utique  non  accipiemus  in  turbâ  idjactum,  quia  duo 
turba  non  proprie  dicuntur.  Enimvero  si  plures  fuerint,  puta 


1.  Malgré  l'état  de  siège,  la  responsabilité  de  la  commune  subsisterait, 
si,  en  fait,  la  municipalité  n'avait  pas  cessé  d'exercer  ses  pouvoirs  (Civ. 
rej.,  23  fév.  1876,  S.  219,  D.  201  ;  Req.,  27  juil.  1875,  S.  363). 

2.  Dijon,   i5  juil.  1902,  S.  1903.2. ig3. 
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decem  aut  quindecim  homines,  turbot  dicetur.  Quid  ergo,  si 
sint  très  aut  quatuor  ?  Turba  utique  non  dicetur.  La  loi  des 

26  et  27  juillet-3  août  1 79 1 ,  relative  à  la  réquisition  et  à  l'ac- 
tion de  la  force  publique  contre  les  attroupements,  est  plus 
précise.  L'art.  9  répute  attroupement  séditieux  tout  rassem- 
blement de  plus  de  quinze  personnes  s'opposant  à  l'exécution 
de  la  loi.  Le  Code  pénal  du  20  septembre  t  79 t  ,  2e  partie,  tit. 
rr,  seet.  4-  art.  3  et  4,  distinguait  aussi  les  attroupements  de 
plus  de  quinze  personnes  des  réunions  inférieures  à  ce  nom- 
bre. 

Les  tribunaux  prendront  ordinairement  pour  règles  ces 
dispositions  \  On  ne  doit  pas  cependant  les  appliquer  d'une 
manière  absolue.  Les  circonstances  peuvent  avoir  une  grande 
influence.  Dans  une  très  petite  localité,  une  réunion  de  dix 
hommes  peut  former  un  attroupement  dangereux2.  C'est  plu- 
tôt un  point  de  fait  qu'un  point  de  droit  à  décider.  Cependant 
la  Cour  de  cassation  ne  l'a  pas  considéré  comme  entièrement 
abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux.   Par  son  arrêt  du 

27  avril  181 3,- elle  a  jugé  que  quatre  personnes  ne  suffisent 
pas  pour  caractériser  un  attroupement3. 

1378.  Peu  importent,  du  reste,  la  cause  et  le  mode  de  for- 
mation de  l'attroupement.  11  pourrait  avoir  été  d'abord  légi- 
time et  inoffensif  ;  mais  s'il  est  devenu  tumultueux,  violent  et 
que  des  délits  aient  été  commis  dans  le  désordre  qui  en 
résulte,  la  responsabilité  existe.  Ainsi  la  foule  se  rassemble 
pour  une  cérémonie,  pour  un  spectacle  public,  sans  avoir 
d'intentions  malfaisantes  ;  puis  un  incident  l'émeut  et  des 
actes  de  violence  et  de  pillage  sont  commis;  la  responsabilité 
s'appliquera,  car  les  motifs  qui  l'ont  fait  établir  subsistent 
dans  ce  cas  ;  l'autorité  locale  doit  s'opposer  au  désordre,  et 
tous  les  habitants  doivent  lui  donnner  leur  concours  à  cet 
effet.  D'ailleurs  c'est  souvent  ainsi  que  commencent  les  mou- 
vements populaires  où  se  commettent  les  excès  les  plus 
graves4. 

1379.  Une  seconde  condition  d'applicabilité  de  la  loi,  c'est 


i.  Rouen.  ■>-  mai  1873,  D.  75.2.29. 

2.  Rendu,  n'u;  FoucarJ,  Élém.  de  droit  public  et  admin.,  t.  3,  11°  iGJ2. 

3.  S.  1820. 1. 471. 

&.  Civ.  rej.,  10  août  1869,  S.  70.1. i53,  D.  70.1. 193  :  Req.,  3o  a\  ril 
S.  Bit. 
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que  les  crimes  ou  délits  aient  été  commis  par  force  ouverte 
ou  par  violence. 

Ceux  qui  se  commettent  par  la  ruse  et  d'une  manière 
occulte  n'ont  pas,  en  général,  le  même  caractère  de  gravité, 
et  les  moyens  ordinaires  dont  l'autorité  dispose  suffisent  pour 
les  réprimer.  Il  faut  observer,  toutefois,  que  le  délit  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  commis  à  force  ouverte  dans  le 
cas  même  où  la  partie  lésée  n'y  aurait  opposé  aucune  résis- 
tance, soit  parce  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux,  soit 
parce  qu'elle  aurait  été  dans  l'impuissance  d'agir1. 

Quant  aux  actes  dommageables  qui  consistent  en  de 
simples  voies  de  fait  sans  violence,  comme  l'occupation  d'un 
terrain  n'appartenant  pas  à  la  commune,  ils  ne  constituent 
que  des  délits  de  droit  commun,  dont  la  réparation  doit  être 
poursuivie  conformément  aux  règles  ordinaires. 

i38o.  La  commune  est  responsable  des  délits  commis  sur 
un  territoire  autre  que  le  sien,  quand  les  attroupements 
étaient  formés  en  tout  ou  en  partie  de  ses  habitants  -.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  107. 

Mais  quand  les  délits  ont  été  commis  sur  son  propre  ter- 
ritoire, la  commune  est  responsable,  encore  bien  que  les 
attroupements  aient  été  formés  d'étrangers.  L'art.  106  ne  dis- 
tingue pas. 

D'ailleurs,  la  responsabilité  de  la  commune  est  fondée 
principalement  sur  ce  qu'elle  a  la  police  de  son  territoire,  sur 
l'obligation  imposée  à  ses  autorités  et  à  tous  ses  habitants  de 
s'opposer  aux  désordres,  et  sur  une  présomption  légale  de 
faute  dans  le  cas  où  cette  répression  n'a  point  été  efficace. 
Tous  ces  motifs  sont  applicables  au  cas  où  les  attroupements 
ont  été  formés  d'étrangers. 

i38i.  La  responsabilité  cesse,  aux  termes  de  l'art.  108, 
n°  1,  lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesu- 
res en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les 


1.  Cass.,  2  mai  18^2,  S.  566. 

2.  Et,  pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ses  habitants  se  soient 
formés  chez  elle  en  état  d'attroupement  et  se  soient  transportés  ains 
sur  le  territoire  de  l'autre  commune  où  le  pillage  a  eu  lieu.  Il  suflit  que 

eà  habitants  de  la  première  commune  aient  contribué  à  favoriser  l'at- 
troupement sur  le  théâtre  du  désordre  (Orléans,  1/1  août  i85i,  S.  51.2.772  ; 
Req.,  12  juil.  i852,  D.  52.5. 1 16,  n°  i5;  Alger,  19  juin  1901,  D.  1903.2- 
292). 


attroupements  ou  rassemblements  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs. 

Cette  disposition  est  assurément  très  logique  et  très  équi- 
table. Il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  le  soulève- 
ment subit  et  imprévu  des  passions  populaires,  l'éloignement 
ou  l'absence  de  toute  force  armée,  mettent  l'autorité  munici- 
pale hors  d'état  de  résister  à  l'émeute.  On  se  trouve  alors  en 
présence  d'un  événement  de  Jorce  majeure,  et  les  victimes 
du  trouble  n'ont  de  recours  que  contre  les  auteurs  mêmes  du 
dommage1. 

i382.  C'est  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  à  décider  si 
toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  le  dommage  ont  été 
prises.  Leur  compétence,  à  cet  égard,  a  été  formellement 
reconnue  au  cours  de  la  discussion  de  l'art.  1082.  Ce  ne  sera 
là,  du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'une  question  de  fait 
à  résoudre.  Mais,  si  le  litige  impliquait  l'interprétation  d'actes 
administratifs  proprement  dits,  les  tribunaux  ordinaires 
devraient  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  sur  ce  point  à  l'auto- 
rité administrative,  conformément  aux  règles  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

i383.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire,  les  commu- 
nes ont  proposé  l'exception  de  la  jorce  majeure,  dans  diver- 
ses circonstances  qu'il  importe  de  connaître,  parce  que  les 
questions  qu'elles  soulèvent  peuvent  encore  se  présenter  avec 
le  régime  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Ainsi  :  i°  l'on  a  soutenu,  dans  leur  intérêt,  que  la  respon- 
sabilité était  inapplicable,  quand  des  événements  quelconques 
avaient  désorganisé  la  municipalité  et  privé  la  commune  de 
ses  autorités  et  de  sa  représentation  légale. 

La  loi,  a-t-on  dit,  s'adresse  à  la  commune  prise  collective- 
ment, et,  si  ce  terme  comprend  nécessairement  les  habitants 
eux-mêmes,  il  suppose  nécessairement  aussi  une  commu- 
nauté organisée  et  ayant  des  moyens  d'action  généraux  et 
réguliers.  Sans  municipalité,  il  n'y  a  pas  de  commune  à  pro- 
prement parler,  ou,  si  elle  existe,  ce  n'est  que  dans  un  état 


1.  Req.,  i5  fév.  1898,  D.  366,  S.  45;. 

2.  Sénat,  séance  du  i3  fév.    i884,  Journ.  off.  du    i.'i.  déb.  pari.,  p.  $55, 
et  séance  du    11    mars    1884,   Journ.  off.  du  i>.  déb.  pari.,  p.  660;  Trib. 
des  conll.,  ^5   fév.  1888,   D.  89.3.53,  S.  90.3.10;    Req.,   ->'i    uio    190! 
4f>9  ;  G  juil.  1908,  D.  19 10. 1.73,  S.   1910. 1. 181. 
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d'inertie  qui  ne  lui  permet  aucune  action  propre.  Cette 
impossibilité  légale  fait  naître  une  situation  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  régler,  et  qui  doit,  d'ailleurs,  assurer  à  la 
commune  le  bénéfice  du  principe  général  posé  dans  l'art. 
1148G.  civ.1. 

Cette  doctrine  a  pour  elle  plusieurs  arrêts  de  cours  d'appel 
et  delà  Cour  de  cassation. 

Nous  lisons,  dans  un  arrêt  d'Aix  du  20  juin  1821,  «  que  la 
loi  de  vendémiaire  suppose  l'ordre  ordinaire  des  choses  éta- 
bli ;  qu'elle  suppose  en  pleine  vigueur  tous  les  pouvoirs, 
tous  les  rapports  qui  constituent  la  société  ;  qu'elle  suppose 
une  police,  une  force  publique,  des  liens  sociaux  et  toutes  les 
garanties  qui  permettent  au  citoyen  d'agir  sous  la  protection 
des  lois  et  avec  le  secours  des  autorités  légales  ;  que  cela 
résulte  même  du  titre  de  la  loi,  puisqu'elle  est  intitulée:  loi 
sur  la  police  intérieure  des  communes  ;  que,  dès  lors,  elle  est 
inapplicable  aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Marseille, 
les  25  et  26  juin  1821  ;  qu'à  cette  époque,  la  ville  se  trouvait 
dans  la  désorganisation  la  plus  complète  ;  que  les  lois  étaient 
sans  force,  les  magistrats  sans  autorité,  et  que  tous  les  efforts, 
qu'ils  auraient  pu  faire  pour  empêcher  la  dévastation  et  le 
pillage  auraient  été  entièrement  inutiles  ;  qu'appliquer  la  loi 
de  vendémiaire  an  IV  à  ces  circonstances  serait  tromper  les 
vues  du  législateur  ;  que  cette  loi,  faite  pour  punir  l'égoïsme 
et  la  coupable  insouciance  d'une  commune  qui  aurait  favo- 
risé le  brigandage  en  refusant  de  seconder  les  efforts  de  l'au- 
torité, ne  peut  être  opposée  aux  habitants  d'une  ville  qui,  par 
un  concours  de  circonstances  singulières  que  le  législateur 
n'a  pu  prévoir,  s'est  vue  tout  à  coup  privée  des  autorités  qui 
veillaient  sur  elle,  ainsi  que  du  secours  des  lois  qui  la  proté- 
geaient; qui  n'a  trouvé  dans  la  force  publique  qu'une  puis- 
sance ennemie,  et  a  vu  fondre  à  la  fois,  sur  ses  habitants,  le 
fléau  de  l'anarchie  et  celui  de  la  guerre  civile  ». 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  le  27  juin 
1822,  par  la  chambre  des  requêtes  :  «  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  comme  faits  constants  que,  dans  les  deux 
jours  auxquels  se  rapportent  les  désastres  dont  se  plaint  le 
demandeur,  la  désorganisation  la  plus  complète  avait  détruit, 

1.  Rendu,  n°'  35  et  36  ;  Le  Sellyer,  Tr.  de  droit  crim.,  t.  2,  n°  736,  et 
Tr.  de  la  criminal.,  etc.,  t.  2,  n°  498. 
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dans  la  ville  de  Marseille,  tous  les  liens  sociaux  ;  que  les  lois 
\  étaient  sans  force  et  les  magistrats  sans  autorité  ;  qu'en 
décidant,  dans  des  circonstances  aussi  extraordinaires  et  dans 
un  état  de  choses  tel,  que  les  moyens  indiqués  par  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  comme  propres  à  prévenir  ou  à  répri- 
mer les  délits,  ou  à  en  faire  connaître  les  auteurs,  ayant 
momentanément  perdu  toute  leur  influence,  ladite  loi  ne 
pouvait  recevoir  son  application,  la  cour  d'Aix  s'est  confor- 
mée à  son  esprit,  sans  en  violer  la  lettre  *.  » 

i384.  Cette  doctrine  est-elle  exacte  ? 

On  dit  que  la  loi  s'adresse  principalement  à  la  municipa- 
lité et  qu'elle  oblige  les  citoyens  à  la  seconder,  mais  non  pas 
à  la  suppléer. 

Il  est  vrai  que  la  loi  déclare  la  commune  responsable  ;  mais 
cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre.  La  preuve 
en  est  que  le  payement  des  dommages-intérêts  ne  tombe  pas 
à  la  charge  de  la  commune  en  corps,  comme  une  dette  ordi- 
naire, mais  à  la  charge  des  seuls  habitants  à  l'exclusion  des 
propriétaires  forains2.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  ce 
mot  collectif  de  commune. 

Puis,  n'est-il  pas  un  peu  subtil  de  dire  que  sans  municipa- 
lité la  commune  n'existe  plus  ?  Assurément  tous  les  liens 
sociaux  ne  sont  pas  brisés  par  l'absence  momentanée  des 
dépositaires  du  pouvoir  municipal.  Et  n'est-ce  pas  précisé- 
ment pour  ces  temps  d'anarchie,  où  les  autorités  et  la  force 
publique  sont  plus  ou  moins  paralysées  dans  leur  action, 
que  la  loi  a  été  faite  ?  Le  concours  actif  de  tous  les  citoyens 
à  la  répression  du  désordre  et  à  la  réparation  des  dommages 
est  surtout  nécessaire  dans  les  instants  où  l'autorité  a  moins 
de  force,  où  les  pouvoirs  réguliers  ne  fonctionnent  plus  dans 
leurs  conditions  normales. 

En  vain  dit-on  que  la  commune  est  alors  dans  un  état 
d'inertie  qui  ne  lui  permet  aucune  action  propre  :  cette  inertie 
pour  le  bien  n'existe  pas  apparemment  pour  le  mal,  au  moins 
quand  les  désordres  viennent  de  ses  propres  habitants.  Or, 
par   cela  seul   que   les   éléments  de  trouble   sont  sortis   de 


i.  S.  22.i.4a8;  Dalloz,  Répert.  v°  Commune,  n°  2691.  A  il  de,  Keq.,  5  déc. 
1822,  Dalloz,  ibid.,  n°  2692. 
2.  Art.  10G,  S  a.  V.  n°  i3g5. 
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son  sein,  la  responsabilité  de  la  communauté  se  trouve 
engagée. 

Le  système  opposé  conduit  nécessairement  à  ce  résultat 
inadmissible,  qu'une  commune,  après  avoir,  dans  un  jour 
d'égarement  et  d'effervescence,  renversé  ses  autorités  et 
intronisé  l'anarchie,  trouvera  dans  ce  fait  même  une  garantie, 
une  cause  d'excuse  pour  les  excès  de  tout  genre  auxquels  ses 
habitants  pourront  se  livrer. 

A  nos  yeux,  la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinc- 
tion. Lorsque  la  désorganisation  des  pouvoirs  municipaux 
aura  été  occasionnée  par  des  événements  de  force  majeure, 
sans  qu'on  puisse  l'imputer  au  fait  ou  à  la  négligence  des 
habitants  de  la  commune1,  il  sera  possible  de  dire  que  ces 
mêmes  événements,  en  renversant  ou  en  affaiblissant  l'auto- 
rité locale,  ont  rendu  la  répression  impossible  ou  inefficace, 
et  l'on  rentrera  alors  dans  l'exception  prévue  par  le  §  i  de 
l'art.  108. 

Mais,  si  cette  désorganisation  n'est  que  le  résultat  de 
l'émeute  et  du  soulèvement  des  partis,  alors,  nous  le  répé- 
tons, il  serait  contraire  à  la  raison  et  aux  principes  les  plus 
certains,  que  la  commune  pût  invoquer  sa  propre  faute  pour 
se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

i385.  2°  On  a  prétendu  encore,  et  c'est  la  suite  de  la  même 
théorie,  que  la  responsabilité  ne  s'appliquait  point  aux  délits 
commis  dans  un  désordre  général  né  d'une  crise  politique. 
«  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux2,  que  la 
responsabilité  établie  contre  les  communes  suppose  qu'elles 
ont  eu  la  possibilité  légale  de  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés  ;  que  cette  possibilité  n'existe  plus  lorsqu'une 
révolution  instantanée  agite  une  nation  tout  entière,  et, 
brisant  les  liens  qui  l'unissaient  à  son  Gouvernement,  prive 
les  autorités  et  leurs  agents  de  la  force  et  de  l'appui  réci- 
proques qu'ils  se  doivent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions... )) 

«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation  en  rejetant  le  pourvoi 
contre   cet    arrêt,    qu'en  tenant    compte   des  circonstances 


i.  La  guerre,  ou  même  l'occupation  par  un  corps  de  l'armée  natio- 
nale agissant  en  dehors  d'ordres  supérieurs,  lorsque  les  troubles  entra- 
vent l'action  du  gouvernement  lui-même.  V.  n°  1887. 

2.  Du  19  mars  i83/j,  S.  34.2.3go,  D.  34.2.167.  V.  aussi  Orléans,  8  fév. 
i83g,  D.  39.2.218  ;  Rendu,  loc.  cit. 
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impérieuses  dans  lesquelles  se  sont  trouvées,  non  pas  seule- 
ment la  commune  de  Bordeaux,  mais  toutes  les  communes 
importantes  du  royaume  à  l'époque  où  se  sont  passés  les 
désordres  dont  se  plaignait  le  demandeur,  la  municipalité 
était  dans  l'impossibilité  de  faire  autre  chose  que  ce  qu'elle  a 
fait,  et  que  cette  commune  se  trouvait  par  conséquent  dans 
l'exception  prononcée  par  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV1.  » 

Nous  persistons  à  croire  que  cette  loi  avait  précisément  été 
faite  en  vue  de  circonstances  anormales  où  l'action  du  pou- 
voir central  est  plus  ou  moins  inefficace.  Plus  le  trouble  du 
pays  est  grand,  plus  la  vigilance  et  la  fermeté  des  autorités 
locales  à  l'égard  des  perturbateurs  deviennent  nécessaires. 
Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas.  en  rejetant  le  pourvoi  formé  con- 
tre la  décision  de  la  cour  de  Bordeaux,  qui  avait  déchargé  la 
commune  de  toute  responsabilité,  l'arrêt  du  n  mai  i836, 
que  nous  venons  de  citer,  n'a  pas  entendu  poser  une  règle 
d'interprétation,  un  principe  général.  Il  a  seulement  consacré 
le  droit  pour  les  juges  du  fond  d'apprécier  l'exception  de 
force  majeure  invoquée  par  la  commune,  de  décider,  en  fait, 
si,  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles,  celle-ci  s'était 
trouvée  dans  l'impossibilité  réelle  de  réprimer  le  désordre. 

Aussi  a-t-on  vu,  depuis,  la  Cour  suprême  rejeter  d'autres 
pourvois  contre  des  arrêts  qui  avaient  appliqué  la  loi  de  ven- 
démiaire à  des  faits  commis  sous  l'empire  des  événements 
de  février  1848,  et  déclarer,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
a  que  les  grandes  commotions  politiques  qui  agitent  le  pays 
entier,  loin  de  rendre  inapplicable  de  plein  droit  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  IV,  donnent  un  degré  d'utilité  de  plus  à  ses 
dispositions  protectrices  de  la  sécurité  publique  et  de  la  pro- 
priété privée -.  » 

Nous  mainlenons  par  suite  notre  doctrine  sous  l'empire  de 
la  loi  du  5  avril  1884. 

i386.  Une  autre  question  controversée  était  celle  de  savoir 
si  la  loi  de  vendémiaire  recevait  exception  quand  L'émeute,  à 
la  suite  de  laquelle  s'étaient  produits  les  actes  de  dévastation 
et  de  pillage,  avait  un  but  politique  et  tendait   soit  à  ren- 


1.  Req.,  11  mai  i836,  S.  665,  D.  166. 

2.  Req..  i'i  janv.  1  S3a,  S.  97  et  98.  Conf.,  Trib.  Marseille,  21  déc. 

.S.  73.2.55. 

A.  Solhdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  3o 
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verser  le  Gouvernement,  soit  à  en  changer  la  forme  et  la 
nature. 

On  disait  pour  l'affirmative  que  cette  loi,  faite  pour  assu- 
rer la  police  intérieure  des  communes,  et  pour  la  répression 
ou  la  réparation  des  attentats  commis  envers  les  personnes 
et  les  propriétés,  n'avait  point  trait  aux  insurrections  dirigées 
contre  le  Gouvernement  ;  que,  dans  ce  cas,  les  personnes  et 
les  propriétés  ne  sont  plus  attaquées  d'une  manière  directe  ; 
qu'ainsi  l'action  de  la  commune  s'efface  ;  que  le  Gouverne- 
ment, au  contraire,  avec  ses  forces,  et  par  ses  agents  immé- 
diats, appelé  à  combattre  pour  se  défendre  lui-même,  est  en 
même  temps  appelé  à  protéger  seul  les  habitants  du  territoire 
et  leurs  propriétés1. 

Mais  on  répondait  avec  raison  que  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  attroupements  qui  poursuivent  un  but  politique  et 
ceux  qui  n'ont  qu'un  but  de  pillage  et  de  dévastation.  Si  l'on 
se  reporte  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue,  aux  circonstances 
qui  l'ont  motivée,  on  est  inévitablement  conduit  à  reconnaître 
qu'elle  avait  certainement  pour  objet  de  prévenir  des  trou- 
bles qui  avaient  un  but  politique2.  Or,  les  moyens  employés 
par  le  législateur  répondaient  très  bien  à  sa  pensée. 

u  D'abord  il  a  rendu  chaque  commune  solidaire  de  la 
sécurité  générale  en  la  chargeant  d'arrêter  les  désordres  qui 
se  manifesteraient  dans   son   sein  avant  qu'ils  pussent  avoir 

une  gravité   menaçante  pour  l'Etat  lui-même La  guerre 

civile  n'éclate  pas  tout  à  coup  avec  son  terrible  caractère  : 
elle  peut  n'être  que  le  développement  et  la  conséquence  de 
rassemblements  séditieux,  qui  intéressent  la  police  intérieure 
de  la  commune  où  ils  prennent  naissance  avant  de  compro- 
mettre l'ordre  social  tout  entier.  La  loi  de  vendémiaire  ne 
s'est  pas  occupée  de  la  guerre  civile,  mais  elle  a  voulu  obliger 
les  communes  à  en  étouffer  les  germes.  C'était,  à  l'époque  de 
sa  promulgation,  c'est  peut-être  à  toute  époque,  et  son  but 
le  plus  élevé,  et  sa  plus  grande  utilité,  et  la  plus  haute  justifi- 
cation de  ses  rigueurs...  Admettre  la  doctrine  contraire,  c'est 
prendre  pour  le  but  de  la  loi  ce  qui  n'est  qu'un  moyen,  et 


i.  Cass.,  6  avril  i83G,  D.  i63;  Paris,  20  et  27  mars  i838,  D.  38.a.i38,  et 
9  juil.  i84i,  S.  /,i.2.558. 

2.  Orléans,  8  fév.  i83g,  D.  39.2.217,  S.  39.2.285;  Civ.  rej.,  i"  déc. 
i875,  S.  76.1.257,  D.  76.1.73. 
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faire  disparaître   l'intérêt  public  derrière  l'intérêt  commu- 
nal1. » 

Et  quand  la  sédition  parvient  à  prendre  des  développements 
plus  considérables,  la  commune  a-t-elle  le  droit  de  rentrer 
dans  l'inaction  ?  Non,  sans  doute.  Plus  le  danger  est  grand, 
plus  les  devoirs  des  autorités  et  de  chaque  citoyen  sont  consi- 
dérables, plus  leur  concours  est  nécessaire.  Assurément  la 
loi  n'entend  pas  imposer  à  la  commune  seule  la  défense  de 
l'Etat  en  cas  de  guerre  civile.  Mais  l'action  du  Gouvernement 
et  de  l'armée  n'exclut  pas  celle  de  la  commune,  qui  doit  tou- 
jours s'exercer  sur  son  propre  territoire. 

L'abrogation  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  n'a  rien  enlevé 
de  leur  force  à  ces  considérations.  Nous  pensons  donc,  qu'au- 
jourd'hui encore,  la  commune  serait  responsable,  alors 
même  que  l'émeute  serait  dirigée  contre  le  Gouvernement. 

1387.  Mais  la  loi  n'est  plus  applicable  quand  les  dommages 
sont  le  résultat  d'un  fait  de  guerre  (art.  io8,  n°  3),  et  nous 
admettons  qu'il  en  est  ainsi,  aussi  bien  en  cas  de  guerre 
civile  qu'en  cas  de  guerre  étrangère.  Lorsque  de  véritables 
armées  sont  en  présence,  la  commune,  dont  le  territoire  est 
envahi  par  les  belligérants  et  devient  le  théâtre  de  la  lutte, 
n'encourt  aucune  responsabilité2. 

i388.  La  responsabilité  édictée  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  n'était  pas  purement  civile. 
L'art.  2  du  titre  \  portait  : 

«  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  auraient 
pris  part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements et  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue  de 
payera  la  République  une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale.  » 

La  loi  du  5  avril  1884  n'oblige  plus  les  communes  qu'à  la 
réparation  envers  les  parties  lésées. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer  entre  les  diverses  natures 
des  pertes  et  dommages  que  celles-ci  ont  éprouvées,  qu'il 
s'agisse  de  dégradations  à  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  ou  de  destruction  de  titres,   ou  de  blessures, 


i.  Rendu,  n°    ic).   Conf.,   Cass.,   a3   fév.    i>-.">.    D.    aoi,    S.    ïiq;      -    a%ril 
1875,  S.  a63,  D.  76.5.11a;  27  juil.    1875,  S.  a63;  Giv.  rej.,  t" 
D.  76.1.73. 

2.  Baudry-Laeantineric  et  Barde,  Obligations,  t.  3,  n°  2926. 
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mortelles  ou  non,  faites  aux  personnes,  la  règle  est  la  même 
et  la  responsabilité  encourue1. 

Quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  cette  réparation,  cette 
loi  n'ayant  tracé  aucune  règle  particulière,  nous  nous  borne- 
rons à  renvoyer  au  titre  ier  de  cet  ouvrage2,  où  nous  avons 
traité  cette  matière  avec  développement. 

1389.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  responsabilité 
des  communes  s'étendait  non  seulement  aux  dommages  cau- 
sés directement  par  l'émeute,  mais  encore  aux  pertes  occa- 
sionnées par  les  moyens  employés  pour  réprimer  le  désor- 
dre :  «  Attendu  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  ;  que 
l'emploi  de  ces  moyens,  par  exemple,  l'occupation  d'une 
maison  par  les  troupes  et  les  dommages  qui  en  résultent, 
étant  nécessités  par  l'attaque,  ayant  la  même  cause,  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  règles3.  » 

Cette  solution  découle  du  principe  général,  suivant  lequel 
les  auteurs  d'un  délit  doivent  en  réparer  toutes  les  consé- 
quences directes.  Or,  la  personne  civilement  responsable, 
soit  ici  la  commune,  est  tenue  des  mêmes  obligations  que 
l'auteur  principal  du  délit. 


A    qui    appartient  l'action  ?   —    Contre   qui  doit-elle  être 

dirigée  ? 


1390.  —  L'action  en  responsabilité  résultant  de  la  loi  du  5  avril  1884 
appartient  à  toute  personne  lésée.  Elle  se  transmet  aux  héri- 
tiers et  successeurs  conformément  au  droit  commun. 

i3()i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  lésée  soit  domiciliée  dans  la 
commune. 

139a.  —  L'action  appartient  même  aux  étrangers. 

i3g3.  —  La  demande  est  formée  contre  toutes  les  communes  responsables, 
ou  contre  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits 
ont  été  commis. 


1.  Loi  de  1884,  art.  106.  Req.,  8  fév.  1876,  D.  3oo.  Il  s'agissait  de  l'in- 
demnité réclamée  par  la  veuve  et  les  enfants  d'un  individu  qui  s'était 
donné  lui-même  la  mort,  par  suite  des  mauvais  traitements  que  les  émeu- 
tiers  lui  avaient  fait  subir.  Conf.  Trib.  Lyon,  a3  mars  1891,  Droit  du 
i5  oct. 

a.  N0'  102  et  suiv.,  4oo  et  suiv. 

3.  Cass.,  i3  avril  18/12,  S.  29/1  ;  23  fév.  1875,  D.  201,  S.  219  ;  27  avril 
1875,  S.  2C3,  D.  76. 5. 112;  Trib.  Lyon,  23  mars  1891,  Droit  du  i5oct. 
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i3ç)i.  —  Toutes    les  communes    responsables    peuvent  être    condamnées 

solidairement. 
i3g5.  —  Sauf  leur  recours  suivant  la  répartition    faite  entre  elles  par  le 

jugement  de  condamnation. 
ï3Cj6.  —  Sur  quelle  base  doit  s'opérer  la  répartition. 

1397.  —  L'action  s'exerce  contre  la  commune  en  corps. 

1398.  —  Mais  les  individus  coupables   peuvent   toujours  être  poursuivis 

directement.  —  Ils  sont  également  soumis  au  recours  de  la 
commune  déclarée  responsable. 

1390.  Xous  avons  étudié  jusqu'ici  les  conditions  essen- 
tielles de  l'action  en  responsabilité  contre  les  communes. 

Voyons  maintenant  à  qui  elle  appartient. 

En  principe,  tous  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage  causé 
par  un  délit  peuvent  en  demander  réparation  à  son  auteur 
ou  aux  personnes  responsables1.  La  loi  du  5  avril  1884  n'ap- 
porte aucune  dérogation  à  ces  règles  générales.  Toute  per- 
sonne lésée,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens,  par 
un  crime  ou  un  délit  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence, 
par  des  attroupements  ou  des  rassemblements  armés  ou  non 
armés,  peut  donc  en  poursuivre  la  réparation. 

L'action  se  transmet  aux  héritiers  et  successeurs  confor- 
mément au  droit  commun. 

i3oi.  Dans  aucun  cas  la  loi  n'exige  que  la  partie  lésée  ait 
son  domicile  dans  la  commune  où  le  rassemblement  a  eu 
lieu  ;  elle  s'attache  à  cette  seule  idée  qu'un  individu  a  été 
victime  d'un  désordre  là  où  il  devait  trouver  sécurité  et  pro- 
tection. Il  faut  en  conclure  que  la  résidence  de  fait  sur  le 
territoire  nest  pas  plus  nécessaire  que  le  domicile  propre- 
ment dit,  et  que  le  voyageur  ou  le  passant  qui  se  trouve  acci- 
dentellement sur  le  territoire  de  l'émeute  a  droit,  comme  tout 
autre,  à  la  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve. 

i3q:>.  Mais  l'action  en  responsabilité  résultant  de  cette  loi 
peut-elle  être  exercée  par  un  étranger? 

Point  de  difficulté  pour  l'étranger  admis  par  le  Gouverne- 
ment à  établir  son  domicile  en  France  ;  aux  termes  de  l'art.  i3 
C.  civ.,  il  jouit  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continue  d'y 
résider. 

Quant  à  l'étranger  qui  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation,  en 
a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  exercer  l'action  dont  il  s'agit,  à 
moins  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.    11.   il 

1.  C.  civ.  i382,  i383,  i3S4.  V.  aussi  t.  1,  n°"  2G  et  suiv. 
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n'existât  dans  son  pays  des  lois  établissant  la  responsabi- 
lité des  communes  et  que  les  Français  pussent  invoquer 
en  vertu  des  traités1. 

Mais  on  sait  que  l'art.  11  C.  civ.  n'est  pas  généralement 
entendu  dans  le  sens  étroit  qui  lui  prête  le  système  que  je 
combats.  Les  meilleurs  interprètes  du  Code  s'accordent  à 
reconnaître  qu'il  suppose  et  consacre,  au  profit  des  étrangers, 
la  jouissance  des  droits  naturels  ;  ils  en  tirent  cette  conclu- 
sion que  les  étrangers  ont  reçu  virtuellement  la  concession 
de  tous  les  droits  civils  au  moyen  desquels  la  propriété  des 
biens  s'acquiert,  se  transmet,  et  se  conserve,  au  moyen 
desquels,  aussi,  les  créances  et  les  dettes  se  forment  et  s'étei- 
gnent, sauf  ceux  qui  leur  sont  spécialement  interdits  2. 

Or  la  loi  du  5  avril  1884  ne  consacre,  après  tout,  qu'un 
moyen  particulier  de  conserver  la  propriété  des  biens  meubles 
et  immeubles  ;  qu'un  mode  spécial  de  la  formation  et  de  la 
poursuite  des  obligations  ;  il  n'exclut  pas  formellement  les 
étrangers  ;  rien  n'autorise,  par  conséquent,  à  leur  en  dénier 
le  bénéfice. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  la  question  par  un 
autre  motif  qui  n'admet  pas  l'exception  de  la  non-réciprocité. 
C'est  qu'il  s'agit  d'une  loi  de  police  et  de  sûreté  obligeant, 
aux  termes  de  l'art  3.  C.  civ.,  les  étrangers  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  et  qui  peuvent,  comme  habitants  d'une  com- 
mune, encourir  l'effet  de  la  responsabilité  qu'elle  prononce. 
Il  est  donc  juste  d'assurer  à  ces  étrangers  la  protection  qui 
résulte  de  son  application 3. 

1393.  Maintenant,  contre  qui  l'action  en  dommages-inté- 
rêts doit-elle  être  dirigée? 

C'est  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  106,  contre  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis. 

Mais,  d'après  l'art.  107,  si  les  attroupements  ou  rassemble- 
ments ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  communes, 
chacune  d'elles  est  responsable  du  dommage  dans  la  propor- 
tion qui  sera  fixée  par  les  tribunaux.  11  résulte  de  là  que  la 


1.  Metz,    Tr  août  i83a,  D.    32.2.1/17  ;  Le  Sellyer,   Tr.  de  la  crim.,  t.  2, 
n°  509. 

2.  Aubry  et    Rau,    t.    1,   S  78,  p.   507   et  suiv.,  note  3o  ;  Demolombe, 
Jouissance  des  dr.  civ.,  n°  2/»3. 

3.  Cass.,  17  nov.  i83/»,  D.  4i6;  Grenoble,  9  fév.  1897,  D.  97.2.207,  S.  97. 
2.208. 
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partie  lésée  peut  agir  simultanément  contre  les  diverses 
communes  dont  les  habitants  ont  pris  part  aux  délits.  Elle  a 
contre  chacune  une  action  directe.  Mais  elle  peut  aussi  s'a- 
dresser uniquement  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  délits  ont  eu  lieu,  sauf  à  cette  dernière  à  appeler  les  autres 
en  garantie  et  à  demander  que  la  répartition  soit  faite  entre 
elles.  Car  c'est  la  commune  qui  a  été  le  théâtre  des  désordres, 
qui  doit  principalement  en  répondre  vis-à-vis  des  tiers, 
comme  ayant  la  police  de  son  territoire,  et  étant  spécialement 
chargée  d'y  prévenir  et  réprimer  les  actes  dommageables  dont 
s'occupe  notre  loi. 

Si  l'on  obligeait  le  demandeur  à  diviser  son  action  entre 
les  communes  responsables,  et  à  poursuivre  chacune  d'elles 
pour  sa  part  et  portion  seulement,  on  le  placerait  dans  une 
position  plus  défavorable,  par  la  seule  raison  qu'un  plus  grand 
nombre  d'individus  auraient  pris  part  aux  désordres  dont  il 
est  victime,  et  que  ces  individus  appartiendraient  à  plusieurs 
communes  au  lieu  d'une  seule.  Cela  n'est  pas  admissible. 

La  Cour  de  cassation  a  constamment  décidé,  par  interpré- 
tation des  art.  i  et  3  de  la  loi  du  10  vendémiaire,  que  la  com- 
mune, sur  le  territoire  de  laquelle  avaient  eu  lieu  les  rassem- 
blements et  les  actes  de  pillage,  devait  être  condamnée  pour 
le  tout,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  les  autres  commu- 
nes responsables,  sans  que  la  partie  lésée  fût  tenue  d'appeler 
ces  dernières  en  cause1.  Cette  jurisprudence  reste  applicable 
aux  articles  106  et  107  de  la  loi  du  5  avril  18842. 

1394.  Quand  la  partie  lésée  dirige  son  action  simultané- 
ment contre  les  diverses  communes  responsables,  la  condam- 
nation qu'elle  obtient  peut  être  solidaire3.  Il  y  a  pour  cela 
deux  raisons  : 

i°  L'indivisibilité  des  faits  dommageables.  Il  est  souvent 
impossible  de  déterminer  la  part  que  les  habitants  de  chaque 
commune  ont  prise  aux  actes  criminels  qui  donnent  lieu  à 
réparation.  Les  uns  comme  les  autres  sont  donc  responsables 
du  tout  4. 


1.  Req.,  U  déc.  1837,  Dalloz,  liépert.,  v"  Commune,  iv  2682  ;  17  juil.   iS3S, 
D.  3ai,   S.  38.1.627;  Rendu,  n°  62. 

3.  Besançon,  2  mars  1900,  S.  igoi.a.i&t. 
3.  Alger,  19  juin  1901,  I>.  1903.2.292. 
h.  V.  t.  1,  n  •  \-'.\  et  suiv.,  noh  el  Buiv. 
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2°  Les  communes  sont  condamnées  comme  responsables  du 
fait  de  leurs  habitants.  Elles  sont  tenues  en  leurs  lieu  et  place 
comme  les  individus  le  seraient  eux-mêmes,  et  cette  respon- 
sabilité, si  elle  est  organisée  d'une  manière  différente  de  celle 
qu'établit  l'art.  i384  G.  civ.,  ne  se  distingue  que  par  une 
sévérité  plus  grande.  Or,  les  habitants  de  toutes  les  commu- 
nes qui  ont  participé  aux  attroupements  et  aux  délits  sont 
incontestablement  solidaires  les  uns  des  autres,  aux  termes 
de  l'art.  55  G.  pén.  Chaque  commune  est  donc  tenue  pour  le 
tout  comme  ses  habitants. 

Sous  un  autre  rapport,  et  si  l'on  considère  la  participation 
des  habitants  à  l'émeute  comme  un  délit  imputable  à  la  com- 
mune elle-même,  on  arrive  à  la  même  conclusion. 

i3g5.  La  répartition  à  faire  entre  les  diverses  communes 
responsables  des  mêmes  délits  est  indépendante  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  elles  au  profit  de  la  partie  lésée. 
Par  conséquent,  même  au  cas  de  condamnation  solidaire,  la 
commune  qui  aurait  payé  le  tout  aurait  son  recours  contre 
les  autres  pour  leur  part  et  portion,  conformément  à  l'art.  12 14 
C.  civ. 

Dans  le  silence  du  jugement,  la  contribution  aurait  lieu  par 
égales  parts.  Mais  les  tribunaux,  en  déclarant  les  communes 
responsables,  fixeront  ordinairement  les  bases  de  la  réparti- 
tion. En  l'absence  de  toute  décision  à  cet  égard,  ce  pourrait 
être  l'objet  d'une  instance  particulière1. 

Une  autre  conséquence  de  l'art.  107,  c'est  que,  si  la  partie 
lésée  forme  son  action  contre  une  seule  des  communes  res- 
ponsables, celle-ci  peut  appeler  en  cause  toutes  les  commu- 
nes qui  ont  pris  part  aux  rassemblements,  pour  les  faire 
condamner  chacune  en  ce  qui  la  concerne.  Elle  peut  aussi 
n'exercer  son  recours  qu'après  le  jugement  de  l'action  princi- 
pale. On  ne  peut  lui  opposer  la  maxime  Ex  delicto  jus  non 
oritur2. 

1396.  Mais  d'après  quelles  bases  la  répartition  doit-elle 
s'opérer  ? 

Trois  systèmes  se  présentent. 


1.  V.  t.  1,  n°  488  bis. 

a.  V.  t.  1,  n°  488  ter.  Cons.,  Req.,  i4  janv.  i85a,  S.  97  ;  Orléans,  9  août 
i85o,  S.  51.2.593,  D.  5i.2.i/,5. 
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L'un  consiste  à  diviser  par  portions  égales,  entre  les  com- 
munes, le  montant  de  la  réparation.  —  Dans  un  autre,  l'on 
prend  en  considération  le  nombre  des  délinquants  apparte- 
nant à  chacune,  et  le  degré  de  culpabilité  des  individus  et 
des  communes.  Faute  de  connaître  exactement  ces  éléments 
d'appréciation,  on  présume  l'égalité  de  part  et  d'autre.  — 
Dans  un  troisième  système,  on  combinerait  comme  éléments 
de  la  répartition  :  i°  le  nombre  des  délinquants  appartenant 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  communes  responsables  ;  20  la  culpa- 
bilité de  chacune  ;  3°  leur  population  et  leurs  facultés  respec- 
tives, dont  on  trouverait  le  signe  dans  leurs  contributions 
directes. 

Le  premier  système  est  le  plus  simple,  mais  sa  simplicité 
même  doit  le  faire  écarter.  Xe  tenant  compte  d'aucune  cir- 
constance de  fait,  il  ne  saurait  être  équitable. 

Le  second  pèche  encore  par  insuffisance.  Il  ferait  peser  la 
responsabilité  d'une  manière  inégale  sur  les  individus,  sur 
ceux  que  la  loi  déclare  contribuables  au  même  titre  et  dans 
la  même  proportion. 

Le  troisième  est  le  plus  rationnel,  le  plus  complet  et  le  plus 
conforme  à  la  loi. 

On  doit  d'abord  tenir  compte  de  la  culpabilité  plus  ou 
moins  grande  de  chaque  commune,  résultant  du  nombre  de 
ses  habitants  qui  ont  pris  part  au  pillage,  et  des  efforts  qu'elle 
a  faits  pour  s'y  opposer.  Supposez  que  vingt  habitants  d'une 
commune  aient  été  mêlés  à  un  attroupement  déjà  formé 
de  cinquante  individus  appartenant  à  la  commune  voi- 
sine ;  que  ceux-ci  soient  les  instigateurs  du  trouble  ;  la  res- 
ponsabilité de  la  première  commune  doit  être  moins  lourde 
que  celle  de  la  seconde.  Si  cependant  les  habitants  de  la 
première  n'ont  pris  aucune  mesure  pour  arrêter  le  désor- 
dre, si  les  autorités  ont  joué  un  rôle  purement  passif,  tandis 
que,  dans  la  seconde,  on  aurait  opposé  une  vigoureuse  résis- 
tance, ces  circonstances  peuvent  rétablir  l'équilibre.  Nous 
avons  vu  qu'une  commune  pouvait  être  déchargée  de  toute 
responsabilité  lorsqu'elle  avait  usé  de  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  les  rassemblements  et  en  taire 
connaître  les  auteurs.  Dans  le  cas  même  où  ils  n'entraîne- 
raient pas  une  immunité  complète,  les  efforts  tentés  dans  ce 
sens  peuvent  avoir  de  l'influence,  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
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ner  les  obligations  de  deux  communes  responsables  l'une 
vis-à-vis  de  l'autre. 

Enfin,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  l'on  fasse 
entrer  dans  le  calcul,  comme  élément  de  la  répartition,  la 
population  et  la  richesse  respectives  des  communes  contri- 
buables. En  posant  le  principe  de  cette  contribution,  elle  ne 
considère  pas  seulement  les  communes  comme  des  êtres 
individuels,  mais  aussi  comme  des  êtres  collectifs.  Ce  sont 
les  habitants  qu'elle  veut  atteindre,  comme  l'indique  l'art. 
106,  §  2,  et  c'est  là  toute  l'économie  de  la  loi.  Mais  cette 
pénalité,  qui  doit  les  intéresser  tous  au  maintien  de  l'ordre  en 
les  frappant  directement,  doit  les  atteindre  avec  égalité,  ce 
qui  n'a  lieu  qu'en  tenant  compte  des  deux  éléments  que  nous 
venons  d'indiquer. 

La  population  d'abord.  Que  l'on  suppose  deux  communes 
ayant  pris  part  aux  mêmes  délits,  l'une  composée  de  cent 
mille  habitants,  l'autre  de  deux  mille  :  une  somme  de  cent 
mille  francs  à  répartir  entre  elles.  Si  on  la  divise  en  deux 
portions  égales,  cinquante  mille  francs  pour  chacune,  il  arri- 
vera ceci  :  chaque  habitant  de  la  grande  commune  payera 
cinquante  centimes,  et  chaque  habitant  de  la  petite  payera 
vingt-cinq  francs.  Résultat  évidemment  inique,  et  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi. 

Les  facultés  des  habitants  ensuite.  Elles  sont  le  signe  de 
l'intérêt  matériel  qu'ils  ont  à  la  tranquillité  publique,  et  de 
l'efficacité  relative  de  la  peine  dont  la  loi  les  frappe. 

La  somme  des  contributions  directes  de  chaque  commune 
est  en  rapport  avec  ce  double  élément  de  l'égalité  proportion- 
nelle qu'il  s'agit  d'obtenir.  Il  est  donc  convenable  de  la  pren- 
dre pour  base  de  la  répartition. 

Cependant  la  loi  n'ayant  pas  à  cet  égard  de  dispositions 
formelles  et  obligatoires,  les  tribunaux,  en  répartissant 
l'indemnité  d'une  autre  manière,  par  exemple,  d'après  le 
nombre  respectif  des  délinquants  de  chaque  commune,  ne 
violeraient  aucun  texte,  et  échapperaient  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation l. 

1397.   La  loi   ouvre  l'action  contre  la  commune  même, 


1.  Cons.,  Riom,  19  déc.  i843,  S.  4^.2. i5i  ;  Orléans,  9  août  i85o,  S.  5i. 
3.689,  D.  5i.2.i/j5;  Req.,  ik  janv.  i85a,  S.  97,  D.  157;  23  juil.  1901, 
D.  Z169,  S.  1902.1.393. 
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en  tant  qu'être  moral  et  collectif.  La  partie  lésée  ne  peut  être 
forcée  d'agir  contre  tous  et  chacun  des  habitants.  Mais  la 
condamnation,  lorsqu'elle  se  répartit  entre  les  contribuables, 
ne  pèse  pas  sur  tous  ceux  qui  payent  un  impôt  quelconque 
dans  la  commune.  Les  habitants  seuls,  qui  ont  pris  part  au 
délit  ou  qui  l'ont  toléré,  sont  tenus  à  le  réparer.  Les  individus 
qui  possèdent  des  propriétés  sur  le  territoire  de  la  commune, 
mais  qui  n'y  habitent  pas,  ne  peuvent  encourir  aucun  repro- 
che, ni  condamnation. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  s'opère  la  répartition  entre 
les  habitants.  Ici  nous  constatons  seulement  qu'ils  sont  res- 
ponsables à  l'exclusion  des  propriétaires  forains.  Cela  résulte 
de  l'art.  106,  §  2,  qui  porte  que  la  perception  se  fera  sur  tous 
les  habitants  domiciliés  dans  là  commune. 

1398.  Il  va  de  soi  que  les  coupables  sont  toujours  sou- 
mis à  l'action  directe  des  parties  lésées.  Ils  répondent  néces- 
sairement de  leurs  faits  individuels,  d'après  le  droit  com- 
mun. 

Ils  sont  également  soumis  au  recours  delà  commune  ou 
des  communes  déclarées  responsables  l. 


§  3 

Compétence.  —  Procédure.  —  Voies  d'exécution. 
—  Prescription. 


1399.  —  Compétence  des  tribunaux  de  droit  commun.  —  Procédure. 

iioo.  —  L'envoi  préalable  d'un  mémoire  au  préfet  est  nécessaire. 

i$oi.  —  Toutes  les  voies  de  recours  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
ouvertes  à  la  partie  lésée  et  à  la  commune  contre  le  juge- 
ment. —  Délais. 

1A02.  —  Preuves. 

iio3.  —  Payement  des  dommages-intérêts. 

i^oi.  —  Le  recouvrement  au  profit  de  la  commune  s'opère  en  vertu 
d'un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions 
directes  et  ne  concerne  que  les  habitants. 

i&o5.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire. 

i4oG.  —  Interruption  de  la  prescription.  —  La  présentation  du  mémoire 
au  préfet  produit  ce  résultat. 

1399.  Nous  avons  déjà  dit,  n°  i382,  que  les  tribunaux  de 


Art.   10g  ;  Req.,  6  jùil.  1908,  D.  1910.1.73. 
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droit  commun  étaient  seuls  compétents  pour  connaître  des 
actions  en  responsabilité  exercées  contre  les  communes, 
à  raison  des  dommages  causés  par  les  attroupements  et  les 
rassemblements1. 

Conformément  au  principe  posé  par  l'art.  3  G.  instr.  crim., 
l'action  privée  peut  être  poursuivie  en  même  temps  que 
l'action  publique  contre  les  auteurs  du  dommage  devant  la 
juridiction  criminelle.  Nous  avons  exposé  d'une  façon  com- 
plète, au  t.  ier,  nos  285  et  suivants,  les  règles  à  suivre  en 
pareil  cas. 

Nous  n'avons  à  dire  ici  que  quelques  mots  au  sujet  de 
l'action  portée  devant  la  juridiction  civile. 

La  partie  lésée  qui  se  pourvoit  contre  une  commune  doit 
lui  donner  assignation  en  la  forme  ordinaire. 

La  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  49,  S  1,  C. 
proc.  civ. 

i4oo.  Aux  termes  de  l'art.  124  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une  commune 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

Ce  mémoire  est  destiné  à  permettre  au  conseil  municipal 
d'apprécier  l'objet  de  la  demande  et  d'y  accéder,  ou  de  tran- 
siger, s'il  y  a  lieu. 

La  question  de  savoir  si  le  dépôt  de  ce  mémoire,  déjà 
prescrit  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  5i),  était  nécessaire 
lorsque  l'action  contre  la  commune  s'exerçait  en  vertu  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV  avait  donné  lieu  à  des  diver- 
gences dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassa- 
tion décidait  la  négative,  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  vendémiaire 2.  Ces  dispositions  n'ayant 
pas  été  reproduites  par  les  art.  106  et  suiv.  de  la  loi  du  5  avril 


1.  Trib.  des  confl.,  a5  fév.  1888,  D.  89. 3. 5a,  S.  90.3.15. 

2.  Cass.,  28  janv.  1826,  et  Req.,  2/1  juil.  i836,  Dalloz,  Répert.,  v°  Com- 
mune, n"  1 553.  V.  aussi  Cass.,  ierdéc.  1875,  S.  76.1.257.  Parmi  les  auteurs 
qui  enseignaient  au  contraire  que  le  dépôt  du  mémoire  était  obligatoire, 
V.  Foucart,  Élém.de  dr.  publ.  et  admin.,  k"  édit.,  t.  3,  n°  1759  ;  Reverchon, 
Autor.  de  comm.,  2*  édit.,  p.  /|G,  n"  17,  et  notre  3e  édit.,  n"1  i4i5  et    1/119. 
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1884,  l'obligation  pour  la  partie  demanderesse  de  se  confor- 
mer au  droit  commun,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous 
paraît  indubitable1. 

i4oi.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  quanta  l'appel  que  soit 
la  partie  lésée,  soit  la  commune  peuvent  interjeter  du  juge- 
ment, lorsque  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  dé- 
passent le  taux  du  dernier  ressort. 

Elles  peuvent  aussi  se  pourvoir  par  voie  d'opposition, 
requête  civile  et  recours  en  cassation. 

Les  délais  courent  alors  suivant  les  règles  ordinaires. 

1402.  Pour  justifier  l'action  de  la  partie  lésée,  tous  les 
moyens  de  preuve  sont  admissibles  :  les  témoignages,  les 
présomptions  puisées,  soit  dans  les  documents  de  l'instruc- 
tion criminelle  dirigée  contre  les  coupables,  soit  dans  tous 
autres  émanés  des  autorités  administratives  ou  judiciaires, 
même  la  commune  renommée  sur  le  montant  des  pertes 
éprouvées. 

C'est  également  d'après  les  règles  du  droit  commun  que 
les  communes  peuvent  prouver  qu'elles  ont  pris  toutes  les 
mesures  en  leur  pouvoir  à  l'effet  de  prévenir  les  rassemble- 
ments. 

i4o3.  Le  payement  des  condamnations  est  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune.  C'est  contre  elle  seule  que  la 
partie  lésée  doit  poursuivre  le  recouvrement  des  dommages- 
intérêts  qu  elle  a  obtenus.  Si  le  maire  refusait  d'ordonnancer 
à  son  profit  la  somme  liquidée  par  le  jugement,  le  créancier 
s'adresserait  au  préfet,  qui  prononcerait  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  dont  l'arrêté  tiendrait  lieu  du  mandat  que  le  maire 
eût  dû  délivrer-.  Il  pourrait  encore,  à  défaut  de  ressources 
disponibles  dans  la  caisse  municipale,  solliciter  du  gouverne- 
ment l'autorisation  de  faire  vendre  les  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  de  la  commune3. 

i4o4-  Mais  la  commune  n'est  tenue  qu'à  une  simple  avance. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  charge  des  condamnations  pesait 
exclusivement  sur  les  habitants  ou  domiciliés  et  non  sur  la 
commune  considérée  comme  un  être  collectif  (n°  \'^[)-).   La 


1.  V.  t.  1,  n°  3o3  quntcr. 
3.  L.  T>  avril  i88'i,  art.  i5 
3.  Même  loi,  art.  no. 
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faute  est  aux  habitants  ;  c'est  à  eux  seuls  à  en  supporter  le» 
conséquences.  Les  propriétaires  forains  ne  doivent  pas  contri- 
buer à  la  réparation  d'un  dommage  dont  ils  ne  sont  pas 
responsables. 

Le  recouvrement  a  lieu  par  voie  d'imposition  spéciale 
sur  les  seuls  résidents.  La  répartition  est  faite  entre  eux, 
d'après  leurs  facultés  personnelles,  en  vertu  d'un  rôle  spé- 
cial comprenant  les  quatre  contributions  directes  (art.  106, 
§2). 

i4o5.  Il  reste  à  savoir  par  quel  laps  de  temps  se  prescrit 
l'action  en  responsabilité  contre  la  commune. 

A  cet  égard,  il  y  a  des  distinctions  à  faire. 

La  loi  établit  cette  responsabilité  particulière  à  l'égard  de 
faits  qui  présentent  le  caractère  de  crimes  ou  délits  propre- 
ment dits,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés, 
tels  que  meurtres,  homicides,  coups  et  blessures,  arrestations 
illégales  et  séquestration  de  personnes,  vols,  pillage,  incendie; 
la  commune  est  tenue  de  fournir  la  réparation  aux  lieu  et 
place  des  auteurs  du  délit,  insolvables  ou  inconnus,  et  cette 
action  en  responsabilité  se  rattache  virtuellement  à  l'action 
qu'aurait  la  partie  lésée  et,  par  suite,  à  l'action  publique  que 
donne  la  loi  pénale  contre  les  coupables. 

Or,  d'après  les  règles  exposées,  t.  ier,  nos  373  et  suiv.,  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  se  pres- 
crit toujours  par  le  délai  fixé  pour  la  prescription  de  l'action 
criminelle. 

On  a  vu  encore,  n°  809,  que  l'action  civile  dirigée  contre 
les  personnes  responsables  est  soumise  aux  mêmes  règles. 
Les  auteurs  directs  du  fait  dommageable  étant  à  l'abri  de 
toute  poursuite  après  dix  ans  au  maximum,  le  garant  civil 
ne  peut  y  être  soumis  pendant  un  temps  plus  long,  alors 
surtout  qu'il  serait  déchu  de  son  recours  contre  les  cou- 
pables. 

De  ces  principes,  il  résulte  que  l'action  en  responsabilité 
contre  les  communes  doit  se  prescrire  par  dix  ans  ou  par 
trois  ans,  suivant  la  nature  du  fait  qui  lui  donne  ouverture, 
conformément  aux  art.  637  et  suiv.  C.  instr.  crim. 1. 


1.  Cass.,  i4  mars  i853,  D.  83,  S.  34  a;  28  fév.  i855,  D.  343,  S.  33o 
6  mars  i855,  D.  84,  S.  333. 


FAIT  D  AUTRUI.   RESPONSABILITE    DES    COMMUNES  479 

i4o6.  La  prescription  est  nécessairement  interrompue  par 
l'introduction  de  l'instance  devant  le  tribunal. 

La  présentation  du  mémoire  préalable  exigé  par  l'art.  124 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  produit  cet  effet  interruptif,  si  elle 
est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois 
mois. 


LIVRE    II 

Responsabilité  à   raison   des    choses   qui 
nous    appartiennent. 


CHAPITRE   Ier 

RESPONSABILITÉ    A    RAISON"    DES    ANIMAUX. 

SOMMAIRE 

1Z107.  —  Droit  romain.  —  Action  noxale. 

i4o8.  —  Droit  coutumier.  —  Art.  i385  C.  civ. 

1/109.  —  La  responsabilité  incombe  au  maître  de  l'animal  ou  à  celui  qui 
s'en  sert  et  l'a,  par  suite,  sous  sa  garde. 

i4io.  —  Distinction  du  droit  romain  repoussée. 

i4 1 1  -  —  Disposition  du  Code  rural  concernant  les  animaux  laissés  à  l'a- 
bandon. —  Faculté  de  les  saisir  accordée  au  propriétaire  du 
terrain  qu'ils  endommagent. 

1412.  —  Les  propriétaires  de  chèvres  conduites  en  commun  sont  solidai- 
rement responsables  du  dommage  qu'elles  causent. 

i4 1 3.  —  Responsabilité  du  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit  dans 
les  bois. 

i^i'j.  —  Combinaison  des  art.  76  et  199  du  Code  forestier. 

i4 1 5.  —  Dispositions  diverses  du  même  Code  relatives  aux  droits  d'u- 
sage. 

141G.  —  Dommage  aux  récoltes  causé  par  des  volailles.  —  Il  est  permis 
de  tuer  celles-ci  sur  le  terrain  au  moment  du  dégât. 

1/117.  —  La  faculté  de  tuer  ces  animaux  n'affranchit  pas  leur  propriétaire 
de  l'obligation  de  payer  l'indemnité. 

i4i8.  —  Peu  importe  que  le  dommage  suit  causé  à  îles  héritages  non 
clos. 

iliig.  —  Dispositions  particulier'-  aux  pigeons.  —  Décret  du  A  août 
1789.  —  Loi  du  '4  avril   1 

1420.  —  Temps  où  ils  peuvent  être  tué-  comme  gibier. 

i4si.  —  San-  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
réclamés  par  le  propriétaire  du  sol. 

1/122.  —  Les  pigeons  peuvent-ils  être  classés  parmi  le-  animaux  mal- 
faisants  et  nuisibles  conformément  à  la  loi  sur  la  chass 

1423.  — Règles  spéciales  concernant  les  pigeons  voyageurs. 

1/12/1.  —  Le  droit  de  tuer  des  volailles  qui  commettent  des  dégâts  dan-  les 
récolte-  peut-il  être  exercé  dans  L'intérieur  des  vil! 

1/12/1  bis.  —  Quid  à  l'égard  des  autres  animaux  domestiqu 

i/ia/i  ter.  —  On  peut  faire  saisir  des  chiens  errants  dan-  la  camj 

i425.  —  Dégâts  causés  par  les  lapins.  —  Distinctions. 

.  Solrdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  IL  3i 
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1/126.  —  Le  propriétaire  du  lieu  où  se  retirent  des  animaux  sauvages,  en 
général,  n'est  responsable  du  dégât  qu'ils  causent  qu'au- 
tant qu'il  favorise  leur  multiplication  et  refuse  de  le»  laisser 
détruire. 

1427.  —  Maladies  contagieuses  affectant  les  animaux. 

1428.  —  La  responsabilité    des  dommages  causés  par  les   animaux  im- 

plique une  faute  imputable  à  leur  propriétaire. 

1429.  —  Présomption  de  faute  établie  par  l'art.  i385  C.  civ.  contre  le  pro- 

priétaire de  l'animal  et  celui  qui  s'en  sert. 

i43o.  —  Elle  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  —  Cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure.  —  Cas  où  l'accident  à  été  causé  par 
la  faute  de  la  partie  lésée. 

i43i.  —  Suite.  —  Le  propriétaire  est-il  déchargé  s'il  prouve  seulement 
qu'il  est  exempt  de  toute  faute?  —  Controverse. 

i432.  —  La  présomption  de  faute  n'existe  que  lorsque  le  dommage 
résulte  d'un  fait  propre  à  l'animal. 

i433.  —  Ces  règles  sont-elles  modifiées  quand  la  victime  était  chargée  de 
garder  ou  de  soigner  l'animal  ? 

i434.  —  Suite.  —  Le  propriétaire  peut-il  s'affranchir  par  convention  des 
conséquences  de  l'accident  que  l'animal  pourrait  causer? 

i435.  —  Quid  à  l'égard  d'un  vétérinaire?  —  D'un  maréchal  ferrant? 

i43(3.  —  Quid  de  l'aubergiste  qui  reçoit  des  animaux  dans  ses  écuries? 

1437.  —  Le  propriétaire  est-il  responsable  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  est 
blessé  en  cherchant  à  arrêter  l'animal  emporté  ou  échappé  ? 

i438.  —  Fautes  imputables  au  propriétaire.  —  Inobservation  des  règle- 
ments. 

i43q.  —  Imprudence  ou  négligence  dans  la  garde  et  la  conduite  des  ani- 
maux. 

i44o.  —  Chiens  laissés  en  liberté. 

i44i.  —  Accidents  causés  par  des  chevaux. 

i442.  —  Et  par  des  abeilles. 

i443.  —  Quid  si  l'animal  a  été  excité  par  son  maître  ou  son  gardien?  — 
Ou  par  un  tiers? 

i444. —  Un  chasseur  peut-il  encourir  une  responsabilité  quelconque  à 
raison  du  dommage  causé  par  l'animal  qu'il  poursuit? 

i445.  —  Suite. 

i446.  —  Pas  de  responsabilité,  si  c'est  le  provocateur  de  l'animal  qui  est 
blessé. 

1447.  —  Autre  hypothèse  où  l'accident  est  la  suite  d'une  faute  de  la  per- 
sonne blessée. 

i448.  —  Accidents  causés  par  un  animal  à  un  autre. 

i44g.  —  Dans  tous  les  cas,  l'action  passe  aux  héritiers  et  contre  les  héri- 
tiers. 

i45o.  —  Prescription.  —  Loi  du  19  avril  1901,  relative  aux  dommages 
causés  par  le  gibier. 

1407.  La  loi  des  Douze  Tables  accordait  une  action  noxale 
à  raison  du  dommage  causé  par  certains  animaux.  Ce  dom- 
mage causé  par  des  êtres  dépourvus  de  raison  se  nommait  : 
pauperies1.  La  loi  ne  parlait  que  des  quadrupèdes,  mais  on 


Instit.,  liv.  4,  tit.  9  ;  L.  1,  pr.,  D.  si  quadrupes  pauper.  fecisse  dicatur. 
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donnait  l'action  utile  quand  il  s'agissait  du  dommage  causé 
par  d'autres  animaux1. 

D'après  les  textes  du  Digeste,  la  loi  concerne  seulement  le 
dommage  causé  par  les  animaux  domestiques,  lorsqu'ils  sor- 
tent de  leurs  habitudes  pacifiques  (contra  nataram)2. 

Cependant  un  passage  des  Sentences  de  Paul  nous  montre 
que  l'action  avait  lieu  dans  le  cas  où  le  dommage  consistait  à 
avoir  brouté  sur  le  terrain  d'autrui.  Si  quadrupes  pauperiem 
fecerit,  damnumve  dederit,  quidve  depasta  sit,  in  dominum 
actio  datar,  ut  aut  damni  œstimationem  subeat,  ant  quadru- 
pède cedat 3.  » 

Le  dommage  causé  par  un  animal  sauvage  donnait  égale- 
ment lieu  à  l'action  noxale4.  Mais  la  responsabilité  prenait  fin, 
lorsque  l'animal  venait  à  s'échapper  :  quia  desiit  dominus  esse 
ubifera  évaser it\ 

Si  le  dommage  avait  été  causé  sur  la  voie  publique,  in  eâ 
parte  quâ  populi  iter  est,  où  l'animal  aurait  été  conduit 
malgré  la  défense  du  préteur,  il  y  avait  lieu  à  une  action 
extraordinaire  dont  le  résultat  était  de  faire  condamner  le 
maître  ou  le  gardien  in  quod  bonum  et  œquumjudiei  videtur6. 

Dans  tous  les  cas,  le  défendeur  pouvait  se  libérer  en  aban- 
donnant l'animal. 

i^oS.  Quelques  coutumes,  entre  autres  celle  de  Bretagne7, 
adoptèrent  des  dispositions  analogues  à  celles  du  droit  romain 
sur  l'action  noxale. 

Mais,  dans  la  plupart  des  pays  coutumiers,  le  propriétaire 
de  l'animal  ou  de  la  chose  n'était  point  reçu  à  les  abandon- 
ner pour  la  réparation  du  dommage  qu'ils  avaient  causé. 

L'art.  i385  C.  civ.  oblige  le  propriétaire  à  la  réparation 
entière  du  dommage. 

«  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pen- 
dant qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 

i.  L.  4,  D.  eod.  tit. 

a.  L.  i,  SS  4  et  7,  D.  eod.  tit. 

3.  Paul,  Sent.,  lil».  1.  t.  i5. 

U.  Ducaurroy,  Instit.,  t.  a,  n°  1297. 

5.  Instit.,  liv.  .'j,  tit.  9,  S  1. 

6.  Instit.,  eod.  tit.,  $  '1  :  Paul,  Sent.,  liv.   1,  t.   i5,  n°  a. 

7.  Art.  6/10.  Si  les  chevaux  ou  charrettes,  ou  autres  choses  méfaisoient, 
réparation  en  seroit  faite  sur  la  valeur;  et,  au  cas  que  ceux  à  qui  sont 
les  chevaux,  charrettes  ou  autres  Choses,  ne  les  voudraient  laisser  pour  la 
réparation  du  méfait,  ils  seroient  tenus  de  le  réparer  à  la  discrétion  du 
juge. 
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l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il 
fût  égaré  ou  échappé.  » 

Cette  disposition  est  plus  rationnelle  que  celle  du  droit 
romain,  car  le  dommage  causé  par  les  animaux  est  ordinaire- 
ment la  conséquence  d'une  faute  de  la  part  de  ceux  à  qui  ils 
appartiennent,  et  qui  auraient  dû  les  surveiller  et  s'en  servir 
de  manière  qu'ils  ne  fissent  aucun  tort  à  autrui.  Cette  faute 
doit  être  réparée,  et,  conformément  aux  principes  ordinaires 
du  droit,  le  maître  doit  en  être  tenu  sur  tous  ses  biens. 

1409.  L'article  déclare  responsable  le  maître  de  l'animal  ou 
celui  qui  s'en  sert.  Ces  derniers  mots  s'appliquent  à  tous  ceux 
qui,  comme  locataires,  emprunteurs,  usufruitiers,  ou  à  quel- 
que autre  titre  que  ce  soit,  se  servent  de  l'animal  pour  leur 
propre  compte.  Ils  sont,  pendant  qu'ils  en  font  usage,  soumis 
à  la  responsabilité  du  propriétaire.  Celui-ci  en  est  par  cela 
même  affranchi,  et  la  partie  lésée  n'aurait  pas  de  recours 
contre  lui  en  cas  d'insolvabilité  de  celui  à  qui  il  a  prêté  ou 
loué  l'animal  l.  Nous  n'admettrions  ce  recours,  ou  plutôt 
l'action  concomitante  directe  contre  le  propriétaire,  qu'autant 
qu'il  serait  en  faute  de  s'être  dessaisi  de  la  garde  de  l'animal, 
comme  s'il  avait  confié  un  cheval  vicieux  à  un  enfant  incapa- 
ble de  le  conduire. 

i4io.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  dommage  a  été  causé  par 
l'animal  secundum  naturam,  en  suivant  l'impulsion  de  son 
instinct,  comme  si  un  bœuf  va  paître  dans  le  champ  du  voi- 
sin, ou  s'il  a  été  causé  contra  naturam,  comme  si  un  cheval 
mord  ou  rue,  si  un  bœuf  blesse  une  personne  d'un  coup  de 
corne2.  Plus  un  animal  est  dangereux,  plus  son  propriétaire 
ou  celui  qui  s'en  sert  momentanément,  est  strictement  obligé 
de  l'empêcher  de  nuire  à  autrui. 

i4ii.  Ce  sont  des  dégâts  rentrant  dans  la  première  de  ces 
deux  catégories  que  prévoyait  originairement  la  loi  des  28 
sept. -6  oct.  ï 791 ,  tit.  2,  art.  12,  puis  celle  du  4  avril  1889,  et 
querèglemeute  actuellement  la  loi  du  21  juin  1898  (Code  ru- 
ral, livre  3.  titre  ier),  dont  l'art.  i5  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 


1.  Larombière,  t.  7,  art.  i385,  n°  1  ;  Laurent,  t.  20,  n°  627  ;  Demolombe 
Contrats,  t.  8,  11"  63g  ;  Hue,  t.  8,  n°  45o  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  o,  n"  29W;  Reg.,  i3  août  1877,  S.  79.1.472,  D.  79.1.182  ;  Civ.  rej., 
k  janv.  189.H,  S.  80,  D.  80. 

2.  V.,  sur  ces  distinctions,  L.  1,  §  7,  D.  Si  quadrupes  pauper. 
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les  animaux,  errants  sans  gardien,  ou  dont  le  gardien  refuse  de 
se  faire  connaître,  sont  trouvés  pacageant  sur  des  terrains 
appartenant  à  autrui,  sur  les  accotements  ou  dépendances  des 
routes,  chemins,  ou  sur  des  terrains  communaux,  le  pro- 
priétaire lésé,  ou  son  représentant,  a  le  droit  de  les  conduire 
ou  de  les  faire  conduire  immédiatement  au  lieu  de  dépôt  dési- 
gné par  l'autorité  municipale.  —  Le  maire,  s'il  connaît  le 
propriétaire  responsable  du  dommage,  lui  en  donne  avis. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  procédé  à  la  vente  de  ces  animaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  ier  du  titre  6, 
livre    Ier,   du   Code   rural.   » 

L'art.  Ier  du  titre  6,  livre  ier,  du  Code  rural  (Loi  du  4  avril 
1889),  dispose  que  «  si  les  animaux  ne  sont  pas  réclamés,  et 
si  le  dommage  n'est  pas  payé  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a 
été  commis,  il  est  procédé  à  la  vente  sur  ordonnance  du  juge 
de  paix  qui  évalue  les  dommages. 

u  Le  montant  des  frais  et  des  dommages  est  prélevé  sur  le 
montant  de  la  vente.  » 

D'après  ces  textes,  la  faculté,  accordée  au  propriétaire  ou 
fermier  de  l'héritage,  de  saisir,  par  lui  ou  par  ses  gens, 
les  animaux  trouvés  en  délit,  ne  s'applique  qu'aux  animaux 
laissés  à  l'abandon,  ou  dont  le  gardien  est  inconnu,  et  refuse 
de  se  faire  connaître.  S'ils  sont  sous  la  conduite  d'un  gar- 
dien connu,  les  voies  de  fait  ne  sont  plus  permises.  L'on 
doit  recourir  à  l'action  en  justice  suivant  les  règles  ordinaires. 

1412.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  avril  1889, 
u  les  propriétaires  de  chèvres  conduites  en  commun  sont 
solidairement  responsables  du  dommage  qu'elles  causent  ». 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  cette  disposition  a 
eu  pour  objet  de  prévenir  les  contestations  en  mettant  la 
faute  en  commun.  Un  des  propriétaires  ncpourrait  donc  être 
admis  à  prétendre  que  les  chè\res  lui  appartenant  n'ont  pas 
participé  au  dommage. 

Si  le  troupeau  commun  est  composé  d'animaux  autres  que 
des  chèvres,  la  responsabilité  des  propriétaires  reste  soumise 
aux  principes  ordinaires  du  droit.  Un  amendement,  tendant  à 
appliquer  aux  moutons  la  même  règle  qu'aux  chèvres,  a  été 
rejeté  l. 

1.  V.  .,S.   Lois  annotées,   1889,  p.  553. 
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i4i3.  Le  Code  forestier  établit,  à  l'égard  des  propriétaires 
d'animaux,  quelques  règles  particulières  que  nous  devons 
faire  connaître. 

Ainsi  l'art.  199  porte  que  les  propriétaires  d'animaux  trou- 
vés de  jour  en  délit,  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  varie  suivant  la  nature 
du  bétail.  — L'amende  est  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix 
ans,  et  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit  \  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  des  dommages-intérêts 2,  lesquels  ne  peuvent  jamais 
être  inférieurs  à  l'amende  simple3. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  si  les  juges  ont  la  faculté 
d'apprécier  l'existence  d'un  préjudice  suivant  la  règle  ordi- 
naire, ils  ne  peuvent,  quand  le  préjudice  est  établi,  adjuger  à 
la  partie  civile,  quelle  que  soit  l'importance  du  dommage 
causé,  une  indemnité  inférieure  à  l'amende  simple  prononcée 
par  le  jugement 4. 

Les  propriétaires  des  animaux  trouvés  en  délit  sont  passi- 
bles des  condamnations  édictées  par  l'art.  199,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  selon  que  les  animaux  sont  gardés  par  le 
propriétaire  lui-même,  ou  trouvés  sans  gardien,  ou  placés 
sous  la  surveillance  d'un  tiers  5. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  la  Cour  de  cassation,  le 
gardien  serait  le  véritable  auteur  du  délit,  et  la  pénalité  de 
l'art.  199  s'appliquerait  directement  à  lui.  La  responsabilité 
du  propriétaire  ne  serait  qu'une  responsabilité  civile,  qui,  par 
exception  au  droit  commun,  et,  à  l'exemple  de  celle  établie 
par  les  art.  6,  45  et  46  C.  for.,  comprendrait  l'amende  elle- 
même  6. 

Cette  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas  exacte.  D'une  part, 
en  effet,  l'art.  199  C.  for.  ne  vise  pas  le  gardien.  D'autre 
part,  cet  article  prononce  la  peine  d'amende  contre  le  pro- 
priétaire directement.  Si  le  législateur  eût  entendu  ne  l'attein- 
dre qu'accessoirement,  comme  responsable  du  fait  d'autrui, 
il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  expliquer  en  rédigeant  l'art.  199 
dans  les  mêmes  termes  que  les  art.  6,  45  et  46.  Du  reste,  la 


i.   C.  for.  201. 

2.  G.  for.  199  in  fine. 

3.  G.  for.  202. 

4.  Gass.  crim.,  17  oct.  1895,  S.  96.1.63. 

5.  Cass.  crim.,  20  juin  i85i,  D.  51.5.276. 

6.  Cass.  crim.,  7  oct.  1847,  D-  /»7-/».i54;  i5  mars  1902,  S.  1905.1.201. 
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responsabilité  du  propriétaire  est  incontestablement  pénale, 
lorsqu'il  accompagne  lui-même  ses  animaux,  ou  lorsqu'il 
les  laisse  à  l'abandon  :  elle  ne  peut  avoir  un  caractère  diffé- 
rent, dans  le  cas  où  il  les  a  confiés  à  un  tiers,  puisque  le  texte 
ne  distingue  pas  \ 

i4iA-  Lorsque  le  troupeau  d'une  commune  usagère,  sous 
la  garde  du  pâtre  commun,  a  été  introduit  hors  des  cantons 
déclarés  défensables,  l'art.  76  C.  for.  prononce  contre  le  pâtre 
une  amende  de  trois  à  trente  francs.  De  plus,  nous  avons  vu, 
n°  i366,  qu'aux  termes  de  l'art.  72,  la  commune  est  responsa- 
ble des  dommages-intérêts. 

D'après  ce  même  art.  72,  les  bestiaux  de  chaque  com- 
mune doivent  être  nécessairement  conduits  par  le  pâtre  com- 
mun, et  les  habitants  n'ont  pas  le  droit  de  les  mener  à  garde 
séparée. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  des  ani- 
maux trouvés  en  délit  peuvent  être,  en  pareil  cas,  poursuivis 
conformément  à  l'art.  199,  ou  si  les  condamnations  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  contre  le  pâtre  et  la  commune  res- 
ponsable. 

La  solution  affirmative,  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion2, déroge  sans  doute  aux  principes  ordinaires  en  matière 
de  responsabilité,  puisque  les  propriétaires  des  animaux  n'ont 
pas  le  choix  du  pâtre,  et  qu'ils  ne  lui  donnent  pas  d'ordres. 
Mais  elle  s'appuie  sur  le  texte  absolu  de  l'art.  199  G.  for.,  et  sur 
l'économie  générale  du  même  Code,  qui  fait  résulter  une  des 
garanties  essentielles  de  la  conservation  des  bois  de  la  puni- 
tion de  celui  qui  profite  du  délit.  Or  ces  garanties  sont  certai- 
nement affaiblies,  si  l'on  n'admet  pas  la  triple  responsabilité 
du  pâtre,  de  la  commune  et  des  propriétaires  d'animaux.  Aux 
termes  de  l'art.  76,  le  pâtre  n'encourt  qu'une  amende  de  trois 
à  trente  francs,  condamnation  dérisoire,  lorsqu'un  troupeau 
de  cent  bêtes  à  cornes,  peut-être,  aura  été  introduit  dans  un 
jeune  taillis.  Il  est  vrai  que  la  commune  serait  responsable 
des  dommages-intérêts.  Mais  la  somme  des  dommages  serait 


1.  Toulouse,  5  janv.  i883,  S.  83.a.i85;  Pau,  5  nov.  1898,  S.  99.3.337; 
Roux,  y  oie,  S.  1 906.1. 201. 

a.  Ch.  réunies,  3o  avril  i836,  S.  4a5  ;  Ch.  réunies,  10  mai  18^2,  Dallo;, 
Bépert.,  x°  Forêts,  n°  i5io;  Caas.  crim.,  4  janv.  18^9,  D.  5o.5.s&6,  S.  5o.i. 
a3i  ;  Ch.  réunies,  26  nov.  i85i,  S.  52.1.383;  Cass.  crim.,  i5  mars  1902, 
S.  1905.1.201. 
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alors  abandonnée  à  l'arbitrage  du  tribunal,  en  ce  sens  du 
moins  qu'elle  pourrait  descendre,  comme  l'amende,  au  mini- 
mum de  trois  francs,  tandis  que,  d'après  les  art.  199  et  202  G, 
for.  combinés,  il  doit  être  prononcé  une  amende  spéciale  par 
tête  de  bétail,  amende  qui  sert  de  base  invariable  pour  le 
chiffre  minimum  des  dommages-intérêts.  Une  pareille  diffé- 
rence dans  la  répression  entre  les  délits  commis  par  les  trou- 
peaux des  communes  et  les  délits  commis  par  les  troupeaux 
des  particuliers  ne  saurait  trouver  d'explication.  Elle  n'est 
certainement  pas  dans  l'esprit  de  la  loi. 

i4i5.  Les  dispositions  de  l'art.  199  sont  étendues  par  l'art. 
77  aux  usagers  qui  introduisent  au  pâturage  ou  pacage  un 
nombre  de  bestiaux  plus  grand  que  celui  qui  aura  été  fixé  par 
l'Administration. 

De  plus,  il  est  défendu  par  l'art.  78  à  tous  usagers, 
nonobstant  tout  titre  et  possession  contraires,  de  conduire  ou 
de  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine,  contre 
les  propriétaires,  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  199  et,  contre  les  pâtres  et  bergers,  d'une  amende  de 
quinze  francs,  indépendamment  des  dommages-intérêts. 

i4 16.  Après  cette  excursion  sur  le  domaine  du  Code  fores- 
tier, revenons  au.  droit  commun  et  au  dommage  causé  sur  un 
héritage  quelconque. 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1898,  art.  i5,  §§3  et  4, 
a  lorsque  les  animaux  errants  qui  causent  le  dommage  sont 
des  volailles,  des  oiseaux  de  basse-cour  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  ou  des  pigeons,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer 
du  champ  envahi  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le 
lieu,  au  moment  où  ils  auront  causé  le  dégât  et  sans  pouvoir 
se  les  approprier.  —  Si,  après  un  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, celui  auquel  appartiennent  les  volailles  tuées  ne  les  a  pas 
enlevées,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ 
envahi  est  tenu  de  les  enfouir  sur  place.  » 

Les  oiseaux  de  basse-cour  et  les  pigeons  causent  souvent  de 
grands  dommages  aux  récoltes.  La  difficulté  d'empêcher  leurs 
ravages,  celle  de  les  saisir,  ou  de  reconnaître  à  qui  ils  appar- 
tiennent, ont  porté  le  législateur  à  autoriser  le  propriétaire,  ou 
fermier  du  terrain  qu'ils  dévastent  à  les  tuer  sur  place,  mais 
seulement  au  moment  même  du  dégât,  et  il  n'est  pas  permis 
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de  se  les  approprier  comme  un  gibier.  S'en  emparer  consti- 
tuerait un  vol.  Le  droit  de  défense  est  épuisé  par  la  destru- 
ction de  l'animal. 

Cette  faculté  de  se  faire  ainsi  justice  à  soi-même  n'existe 
que  pour  les  volailles  errantes  sans  gardien.  Nous  pensons 
toutefois  que,  si  les  volailles  étaient  accompagnées  d'un  gar- 
dien inconnu  et  qui  refuserait  de  se  faire  connaître,  le  pro- 
priétaire aurait  également  le  droit  de  les  tuer.  Les  deux  hypo- 
tèses  sont  assimilées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  i5, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  que  le  législateur  n'ait 
pas  entendu  maintenir  cette  assimilation  dans  le  troisième 
paragraphe. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  propriétaire  du  terrain  où  s'est 
commis  le  dégât,  et  qui  a  usé  de  la  faculté  de  tuer  les 
volailles  qui  l'ont  causé,  avertisse  leur  maître  afin  qu'il 
puisse  en  tirer  parti.  Il  agirait  équitablemeut  en  donnant 
cet  avis,  si  le  maître  des  volailles  lui  était  connu  ;  mais,  s'il 
s'abstenait  de  le  faire,  sa  responsabilité  ne  serait  pas  enga- 
gée. 

L'art.  i5  de  la  loi  du  21  juin  1898  ne  parle  que  du  dom- 
mage causé  au  «  terrain...,  au  champ  »  d'autrui.  Ces  expres- 
sions ne  doivent  pas  être  prises  à  la  lettre.  L'art.  12,  titre  2, 
du  Code  rural  de  1791  prévoyait  d'une  façon  générale  le  dom- 
mage causé  «  aux  propriétés  »  d'autrui,  et  il  a  été  jugé  en 
conséquence  que  l'on  pouvait  tuer  les  oies,  cygnes  et  canards 
qui  détruisent  le  frai  du  poisson,  soit  dans  des  étangs  et 
canaux  fermés,  soit  dans  des  frayères  artificielles,  même  dans 
des  cours  d'eau  dont  la  pèche  est  affermée  '.  Nous  pensons 
que  cette  jurisprudence  devrait  encore  être  suivie  actuelle- 
ment, le  législateur  de  1898  ayant  eu  uniquement  en  vue  de 
consacrer  la  règle  édictée  en  1791  et  non  d'en  restreindre 
l'application. 

1^17.  Quand  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage  use  de  la 
faculté  de  tuer  les  animaux  qui  le  commettent,  son  droit  de 
demander  la  réparation  du  dommage  causé  n'en  subsiste  pas 
moins.  La  permission  de  tuer  les  volailles  laissées  à  l'abandon 
est  ici  substituée  à  la  saisie,  chose  impraticable  à  leur  égard. 
Elle  a  pour  but  de  faire  cesser  le  dommage,  mais  elle  ne  serait 

1.  Cass.  26  déc.  1868,  D.  69.1.389,  S.  69.1.385. 
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pas  une  réparation  de  celui  qui  a  été  éprouvé.  On  peut  donc 
toujours  la  demander  au  propriétaire  de  ces  animaux,  en 
vertu  de  l'art.  i385  G.  civ.  L. 

i4i8.  On  ne  peut  jamais  opposer,  comme  fin  de  non-rece- 
voir,  au  propriétaire  qui  se  plaint  du  dégât,  que  son  terrain 
n'était  pas  clos,  ou  qu'il  a  négligé  de  tenir  la  clôture  en  état. 
C'est  au  propriétaire  des  animaux  à  ne  les  laisser  aller  que  sur 
son  propre  terrain2. 

1419.  L'art.  i5  de  la  loi  du  21  juin  1898  place  les  pigeons 
dans  la  même  catégorie  que  les  volailles  et  les  oiseaux  de 
basse-cour.  Mais  on  ne  peut  les  leur  assimiler  d'une  façon 
complète.  Les  pigeons  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  gardés  à 
vue.  Ils  vont  et  viennent  librement,  ne  se  retirant  qu'à  cer- 
tains moments  dans  le  colombier.  Aussi  existe-t-il,  à  leur 
égard,  des  dispositions  spéciales. 

La  loi  du  4  avril  1889,  sur  le  Gode  rural,  porte  : 

Art.  6  :  «  Les  préfets,  après  avis  des  conseils  généraux, 
déterminent  chaque  année,  pour  tout  le  département,  ou  sépa- 
rément pour  chaque  commune,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  de  l'ou- 
verture et  de  la  clôture  des  colombiers.  » 

Art.  7  :  «  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers, 
les  propriétaires  et  les  fermiers  peuvent  tuer  et  s  approprier 
les  pigeons  qui  seraient  trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  et  des  peines  de  police  encourues 
par  les  propriétaires  des  pigeons. 

«  En  tout  autre  temps,  les  propriétaires  et  fermiers  peuvent 
exercer  à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs  fonds  les 
droits  déterminés  par  l'art.  4  ci-dessus.  » 

L'art.  4  de  la  loi  de  1889  est  aujourd'hui  remplacé  par 
l'art.  i5  de  la  loi  du  21  juin  1898  dont  nous  venons  de  par- 
ler. 

1420.  Il  résulte  de  ces  textes  que,  pendant  le  temps  fixé  par 
les  préfets  pour  la  fermeture  des  colombiers,  les  propriétaires 
et  fermiers  peuvent,  non  seulement  tuer  les  pigeons  sur  leur 
terrain,  mais  en  outre  s'en  emparer  comme  gibier.  En  tout 
autre  temps,  ils  ne  peuvent  que  les  tuer  sans  se  les  appro- 
prier. 


1.  V.  rapport  de  M.  Ribière,  au  Sénat,  Sirey,  Lois  annotées,  1889,  p.  553, 
note  ia. 

a.  Cass.,  iôjuil.  i8a/j,  D.  475,  S.  3g5. 
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142 1.  Le  droit  de  tuer  les  pigeons  n'exclut  pas  l'action  en 
dommages-intérêts.  L'art.  7  de  la  loi  du  4  avril  1889  décide 
que,  dans  tous  les  cas,  aussi  bien  quand  le  propriétaire 
ou  fermier  peut  se  les  approprier  que  lorsqu'il  doit  les  laisser 
sur  place,  celui  auquel  les  animaux  appartiennent  est  tenu  de 
réparer  le  dégât. 

1422.  Aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  le 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  général,  doit  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisi- 
bles que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de 
ce  droit. 

Certains  auteurs1  sont  d'avis  que  les  pigeons  peuvent  être 
classés  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  Dans  ce 
cas,  le  propriétaire  ou  fermier  serait  en  droit  de  les  tuer,  alors 
même  qu'ils  ne  commettraient  pas  de  dégât.  Seulement,  tandis 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  4  avril  1889, 
tous  les  modes  de  destruction,  même  les  armes  à  feu,  sont 
licites,  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  loi  sur  la  chasse,  les 
pigeons  ne  pourraient  être  tués  qu'à  l'aide  des  moyens  autori- 
sés par  l'arrêté  préfectoral. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  pigeons  rentrent  dans  la 
catégorie  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles  dont  s'occupe 
la  loi  du  3  mai  1844.  Cette  loi  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de 
réglementer  la  chasse,  c'est-à-dire  la  poursuite  et  la  capture 
des  animaux  vivant  à  l'état  sauvage  et  sans  maître.  On  ne 
saurait  donc  étendre  ces  dispositions  aux  pigeons  attachés  à 
un  colombier,  dont  ils  forment,  aux  termes  des  art.  024  et 
564  C.  civ.,  une  dépendance  au  point  de  vue  de  la  propriété-. 

i4^3.  Le  droit  de  tuer  les  pigeons,  qui  appartient  aux  pro- 
priétaires et  fermiers  dans  les  différents  cas  que  nous  venons 
d'indiquer,  reçoit  exception  en  ce  qui  concerne  les  pigeons 
voyageurs.  Aux  termes  de  l'art,  6  de  la  loi  3  juillet  1896, 
complété  par  la  loi  du  4  mars  1898,  «  toute  personne  qui,  en 
n'importe  quel  temps  ou  quel  lieu,  par  n'importe  quel  moyen, 
aura  capturé  ou  détruit,  ou  tenté  de  capturer  ou  détruire  des 
pigeons  voyageurs  ne  lui  appartenant  pas,  sera  punie  d'une 


1.  Petit,  Tr.  du  droit  de  chasse,  t.  3,  p.  85. 
3.  Cass.,  Ch.  réunies,  8  déc.  1896,  S.  97. 1  ,a5 1 
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amende  de  16  à  100  francs,  sans  préjudice  de  tous  autres 
dommages-intérêts,  et  de  l'application,  le  cas  échéant,  des 
peines  portées  par  les  art.  454  et  4oi  du  Code  pénal.  » 

C'est  en  vue  des  services  que  les  pigeons  vovageurs  pour- 
raient rendre,  en  cas  de  guerre,  à  la  défense  du  pays,  que  le 
législateur  les  couvre  d'une  protection  particulière1. 

1424.  La  faculté  de  tuer  certains  oiseaux,  qui  commettent 
des  dégâts,  est  exceptionnelle.  Elle  a  été  introduite  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture  et  des  exploitations  rurales.  En  consé- 
quence, il  a  été  jugé  qu'elle  n'est  pas  applicable  dans  l'inté- 
rieur des  villes;  que,  par  suite,  celui,  qui,  en  pareil  lieu,  se 
ferait  ainsi  justice  à  soi-même,  serait  passible  de  la  peine 
édictée  par  l'art.  479,  §  ier,  C.  pén.2. 

Toutefois  nous  pensons  que  la  nécessité  pourrait,  dans 
certains  cas,  justifier  cette  mesure  extrême.  Que  le  dégât  soit 
commis  dans  un  champ  ou  dans  un  jardin  de  ville,  il  y  a 
évidemment  même  raison3. 

1424  bis.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  semblable  applicable 
aux  autres  animaux  domestiques,  tels  que,  par  exemple,  les 
chiens.  La  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  3o,  punit 
même  celui  qui,  de  dessein  prémédité,  méchamment  et  sur  le 
territoire  d'autrui,  a  tué  ou  blessé  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde  4.  D'un  autre  côté,  l'art.  454  C.  pén.  prononce  une 
peine  d'emprisonnement  contre  ceux  qui  auraient,  sans  né- 
cessité, tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont  le  maître 
de  cet  animal  est  propriétaire  ou  fermier.  Et  il  est  reconnu 
que  les  chiens  sont  compris  dans  la  classe  des  animaux  dont 
parle  cet  article. 

Le  fait  de  donner  la  mort  à  un  chien  dans  des  conditions 
autres  que  celles  prévues  par  ces  deux  articles  tomberait  en- 
core sous  l'application  de  l'art.  479»  §  ier,  C.  pén.,  comme 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 

Mais  on  doit  excepter  dans  toutes  ces  hypothèses  le  cas  de 
légitime  défense.  L'art.  3o  de  la  loi  de  179 1  suppose  que  le 
fait  a  été  commis  méchamment  ;  l'art.  454  porte  également 
cette  réserve  :  «  sans  nécessité  »,   et  la  Cour  de  cassation  a 


1.  Gass.,  11  août  1890,  S.  gi.1.169,  D.  91.1.17. 

2.  Cass.  28  juil.  i855,  S.  862  ;  11  janv.  1896,  D.  368. 

3.  V.  ce  qui  va  être  dit  n°'  1/12/1  bis  et  1er  ;  Blanche,   Droit  pénal,   t.   7, 
n°  428. 

k.  Cass.,  h  avril  i8G3,  D.  3a4. 
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reconnu  que  l'art.  479,  §  ier,  n'est  pas  applicable  au  fait  de 
tuer  sur  son  propre  terrain  un  chien  appartenant  à  autrui, 
lorsque  cet  acte  a  eu  pour  but  d'empêcher,  au  moment  même 
où  ils  se  produisaient,  des  dégâts,  tels  que  la  destruction  de 
lapins  domestiques,  de  volailles,  ou  l'enlèvement  de  viandes 
ou  autres  objets1. 

1424  ter.  Au  surplus,  l'art.  16  de  la  loi  du  21  juin  1898 
permet  aux  propriétaires,  fermiers,  ou  métayers,  de  faire  sai- 
sir par  le  garde  champêtre,  ou  tout  autre  agent  de  la  force 
publique,  les  chiens  que  leurs  maîtres  laissent  divaguer  dans 
les  bois,  vignes  ou  récoltes.  Ils  sont  menés  à  la  fourrière  et 
abattus,  s'ils  n'ont  point  été  réclamés,  et  si  les  dommages  et 
frais  ne  sont  pas  payés  dans  les  quarante-huit  heures,  lors- 
que le  maître  est  inconnu,  ou  dans  le  délai  de  huit  jours  au 
cas  contraire. 

1420.  Le  gibier  proprement  dit,  à  poil  ou  à  plume,  est  con- 
sidéré comme  n'appartenant  à  personne'2.  L'art.  i385  C.  civ. 
est  donc  inapplicable  au  propriétaire  des  lieux  où  il  se  re- 
tire. 

Cependant  le  Code  fait  une  exception  pour  les  lapins  de 
garenne.  Par  les  art.  624  et  564,  il  les  déclare  immeubles  par 
destination  et  en  reconnaît  la  propriété  au  maître  du  fonds. 
Mais  prenons  garde  d'aller  plus  loin  que  la  loi.  Il  s'agit,  dans 
les  art.  624  et  564,  des  lapins  qui  habitent  dans  un  bois  des- 
tiné à  recevoir,  élever  et  nourrir  des  lapins,  où  il  a  été  fait  des 
ouvrages  destinés  à  les  abriter;  dont  le  propriétaire,  enfin, 
qui  les  y  a  placés  primitivement,  ou  qui  du  moins  a  contri- 
bué à  leur  multiplication'5,  est  la  cause  originaire  des  dégâts 
qu'ils  commettent.  11  peut  changer  la  forme  des  lieux,  sup- 
primer les  ouvrages  qui  abritent  et  retiennent  ces  animaux, 
et  dont  l'influence  justifie  le  droit  de  propriété  que  le  Code 
lui  reconnaît.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  s'affranchir  pour 
l'avenir  de  la  responsabilité.  Jusque-là,  en  droit  comme  en 


1.  Cas><.   crim.,    1-  S.  ;  1-  dov, 

D.  66.i.g5,  S.  66.1.37a  ;  7  juil.  is;i,   l^.  271,  S.    73.1.199;   Trib.    Dreux, 
17  mai    -         -  :   liil).  du  Vigan,  ao  mai  189a,  D.  93.3.37.  Con- 

tra. Poitiers,  1  '1  nen  .     879,  S.  ■; 

2.  Gaius,  lustit..  corara.  a,  $  66  :  Justin.,  Instil.,  L.  a,  t.  i,  S  ia  ;  L.  1, 
S  1,  el  I.  3,  D.  de  Adquir.  rer.  domin.  ;  Demolombe,  Distinction  des  biens, 
t.  1.  11 

3.  Req.,  2  janv.  183g,  i>.  io3;  a3  nov.  i846,  S.  '17.1.288:  aà  juil.  1800, 
D.  60.1. 4a6. 
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raison,    l'art.    i385   C.   civ.   lui  est  parfaitement  applicable. 

1426.  En  esl-il  de  même  du  propriétaire  d'un  bois  ouvert, 
où  des  lapins  se  sont  rassemblés  naturellement,  sans  qu'il  ait 
rien  fait  pour  les  y  attirer? 

Non.  Ce  propriétaire  n'est  pas  plus  le  maître  de  ces  ani- 
maux que  de  toutes  les  autres  bêtes  sauvages  qui  s'y  retirent, 
ou  des  oiseaux  qui  nichent  sur  ses  arbres.  Il  n'est  pas  cause 
de  leur  présence  sur  son  terrain  ;  il  n'est  pas  responsable  des 
dégâts  qu'ils  peuvent  commettre  l. 

Cependant  il  y  aurait  faute  de  sa  part  si,  soit  en  leur  mé- 
nageant des  abris  et  des  retraites2,  soit  en  détruisant  les 
renards,  putois  et  autres  bêtes  sauvages  qui  les  dévorent3,  il 
favorisait  leur  multiplication  au  delà  de  la  quantité  que  le 
bois  devrait  normalement  en  contenir,  ou  même  seulement 
s'il  les  laissait  se  reproduire  d'une  façon  excessive,  sans  rien 
faire  pour  les  détruire,  et  sans  permettre  aux  voisins,  qui  en 
souffrent,  de  les  détruire  eux-mêmes.  On  pourrait  dire  alors 
qu'il  a  occasionné  le  dommage,  et  il  devrait  en  répondre  sui- 
vant la  règle  du  droit  romain  :  «  Qui  occasionem  prœstat, 
damnum  fecisse  videtur4. 

Ceci  serait  également  vrai  des  autres  bêtes  nuisibles,  cerfs, 
biches,  chevreuils,  sangliers,  loups  et  renards,  qui  causent 
souvent  des  dommages  aux  récoltes  et  parmi  les  animaux 
domestiques5. 

Mais  le  propriétaire  esta  couvert  quand  il  a  eu  recours  aux 
divers  modes  de  destruction  généralement  usités,  et  quand  il 
a  réduit,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  le  nombre  des 
animaux  malfaisants 6. 

Lorsque  la  chasse  est  louée,  la  responsabilité  incombe  au 
fermier  suivant  les  mêmes  principes 7. 

1427.  De  graves  dommages  peuvent  résulter  des  maladies 
contagieuses  affectant  les  animaux.  Des  mesures  préventives 


1.  Cass.,  27  déc.  1898,  S.  99.1.231  ;  i5  janv.  1900,  D.  96,  S.  191. 

2.  Req.,  i3  janv.  1903,  D.  2^5. 

3.  Req.,  G  janv.  187A,  S.  160,  D.  437. 

4.  Req.,  5  mars  1900,  S.  192,  D.  A22  ;  Cass.  i3  juil.  1903,  D.  368  ;  Req.", 
i4  mars  1905,  S.  1906. 1.76;  22  avril  1907,  S.  382;  Civ.  rej.,  20  oct.  1908, 
S.  528. 

5.  Req.,  1"  mars  1881,  S.  469;  20  nov.  1888,  D.  89.5.404;  8  juil.  1890, 
D.  91. 1.45a,  S.  91.1.8. 

6.  Req.,  i5  janv.  1872,  D.  212. 

7.  Cass.,  i5juin  i8g5,  S.  352. 
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contre  la  propagation  de  ces  maladies  ont  été  édictées  par  la 
loi  du  21  juillet  1881  (art.  3  et  suiv.),  et  par  celle  du  21  juin 
1898  (art.  29  à  64),  qui  reproduit,  avec  de  légères  modifica- 
tions, la  précédente,  à  l'exception  des  pénalités  pour  les- 
quelles la  loi  de  1881  reste  encore  en  vigueur. 

Les  propriétaires,  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ces  pres- 
criptions et  qui,  par  une  faute  quelconque,  occasionneraient 
la  communication  d'une  maladie  à  des  bestiaux  appartenant  à 
autrui,  en  seraient  évidemment  responsables. 

1428.  Occupons-nous  maintenant  des  bases  et  de  l'étendue 
des  dispositions  de  l'art.  i385  C.  civil. 

L'application  de  cet  article  est  évidemment  subordonnée  au 
principe  générateur  de  toute  responsabilité.  Il  faut  que  le 
dommage  soit  le  résultat  d'une  faute  de  la  personne  que  l'on 
veut  rendre  responsable. 

Sinon,  l'accident  n'est  plus  qu'un  de  ces  cas  fortuits  que 
doit  supporter  celui  qui  l'éprouve. 

C'est  ainsi  que  M.  Tarrible  exposait  la  raison  et  le  sens  de 
la  loi  au  Corps  législatif.  «  Le  dommage,  disait-il,  au  nom 
du  Tribunat,  pour  qu'il  soit  sujet  à  réparation,  doit  être  l'effet 
d'une  faute  de  la  part  de  quelqu'un.  S'il  ne  peut  être  attribué 
à  cette  cause,  il  n'est  plus  que  l'ouvrage  du  sort.  C'est  à  ce 
principe  que  se  rattache  la  responsabilité  du  propriétaire 
par  rapport  au  dommage  causé  par  les  animaux,  ou  par  la 
ruine  d'un  bâtiment  mal  construit  et  mal  entretenu  l.  » 

1429.  Cette  faute,  d'après  l'art.  i385,  est  toujours  présu- 
mée à  l'égard  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  se  sert  momen- 
tanément de  l'animal. 

i43o.  Mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire. 

Il  est  constant  que  la  responsabilité  disparaît  si  le  maître 
prouve  que  l'accident  est  arrivé  soit  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  soit  par  la  faute  de  la  partie  lésée2. 

i43i.  Cette  immunité  doit-elle  être  étendue  au  cas  où  le 
maître  établit  seulement  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
imputée,  et  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires, 


1.  Locré,  t.  i3,  p.  58. 

a.  Req.,  i^  mai  1900,   D.   72,   S.   453;  Civ.  ivj..    n    mars  190a,  S.  309, 
D.  1903.1.61^  ;  Req.,  5  fév.  190G,  D.  96,  S.  /»oi. 
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usitées  dans  les  circonstances  où  l'animal  s'est  trouvé  placé, 
pour  éviter  tout  dommage? 

La  Cour  de  Cassation  exige  la  preuve  précise  de  la  force 
majeure  du  cas  fortuit,  ou  de  la  faute  de  la  victime1.  Nous 
pensons,  pour  notre  part,  que  l'opinion  contraire  est  plus 
conforme  au  véritable  sens  de  la  loi2. 

Si  la  faute  établie  ou  présumée  est  la  base  primordiale  et 
essentielle  de  la  responsabilité,  pourquoi  celle-ci  subsisterait- 
elle  lorsque  l'absence  de  faute  est  démontrée?  Où  est  alors  la 
raison  juridique?  Où  est  l'intérêt  social? 

Si  le  dommage  tient  à  la  nature  des  choses,  s'il  n'a  pu  être 
évité  malgré  toute  la  vigilance  d'un  homme  prudent,  ne 
rentre-t-il  pas  dans  la  catégorie  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure,  et,  de  toute  manière,  n'est-il  pas  injuste  de  le  mettre 
à  la  charge  du  maître  de  l'animal  inconscient  qui  l'a  produit? 

L'absence  de  faute  nous  affranchit  de  la  responsabilité  de 
nos  faits  personnels  (t.  1,  nos  i3,  4i6\  420  et  suiv.,  65oet  suiv.). 
Elle  nous  affranchit  aussi,  en  règle  générale,  de  la  responsa- 
bilité du  faitd'autrui.  Le  père  et  l'instituteur  en  sont  exempts, 
s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  dommage  causé 
par  leur  enfant,  leur  élève  ou  leur  apprenti.  Les  maîtres  et 
commettants  ne  sont  pas  admis  à  invoquer  la  même  excuse  ; 
mais  c'est  ici  une  règle  spéciale,  qui  a  sa  raison  d'être  dans 
les  rapports  particuliers  du  maître  avec  ses  subordonnés.  Le 
maître  est  représenté  par  le  préposé.  11  est  censé  avoir  com- 
mis lui-même  l'acte  dommageable.  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  propriétaire  d'un  animal.  Et,  en  nous  reportant  au  siège 
de  notre  matière,  nous  voyons  l'art.  i386  revenir  au  principe 
fondamental;  car  le  propriétaire  d'un  bâtiment  n'est  déclaré 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine  qu'autant  qu'elle 
résulte  du  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de  construction. 
(V.  n°  i45i.) 


1.  Gass.,  27  oct.  i885,  S.  86.1.33,  D.  86.1.207;  Civ.  reJ>  9  mars  l886> 
S.  a44,  D.  208;  Req.,  1  tev.  1892,  S.  128,  D.  5oi  ;  Cass.,  29  mai  1902, 
S.  3io,  D.  1903.1.61Î;  Req.,  2  juil.  1902,  D.  43i,  S.  448.  Sic,  Larombière, 
t.  7,  art.  i385,  n°  6  ;  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  654  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  29^6  ;  Labbé,  Note,  S.  86.2.97. 

2.  Paris,  i4  nov.  i863,  D.  63.5.32g;  Toulouse,  5  avril  i865,  S.  65.2.2o5, 
D.  66.5.4ii;  Montpellier,  23  juil.  1866,  S.  67.2.220,  D.  68.2.72;  Req., 
23  déc.  1879,  s-  80. i.463,  D.  8o.i.i34;  Paris,  17  mars  1884,  S.  86.2.97; 
Laurent,  t.  20,  n°  626  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  366  bis,  2  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civil,  t.  2,  n°  1 355  ;  Hue,  t.  8,  n"  45i,  3°;  Fro- 
mageot,  De  la  faute,  p.   161. 
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Ce  principe  est  encore  consacré  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  comme  il  l'était  déjà  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  relativement  à  la  responsabilité  des 
communes.  Cet  article  porte,  en  effet,  que  la  responsabilité 
cesse  lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesu- 
res en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les 
attroupements  et  rassemblements  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs  l. 

Ainsi,  en  réalité,  la  règle  générale,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales,  est  toujours  qu'en  l'absence  de  faute,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  responsabilité.  L'art.  i385,  ne  contenant  aucune  déro- 
gation à  ce  principe,  doit  être  entendu  dans  le  sens  du  droit 
commun,  et  le  propriétaire  de  l'animal  qui  cause  un  dom- 
mage doit  être,  par  suite,  admis  à  combattre  la  présomption 
de  la  loi  par  la  preuve  contraire,  et  à  montrer  pour  sa  dé- 
charge qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait;  autrement,  et  sauf  les 
•cas  de  force  majeure  extérieure,  ou  d'imprudence  commise 
par  la  partie  lésée  elle-même,  circonstances  où  le  dommage 
résulte  d'une  cause  étrangère  au  maître  et  en  quelque  sorte 
à  l'animal  lui-même,  la  responsabilité  serait  une  conséquence 
inévitable  delà  propriété  seule,  c'est-à-dire  d'un  fait  parfaite- 
ment légitime  en  soi. 

On  objecte  qu'il  résulte  de  l'art.  i384  que  lorsque  le  légis- 
lateur a  voulu  permettre  à  la  personne  déclarée  de  plein  droit 
responsable  de  prouver  qu'elle  n'a  commis  aucune  faute,  il 
s'en  est  expliqué  formellement.  Nous  croyons  qu'il  faut  ren- 
verser ce  raisonnement  et  dire  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  et 
conformément  à  l'ensemble  de  ses  dispositions  sur  la  ma- 
tière, la  présomption  n'est  absolue  que  dans  le  cas  spécial 
indiqué  par  l'art.  i384- 

On  objecte  encore  que,  si  la  cause  de  l'accident  reste  incon- 
nue, si  le  maître  ne  prouve  pas  nettement  le  cas  fortuit  ou  la 
faute  de  la  victime,  la  preuve  contraire  n'est  réellement  pas 
faite.  Démontrer  que  toutes  les  précautions  possibles  ont  été 
prises  et  qu'il  y  a  absence  complète  de  faute  de  la  part  du 
maître  est  chose  impraticable.  C'est  seulement  en  faisant  ap- 
paraître la  cause  véritable  et  précise  de  l'accident,  cause 
à  Laquelle  le  propriétaire  serait  étranger,  qu'il  sera  prouve 

1.  V.  n°  i38i. 
A.  Sourd.vt.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  3a 
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que  le  dommage  ne  provient  pas  d'une  imprudence  de   sa 
part. 

Suivant  nous,  en  pareil  cas,  l'accident  doit  être  classé 
parmi  ceux  qui  résultent  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  ma- 
jeure. Dès  qu'il  est  reconnu  que  la  cause  ne  se  trouve  ni  dans 
un  vice  de  l'animal,  ni  dans  une  imprudence  du  maître,  c'est 
un  de  ces  événements  impossibles  à  prévenir  (V.  t.  i,  nos  645 
et  646),  que  supporte  fatalement  celui  qui  en  est  victime.  11  y 
a  certains  mouvements  de  l'animal  qu'on  ne  saurait  prévoir 
et  régler  ;  ils  tiennent  à  la  nature  des  choses  ;  l'homme  n'en 
est  pas  plus  responsable  que  de  l'action  des  éléments,  dès 
qu'une  faute  de  sapait  n'a  pas  occasionné  ou  aggravé  le  dom- 
mage. 

Est-il  exact,  d'ailleurs,  de  dire  qu'on  ne  peut  prouver  l'ab- 
sence de  cette  faute;  qu'il  s'agit  là  d'une  preuve  négative?  La 
loi  elle-même  a  répondu  dans  l'art.  i384,  puisqu'elle  affran- 
chit le  père  et  l'instituteur,  s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher le  fait  dont  on  voudrait  leur  imposer  la  responsabilité. 
Et,  d'autre  part,  il  est  bien  certain,  en  réalité,  que  cette  preuve 
peut  être  administrée  et  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  sera  constant  pour  le  juge  que  le  propriétaire  de  l'animal 
n'a  encouru  aucun  reproche,  surtout  lorsqu'on  pourra  con- 
naître exactement  les  causes  qui  auront  occasionné  l'acci- 
dent1. 

i432.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art.  i385  n'est  appli- 
cable que  si  l'accident  a  été  le  résultat  d'un  fait  propre  à  l'ani- 
mal, d'un  mouvement  spontané  de  sa  part.  En  dehors  de  ce 
cas,  la  victime  doit,  conformément  au  principe  de  l'art.  i3i5 
C.  civ.,  prouver  la  faute  de  celui  qui  s'en  servait2. 

i433.  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  doivent-elles  se 
modifier  lorsque  la  victime  de  l'accident  est  le  domestique  ou 
le  préposé  du  maître  de  l'animal  et,  notamment,  celui  à  qui 
cet  animal  est  confié  pour  ses  soins  et  sa  garde  ? 

i434.  Mais  d'abord  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  i385 
peut-elle  être  modifiée  par  convention  spéciale  ? 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  visées  par  l'art.  i384, 


1.  Cons.,  Josserand,  Note,  D.  190^.2.267,  §  IV. 

2.  Nancy,  5  déc.  1896,  D.  97.2.455;  Rcq.,  G  mai  1901,  S.  1902. 1.287 
29  janv.  1906,  S.  a35;  Esmein,  Note,  S.  1899. 1.497;  Boistel,  Note,  D.  igor 
t.  ki. 
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nous  avons  décidé  négativement  la  même  question  (n°  796). 
C'est  qu'à  leur  égard  il  y  a  dans  la  loi  un  système  qui  touche 
à  l'ordre  public.  11  y  a  surtout  une  raison  morale  qui  tient 
aux  devoirs  qu'impose  au  père,  à  l'instituteur,  le  soin  de 
l'éducation,  au  patron  celui  de  ne  se  faire  représenter  que  par 
des  préposés  probes  et  intelligents,  capables  de  bien  remplir 
la  fonction  qu'il  leur  confie. 

Ces  raisons  n'existent  plus  à  l'égard  du  maître  d'un  ani- 
mal, celui-ci  ne  devant  être  l'objet  que  de  soins  matériels, 
auxquels  sont  propres  les  gens  d'une  capacité  ordinaire  et 
pour  lesquels  le  maître  peut  se  décharger  sur  autrui  dès  qu'il 
en  a  un  motif  légitime,  et  si  cette  convention  n'est  pas  viciée 
par  une  faute  primordiale  de  sa  part.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  i385  lui-même,  il  suffît  au  maître  de  prêter  ou  de  louer 
l'animal  à  un  tiers  pour  être  déchargé.  C'est  à  celui  qui  s'en 
sert  que  passe  alors  la  responsabilité.  Il  est  donc  certain  que 
par  de  semblables  conventions  le  maître  peut  s'affranchir  I, 
sauf  le  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  équivalente  au  dol. 

Mais  il  faut  à  cet  égard  un  accord  réel  des  volontés,  exprès 
ou  tacite.  On  ne  le  trouve  pas.  à  notre  avis,  dans  le  simple 
louage  de  services,  qui  n'a  pour  objet  (pie  le  travail  à  faire 
par  le  domestique,  d'une  part,  et  le  salaire  à  payer  par  le 
maître  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  de  seconde  part. 
Le  seul  fait  que  le  domestique  reçoit  un  salaire  pour  la  garde 
de  l'animal  et  les  soins  à  lui  donner  n'implique  pas  l'affran- 
chissement du  propriétaire  relativement  aux  accidents  que 
l'animal  peut  causer  au  domestique  L.  11  faut  examiner  le  con- 
trat et  rechercher  si  le  préposé  a  pris  les  risques  à  -a  charge3, 
ou  si  l'accident  résulte  d'une  faute  de  sa  part. 

Si,  par  exemple,  comme  cela  se  fait  quelquefois,  un  cocher 
est  chargé  de  choisir  et  d'acheter  des  chevaux  d'attelage,  de 
les  nourrir  et  de  faire  faire  et  entretenir  le  harnachement, 
moyennant  une  somme  fixe  qui  lui  est  payée,  il  est  clair  que 


1.  Civ.   rej.,   2   juil.  i85i,    D.    189,  S.    ','.7;  l'an.  iô  iiov.  1886,  D, 
11A,  S.  87.2.  iS'i  ;  Demolombe,  Contrats,  1.  s.  n 

i.  Civ.   rej.,   9    mars    1881'»,    S.    .  Ti.    M.    107;   m    mars    1  5.         |,    H. 

igo3.i.6i&;  Cass.,  29  mai  1902,  S.  3io,  D.   iyo3  i.6iâ  i  Req  .      juil.  1902, 
S.  i48,  D.  &3i;Cass.    Belgique,   tC  oct.   rgoa,  S.   1906.6. a5;  nov. 

190'u  D.  1905.1.253,  S.  190»;.  1 .488  :  Larombière,  t.  7.  art.  i385,  Q°8;  Bau- 
dry-LacanÔnerie  et  Barde,  t    3,  a"  ag5o.  Contra,  Labb  .    >  -  -'-97  ; 

Planiol,  Dr.  civ.,  t.  2,  n"  919  bis;  Wahl,  Note,  >■  1906. 4-a5. 

5.  Req.,  3<>  déc.  1907,  D.  1909. 1.284.  S.  1909.1 


500  DEUXIÈME  PARTIE.  L1V.  11.  GH.   I 

le  vice  des  chevaux  ou  des  harnais  et  l'accident  qui  peut  en 
résulter  quant  à  lui,  restent  à  sa  charge1. 

Le  propriétaire  serait  encore  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  son  domestique,  si  celui-ci  se  servait  de  l'ani- 
mal, avec  l'assentiment  ou  à  l'insu  de  son  maître,  pour  son 
utilité  ou  son  agrément  personnels  2. 

i435.  Supposons  maintenant  qu'un  animal  soit  malade,  et 
qu'un  vétérinaire  soit  appelé  pour  pratiquer  une  opération. 
C'est  à  lui  de  la  diriger  convenablement  et  d'ordonner  les  pré- 
cautions nécessaires.  11  faudra,  par  exemple,  abattre  l'animal, 
le  lier  de  manière  qu'il  ne  donne  pas  de  coups  de  pied,  ou  ne 
puisse  faire  d'autres  mouvements  nuisibles.  Suivant  nous,  la 
garde  de  l'animal,  passe  alors  à  l'homme  de  l'art  qui  doit 
pratiquer  cette  opération.  Le  maître  ne  répondrait  que  de  la 
faute  qu'il  aurait  pu  commettre  en  ne  faisant  pas  connaître 
certains  défauts  de  l'animal,  certaines  particularités  qui 
rendraient  l'opération  plus  difficile  ou  plus  dangereuse.  De 
même  pour  un  maréchal-ferrant3. 

i436.  La  solution  doit  être  semblable  relativement  à  l'au- 
bergiste, qui  reçoit  dans  son  écurie,  moyennant  rétribution, 
des  chevaux  ou  autres  animaux4.  Quand  un  voyageur  des- 
cend dans  une  auberge  et  fait  placer  son  cheval  à  l'écurie,  il 
le  donne  évidemment  en  garde  à  l'aubergiste,  et  celui-ci 
accepte  cette  garde  et  la  surveillance  du  cheval.  L'accepta- 
tion tacite  de  l'obligation  d'empêcher  tout  accident  causé, 
soit  à  l'animal  par  d'autres  chevaux  ou  des  personnes  allant 
et  venant  dans  l'auberge,  soit  par  le  cheval  du  voyageur  à  des 
tiers  et  aux  bêtes  placées  dans  la  même  écurie,  cette  accepta- 
tion, disons-nous,  résulte  de  la  nécessité  et  de  l'usage.  Elle 
est  analogue  à  celle  qui  oblige  l'aubergiste  à  répondre  du  vol 


i.  Cons.,  Montpellier,  23  juil.  18GG,  S.  67.2.220,  D.  68.2.72;  Req., 
23  déc.  1879,  S.  8o.i.i34. 

2.  Limoges,  28  nov.   1899,  S-   1902.2.7. 

3.  Cass.,  3  déc.  1872,  S.  602,  D.  73.1.337;  Rouen,  4  avril  1906,  Rec.  de 
Caen  et  Rouen,  1906,  p.  59;  Wahl,  Note,  S.  1906.4. 25. 

4.  Besançon,  26  août  1869,  D-  70.2.187;  Montpellier,  2  fév.  1899,  S.  99. 
a.  roo;  G.  super,  de  Luxembourg,  i5  déc.  1899,  S.  1901.4.20;  Poitiers, 
7  déc.  1903,  S.  190/4. 2. 100;  Wahl,  Noie,  S.  1906.4.25.  Contra,  Orléans, 
iodée.  1896,  8.  97.2.52;  Alger,  18  janv.  1899,  D.  1901.2. i4  ;  Bourges, 
19  nov.  1900,  S.  1901.2.6;  Douai,  3i  mars  190a,  D.  1904. 2. 453,  S.  1905.2. 
i65;  Rennes,  19  mars  1907,  S.  1907. 2. 168;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  3,  n°  2944. 
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et  de  tout  antre  dommage  causé  aux  effets  des  voyageurs  (C. 
civ.    1902,  1953.  V.  aussi  n°  9A0). 

Il  est  bien  entendu  que  le  voyageur  serait  en  faute  s'il  ne 
prévenait  pas  l'aubergiste  des  vices  particuliers  que  pourrait 
avoir  l'animal. 

1^37.  Que  faut-il  décider  lorsque  l'animal  s'étant  emporté 
ou  échappé,  sans  la  faute  de  son  maître,  par  exemple,  dans  le 
désordre  d'un  incendie  causé  par  la  foudre,  ou  par  l'effet  de 
tout  autre  cas  fortuit,  blesse  une  personne  qui  cherche  à  le 
saisir  et  à  l'arrêter?  11  n'existe  de  faute  ni  de  part  ni  d'autre, 
car  on  ne  peut  taxer  d'imprudence  la  victime  qui  agit  par 
dévouement,  et  ce  n'est  pas  assurément  en  vertu  de  l'art.  i385 
que  le  propriétaire  devrait  être  déclaré  passible  d'une  indem- 
nité, puisque  la  fuite  de  l'animal  ne  peut  lui  être  imputée. 

Cependant  celui  qui  aurait  arrêté  le  cheval  emporté  devrait 
être,  dans  certains  cas,  considéré  comme  negotiorum  gestor 
du  propriétaire,  par  exemple  si  ce  dernier  se  trouvait  dans  sa 
voiture  qui  aurait  pu  être  versée  ou  brisée.  A  ce  titre  il  pour- 
rait réclamer  un  dédommagement  de  ses  blessures.  Cela 
dépendrait  des  circonstances. 

Mais  si  la  course  de  l'animal  s'était  produite  en  dehors  de 
tout  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  si  surtout  le  propriétaire 
y  avait  donné  lieu  en  l'abandonnant  imprudemment  sur  la 
voie  publique,  ou  par  toute  autre  négligence,  l'art.  i385  lui 
serait  opposable1. 

1 A38.  Examinons  encore  quelques  applications  des  prin- 
cipes que  nous  venons  de  poser. 

D'abord  n'oublions  pas  qu'il  y  a  toujours  faute  et  responsa- 
bilité de  la  part  de  celui  qui  n'observe  par  les  règlements  de 
l'autorité  publique.  Or  il  en  existe  pour  prévenir  les  accidents 
que  peuvent  causer  les  animaux.  Ces  règlements  trouvent 
leur  sanction  dans  les  art.  471,  n°  io,  et  /|8'j  C.  pénal. 

1439.   En  l'absence  même  de  règlements,   les  précautions- 
que  commande  la  prudence  ne  doivent  pas  être  néglig 
Ainsi  des  bestiaux  conduits  au  pâturage  par  un  enfant  ou  par 
une  femme,  comme  cela  se  voit  communément  dans  la  cam- 
pagne, encombrent  la  voie  publique  ;  l'un   d'eux  blesse  un 

1.  Amiens,  9  janv.  1898,  S.  97.2.211,  D.  g5.a.35g;  Paris,  ao  fév.  1  S. ><> . 
S.  97.2.107,  D.  96.2.512;  Trib.  connu.  Seine, 3  janv.  1900,  S.  190a. a. aiy, 
et  la  Noie  de  M.  Perreau  ;  Paris,  3o  janv.   1907,  S.   1908 .  .•   m 
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passant  qui  ne  le  provoquait  pas.  Le  propriétaire  des  ani- 
maux lui  doit  une  indemnité  ;  il  devait  les  faire  conduire 
par  une  personne  plus  en  état  de  les  diriger  ou  par  plusieurs, 
les  attacher  même  s'il  était  nécessaire  pour  prévenir  les  acci- 
dents. La  faute  sera  d'autant  plus  grave  que  l'animal  est,  par 
son  naturel,  plus  porté  que  d'autres  à  la  pétulance,  à  la 
frayeur1,  par  exemple,  si  déjeunes  chevaux  sont  ainsi  laissés 
en  liberté  dans  le  troupeau. 

i44o.  Certains  animaux  domestiques,  comme  les  taureaux, 
des  chiens  d'un  caractère  hargneux  et  même  féroce,  peuvent 
causer  des  accidents  aux  personnes.  La  loi  du  21  juin  1898, 
art.  i4,  prescrit  de  les  tenir  enfermés. 

11  est  cependant  licite  de  se  garder  des  malfaiteurs  en 
lâchant  des  chiens  dans  un  lieu  clos,  la  nuit  notamment,  et 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  nuire  aux 
tiers  de  bonne  foi2.  Mais,  si  les  fournisseurs  ou  autres  per- 
sonnes, entrant  dans  une  maison  ouverte  et  pendant  le  jour, 
alors  que  les  chiens  devraient  être  attachés,  sont  blessés  par 
ces  animaux,  il  y  a  lieu  à  réparation3. 

Il  faut  même  décider  que  tous  les  accidents,  qui  pro- 
viennent du  fait  des  chiens  laissés  en  état  de  divagation,  sont 
à  la  charge  du  propriétaire,  par  exemple,  la  blessure  d'un 
individu  renversé  dans  la  rue  par  des  chiens  qui  se  battent, 
ou  qui,  en  jouant,  se  précipitent  dans  ses  jambes. 

Les  chiens  sont  sujets  à  la  rage,  ce  qui  les  rend  particu- 
lièrement dangereux.  Cette  maladie  est  souvent  annoncée  par 
des  symptômes  que  la  médecine  vétérinaire  a  déterminés.  Le 
maître  d'un  chien  suspect  de  rage  est  tenu  de  le  faire  immé- 
diatement abattre4.  Mais  le  mal  se  manifeste  aussi  parfois 
d'une  manière  subite  et  imprévue.  Peut-on  dire  qu'il  y  ait 
alors  cas  fortuit  ou  force  majeure,  et  que  le  maître  n'ait  pas  à 
répondre  des  accidents  qui  peuvent  en  résulter?  Nous  incli- 
nons pour  la  négative.  Malgré  les  habitudes  de  presque  tous 
les  possesseurs  de  chiens,  il  n'est  jamais  prudent  de  laisser  ces 


1.  Si  qixà  lascivid  aut  pavore,  aut  feritale  pauperiem  fecerint.  Instit.,  liv. 
U,  tit.  9. 

2.  Bordeaux,  G  avril  1892,  S.  92.2.183;  Req.,  20  janv.  190/1,  S.   820,   D. 
568.  Cons.,  Paris,  8  juil.  igo3,  S.  1904.2.246.  V.  aussi  t.  1,  n°  661. 

3.  Alger,  5  juin  1878,  S.  80.2.176. 

h.  L.  21  juin  1898,    art.  38.  Cette  disposition  s'applique  également  aux 
chats. 
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animaux  en  liberté,  et  aucune  nécessité  ne  justifie  cet  usage. 
La  plupart  des  chiens  n'ont  qu'une  utilité  très  contestable. 
Les  chiens  de  garde  doivent  être  généralement  attachés  ou 
enfermés.  Les  chiens  de  chasse  ne  servent  guère  qu'à  la  satis- 
faction d'un  plaisir,  et,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
nos  iA44  et  i^5,  ce  motif  n'est  pas  suffisant  pour  affranchir 
le  propriétaire  de  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée.  Il  en 
est  de  même  de  presque  tous  les  chiens  qui  ne  sont  que  de 
pur  agrément.  A  Rome,  il  était  même  interdit  de  les  conduire 
sur  la  voie  publique  :  sciendum  edilitio  edicto  prohiberi  nos 
canem,  verrum,  aprum,  ursam,  leonem,  ibi  habere  quo  vulgo 
iterjitx.  Chez  nous,  les  arrêtés  de  police  ne  prohibent  la  circu- 
lation des  chiens  qu'en  cas  d'épidémie  ou  autres  circonstances 
exceptionnelles.  Mais  ceux  qui  les  laissent  en  liberté  ne  le 
font  qu'à  leurs  risques  et  périls-. 

t44i •  Le  cheval  offre  d'autres  inconvénients,  mais  il  est 
moins  dangereux  par  sa  nature.  Il  est  indispensable,  et  son 
emploi  dans  l'intérieur  des  villes  est  devenu,  comme  on  l'a  dit 
avec  raison,  une  nécessité  sociale*.  Il  y  aurait  faute  néan- 
moins, de  la  part  du  propriétaire,  à  employer  à  tel  ou  tel  ser- 
vice un  cheval  rétif  ou  ombrageux  que  souvent  il  serait  im- 
possible de  maîtriser.  Le  maître  d'un  cheval  vicieux  serait 
encore  responsable  des  morsures  que  cet  animal  aurait  faites 
à  une  personne  ou  à  l'animal  d'autrui4. 

\'\'\2.  L'art.  i385  serait  également  applicable  à  un  éleveur 
d'abeilles  à  raison,  soit  des  piqûres  faites  aux  personnes  ou 
aux  animaux  par  ces  insectes  ',  soit  des  dommages  causés  aux 
fruits  et  récoltes  des  propriétaires  voisins  8. 

i  U3.  Si  l'animal  a  été  provoqué,  excité  par  son  gardien, 
l'action  a  pour  base  le  fait  personnel  de  ce  dernier.  Au  reste, 
le  fait  du  gardien  retombera  en  général  sur  le  propriétaire  de 
l'animal,  comme  civilement  responsable  de  son  préposé. 

Si   la  provocation   vient  d'un   tiers,  c'est  celui-ci  qui  est 


i.  Instit.,  liv.  4i  tit.  9,  §  i,  6"i  quadrupes  pauperiem  etc. 

2.  Cons.,  Labbéj  .\ote,  S.  86.2.97. 

3.  Labbé,  ibid. 

4.  Paris,  10  août  1867,  D.  67.6.369. 

5.  Limoges,  5  déc.  1860,  IL  67.5.368;  Trib.  Bordeaux,  6  juin  i><>9,  D. 
70.3.37;  Toulouse,  3o  mars  1876,  l>    76.3.166;  Paris,  [U  oct.   1 v 

a.  108. 

6.  Trib.  Toulouse,  a  déc.  190^,  D.   1906.2.308,  S.   190a. a. a86. 
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responsable1.  Le  propriétaire  peut,  cependant,  même  dans 
ce  cas,  encourir  une  part  de  responsabilité,  s'il  a  commis 
lui-même  quelque  imprudence  sans  laquelle  le  dommage 
ne  serait  pas  arrivé.  Ainsi,  un  individu  laisse  son  cheval 
et  sa  voiture  à  la  porte  d'une  maison  sans  les  faire  garder.  Le 
cheval  reçoit  un  coup  de  fouet  d'un  passant  ;  il  s'emporte  et 
cause  un  accident.  Celui  qui  a  donné  le  coup  de  fouet  est 
certainement  la  cause  du  dommage,  mais  le  maître  y  a  donné 
lieu  aussi  en  laissant  son  cheval  à  l'abandon  sur  la  voie  publi- 
que. Ils  pourront  être  condamnés  solidairement  aux  domma- 
ges-intérêts. 

i444-  Ici  se  place  une  question  dont  nous  rattacherons  la 
solution  aux  principes  qui  viennent  d'être  établis,  et  à  d'au- 
tres règles  déjà  posées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Cette 
question  est  celle  de  savoir  si  des  chasseurs  peuvent  encourir 
une  responsabilité  quelconque,  à  raison  du  fait  des  animaux 
sauvages  qu'ils  poursuivent,  dans  l'exercice  légitime  du  droit 
de  chasse. 

Elle  s'est  présentée  dans  des  circonstances  assez  extraordi- 
naires, que  nous  allons  indiquer. 

Le  17  novembre  18^9,  MM.  R...  etL...,  locataires  du  droit 
de  chasse  dans  la  forêt  de  Roumare,  chassaient  à  courre  sur 
des  falaises  boisées,  qui  s'élèvent  à  deux  cents  pieds  au-dessus 
du  rivage,  et  au  bas  desquelles  était  située  la  maison  des 
époux  Roussel.  Ce  même  jour,  la  fille  de  ces  derniers,  âgée  de 
douze  ans  et  demi,  se  trouvait  seule  dans  la  cour  de  la  maison, 
lorsqu'un  cerf  poursuivi  par  la  meute  se  précipita  du  haut  de 
la  falaise  et  vint  tomber,  avec  dix  chiens  qui  le  suivaient, 
à  côté  de  la  jeune  Roussel.  Le  spectacle  horrible,  qui  fut  le 
résultat  de  cette  chute,  produisit  sur  l'enfant  une  révolution  si 
profonde  qu'elle  en  contracta  une  maladie  nerveuse  des  plus 
graves. 

Le  sieur  Roussel  assigna  MM.  R...  et  L...  en  payement 
d'une  somme  de  mille  francs,  pour  frais  de  maladie,  et 
d'une  pension  de  trois  cents  francs,  jusqu'à  parfaite  guéri- 
son. 

Jugement  qui  le  déboute,  par  la  raison  «  que  R...  et  L..., 


1.  Req.,  7  nov.    1873,    D.    7/1. 1.95;   Trib.    Saint-Lô,    17   mai    1900,    D. 
1900. a. £29. 
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en  chassant  dans  la  forêt  de  Roumare,  n'ont  fait  qu'user  du 
droit  qui  leur  appartenait  ;  que,  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
ils  n'ont  pas  commis  de  faute  qui  leur  soit  imputable,  et  que 
l'événement  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ». 

Appel  devant  la  Cour  de  Rouen. 

On  disait  pour  l'appelant  : 

Il  y  &  faute  donnant  lieu  à  la  responsabilité  toutes  les  fois 
que  le  dommage  que  l'on  a  occasionné  par  son  fait  aurait  pu 
être  évité  avec  des  précautions  plus  complètes  ;  celui  qui 
chasse  doit  prévoir  que  l'animal  qu'il  poursuit  pourra 
s'échapper  au  loin  et  causer  à  autrui  un  dommage  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  propriétés.  Ici,  d'ailleurs,  on  peut  invo- 
quer le  principe  qui  interdit  de  rien  envoyer  de  nuisible  sur 
la  propriété  d'autrui,  car  c'est  sur  un  terrain  appartenant  à 
Roussel  que  le  cerf  et  les  chiens  sont  venus  se  précipiter 
et  causer  à  sa  fille  un  épouvantable  accident.  Or,  tandis  que 
le  jet  d'une  pierre,  sur  le  terrain  voisin,  l'émission  de  fumées 
incommodes  ou  d'émanations  nuisibles  donnent  incontesta- 
blement lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  la  présence 
d'une  bête  fauve  ou  d'une  meute  de  chiens,  qui  seront  venus 
se  précipiter  sur  le  domaine  d'un  tiers  et  y  causer  des  acci- 
dents graves  aux  personnes,  ne  donneront  pas  ouverture  à 
l'action  ?  On  ne  comprendrait  pas  ce  résultat  contradictoire. 
Enfin,  au  point  de  vue  de  la  législation  spéciale  sur  la  chasse, 
la  responsabilité  n'est  pas  douteuse.  Elle  résulte  de  l'art,  n 
de  la  loi  du  3  mai  i8Z»4,  dans  lequel  on  lit  :  «  Pourra  ne  pas 
être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  fait  du  passage  des 
chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces  chiens 
seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs 
maîtres,  sauf  l'action  civile,  s' il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage.  » 
Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  par  cette  considération 
que  le  chasseur  qui  a  levé  le  gibier  peut  se  trouver  dans 
l'impossibilité  de  retenir  ses  chiens  quand  ils  vont  passer  sur 
L'héritage  d'autrui,  et,  par  suite,  leur  passage  sur  ce  terrain  ne 
doit  pas  être  nécessairement  considéré  comme  délit.  On 
a  laissé  ce  point  de  fait  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Mais 
il  résulte  de  la  disposition  finale  de  ce  paragraphe  que  le 
chasseur,  comme  propriétaire  des  chiens  et  comme  axant 
donné  occasion  au  dommage,  est  toujours  soumis  à  l'action 
civile  en  responsabilité  et  à  la  réparation  du  dégât  qui  aurait 
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pu  être  causé.  Que  les  chiens  et  le  gibier  qu'ils  poursuivent 
viennent  en  passant  dans  un  héritage  détruire  la  récolte,  ou 
blesser  une  personne,  évidemment  le  principe  est  le  même 
dans  les  deux  cas,  et  la  responsabilité  n'est  pas  plus  douteuse 
dans  l'un  que  dans  l'autre. 

Dans  l'intérêt  des  intimés,  on  répondait  : 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité,  il  faut  que  l'on 
puisse  constater  l'existence  d'une  faute.  Or  où  est  ici  la 
faute  ?  La  chasse  est  l'exercice  d'un  droit.  Peut-on  même 
reprocher  au  chasseur  une  imprudence,  une  négligence  ?  — 
Non .  —  11  n'est  pa s  de  précau  tion  que  l'on  eu  t  pu  prendre  pour 
empêcher  l'accident.  C'est  le  cerf  qui  mène  la  chasse,  souvent 
de  très  loin  ;  s'il  se  précipite  du  haut  d'une  falaise  et  qu'il  en 
survienne  un  accident,  c'est  un  cas  fortuit,  impossible  à  pré- 
voir. Décider  le  contraire,  c'est  rendre  la  chasse  à  courre  et 
même  toute  espèce  de  chasse  impossible,  car  des  accidents  de 
tout  genre  peuvent  être  causés  par  le  gibier  et  par  les  chiens 
dans  toute  espèce  de  chasse.  L'art.  1 1  de  la  loi  du  3  mai  i844 
est  inapplicable  à  l'espèce.  Cet  article  prévoit  et  règle  le  cas 
où  les  chiens,  en  passant,  ont  endommagé  un  héritage.  Ici 
les  chiens  ne  sont  point  passés  en  chassant  sur  le  terrain  de 
Roussel.  Ils  ont  été  victimes  d'un  accident  qui,  encore  une 
fois,  n'est  le  résultat  que  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 

Le  12  août  i85i,  la  cour  de  Rouen  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Vu  les  art.  i382,  i383  et  i385  C.  civ.,  et  l'art,  n  delà  loi 
du  3  mai  i844  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  chasse,  dans  les 
conditions  mêmes  de  son  exercice  le  plus  licite,  n'en  oblige 
pas  moins  à  la  réparation  du  dommage  dont  il  devient  la 
cause  ou  l'occasion;  — Que  MM.  R...  et  L...  étaient  dans 
l'exercice  légitime  de  leur  droit,  le  17  novembre  1849,  en 
chassant  à  courre  dans  la  forêt  de  Roumare  ;  mais  que  le  cerf 
lancé  par  eux  s'est  précipité  du  haut  de  la  falaise  de  Dieppe- 
dale,  et  que  les  chiens  de  la  meute,  au  nombre  de  dix,  l'ont 
suivi  dans  sa  chute  ;  —  Que  ces  animaux  sont  ainsi  tombés 
d'une  hauteur  d'environ  soixante  mètres  dans  la  cour.de 
la  maison  occupée  par  les  époux  Roussel  ;  que  la  jeune  Louise 
Roussel,  leur  fille,  présente  à  cette  chute,  a  été  frappée  d'une 
terreur  telle  que  sa  santé  en  est  demeurée  altérée...  ;  qu'il  y 
a  donc  eu  dommage  causé,  et  que  ce  dommage  est  le  résultat 
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de  la  chasse  à  courre...  ;  condamne  R...  et  L...  à  payer  la 
somme  de  six  cents  francs  l.  » 

La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  formé  par  MM. 
R...  et  L...  contre  cet  arrêt,  l'a  rejeté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  Attendu  que,  si  l'art,  n,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
soustrait  suivant  les  circonstances  aux  poursuites  répressives 
le  seul  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'au- 
trui,  lorsque  les  chiens  sont  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur 
la  propriété  de  leur  maître,  cet  article  réserve  expressément 
l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage  ;  qu'ainsi  cette 
action,  aux  termes  de  la  loi  spéciale  et  dans  le  cas  par  elle 
prévu,  n'est  subordonnée  qu'à  la  condition  du  dommage 
causé;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  constate 
en  fait  que  le  dommage  causé  à  la  demoiselle  Louise  Roussel 
a  été  le  résultat  de  la  chasse  à  courre  dirigée  par  les  sieurs 
R...  etL...  ;  que  cet  arrêt  a  ainsi  nécessairement  et  impli- 
citement écarté  l'excuse  que  les  demandeurs  prétendaient 
faire  ressortir  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  ;  ....  Re- 
jette2. » 

1440.  Ces  arrêts,  quoique  motivés  en  termes  un  peu  laco- 
niques sur  la  question  de  droit,  ont  été  certainement  bien 
rendus. 

On  doit  reconnaître  d'abord  que  le  chasseur  qui  poursuit 
une  bête  sauvage,  qui  la  fait  sortir  violemment  des  lieux  où 
elle  se  retire,  pour  l'amener  jusqu'à  des  endroits  habités,  est 
véritablement  le  provocateur  des  accidents  que  l'animal, 
aveuglé  par  la  crainte  ou  la  fureur,  cause  aux  personnes  et 
aux  propriétés  qui  se  trouvent  sur  son  passage.  A  ce  point  de 
vue,  il  doit  être  responsable,  non  comme  propriétaire  de  l'a- 
nimal, en  vertu  de  l'art.  i385,  puisque  ce!  animal  n'est  pas 
encore  en  son  pouvoir,  mais  comme  provocateur  de  l'acci- 
dent, comme  ayant  fait  sortir  l'animal  des  habitudes  de  son 
espèce,  suivant  la  régie  posée  par  l  lpien  dans  la  loi  1,  $$  6  et 
7,  D.  Si  quad.  paup.,  et  conformément  à  l'art.  i383  C.  civ.   . 


1 .  D.  53.3.286. 

2.  Req.,  26  mai  1802,  D.  28O,  S.  E>&g. 

3.  Par  rapport  aux  chiens,  au  contraire,  le  chasseur  esl  '1  la  1  •  ■  1  s 
responsable  comme  propriétaire  et  comme  ayant  occasionné  le  lait  dom- 
mageable. 
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A  la  vérité,  la  loi  reconnaît,  en  principe,  le  droit  de  chasse. 
Elle  le  réglemente  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  gi- 
bier et  des  récoltes,  et  le  soumet  à  un  impôt  qui  constitue  plus 
encore  une  mesure  de  police  qu'une  mesure  fiscale l.  Moyen- 
nant l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  qu'elle  im- 
pose, le  fait  de  chasse  cesse  d'être  un  délit. 

Mais  c'est  là  tout. 

La  loi  ne  reconnaît  point  comme  conséquence  nécessaire  et 
légitime  de  l'exercice  de  ce  droit  la  possibilité  de  causer  à 
autrui  un  dommage  appréciable.  Loin  de  là,  elle  n'a  pu  con- 
sidérer les  conséquences  dommageables  du  fait  de  chasse  que 
comme  un  abus  du  droit.  Cet  abus,  nous  le  reconnaissons, 
n'est  pas  toujours  la  conséquence  d'une  faute  bien  caracté- 
risée de  la  part  du  chasseur.  Il  s'y  mêle  quelque  chose  qui 
tient  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure.  Mais,  comme 
ces  inconvénients,  où  le  hasard  se  mêle,  sont  fréquents  et  fa- 
ciles à  prévoir  lorsqu'on  se  livre  à  ce  genre  d'exercice,  la  loi 
n'a  reconnu  le  droit  de  chasse  qu'à  la.  condition  pour  chacun 
de  l'exercer  à  ses  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité. 
Voilà  ce  qu'exprime  l'art,  fi  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  quels 
sont  les  motifs  de  cette  disposition  fort  équitable. 

Aussi  l'on  déciderait  autrement  si  la  poursuite  de  l'animal 
sauvage,  à  l'occasion  de  laquelle  s'est  produit  le  dommage, 
avait  été  commandée  par  la  nécessité,  du  moins  par  une  vérita- 
ble utilité.  Il  est  toujours  permis  d'écarter  de  son  héritage  les 
animaux  malfaisants  ou  féroces  qui  nuiraient  gravement  aux 
choses  et  aux  personnes.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  per- 
met expressément  au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser 
ou  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  sauvages 
qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés.  Il  n'est  pas  besoin 
pour  cela  de  permis  de  chasse,  ni  que  la  chasse  soit  ouverte. 
C'est  l'exercice  du  droit  de  défendre  soi-même  et  sa  propriété. 
Or  il  est  évident,  qu'en  pareil  cas,  si  l'animal  repoussé  de 
mon  héritage  se  jette  sur  l'héritage  voisin,  ou,  le  traversant 
dans  sa  fuite,  y  cause  des  accidents  quelconques,  je  ne  sau- 
rais en  être  responsable,  si  d'ailleurs  je  n'ai  point  à  m'imputer 
de  fautes  caractérisées  dans  l'exercice  de  mon  droit2. 


1.  V.  les  art.  5,  G,  7  et  8  de  la  loi  du  3  mai  1 8/1 4 . 

2.  Req.,  26  nov.  1895,  D.  9G.1.236. 
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i4A6.  Reprenons  maintenant  l'exposition  des  principes 
généraux  que  nous  avons  interrompue. 

La  provocation  dont  nous  parlions  au  n°  \!\!\S,  et  qui  excite 
un  animal  à  causer  un  dommage,  peut  venir  de  la  part  de 
celui  qui  a  été  blessé.  C'est  alors  le  cas  d'appliquer  la  règle  ; 
«  Quod  quis  ex  culpâ  sua  damnum  sentit  non  inteUigitur  dam- 
niun  sentire1  »,  et  ce  passage  des  Sentences  de  Paul  :  «  El  qui 
irritatu  suojeram  bestiam,  aut  qua  me  unique  aliam  quadrupe- 
dem  in  se  proritaverit,  eaque  damnum  dederit,  neque  in  domi- 
num,  neque  in  custodem,  actio  datur2.  » 

Ulpien,  dans  la  loi  i,  §  7,  D.  .Si  quadrup.  paup.,  dit  que  si 
quelqu'un  se  borne  à  caresser,  à  palper  un  cheval,  qui  rue  et 
le  frappe,  il  y  a  lieu  à  l'action  contre  le  maître  :  «  At  si  quùm 
equum  permulcisset  quis,  vel  palpatus  est,  calée  eum  perçusse- 
nt, erit  actioni  locus.  »  Mais  Domat  observe  avec  raison  «  qu'il 
faut  prendre  garde  de  ne  pas  imputer  facilement  au  maître 
d'un  cheval  ou  d'une  autre  béte  les  accidents  que  peut  attirer 
l'imprudence  de  ceux  à  qui  ils  arrivent.  Par  exemple,  une 
personne,  qui  ignore  qu'un  cheval  rue,  s'en  approche  trop 
près  sans  nécessité,  et  lui  met  la  main  sur  la  croupe,  se  tenant 
à  portée  d'une  ruade  :  c'est  une  imprudence,  car  on  doit  se 
méfier.  Celte  imprudence  peut  attirer  un  coup  de  pied  d'un 
cheval,  dans  des  circonstances  où  rien  ne  pourrait  être  im- 
puté à  son  maître  3.  » 

La  décision  d'Llpien  ne  sérail  donc  pas  suivie  dans  notre 
droit. 

En  voici  une  autre  d'Alfenus  :  «  Agaso  càm  in  tabernam 
equum  duceret,  mulam  equus  ol/ecit  :  muta  calcem  rejicit,  et 
crus  Agasoni  jregit  :  consulebatur  possetne  eum  domino  mu- 
tez agi,  quid  ea  puuperiem  fecisset ?  Respondi posse  »4.  On  ne 
peut  guère,  en  elTet,  considérer  comme  une  provocation  le 
fait  d'un  cheval  qui  en  flaire  un  autre.  I."  maître  d'un  animal 
assez  irritable  pour  ne  pas  supporter  l'approche  d'un  autre 
doit  prendre  des  précautions  particulières.  Mais  s'il  \  avait 
réellement  provocation  d'un  animal  par  un  autre,  ce  serait 


1.  L.  ao3,  l>.  de  ïteg.  jar.  V.  t.   1,  n  '  i6i,  66o,  el  t.  2,  u"  ijo5. 

2.  L.  1 ,  lit.  i5,  n"  3. 

3.  Liv.  j,  Ht.  s.  gect.  a,  n°  7.  Junge,  Toullier,  t.  11,  n#3o6. 

U-  !..  ■">.  D.  si  quadrup. 
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contre  le  maître  de  ce  dernier  que  devrait  être  dirigée  l'action 
en  responsabilité  delà  personne  blessée1. 

Quelquefois  la  susceptibilité  d'un  cheval  ou  d'une  autre 
bête  résulte  d'une  cause  qu'il  a  été  impossible  de  prévoir.  La 
piqûre  d'une  mouche  suffit  pour  faire  mordre  ou  ruer  un 
cheval  habituellement  doux.  C'est  alors  un  véritable  cas  for- 
tuit. S'il  était  démontré  que  l'accident  tient  à  une  semblable 
cause,  le  maître  ne  devrait  pas  être  condamné.  Mais,  dans  le 
doute,  la  présomption  sera  contre  lui,  et  il  lui  sera  difficile  de 
faire  la  preuve  contraire. 

1447.  Sans  avoir  provoqué  l'animal  qui  a  causé  l'accident, 
la  personne  blessée  pourrait  avoir  commis  une  autre  espèce 
de  faute  qui,  en  donnant  lieu  au  dommage,  rendrait  mal 
fondée  son  action  contre  le  propriétaire. 

Un  chasseur  qui,  franchissant  une  clôture  et  pénétrant  dans 
un  enclos,  y  est  attaqué  et  blessé  par  un  animal,  par  un 
chien,  un  bœuf  ou  un  taureau,  par  exemple,  n'a  pas  le  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  au  propriétaire.  Il  s'est 
exposé  lui-même  au  danger,  en  s'introduisant  dans  un 
lieu  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  au  contraire,  le  propriétaire 
avait  parfaitement  le  droit  d'y  placer  cet  animal.  Si,  pour  se 
défendre,  le  chasseur  le  tue,  il  doit  en  payer  la  valeur2. 

i448.  Que  le  dommage  causé  par  la  pétulance,  la  frayeur 
ou  la  férocité  d'un  animal,  tombe  sur  une  personne,  sur  un 
autre  animal  ou  sur  une  chose  inanimée,  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  exposées  sont  les  mêmes. 

Deux  animaux  se  battent  et  se  blessent,  ou  l'un  tue  l'autre. 
On  recherchera  quel  a  été  l'agresseur.  Si  c'est  celui  qui  a  péri, 
son  maître  n'a  pas  d'action.  Si  c'est  l'autre,  son  propriétaire 
doit  être  indemnisé  par  le  maître  de  l'agresseur 3. 

Dans  le  doute,  chaque  propriétaire  reste  responsable  des 
blessures  faites  à  l'animal  de  l'autre4. 

La  responsabilité  du  propriétaire  de  l'animal  qui  en  attaque 
un  autre  et  le  blesse  se  rattache  à  l'idée  d'une  faute  consis- 
tant à  n'avoir  pas  surveillé  l'animal  ou  à  ne  pas  l'avoir  mis 


1.  L.  1,  §  8,  eod.  t'a. 

2.  Touiller,  t.   u,  u°3iG. 

3.  L.   1,  §  11,  D.  si  quadrupes. 

h.  Cons.,  Cass.  crim.,   3o   oct.    1888.  S.    48.    Contra,    Toullier,  t.  11,  n° 
3i6. 
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hors  d'état  de  nuire.  Elle  cesse  donc  quand  l'obligation  de  la 
surveillance  vient  elle-même  à  cesser.  Ainsi,  dans  certains 
pays,  en  Vendée  notamment,  il  est  d'usage  de  mettre  un 
grand  nombre  de  bestiaux  au  pacage  en  commun  et  de  les  y 
laisser  jour  et  nuit  sans  aucune  garde.  Les  propriétaires  de 
ces  animaux  doivent  être  considérés,  par  suite,  comme  s'étant 
affranchis  réciproquement  de  toute  responsabilité,  à  raison 
des  accidents  qui  peuvent  résulter  de  cette  réunion,  puisqu'ils 
se  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  les  empêcher.  C'est  inuti- 
lement, dès  lors,  que  l'on  offrirait  de  prouver  quel  est  celui 
des  animaux  qui  a  causé  l'accident  arrivé  à  l'autre.  Pour  que 
le  propriétaire  de  l'agresseur  fût  responsable,  il  faudrait 
prouver  que  l'animal  était  vicieux,  de  telle  sorte  que  le  pro- 
priétaire était  en  faute,  aux  termes  de  l'art.  i3S3  C.  civ., 
pour  l'avoir  introduit  dans  le  troupeau  commun  2. 

1A49.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  animal  ne  passe  aux  héritiers  ou  suc- 
cesseurs de  celui  qui  en  a  souffert. 

À  l'inverse,  elle  subsiste  contre  les  héritiers  ou  successeurs 
de  celui  qui  devait  répondre  de  l'animal.  Peu  importe  que 
celui-ci  ait  passé  en  d'autres  mains,  l'abandon  noxal  n'ayant 
pas  lieu  dans  notre  droit,  et  l'action  étant  personnelle. 

i45o.  Nous  rappelons  aussi  que  les  actions  pour  dommages 
causés  par  les  animaux  sont  soumises  à  la  prescription  ordi- 
naire. 

Quand  le  dommage  résulte  d'un  fait  qualifié  délit  ou  con- 
travention et  puni  soit  par  le  Gode  rural  ou  toute  autre  loi 
spéciale,  soit  par  le  Code  pénal,  la  demande  en  réparation  est 
soumise  à  la  même  prescription  que  l'action  publique  -. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  délai  est  de  trente  ans. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  i<)  avril  igoi, 
les  actions  en  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes  par 
le  gibier  se  prescrivent  par  six  mois  à  partir  du  jour  où  les 
dégâts  ont  été  commis. 


i.  Civ.  rcj.,    2  juil.    i85i,  S.  ','r.  D.    189;  Urombièr  .  t    -.  art. 

n°6;  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  653.  Cons.  Pau,  iS  nov.   1886,  D    87. 
3.114,  S.  87.2.184. 

a.  V.  t.  1,  u"  3;3  et  suiv. 
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RESPONSABILITÉ    A    RAISON    DES    CHOSES    INANIMEES 


i£5i.  —  Les  choses  que  nous  possédons  doivent  être  entretenues  dans 
un  état  tel  qu'elles  ne  nuisent  point  à  autrui.  —  Art.  i384, 
i386. 

i£52.  —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  provient  du  défaut  d'entre- 
tien. 

i/i53.  —  Et  aussi  du  vice  de  la  construction.  —  Raison  de  la  loi. 

i453  bis.  —  La  responsabilité  du  propriétaire  ne  commence  que  lorsque 
l'édifice  est  achevé.  Pendant  les  travaux,  elle  incombe  aux 
entrepreneurs. 

i&53  ter.  —  Présomption  de  faute  contre  le  propriétaire. 

i/i5/i.  —  Droit  romain.  —  Action  damni  infecti.  —  Elle  n'a  point  passé 
dans  notre  droit. 

i455.  —  S'ensuit-il  que  le  propriétaire  menacé  par  la  ruine  du  bâtiment 
voisin  n'ait  aucun  moyen  de  prévenir  le  dommage? 

U56.  —  Suite. 

1^57.  —  Suite. 

i/158.  —  Le  propriétaire  du  bâtiment  écroulé  est  responsable  du  dom- 
mage vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  en  ont  souffert.  —  Notam- 
ment de  ses  locataires. 

1459.  —  Et  de  l'usufruitier.  —  Distinctions. 

i46o.  —  Et  de  celui  qui  aurait  un  droit  d'habitation. 

«46i.  —  Si  l'édifice  écroulé  appartenait  à  plusieurs,  chacun  est  tenu  de 
payer  les  dommages  dans  la  proportion  de  sa  part  de  pro- 
priété. 

1^62.  —  Nature  de  la  réparation;  elle  doit  consister  en  dommages-inté- 
rêts. —  Il  ne  suffit  pas  d'abandonner  la  place  et  les  maté- 
riaux. 

i463.  —  Espèce  jugée  en  ce  sens  par  la  cour  d'Amiens. 

i464.  —  Suite.  —  Observations. 

i465.  —  La  réparation  peut  consister  en  travaux  de  réfection,  si  la  partie 
lésée  y  consent. 

1/166.  —  La  réparation  doit  comprendre  non  seulement  les  dégradations 
matérielles  causées  à  la  propriété  voisine,  mais  toute  espèce 
de  dommage. 

1/167.  —  Apréciation  des  dégradations  matérielles.  —  Perte  des  ornements 
de  luxe. 

1Z168.  —  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Applications. 

i46q.  —  Conséquences  indirectes  du  cas  fortuit  qui  peuvent  être  à  la 
charge  du  propriétaire  dont  la  chose  a  causé  le  dommage.  — 
Frais  de  conservation  ou  de  sauvetage. 
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1470.  —  Responsabilité  à  raison  du  dommage  causé  par  un  établissement 
industriel. 

1  ', 7 1 .  —  Établissements  qui  ne  peuvent  se  former  qu'avec  une  autorisa- 
tion de  l'Administration.  —  Effet  de  l'autorisation  accordée, 
quant  à  la  responsabilité. 

1/172.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  réparation 
de  tous  les  dommages  effeethement  causés  aux  propriétés. 

—  Même  à  raison  de  la   moins-value   des   héritages.    —  Décisions 
contraires  du  Conseil  d'État. 

—  Critique  de  ces  décisions. 

—  Elles  confondaient  la  question  d'appréciation  du  dommage  avec 
une  question  de  compétence. 

—  L'établissement  d'une  maison  de  débauche  peut  également  don- 
ner lieu  à  indemnité. 

—  La  réparation  peut  consister   en  une  somme  annuelle  à  paver 
pendant  la  durée  de  l'exploitation  de  l'établissement. 

—  Quand  un  établissement  soumis  à  l'autorisation  administrative 

fonctionne  sans  autorisation,  ou  sans  se  conformer  aux  con- 
ditions qui  lui  ont  été  imposées,  il  y  a  contravention  donnant 
lieu  à  l'application  d'une  peine.  —  La  réparation  civile  peut 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  répression,  ou  devant  le 
tribunal  civil,  et  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  la  clôture 
de  l'établissement. 

1479.  —  Les  tribunaux  civils  peuvent-ils  prononcer  la  suppression  d'un 
établissement  autorisé  et  fonctionnant  régulièrement  ? 

1^80.  —  Peuvent-ils  prescrire  les  travaux  propres  à  faire  cesser  le  dom- 
mage ? 

i48i.  —  L'autorité  administrative  est  exclusivement  compétente  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  créés  pour  les  besoins  d'un 
service  public. 

i48i  bis.  —  Les  règles  relatives  aux  établissements  incommodes  ou  dan- 
gereux s'appliquent  aux  barrages  autorisés  sur  les  cours 
d'eau. 

i'»8a.  —  Règles  applicables  aux  dommages  causés  par  les  choses  inani- 
mées autres  que  les  édifices.  —  Controverse. 

i483.  —  Suite. 

i/j84.  —  Suite. 

i485.  —  Durée  de  l'action  en  dommages-intérêts  à  raison  des  dommages 
causés  par  les  choses  inanimées. 

i486.  —  Peut-on  prescrire  l'obligation  de  réparer  Le  préjudice  que  pourra 
causer  dans  l'avenir  un  établissement  nuisible?  —  Etablisse- 
ment industriel. 

i486  bis.  —  Suite.  —  Barrage  sur  un  cours  d'eau. 

i45i .  Toutes  les  choses  que  nous  possédons  doivent  être 
tenues  en  tel  état  qu'elles  ne  nuisent  point  à  autrui1. 

Aussi  le  législateur,  en  suivant  l'ordre  des  idées  exposées 
dans  le  chapitre  précédent,  était  naturellement  conduit  à 
déclarer  que  le  propriétaire  d'une  chose  inanimé»1  est  respon- 
sable du  dommage  résultant  de  l'état  d'imperfection  ou  de 


Domat,  t.  a,  liv.  n,  tit.  8,  sect.  a. 
A.  Sourdàt.  —  De  la  Responsabilité.  —  IL  33 
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détérioration  de  cette  chose.  C'est  ce  qu'il  a  exprimé  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  i384  :  «  On  est  responsable 
des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  »  —  Puis,  il  en  a  fait 
l'application  dans  l'art.  i386  en  disant  que  «  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  répond  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  construction.  » 

On  le  comprend,  ce  n'est  là  qu'un  exemple  qui  explique  et 
qui  confirme  la  règle.  L'art.  i386  n'est  point  limitatif;  ce  qui 
est  dit  ici  de  la  ruine  d'un  édifice  s'appliquerait  à  la  chute 
d'un  arbre  que  le  propriétaire  aurait  négligé  de  faire  abattre 
en  temps  utile1,  et  à  toute  autre  espèce  analogue2.  Ainsi, 
l'industriel  qui  fait  usage  d'une  machine  à  vapeur  répond  des 
accidents  que  cause  son  explosion,  si  celle-ci  est  due  au  dé- 
faut de  solidité  ou  à  d'autres  vices  de  cette  machine3.  Mais 
la  chute  des  bâtiments  est  une  des  causes  les  plus  ordinaires 
et  les  plus  graves  de  ces  sortes  de  dommages.  C'est  pourquoi 
le  Code  s'en  occupe  d'une  façon  spéciale. 

i452.  Que  le  propriétaire  soit  responsable  des  suites  de 
la  ruine  de  l'édifice,  arrivée  par  le  défaut  d'entretien,  cela  se 
conçoit.  Il  devait  faire  les  réparations  nécessaires  à  la  solidité 
du  bâtiment,  et,  à  cet  effet,  le  faire  visiter  par  les  gens  de 
l'art,  aux  époques  convenables.  Ces  précautions  empêcheront 
presque  toujours  un  événement  grave.  Si  le  bâtiment  n'était 
pas  susceptible  de  réparations,  il  fallait  le  faire  démolir.  Il  y 
avait  imprudence  à  le  laisser  debout  dans  cet  état  de  ruine 
imminente.  Sa  chute  est  donc  la  conséquence  d'une  faute  de 
la  part  du  propriétaire 4. 

i453.  On  comprend  moins  aisément  que  celui-ci  soit 
déclaré  responsable  du  vice  de  construction.  Le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  posséder  les  connaissances  spéciales  néces- 
saires pour  apprécier  ces  défauts  et  y  mettre  ordre.  En  s'adres- 


i.  Paris,  20  août  1877,  S.  78.2.68;  Toullier,  t.  11,  n°  317;  Larombière, 
t.  7.  art.  i386,  n°  10.  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2967; 
Laurent,  t.  20,  n°  CAo,  et  les  arrêts  cités  ci-après  n°  1682. 

2.  Douai,  16  déc.  1896,  S.  97.2.126;  Paris,  n  mars  190/i,  S.  1907.2. 
ia4- 

3.  Cass.  19  avril  1887,  S.  217,  D.  88.1.37;  Nancy,  21  mars  1896,  S.  96. 
2.235,  D.  9G.2.518;  V.  aussi,  Giv.  rcj.,  iG  juin  1896,  S.  97.1. 17,  D.  97. 1 .433. 

[\.  Si  pour  une  cause  légitime  le  propriétaire  était  déchargé  de  l'obli- 
gation d'entretenir  le  bâtiment,  il  cesserait  d'en  être  responsable  (Dijon, 
21  janv.  1869,  S.  70.2.74.) 
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sant  à  un  homme  de  Fart  pour  diriger  la  construction,  ne 
s'est-il  pas  misa  couvert?  N'avons-nous  pas  reconnu  qu'il  ne 
devait  être  tenu  ni  de  la  faute  de  l'architecte  ni  de  celle  de 
l'entrepreneur  qui  ne  travaillent  point  sous  ses  ordres,  qui 
ne  sont  point  ses  préposés?  Comment  concilier  l'art.  i386 
avec  ces  décisions? 

L'art.  i386,  selon  nous,  n'est  qu'une  exception  qui  ne  dé- 
truit point  les  règles  posées  nos  890  et  892,  et  qui  s'explique 
par  de  fort  honnes  raisons.  Lorsqu'un  bâtiment  s'écroule, 
les  tiers  qui  en  éprouvent  du  dommage  ne  peuvent,  en  géné- 
ral, s'adresser  qu'au  propriétaire.  Ils  ne  connaissent  que  lui. 
Ils  ignorent,  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  au  moment  où  ils 
intentent  leur  action,  quelle  est  la  cause  réelle  du  sinistre.  Si 
l'instruction  démontre  qu'il  provient  d'un  vice  de  construc- 
tion, et  si  l'architecte  ou  l'entrepreneur  doivent  être  mis  en 
cause1,  c'est  au  propriétaire  à  le  faire.  11  est  vrai  que,  lorsque 
la  ruine  survient  plus  de  dix  ans  après  la  réception  des  tra- 
vaux, le  constructeur  est  affranchi  de  tout  recours  -.  Mais  il 
est  bien  rare,  qu'après  un  temps  aussi  long,  un  édifice  pé- 
risse par  suite  d'un  vice  de  cette  nature  sans  que  le  danger  se 
soit  manifesté  à  l'avance  par  quelque  signe  apparent  '. 

i453  bis.  La  responsabilité  dont  il  s'agit  ne  pèse  sur  le 
propriétaire  que  lorsqu'il  a  la  disposition  et  la  garde  de  la 
chose.  Tant  que  le  bâtiment  est  en  construction,  si  d'ailleurs 
le  propriétaire  ne  s'est  pas  réservé  pour  lui-même  la  direction 
des  travaux,  c'est  l'architecte  et  l'entrepreneur  qui  sont  res- 
ponsables de  sa  chute  totale  ou  partielle 4. 

Sans  doute  l'art.  i386  déclare  le  propriétaire  responsable 
des  vices  de  construction.  Mais  nous  venons  d'en  donner  le 
motif:  il  est  seul  connu  des  tiers,  du  moins  en  général.  Ceux- 
ci  sont  en  droit  de  s'adresser  à  celui  qui  possède  l'immeuble, 
qui  doit  l'entretenir  en  bon  état,  et  qui  a  du  s'assurer,  quand 
il  l'a  reçu  du  constructeur,  qu'il  remplissait  les  conditions  de 
solidité  nécessaires.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  1  œu- 
vre est  achevée.  Jusque-là,  les  constructeurs  ont  travaillé  en 


1.  V.  t.  1,  n"'  671  et  suiv.  ;   Toulouse,  j."i  mai   189a,  S.   ga.a.aai,  D.  g3. 
2.  i/j. 

2.  V.  t.   1,  n°  7 

3.  Toullier,  t.   1 1.  n"  317. 

'1.  Demolombe,  Contrats,  t.    8,  n°  660 \  Laurent,  t.  ao,  n    643;  Baudry- 
Lacautineric  et  Barde,  t.  3,  a'  291Ï1  ;  Civ.  rej.,   iù  juil.   tçpS,  D.   igoa.i.83. 
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toute  indépendance  et  le  maître  du  terrain  ne  répond  pas 
plus  de  leur  fait  vis-à-vis  des  voisins  et  des  passants,  qu'il  ne 
répond  des  accidents  arrivés  aux  ouvriers  qu'ils  emploient. 

i453  ter.  Lorsqu'il  est  démontré  que  la  ruine  de  l'édifice 
est  due  à  un  vice  de  construction  ou  au  défaut  d'entretien,  le 
propriétaire  n'est  pas  admis  à  soutenir  qu'il  n'a  commis  au- 
cune faute.  L'art.  i386  édicté  contre  lui  une  présomption  de 
faute  qui  ne  comporte  pas  la  preuve  contraire  l. 

i454.  Le  droit  romain  donnait  à  celui  qui  pouvait  souffrir 
de  la  chute  d'un  édifice  menaçant  ruine  une  action  appelée 
damni  injecti  contre  le  propriétaire  de  ce  bâtiment.  Au  moyen 
de  cette  action,  il  se  faisait  mettre  en  possession  du  bâtiment, 
si  le  propriétaire  ne  lui  donnait  caution  de  réparer  le  dom- 
mage qui  était  à  craindre2. 

L'envoi  en  possession  ne  resta  point  en  usage  dans  notre 
ancien  droit3,  et  nous  ne  trouvons  rien  de  semblable  dans 
le  Gode  civil. 

i455.  S'ensuit-il  que  le  propriétaire  menacé  par  la  ruine  pro- 
chaine du  bâtiment  voisin  n'ait  aucun  moyen  de  pourvoir  à 
la  sûreté  de  son  héritage  et  de  sa  personne  ?  N'a-t-il  d'action 
contre  l'autre  propriétaire  que  quand  la  chute  de  sa  maison 
est  arrivée  et  pour  la  réparation  du  dommage  causé? 

Il  peut  s'adresser  d'abord  à  l'autorité  chargée  de  la  po- 
lice de  la  voirie4,  à  laquelle  il  appartient  d'ordonner  les 
réparations  nécessaires,  et,  en  cas  de  besoin,  la  démolition 
même5. 

Mais  en  cas  de  négligence  de  la  police,  ou  si  le  bâtiment 
qui  menace  ruine  n'est  pas  situé  sur  une  rue,  place  ou  autre 
voie  publique,  faut-il  décider,  comme  on  l'a  fait  quelquefois6, 
que  le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  par  les  voies  judi- 


1.  Demolombe,  Contrats,  t.  8,  n°  657  ;  Larombière,  t.  7,  art.  i386,  n°  4  ; 
Hue,  t.  8,  n°  454;  Cass.,  19  avril  1887,  S.  217;  Bastia,  16  juin  1890,  D.  91. 
2.384  ;  Toulouse,  a5  mai  1892,  S.  92. 2. 121,  D.  93.2.14. 

2.  L.  4,  §  1,  D.  de  Damn.  inf. 

3.  Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sect.  3,  in  princip.  Il  y  avait  cependant  quelque 
chose  d'analogue  dans  la  Coutume  de  Berry,  tit.  10,  art.  8. 

4.  A  Paris,  le  préfet  de  police;  partout  ailleurs,  le  maire  ;  et,  pour  les 
édifices  situés  le  long  des  routes  dépendant  de  la  grande  voirie,  le  préfet. 

5.  L.  22  juillet  1791,  art.  29;  Arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  art.  21  ; 
G.  pén.  471  §  5  ;  L.  5  avril  1884,  art.  97,  n°  1. 

G.Bruxelles,  17  mars  1825,  D.  33.2.i65;  Cass.  crim.,  i4  août  i845, 
S.  46.1.32  ;  Duranton,  t.  i3,  n°  729;  Laurent,  t.  20,  n0"  G45  et  646  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2965  ;  Hue,  t.  8,  n°  456. 
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ciaires  à  prévenir  le  dommage  en  faisant  étayer,  réparer  ou 
démolir  son  bâtiment  ? 

i456.  La  raison  nous  dit  que  l'on  doit  être  autorisé  à  pré- 
venir un  dommage  imminent  quand  on  le  connaît  et  que  la 
chose  est  possible. 

Domat  enseigne  que  l'action  clamni  infecti  n'est  pas  en 
usage  chez  nous;  que,  cependant,  le  voisin  menacé  peut 
sommer  le  propriétaire  du  bâtiment,  de  démolir  ou  réparer. 
Puis  il  ajoute  :  «  Si,  après  la  sommation  ou  l'assignation  en 
justice,  le  propriétaire  du  bâtiment,  dont  la  chute  peut  nuire 
au  voisin,  néglige  d'y  pourvoir,  celui  qui  voit  son  héritage  en 
danger  par  la  chute  de  l'autre  peut  demander  par  provision 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  lui-même  ce  que  les  experts  juge- 
ront nécessaire  pour  prévenir  la  chute  de  ce  bâtiment, 
en  l'appuyant  ou  démolissant,  s'il  en  est  besoin,  et  il 
recouvrera  contre  le  propriétaire  la  dépense  qu'il  y  aura 
faite1.  » 

Voilà  donc  une  action  ouverte  contre  le  propriétaire  négli- 
gent. Plusieurs  coutumes  l'avaient  établie  d'une  manière 
expresse,  notamment  celle  de  Sedan2,  celle  d'Anjou3;  et  elle 
était  en  usage  au  Châtelet  et  au  Parlement  de  Paris4. 

Les  principes  du  Gode  civil  s'opposent-ils  à  ce  qu'elle 
s'exerce  encore? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

On  prétend  qu'il  s'agit  d'un  dommage  futur,  éventuel,  et 
que  l'on  ne  peut  en  demander  réparation  avant  qu'il  soit 
réalisé.  Mais  nous  avons  admis  déjà'  qu'un  dominer 
certain,  inévitable,  bien  que  non  encore  matériellement 
réalisé,  pouvait  être  considéré  comme  causant  un  préjudice 
actuel,  et  créant  un  intérêt  direct  qui  donne  ouverture  à 
l'action  en  dommages-intérêts.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'une 
des  actions  possessoircs  reconnues  par  la  loi,  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  a  précisément  puni-  but  de  prévenir  un 
préjudice  prochain,  non  encore  réalisé,  mais  que  l'on  prévoil 
d'une  manière  certaine  :  «  Ikvc  autem  actio  lociun  Imhcl  in 


i.  Liv.  2,  tit.  8,  sect.  3,  n°  u  ;  Rousseau  de  Lacombe,  Jur.  ci».,  »    Dom- 
mage, sect.  3. 

2.  Art.  297. 

3.  Art.  45i. 

4.  Kournel,  Du  Voisinage,  t.  1,  p.  nj6. 

5.  V.  t.  1,  n°M8. 
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danino  nondum  facto...  totles  locum  habet  quoties  manujacto 
opère  agro  aqua  nocitura  est  \  » 

Il  faut  encore  observer  que  l'action  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
action  en  réparation  d'un  préjudice  futur.  C'est  l'exercice 
d'un  droit  actuel  résultant,  pour  le  demandeur,  du  principe 
universellement  connu  et  contenu  virtuellement  dans  l'art. 
i386  C.  civ.,  savoir,  que  chacun  est  obligé  de  tenir  les  choses 
qui  lui  appartiennent  dans  un  état  tel  qu'elles  ne  nuisent  pas 
à  autrui.  Cette  obligation,  qui  est  de  tous  les  instants,  en- 
gendre assurément  un  droit  corrélatif  pour  les  individus  qui 
auront  à  se  plaindre  de  son  inaccomplissement. 

L'intérêt  est  évident.  La  menace  permanente  de  la  chute  de 
l'édifice  voisin  sur  mon  héritage,  quel  qu'il  soit,  est  un  pré- 
judice réel,  actuel,  qui  justifie  parfaitement  l'action.  L'actua- 
lité du  dommage,  au  reste,  est  plus  sensible  dans  certaines 
hypothèses  que  dans  d'autres.  Ainsi  l'émigration  des  loca- 
taires de  ma  maison  est  un  dommage  réalisé.  Comment 
l'action  en  réparation  me  serait-elle  déniée?  Mais  le  danger 
résultant,  pour  l'héritage,  de  l'imminence  du  péril,  la  crainte 
qu'il  m'inspire,  les  précautions  que  je  suis  obligé  de  prendre, 
les  dépenses  qu'il  entraîne  ou  les  améliorations  qu'il  empê- 
che, tout  cela  constitue  aussi  un  tort  actuel  dont  j'ai  le  droit 
d'obtenir  réparation2. 

1457.  Au  lieu  d'introduire,  de  prime  abord,  une  action  en 
dommages-intérêts,  le  voisin  menacé  de  la  chute  du  bâtiment 
peut  se  borner  à  demander3,  en  référé,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  d'en  constater  l'état.  Par  ce  moyen,  il  met  le 
propriétaire  en  demeure  et  l'empêche  de  prétexter  cause 
d'ignorance.  Si  l'édifice  vient  à  tomber  à  la  suite  d'un  oura- 
gan, d'un  violent  orage,  il  ne  pourra  pas  soutenir  que  la 
ruine  doit  être  rapportée  à  cet  événement,  et  qu'il  n'en  est 
pas  responsable. 

1.  L.  i,'§  1,  D.  de  Aqua.  V.  aussi  Gass.,  2  déc.  1829,  D.  00.1.17  ;  4  août 
i83a,  D.  347. 

2.  Merlin,  Répert.,  x"  Bâtiment,  n°  3  ;  Malleville,  t.  3,  p.  192  ;  Henrion  de 
Pansey,  Cornpét.  desjug.  de  paix,  chap.  38,  p.  336;  Frémy  de  Ligneville, 
TV.  de  la  législ.  des  bâtiments,  t.  2,  p.  /117  ;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  2, 
p.  1 1 G  ;  Larombière,  t.  7,  art.  i3SG,  n°  8;  Demolombe,  Servitudes,  t.  2, 
n"  G62  ;  Rennes,  23  mars  i843,  S.  4/4.2.20/1,  D.  44.2.122  ;  Bordeaux,  18  mai 
1849,  S.  5o.a.i83.  Cons.- Trib.  de  Cahors,  i4  nov.  1894,  S.  97.1.274,  en 
sous  note,  et  Blondel,  Note,  ibid. 

3.  C.  proc.  civ.Jtoô  et  suiv. 
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i458.  L'art.  i386  veut  que  le  dommage  soit  réparé  par  le 
propriétaire,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  en  ont  souf- 
fert. Ainsi,  non  seulement  les  locataires,  qui  y  ont  droit  d'ail- 
leurs en  vertu  du  contrat  qui  oblige  le  bailleur  à  les  faire 
jouir,  mais  aussi  les  sous-locataires  habitant  la  maison  écrou- 
lée peuvent  lui  demander  des  dommages-intérêts,  soit  à  raison 
de  la  perte  de  leur  mobilier,  soit  à  raison  de  la  diiïiculté  de 
trouver  un  autre  logement. 

1409.  Le  propriétaire  répondrait  également  de  la  chute  du 
bâtiment  envers  l'usufruitier,  si  la  ruine  était  arrivée  par  un 
vice  de  construction  ou  un  vice  du  sol l. 

Si  elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entretien  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit,  loin  que  l'usufruitier  ait  une  action 
contre  le  propriétaire,  c'est  celui-ci  qui  peut  lui  demander 
une  indemnité,  puisque  les  réparations  d'entretien  sont  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  d'après  l'art.  6o5  C.  civ. 

Si  la  chute  est  le  résultat  du  défaut  d'entretien  antérieur  à 
l'ouverture  de  l'usufruit,  il  est  clair  que  le  propriétaire  n'a 
point  de  répétition  à  exercer  contre  l'usufruitier  ;  mais  il  n'est 
pas  non  plus  responsable  envers  lui.  L'usufruitier  doit  pren- 
dre les  choses  dans  l'état  où  elles  sont.  C'est  à  lui,  avant  d'en- 
trer en  jouissance,  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  préve- 
nir les  accidents. 

De  même,  si  le  dommage  provenait  du  défaut  de  grosses 
réparations -. 

En  toute  hypothèse,  c'est  le  propriétaire  que  la  loi  rend 
responsable  vis-à-vis  des  tiers,  et  cela  quand  même  la  nécessité 
des  réparations  ne  se  serait  fait  sentir  que  depuis  l'ouverture 
de  l'usufruit.  Car,  sur  le  refus  de  l'usufruitier  de  les  faire 
exécuter,  le  propriétaire  peut  demander  aux  tribunaux  l'auto- 
risation d'y  procéder  lui-même.  Si  elles  sont  de  nature  à  être 
supportées  par  l'usufruitier,  le  propriétaire  s'en  fera  tenir 
compte  par  ce  dernier  ou  par  sa  caution  !.  S'il  s'agit  <!<• 
grosses  réparations,  L'usufruitier  lui  tiendra  compte1  (l<^s  inté- 
rêts, si  mieux  il  n'aime  l'aire  l'avance  du  capital  pour  en 
exercer  la  répétition  à  la  lin  de  l'usufruit  '.  Dan-  tous  les  cas, 

1.  Toullier,  t.  n,  n*  817. 

2.  Larom bière,  t.  7,  art.   r386,  m"  .'■>  ;  Demolombe,  Contrats,  l.  8,  n 
Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  t.  3.  n"  ag58. 

3.  Demolombe,  Distinction  des  biens,  t.  2,  n    58o. 

'1.  Marcadé,  t.  2,  art.  603-G07.  Contra.  Demolombe,  loe.  <-it..  u 
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l'usufruitier  sera  tenu  de  souffrir  ces  travaux.  En  vain 
alléguerait-il  que  la  nécessité  s'en  était  manifestée  avant 
l'usufruit  :  on  lui  répondrait  qu'il  est  tenu  de  prendre  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvent1. 

1460.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'usufruitier  dans  ses 
rapports  avec  le  propriétaire  et  avec  les  tiers  s'applique  à  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation,  dans  les  limites  résultant  de 
l'étendue  de  sa  jouissance,  conformément  à  l'art.  635  C.  civ. 

i46i.  Si  la  maison  dont  la  chute  a  causé  du  dommage 
appartenait  à  plusieurs  maîtres,  ceux-ci  en  seront-ils  tenus 
solidairement,  ou  bien  chacun  devra-t-il  payer  à  proportion 
de  la  part  qu'il  avait  au  bâtiment  tombé  ? 

La  loi  4o,  D.  de  Damn.  infect.,  dit  que  chacun  doit  être 
actionné  pour  sa  part.  La  loi  5,  §  ier,  au  même  titre,  décide 
également  que  si,  de  plusieurs  maîtres,  les  uns  seulement 
donnent  caution,  les  demandeurs  ne  seront  envoyés  en  pos- 
session que  de  la  part  de  ceux  qui  l'auront  refusée  :  siplurium 
sint  œdes  quœ  damnosè  imminent  utrùm  adversùs  unamquem- 
que  dominorum  in  solidam  competit  an  in  partem  ?  et  scribit 
Jalianiis,  quod  et  Sabinus  probat,  pro  dominicis  partibus 
conveniri  eos  oportere.  Domat  enseigne  aussi  que  chacun  ne 
sera  tenu  qu'à  proportion  de  la  part  dont  il  est  propriétaire 2. 

Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  le  même  avis.  Car  c'est  la 
conséquence  du  principe  que  chacun  répond  de  sa  chose,  et 
ne  répond  pas  de  celle  d'autrui3.  L'indivision  n'entraîne  pas 
nécessairement  solidarité  ;  aucune  disposition  légale  ne  la  pro- 
nonce dans  ce  cas. 

Nous  déciderions  de  même  quant  aux  copropriétaires  d'un 
mur  mitoyen4. 

1462.  Voyons  maintenant  :  i°  quelle  est,  en  cette  matière, 
la  nature  de  la  réparation  ;  20  quelle  en  est  l'étendue. 

Le  Gode  civil,  nous  l'avons  déjà  dit  n°  1408,  n'admet  pas 


1.  G.  civ.  600. 

2.  Liv.  2,  tit.  8,  sect.  3,  n°  7.  Conf.,  Toullier,  t.  11,  n°  317;  Marcadé, 
t.  5,  art.  i386,  n°  2  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bàtim., 
t.  2,  n°  856  ;  Lyon,  21  mai  i855,  D.  56.2.35.  Conlra,  Larombière,  t.  7, 
art.  i386,  n°  7;  Demolombe,  Contrais,  t.  8,  n°  661  ;  Hue,  t.  8,  n°  458; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2963. 

3.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  loi  du  5  janv.  i883  a 
modifié  l'art.  1734  G.  civ.,  et  décidé  que  les  différents  locataires  d'un 
même  immeuble  ne  sont  responsables  de  l'incendie  que  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent. 

k.  Contra,  Toulouse,  25  mai  1892,  S.  92.2.221,  D.  g3.2.i4. 
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l'abandon  noxal.  Il  en  est  des  choses  comme  des  animaux. 
Il  ne  suffirait  donc  pas  au  propriétaire  d'un  immeuble  de 
déclarer  qu'il  renonce  à  tous  ses  droits  sur  les  constructions 
et  le  terrain  lui-même,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité 
encourue. 

Domat  enseigne  le  contraire  \  mais  c'est  un  souvenir  du 
droit  romain.  Cette  sorte  de  libération  ne  saurait  être  admise 
en  présence  de  l'art.  i386,  qui  rend  le  propriétaire  personnel- 
lement responsable  du  dommage. 

1^63.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  d'Amiens,  dans 
les  circonstances  que  voici  : 

Au  mois  d'octobre  1869,  une  excavation  se  forma  dans  l'une 
des  rues  de  la  ville  d'Amiens.  Plusieurs  maisons  se  lézardèrent 
et  leur  démolition  dut  être  ordonnée.  Une  expertise  ayant  été 
prescrite  sur  la  demande  de  la  dame  de  Saint-Martin,  proprié- 
taire de  l'une  des  maisons  endommagées,  on  reconnut  que 
l'accident  avait  pour  cause  la  chute  de  la  voûte  d'une  portion 
de  cave  faisant  suite  à  celle  d'une  maison  appartenant  au 
sieur  Dubosc.  La  partie  écroulée  se  trouvait  séparée  du  reste 
de  la  cave  par  un  mur  dont  la  construction  parut  aux  experts 
remonter  à  une  cinquantaine  d'années,  d'après  la  nature  des 
matériaux.  La  maison  appartenait  alors  à  un  sieur  Godart, 
qui  l'avait  vendue  depuis  environ  trente  ans  à  un  sieur  Poin- 
tin,  auteur  direct  de  Dubosc.  Cette  portion  de  cave  n'avait 
aucune  issue.  Il  est  certain  que,  depuis  la  construction  de  ce 
mur,  il  n'en  avait  été  fait  aucunement  usage,  et  Dubosc  pré- 
tendait qu'il  en  avait  toujours  ignoré  l'existence. 

La  dame  de  Saint-Martin  et  les  propriétaires  de  plusieurs 
autres  maisons  voisines  intentèrent  contre  Dubosc  une 
demande  en  dommages-intérêts.  Ils  se  fondaient  tant  sur 
l'art.  i38G  que  sur  l'art.  i383.  La  chute  de  la  voûte  de  la  por- 
tion de  cave  dont  il  s'agit  était  évidemment  le  résultat  du 
défaut  de  réparations;  Dubosc  avait  négligé  de  les  faire;  par 
conséquent,  il  était  responsable  du  dommage.  En  (ail,  il  devait 
connaître  l'existence  de  ce  réduit;  la  disposition  des  lieux  ne 
permettait  pas  de  croire  que  la  cave  dont  on  se  servait,  dans 
laquelle  on  descendait  tous  les  jours,  se  terminât  à  ce  mur  en 
briques. 

1.  Liv.  a,  tit.  8,  sect.  3,  n°  k- 
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Dubosc  répondait  que  ni  lui  ni  son  auteur  immédiat 
n'avaient  eu  connaissance  de  l'existence  d'une  portion  de  cave 
au-delà  du  mur.  Il  n'en  était  point  fait  mention  dans  le  titre 
d'acquisition,  jamais  ils  ne  s'étaient  crus  propriétaires  de  cette 
portion  d'immeuble.  Ce  mur  avait  été  construit,  sans  doute, 
depuis  plus  de  trente  ans,  par  le  sieur  Godart.  Il  y  avait  eu, 
de  la  part  de  celui-ci,  abandon  de  cette  partie  de  la  propriété, 
renonciation  volontaire  à  son  droit,  et  il  n'avait  rien  transmis 
à  son  acheteur  qui  n'avait  pas  eu  l'intention  d'acquérir  cette 
portion  de  l'immeuble,  de  même  que  Godart  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  la  lui  vendre,  puisqu'elle  était  dissimulée  à  tous 
les  regards,  qu'on  ne  pouvait  en  faire  usage  et  qu'il  n'en  était 
fait  aucune  mention  dans  l'acte  de  vente.  Si  la  construction 
même  de  ce  mur  et  l'abandon  pur  et  simple  de  cette  portion 
d'immeuble  pouvaient  être  considérés  comme  un  abus,  une 
imprudence,  l'auteur  de  ce  lait  était  seul  et  personnellement 
responsable,  et  le  tiers  détenteur,  qui  y  était  demeuré  tout  à 
fait  étranger,  était  complètement  à  l'abri. 

Le  23  mars  1860,  jugement  qui  accueille  la  demande  par 
les  motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  portion  de  cave, 
abandonnée  par  les  anciens  maîtres  de  la  maison  Dubosc,  a 
cessé  de  faire  partie  de  la  propriété  et  n'a  pu,  dès  lors,  être 
transmise  à  ceux  qui  la  possèdent  aujourd'hui  ;  qu'en  prin- 
cipe on  ne  peut  contester  à  personne  le  pouvoir  de  renoncer  à  la 
propriété  et  aux  droits  qui  lui  appartiennent  ;  que  nos  lois 
en  offrent  plus  d'un  exemple,  mais  que,  dans  son  application 
légale,  cette  faculté  rencontre  des  restrictions  et  des  réserves 
prises  dans  l'intérêt  public  ou  privé,  et  se  subordonne  toujours 
à  la  condition  de  ne  causer  préjudice  ni  à  tous,  ni  à  aucun  ; 
que  lorsqu'il  s'agit  surtout  des  propriétés  urbaines,  soumises 
à  des  règles  plus  étroites  et  à  des  charges  plus  nombreuses 
touchant  le  voisinage  et  la  voirie,  l'abandon  ne  devient 
possible  qu'autant  qu'on  ne  s'est  soustrait  à  aucune  d'elles  ; 
que  les  propriétaires  de  cette  cave  n'étaient  pas  libres  d'aban- 
donner les  parties  les  plus  défectueuses,  pour  se  dispenser 
d'en  réparer  et  d'en  soutenir  les  voûtes  ;  qu'ils  ne  pouvaient, 
sans  le  concours  de  l'autorité  publique  et  des  intéressés,  sans 
aucune  préoccupation  des  dangers  possibles,  ou  plutôt  dans 
la  prévision  même  d'accidents  inévitables,  déplacer  ainsi,  aux 
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dépens  de  la  sécurité  publique,  les  limites  de  leur  propriété, 
construire  ce  mur  derrière  lequel  s'est  pratiqué  l'éboulement, 
et  se  créer  dans  l'avenir,  par  ce  travail  occulte,  une  cause 
d'irresponsabilité  ;  que,  dès  lors,  cette  portion  de  la  cave 
qu'ils  avaient  délaissée,  qu'ils  pouvaient  aussi  reprendre  à 
leur  gré,  dont  personne  ne  s'était  emparé,  n'a  pas  cessé  de 
leur  appartenir  jusqu'au  moment  où  elle  a  passé  en  d'autres 
mains  ;  que  si  la  cave  est  restée  une  dépendance  de  la  maison 
vendue  en  182 1,  donnée  en  1839,  elle  a  été  nécessairement 
transmise  et  sans  aucun  démembrement  à  de  nouveaux 
maîtres  qui,  aux  termes  mêmes  des  contrats,  s'en  sont  trou- 
vés investis  sans  exception  ni  réserve,  et  avec  toutes  servitudes 
visibles  ou  occultes  ;  que  l'existence  de  ce  mur  en  briques 
n'est  pas,  pour  les  acquéreurs,  une  excuse  suffisante  de  leur 
erreur  ou  de  leur  ignorance  ;  qu'ils  devaient,  à  raison  des 
conditions  particulières  de  cette  partie  souterraine  de  la  mai- 
son, la  faire  visiter  par  des  hommes  de  l'art,  qui,  comme  les 
experts,  leur  eussent  révélé  les  véritables  limites  de  la  pro- 
priété :  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir,  dans  une  certaine 
mesure,  l'action  en  responsabilité  intentée  contre  Dubosc, 
etc.  » 

Appel  fut  formé  par  Dubosc,  et  devant  la  cour  se  renouvela 
la  discussion,  notamment  sur  le  point  de  savoir,  en  droit,  si 
le  sieur  Godart  ou  le  constructeur,  quel  qu'il  fût,  du  mur  de 
séparation  dont  il  a  été  parlé,  avait  pu  faire  valablement 
abandon  de  son  droit  de  propriété  sur  la  portion  de  cave  qui 
s'était  écroulée  depuis;  et  si,  de  cet  abandon,  on  devait  faire 
découler  la  conséquence  qu'il  n'avait  ni  voulu  transmettre, 
ni  effectivement  transmis  aucun  droit  aux  sieurs  Pointin  et 
Dubosc. 

Est-il  vrai,  disait-on,  dans  l'intérêt  des  intimés,  que  chacun 
peut  perdre  et  abandonner,  par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  la 
propriété  des  choses  qui  lui  appartiennent?  Cette  opinion,  il 
est  vrai,  s'appuie  sur  la  doctrine  des  auteurs  qui  se  sont 
occupés  des  théories  purement  abstraites  du  droit  de  pro- 
priété. Mais  le  Code  civil  est  muet,  et  sans  doute  à  dessein, 
sur  ces  inutiles  doctrines  qui  ne  trouvent  jamais  d'application 
pratique. 

«  Une  personne  usant  de  ses  droits  et  capable  d'aliéner,  dit 
Pothier,  peut  perdre  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  qui 
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lui  appartient,  par  le  simple  abandon  qu'elle  en  fait.  Si  res 
pro  derelictâ  habita  sit,  statim  nostra  esse  desinit  et  occupantis 
fit1,  »  Mais  Pothier,  contrairement  à  son  habitude,  n'a  cité 
aucun  cas  d'application  pratique. 

Proculus  enseigne  que  celui  qui  abandonne  sa  propriété 
conserve  toujours  le  domaine  de  la  chose  abandonnée, 
nonobstant  cet  abandon,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  se  soit  mis 
en  possession.  Mais  cette  question  n'est-elle  pas  stérile  ?  Quel 
est  celui  qui  abdique  son  droit  de  propriété,  simplement, 
loyalement  et  sans  fraude,  dans  le  seul  but  d'en  faire  un  bien 
vacant  et  sans  maître.  On  n'abandonne  pas  une  pièce  de  terre, 
une  maison  sans  motif.  Aussi,  le  Gode  civil,  œuvre  essentiel- 
lement pratique,  dit  comment  s'acquiert  la  propriété  et  com- 
ment elle  se  transmet  (art.  71 1  et  712)  ;  il  ne  dit  pas  comment 
elle  se  perd. 

Abdiquer  la  propriété,  purement  et  simplement  et  sans 
fraude,  est  un  acte  aussi  rare  que  déraisonnable.  Mais  l'abdi- 
quer clandestinement,  frauduleusement,  pour  se  soustraire  à 
des  obligations  que  l'on  trouve  onéreuses,  c'est  autre  chose. 
Un  pareil  abandon  ne  soulève  plus  seulement  la  question  de 
savoir  si  chacun  peut  abandonner  la  chose  dont  il  ne  veut 
plus,  mais  la  question  bien  plus  sérieuse  de  savoir  s'il  peut 
se  dépouiller  ainsi,  par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  sans  trans- 
mission, sans  le  concours  d'aucune  autre  volonté  ou  sans  une 
notification  aux  parties  intéressés.  Le  propriétaire  d'une  cave 
ne  l'abandonnera  pas  purement  et  simplement.  Mais,  si  cette 
cave  à  l'une  de  ses  extrémités  se  dégrade  et  menace  ruine,  il 
pourra  chercher  à  s'exonérer  des  embarras  et  des  dépenses  de 
réparation  et  d'entretien,  à  isoler,  au  moyen  d'un  mur  de 
séparation,  cette  partie  dangereuse  et  inutile,  abdiquant  ainsi 
non  ses  droits,  mais  ses  devoirs  ;  certain  que  personne  ne 
s'emparera  de  cette  portion  de  la  chose  et  prêt  à  la  ressaisir 
si,  par  un  événement  imprévu,  elle  lui  devenait  utile,  d'oné- 
reuse qu'elle  lui  semble  actuellement.  Par  exemple,  ce  pro- 
priétaire a  peut-être  l'intention  de  vendre  la  maison,  mais,  le 
surplus  de  la  cave  étant  plus  que  suffisant  pour  les  besoins 
ordinaires  d'un  propriétaire  rentier,  il  pense  que  l'état  de 
ruine  où  se  trouve  l'extrémité  de  cette  cave  dépréciera  son 

1.  Dr.  de  propr,,  sect.  7,  11^267. 
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immeuble  de  la  valeur  des  réparations  à  faire.  Il  trouve  plus 
économique  de  construire  le  mur  de  séparation  et  de  vendre 
la  chose  dans  cet  état  apparent  de  bon  entretien.  Si,  au  con- 
traire, l'acquéreur  qui  se  présente  est  un  négociant  en  vin 
qui  payera  la  maison  d'autant  plus  cher  qu'il  y  trouvera  des 
caves  plus  vastes,  et  qui  dès  lors  en  donne  un  prix  supérieur 
à  l'autre,  même  en  déduisant  la  valeur  des  réparations  à  faire, 
le  vendeur  s'empressera  de  ressaisir  son  droit,  d'en  tirer  parti 
et  de  le  faire  valoir  au  besoin  contre  un  tiers  possesseur,  si, 
par  une  circonstance  impossible  à  prévoir,  cette  partie  de 
l'immeuble  avait  été  occupée  par  quelqu'un.  Ainsi,  l'abandon 
véritable  et  positif  de  la  propriété  est  une  hypothèse  chiméri- 
que. L'abandon  des  charges  de  la  propriété  ou,  si  l'on  veut, 
de  la  propriété  avec  ses  charges  et  à  cause  de  ses  charges, 
voilà  le  seul  fait  qui  se  produise  en  pratique  et  notamment 
dans  l'espèce.  Mais  ces  charges  dont  on  veut  se  débarrasser, 
il  faut  qu'elles  retombent  sur  quelqu'un.  Dès  lors,  l'abandon 
en  pareilles  circonstances  est  toujours  contraire  à  l'intérêt 
public  ou  privé.  Il  ne  peut  donc  avoir  lieu  clandestinement  et 
sans  acte  contradictoire. 

Il  est  certain  que  l'abandon  pur  et  simple  d'un  droit  n'est 
pas  permis  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction.  Les  person- 
nes qui  ne  peuvent  aliéner  ne  peuvent  abandonner  les  choses 
qui  leur  appartiennent l. 

«  Chacun  en  général,  dit  Merlin,  peut  renoncer  aux  facultés, 
aux  droits,  aux  privilèges  qui  lui  sont  conférés  pour  son 
avantage  personnel.  Mais  sa  renonciation  serait  nulle  et  de 
nul  effet,  si  elle  avait  pour  objet  d'abdiquer  des  droits  établis 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  *.  »  Tels  seraient  les  droits  de 
puissance  paternelle  et  maritale.  En  traitant  des  actes  au 
moyen  desquels  on  acquiert  la  propriété,  le  Code  déclare  nuls 
et  sans  effet  tous  contrats  qui,  soit  dans  leur  objet,  leur  cause, 
ou  seulement  quelques-unes  de  leurs  conditions,  seraient 
contraires  aux  lois,  aux  mœurs,  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté 
publics3.  Il  est  évident  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  à 
l'abandon  de  propriété.  La  faculté  d'abandon  ne  peut  être 
affranchie  des  principes  essentiels  à  tout  ordre  social  régulier, 


i.  Pothier,  n°  aG5. 

2.  V  Renonciation. 

3.  Art.  6,  544,  1108,  ii3i,  n33,  1173. 
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alors  que  le  droit  et  les  divers  modes  d'acquérir  y  sont  étroi- 
tement soumis.  Toutes  ces  clauses,  illicites  dans  des  actes 
relatifs  à  l'acquisition  ou  à  l'administration  de  la  propriété, 
sont  également  illicites  quand  elles  s'appliquent  à  l'abandon 
de  la  propriété.  Cet  abandon  n'est  pas  admissible,  quand  il 
n'a  d'autre  but  pour  le  propriétaire  que  de  l'affranchir  d'un 
entretien  que  la  loi  rend  obligatoire  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique.  Il  ne  le  serait  qu'autant  que  toutes  les  mesu- 
res auraient  été  prises  pour  rendre  tout  dommage  impossible, 
par  exemple,  si  la  cave  était  parfaitement  comblée. 

Il  est  donc  bien  évident  que  l'auteur  de  cet  abandon  clan- 
destin est  personnellement  responsable.  Mais  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  l'est  pas  moins,  et  si  l'art.  i382  n'est  pas  toujours 
applicable  à  son  égard,  il  est  tenu  en  vertu  de  l'art.  i386 
comme  propriétaire.  L'obligation  s'est  transmise  à  lui  avec 
l'immeuble,  puisque  le  précédent  propriétaire  n'a  pas  pu  la 
répudier,  et  qu'aucune  stipulation  n'a  pu  valablement  les  en 
affranchir  ni  l'un  ni  l'autre.  En  admettant  le  système  contraire, 
on  ne  trouverait  jamais  l'éditeur  responsable.  Aucune  preuve 
ne  serait  possible  au  bout  de  25  ou  3o  ans  et  plusieurs  muta- 
tions successives.  Le  possesseur  actuel,  avant  d'acquérir,  a 
dû  rechercher  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue.  Les  victi- 
mes du  dommage  ne  le  peuvent  pas. 

Le  19  juin  1860,  le  jugement  fut  confirmé  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  ministère  public. 

1464.  La  question  nous  paraît  avoir  été  bien  résolue.  On 
peut  sans  doute  renoncer  à  l'usage  de  la  propriété  et  à  la 
propriété  même,  mais  non  s'affranchir  par  là  des  charges  qui 
lui  sont  inhérentes,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  transmis  ces  obliga- 
tions à  un  autre  qui  les  acquittera  à  notre  place.  Ainsi  je  puis 
laisser  ma  terre  inculte,  mais  j'en  dois  payer  les  impôts.  Si  je 
laisse  ma  maison  inhabitée,  je  dois  la  réparer  pour  que  sa 
ruine  ne  nuise  pas  au  public.  Il  est  vrai  que  les  biens  vacants 
et  sans  maître  appartiennent  à  l'État;  mais,  pour  que  l'État 
soit  valablement  substitué  au  dernier  propriétaire,  il  faut  que 
l'extinction  de  la  propriété  en  la  personne  de  celui-ci  soit 
réelle  et  constatée.  La  volonté  seule  du  propriétaire  de  tenir  la 
chose  pour  abandonnée,  n'étant  nullement  manifestée,  ne 
peut  suffire  pour  transférer  cette  propriété  à  l'État  qui  n'aurait 
même  pas  le  droit  de  s'en  mettre  en  possession,  tant  qu'il 
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existe  un  maître  apparent.  La  propriété  de  l'immeuble  serait 
donc  incertaine,  ce  qui  n'est  pas  admis  dans  notre  droit. 

Seulement,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter, on  pouvait  se  demander  si  le  sieur  Dubosc  et  son  ven- 
deur immédiat,  le  sieur  Pointin,  avaient  acheté  de  Godait 
cette  partie  de  cave  ;  si  elle  avait  été  comprise  dans  les  stipu- 
lations de  l'acte  translatif  de  propriété.  Dubosc  et  Pointin  lui- 
même  semblaient  en  avoir  ignoré  l'existence  ;  avaient-ils  eu 
l'intention  d'acquérir  cette  partie  de  l'immeuble  primitif  ;  y 
avait-il  eu  accord  de  volontés  sur  ce  point  ? 

Cette  difficulté  ne  semble  pas  avoir  retenu  l'attention  des 
juges.  La  vente  avait  été  faite  par  Godait  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble, sans  exception  ni  réserve,  et  «  tel  qu'il  se  poursuit 
et  comporte  »,  suivant  les  formules  ordinaires.  Si  le  vendeur 
avait  omis  de  révéler  l'existence  de  cette  partie  cachée  de  l'im- 
meuble, cette  réticence  ne  viciait  pas  le  contrat.  Un  examen 
plus  attentif  des  lieux  pouvait  faire  connaître  aux  acheteurs 
la  situation,  et  ceux-ci,  dans  le  cas  où  ils  auraient  constaté 
l'existence  de  ce  réduit,  s'en  seraient  sans  aucun  doute  attri- 
bué la  propriété.  Or  qui  a  les  avantages  d'une  chose  en  a  aussi 
les  charges.  Les  acquéreurs  n'avaient  donc  que  leur  recours 
contre  Godart  ou  ses  héritiers,  a  raison  du  préjudice  résultant 
pour  eux  du  silence  plus  ou  moins  calculé  qu'il  avait  gardé 
sur  ce  point. 

i465.  Le  simple  abandon  du  terrain  et  des  matériaux  n'é- 
tant pas  une  réparation  suffisante  et  libératoire,  la  partie  lésée 
a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé 
suivant  la  règle  générale,  sauf  au  propriétaire  de  l'immeuble 
qui  a  causé  l'accident  à  exécuter  des  travaux  pour  remettre  la 
chose  d'autrui  en  état,  si  la  partie  lésée  y  consent. 

1466.  Le  dommage  doit  être  réparé  en  entier.  Par  consé- 
quent, ce  ne  sont  pas  seulement  les  dégradations  matérielles 
qu'aurait  éprouvées  l'héritage  voisin  dont  il  faut  tenir  compte. 
Si,  par  exemple,  à  cause  du  danger  de  la  chute,  ou  du  dom- 
mage effectivement  causé,  le  propriétaire  et  les  locataires  de 
cet  héritage  ont  été  contraints  de  quitter  leur  logement,  ils 
doivent  en  être  indemnisés. 

14C7.  Quant  aux  dégradations  matérielles,  elles  doivent 
être  appréciées  avec  modération.  Honestus  modus  servandus 
est,  non  immoderata  cujusque  luxuria  subsequenda  est,  porte 
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la  loi  4o,  D.  de  Damn.  infect.  «  Supposé,  dit  aussi  Domat1, 
qu'il  y  eût  des  peintures,  des  sculptures  ou  autres  ornements 
pour  le  seul  plaisir,  dans  le  lieu  que  la  ruine  de  ce  bâtiment 
aurait  abattu,  il  ne  se  ferait  une  estimation  exacte  des  choses 
de  cette  nature,  dont  l'usage  superflu  ne  doit  pas  tourner  à 
une  telle  perte.  Mais  cette  estimation  se  ferait  avec  un  tempé- 
rament de  justice  et  d'humanité,  selon  la  qualité  du  fait  qui 
aurait  donné  lieu  au  dommage,  celle  des  personnes  et  les 
autres  circonstances  qui  pourraient  le  demander.  » 

Ainsi,  ces  ornements  entreraient  dans  l'évaluation  des  dom- 
mages-intérêts, mais  pour  une  valeur  modérée  et  non  pour 
leur  valeur  réelle  au  moment  du  dommage,  ni  surtout  pour 
le  prix  qu'ils  ont  coûté.  Le  propriétaire  du  bâtiment  écroulé 
ne  doit  pas  supporter  les  dommages-intérêts  que  pourrait 
entraîner  la  satisfaction  du  luxe  inutile  du  voisin. 

i468.  La  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chose  instru- 
ment du  dommage  cesse  entièrement  quand  ce  dommage 
résulte  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

C'est  ce  qu'il  faudrait  décider,  si  ma  maison,  solidement 
construite,  était  abattue  ou  incendiée  par  la  foudre  et  dégra- 
dait celle  du  voisin  en  tombant  ou  en  brûlant.  De  même,  si 
l'inondation  entraînait  sur  votre  héritage  des  matériaux,  des 
bois  de  construction,  des  barques  ou  radeaux  m'appartenant, 
enfin  des  débris  quelconques  de  nature  à  y  causer  des  dégra- 
dations ;  je  ne  serais  pas  même  tenu  de  les  enlever.  Si  je  les 
abandonne,  le  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  ils  se  trou- 
vent ne  peut  se  plaindre  du  tort  que  lui  cause  leur  présence  ; 
il  n'y  a,  de  ma  part,  ni  imprudence  ni  négligence  dont  il 
puisse  me  rendre  responsable. 

1469.  Ce  serait  seulement  au  cas  où  je  voudrais  encore  tirer 
quelque  utilité  de  ces  objets,  où  je  les  réclamerais  et  deman- 
derais à  les  enlever,  que  je  pourrais  être  tenu  d'indemniser  le 
propriétaire  du  dommage  nouveau  que  pourrait  lui  causer  cet 
enlèvement,  comme  aussi  des  frais  de  conservation  ou  de 
sauvetage  qu'il  aurait  pu  faire  lui-même.  Mais,  quant  au  dom- 
mage qu'ont  déjà  causé  le  transport  de  ces  objets  parles  eaux 
et  leur  présence  sur  le  fond  d'autrui,  comment  en  serais-je 
tenu  ?  M'obliger  par  une  sorte  d'action  noxale  à  abandonner, 

1.  Liv.  2,  t.  8,  sect.  3,  n°  5. 
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dans  tous  les  cas,  les  débris  qui  m'appartiennent  ou  à  payer 
la  valeur  du  dégât  qu'ils  ont  causé,  c'est  mettre  à  ma  charge 
les  suites  du  cas  fortuit,  contrairement  au  principe  de  droit 
et  d'équité,  d'après  lequel  le  dommage  causé  par  un  événe- 
ment de  ce  genre  reste  à  la  charge  de  celui  qui  l'éprouve. 

Les  lois  romaines  '  décident  cependant  que  le  propriétaire 
ne  pourra  enlever  les  objets  emportés  par  les  eaux  qu'en  don- 
nant caution  de  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  :  Nerct- 
tius  scribit,  si  ratis  in  agrum  meum  vijhuninis  delata  sit,  non 
aliter  tibi  potes tatem  tollendi  Jaciendam  quàm  si  de  preterito 
quoque  damno  cavisses.  EtToullier2  suit  entièrement  cette 
décision.  Mais  comment  la  concilier  avec  cette  règle  posée  par 
ce  jurisconsulte3,  que  toutes  les  fois  qu'un  cas  purement  for- 
tuit cause  de  la  perte  ou  du  dommage  à  une  personne  sans 
enrichir  une  autre  à  ses  dépens,  celle  qui  l'éprouve  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  ?  Peut-on  dire  que  le  propriétaire  qui  va 
reprendre  sur  l'héritage  voisin  sa  chose  ou  les  débris  de  sa 
chose  enlevée  par  les  eaux  s'enrichisse  aux  dépens  du  maître 
de  cet  héritage  ?  N'est-il  pas  toujours  vrai  qu'il  ne  pouvait  ni 
prévoir  ni  empêcher  l'événement  qui  a  donné  lieu  au  désas- 
tre commun,  et  que  son  voisin  doit  en  supporter  la  part  que 
le  hasard  a  fait  tomber  sur  lui  ? 

Toutefois,  il  paraît  équitable  que  celui  qui  veut  réclamer 
les  objets  qui  lui  appartiennent  les  enlève  en  totalité.  11  ne 
doit  pas  faire  de  choix  entre  ceux  qui  peuvent  encore  lui  être 
utiles  et  ceux  qui  ne  lui  serviraient  de  rien,  qui  pourraient 
même  nuire  à  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  déposés,  comme 
des  pierres,  du  sable  4.  Encore  le  principe  rappelé  au  numéro 
précédent  pourrait-il  modifier  cette  décision  suivant  les  cir- 
constances. 

1470.  Une  conséquence  du  principe  posé  par  les  art.  i384 
et  i386,  que  chacun  répond  du  dommage  causé  par  les  cho- 
ses qu'il  a  sous  sa  garde,  c'est  que  le  maître  d'un  établisse- 
ment industriel  doit  réparer  le  préjudice  que  L'exploitation 
occasionne  aux  propriétés  voisines. 

1 A71 .  Les  établissements  de  cette  nature  qui  présentent  le 


1.  L.  g,  SS  i  et  3,  D.  de  Damn.  inf. 

3.  T.  11,  n°  3a£. 

3.  T.  11,  n.  3aa. 

li.  L.  9,  S  a,  L.  7,  S  ult.,  D.  de  Damn.  inf.  ;   Toullier,  Lu,  n"  3a5. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  J4 
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plus  d'inconvénients  sont  soumis  à  l'autorisation  préalable  de 
de  l'Administration  \  Quel  est  l'effet  de  l'autorisation  accor- 
dée, par  rapport  à  la  responsabilité  du  dommage  que  l'usine 
pourra  causer  ? 

L'art,  ii  du  décret  du  12  octobre  1810  porte  :  «  Tous  les 
établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  continueront 
à  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont  pourront 
être  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux 
propriétés  de  leurs  voisins  ;  les  dommages  seront  arbitrés  par 
les  tribunaux.  » 

Cette  disposition  consacre  un  principe  préexistant:  aussi, 
bien  qu'elle  ne  concerne  directement  que  les  établissements 
antérieurs  au  décret,  on  l'applique  aux  établissements  qui  se 
sont  formés  depuis 2. 

L'autorisation  du  pouvoir  exécutif  n'est  exigée  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publi- 
ques, qui  seraient  compromis  par  des  exhalaisons  méphiti- 
ques, l'explosion  de  certains  appareils,  ou  l'incendie  que 
pourraient  occasionner  ces  établissements.  C'est  une  mesure 
préventive. 

Mais  les  dommages  effectivement  causés  par  leur  exploi- 
tation donnent  lieu  à  une  action  qui  rentre  dans  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ordinaires. 

Cette  action  est  recevable  alors  même  que  la  partie  qui 
l'intente  aurait  formé  une  opposition  à  l'autorisation  admi- 
nistrative et  que  son  opposition  aurait  été  rejetée,  car  l'Admi- 
nistration et  les  tribunaux  ont  à  juger,  dans  ce  cas,  deux 
ordres  de  faits  complètement  distincts. 

1472.  Il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  prononcer  la  réparation  des  dommages  matériels, 
tels  que  perte  totale  ou  partielle  de  récoltes,  accidents  aux 
personnes,  dégradations  aux  bâtiments,  etc. 3. 

1473.  Mais  des  décisions  émanées  du  Conseil  d'État  leur  ont 
dénié  le  pouvoir  de  juger  de  la  diminution  de  valeur  que 

1.  La  nomenclature  de  ces  établissements,  contenue  dans  le  décret  du 
i5  oct.  18 10,  a  été  modifiée  et  complétée  par  plusieurs  ordonnances  et 
décrets  postérieurs.  V.  notamment,  D.  3  mai  1886;  D.  a5  déc.  1901. 

2.  Cass.,  11  et  19  juil.  1826,  S.  27.1.33G  ;  27  nov.  i844,  S.  811  ;  Serrigny, 
Organisation  et  compét.,  n'"  1172  et  suiv.  ;  Demolombe,  Servitudes,  t.  2, 
n°  G53. 

3.  Cass.,  26  mars  i873,  D.  353,  S.  256  ;  Req.,  3  janv.  1887,  S.  a63  ; 
23  oct.  189/i,  S.  95.1.222,  D.  95.1.499;  7  déc.  1909,  S.  1910.1.8. 
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pourrait  causer  aux  propriétés  voisines  l'exploitation  d'un 
établissement  de  cette  nature.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
n'existe  pas  d'action  en  pareil  cas.  Une  ordonnance  rendue 
au  contentieux,  à  la  date  du  i5  décembre  1824,  résume  les 
motifs  de  cette  jurisprudence  :  «  Considérant  que  le  décret 
du  i5  octobre  1810  a  chargé  l'Administration  de  recueillir 
toutes  les  informations  qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  dangers 
ou  inconvénients  auxquels  peut  donner  lieu  l'établissement 
dont  l'autorisation  est  demandée  ;  —  Que  l'administration 
supérieure  doit  prononcer  sur  les  oppositions  que  pourrait 
faire  naître  cette  demande  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  serait 
contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif  d'autoriser  devant  les  tribunaux 
un  recours,  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux  la  diminution  de 
valeur  que  pourrait  causer  à  des  propriétés  voisines  la  forma- 
tion d'un  établissement  autorisé  par  une  ordonnance  qui 
aurait  déjà  prononcé  sur  ces  questions  l.  » 

1474.  On  répond  à  cela  que  les  tribunaux  ont  plein  pouvoir 
pour  apprécier  les  dommages-intérêts,  sans  distinction  entre 
les  dommages  matériels  et  ceux  qui  consistent  dans  une 
moins-value,  puisqu'il  n'est  pas  dit  un  mot  de  cette  distinc- 
tion dans  l'art.  11  du  décret  du  iô  octobre  i8ro  qui  réserve, 
au  contraire,  aux  tribunaux  d'une  manière  absolue  et  indéfi- 
nie le  droit  d'arbitrer  les  dommages. 

Vainement  l'on  prétend  que  l'Administration,  en  autori- 
sant la  formation  d'un  établissement,  a  statué  elle-même  sur 
la  question  de  moins-value  ou  de  dépréciation  foncière  des 
propriétés  voisines  et  décidé  qu'il  n'en  existait  pas  ;  qu'autre- 
ment elle  n'aurait  pas  donné  son  autorisation.  Non  seulement 
elle  n'a  rien  fait  de  semblable,  mais  elle  n'en  a  pas  mémo  le 
pouvoir.  L'Administration  n'a  pas  le  droit  de  compromettre 
ou  déjuger  les  droits  privés  des  citoyens,  parce  qu'il-  ne 
sont  pas  soumis  à  son  empire  :  aussi  ne  le  fait-elle  |>;is.  Il 
suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  le  principe  de  la 
loi  2,  §  10,  D.  :  Ne  </ui<l  in  lac.  publ.\  qui  porte  :  Quotiescum- 
que  aliqaid  in  publico  fieri  permittitur,  ihi  oportet  permitti, 
ut  sine  injuria  cujusquam  fiai  :  et  ita  sole t  pr inceps,  quoties 


1.  Recueil  des   arrêts  du   conseil,  par   Macarel,    t.  »'•.  p.  669.   Conf 
Cornienin,  Quest.  de  dr.  adm.,  t.  r,   p.  37g  :  Dufour,  Dr.   administ.,  t.  a, 
n°  621. 
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aliquid  novi  operis  institue ndum  petitur,  permittere.  L'Admi- 
nistration ne  peut  stipuler  que  dans  l'intérêt  général  dont  elle 
est  gardienne  et  surveillante  ;  son  mandat  ne  s'étend  pas  au- 
delà1;  l'autorisation  n'est  donnée  par  elle  que  salvo  jure 
a  lie  no. 

1475.  À  ces  raisons  décisives  nous  ajoutons  que  la  dis- 
tinction proposée  est  plus  subtile  que  vraie,  et  devient 
presque  irréalisable  dans  l'application.  Tout  dommage  ma- 
tériel doit  entraîner  nécessairement  une  moins-value,  puis- 
que la  même  cause  doit  produire  indéfiniment  les  mêmes 
effets,  et  l'on  ne  conçoit  guère  de  moins-value  susceptible 
d'engendrer  une  action  en  dommages-intérêts,  abstraction 
faite  d'un  tort  matériel. 

Refusera-t-on  de  voir  une  cause  de  dommage  matériel  dans 
du  bruit  insupportable,  dans  des  exhalaisons  insalubres  et 
nauséabondes,  qui  font  déserter  une  maison  par  les  loca- 
taires ?  Que  ce  soit,  si  l'on  veut,  le  propriétaire  lui-même  qui 
soit  obligé  de  s'éloigner  ou  de  subir  des  inconvénients  de  ce 
genre,  peut-on  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  pour  lui,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ce  dommage  matériel  sur  lequel  les 
tribunaux  sont  appelés  à  statuer  ? 

Au  fond,  le  système  que  nous  combattons  repose  sur  une 
confusion  juridique  entre  le  dommage  susceptible  d'engen- 
drer une  action  et  celui  qui  n'en  n'est  pas  susceptible.  Il  est 
vrai  que  toute  espèce  de  lésion  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'action  en  réparation2.  Mais  c'est  une  question  qui  s'élève 
sur  toute  demande  quelconque  en  dommages-intérêts,  et  que 
les  tribunaux  ont  toujours  mission  d'apprécier.  Gela  ne 
change  rien  à  la  compétence.  Aussi  la  distinction  proposée 
a-t-elle  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation  3.  Et  le  Conseil 
d'État  lui-même  l'a  abandonnée4. 

1476.  C'est  ainsi  que  l'établissement  d'une  maison  de 
débauche  peut  occasionner  un  préjudice  matériel  et  moral 
aux  propriétaires  voisins,  et  que,  malgré  l'autorisation  admi- 
nistrative, qui  n'est  donnée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 


1.  Serrigny,  n°  1 175  ;  Demolombe,  Servitudes,  t.  2,  n°  654  ;  Bourguignat, 
Lég.  des  établissent,  industriels,  t.  1,  p.  127  et  i3o. 

2.  V.  t.  1,  n"'  444  à  448,  et  682. 

3.  Req.,  3  mai  1827,  D.  228;  23  oct.  1894,  S.  95.1.222,  D.  95.1.499. 

4.  Gons.  d'État,  9  juin  1859,  D.  59-3.33. 


RESPONSABILITÉ    A    RAISON    DES    CHOSES    INANIMÉES  533 

que  par  mesure  de  police,  ce  préjudice  peut  être  apprécié 
par  les  tribunaux  et  donner  lieu  à  une  indemnité  l. 

1^77-  Comme  l'établissement  qui  occasionne  le  dommage 
peut  cesser,  par  la  suite,  d'être  exploité,  et  que  la  cause  du 
préjudice  serait  ainsi  supprimée,  les  juges  n'allouent  point 
ordinairement  au  demandeur  en  réparation  une  somme 
capitale.  Il  est  plus  convenable,  en  fait,  de  n'accorder  qu'une 
indemnité  annuelle,  à  payer  pendant  la  durée  de  l'exploita- 
tion 2. 

1^78.  Quand  les  établissements  de  la  nature  de  ceux  visés 
par  le  décret  du  io  octobre  1810  fonctionnent  sans  autorisa- 
tion, ou  sans  se  conformer  aux  conditions  qui  leur  sont  im- 
posées, il  y  a  contravention  punissable  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'art.  471,  n°  iô,  C.  pén.3.  La  partie  lésée  peut  porter 
son  action  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  simple 
police  concurremment  avec  l'action  publique,  et  ce  tribunal 
a  le  droit  de  prononcer  la  clôture  de  l'établissement1.  C'est  là 
un  des  modes  les  plus  efficaces  de  réparation  du  préjudice 
causé  tant  à  la  commodité  publique  qu'aux  intérêts  particu- 
liers du  plaignant". 

Le  litige  pourrait  aussi  être  porté  de  piano  devant  la  juri- 
diction civile,  qui  aurait  certainement  les  mêmes  pouvoirs6. 

1^79.  Le  pouvoir  des  tribunaux  civils  peut-il  aller  jusqu'à 
ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  régulièrement  au- 
risé  et  fonctionnant  conformément  aux  conditions  prescrites 
par  l'Administration? 

La  question  ne  souffre  pas  difïi  cul  té  lorsque  l'établissement 
nuisible  a  été  établi  au  mépris  d'un  droit  réel  ou  d'une  con- 
vention expresse.  Le  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel  un 
usurpateur  aurait  construit  un  atelier,  ou  qui,  en  cédant  un 
fonds,  aurait  stipulé  que  l'acheteur  n'j  construirai!  pas  d'u- 
sine, serait  en  droit  de  demander  aux  tribunaux  la  suppres- 
sion de  tout  ce  qui  aurait  été  lait  en  violation  de  son  droit  de 


1.  Req.,  5  juin    188a,  S.  84.1.71,  0-  83.i.aoi  ;  8  juil.  i884,  ll 
S.  85.1.487;  Riom,  >8  dov.  igoi,  S.  iooa.a.48. 

2.  Req.,  17  avril  187a,  D.  35:>  ;  5  déc.  19041  D.  igo5 

3.  Cass.  crim.,  26  janv.  1861,  D.  Bg  :  ao  dov.  1860,  D.  64. i.  \\r,  g  mars 
1901,  S.  1903. 1 .371. 

'4.  Cass.  crim.,   >6   mais    18G8,   I).  6g.i.n5,  S.  69.1. i4o;     '1  aor.  1871, 
D.  73.1.44,  S.  72.1.255. 

5.  V.  t.  i,  n°  i3'4. 

6.  Contra,  Agcn.  7  fév.  i855,  S.  55.a.3n,  I>.  55.a.3oa. 
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propriété  ou  du  contrat,  fût-ce  en  vertu  d'une  permission  de 
l'autorité  administrative1. 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses,  la  négative  est 
généralement  admise2.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, dit-on,  ne  permet  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'interdire 
ce  que  l'autorité  administrative  a  permis a. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  cet  égard  (V.  n°  1471). 

La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  nullement 
engagée  dans  cette  question.  L'autorisation  administrative  n'a 
pas  ici  d'autre  caractère  que  celui  d'une  permission  de  police 
accordée  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  l'intérêt  publics, 
sous  la  réserve  expresse  ou  tacite  des  droits  des  tiers.  Si  donc 
il  se  trouve  que  ces  droits  soient  lésés,  les  tribunaux  ont 
plein  pouvoir,  non  seulement  pour  statuer  sur  la  réparation 
du  dommage,  mais  pour  en  faire  disparaître  la  cause. 

D'ailleurs  une  indemnité  en  argent  serait-elle  toujours 
suffisante  pour  garantir  pleinement  le  droit  du  propriétaire 
qui  souffre  du  travail  opéré  clans  la  manufacture?  Cette 
indemnité,  fût-elle  de  la  valeur  entière  du  terrain,  des  cons- 
tructions et  de  tout  ce  qu'elles  renferment,  n'empêchera  point, 
par  exemple,  qu'une  maison  ne  reste  inhabitable,  par  suite 
d'odeurs  nauséabondes  et  d'émanations  insalubres.  Le  posses- 
seur sera  forcé  de  l'abandonner.  Il  y  aura  ainsi  une  véritable 
expropriation,  du  moins  un  résultat  équivalent,  ce  qui  n'est 
autorisé  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  suivant  les 
formes  spéciales  déterminées  par  la  loi.  11  est  donc  tout  à  fait 
conforme  aux  intentions  du  législateur  et  aux  principes  sur  le 
droit  de  propriété,  de  reconnaître  aux  tribunaux  la  faculté 
d'ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  du  genre  de  ceux 


1.  Req.  10  juil.  1876,  D.  478,  S.  77.1.5. 

2.  Gaen,  9  juin  i84o,  D.  40.2. 235  ;  Agen,  7  fév.  i855,  D.  55. 2. 002,  S.  55. 
2.3n  ;  Dijoni  G  mars  1877,  D.  78.2.250;  Dalloz,  Répert.,  v°  Manufactures, 
n°  17/»;  Bourguignat,  Législ.  des  bât.  indusir.,  t.  1,  p.  i35.  Adde,  pour  une 
maison  de  débauche,  Req.,  27  août  1861,  D.  333,  S.  84o.  Contra,  Demo- 
lombe,  Servitudes,  t.  1,  n°  kj3. 

3.  Par  application  du  môme  principe,  la  jurisprudence  décide  que  le 
propriétaire  d'un  établissement  dangereux  ou  insalubre  autorisé  ne  peut 
être  condamné  à  payer  aux  voisins  des  dommages-intérêts  pour  les 
incommodités  inhérentes  à  l'existence  de  l'établissement  lui-même,  et 
qui  n'ont  pas  été  augmentées  par  une  faute  du  propriétaire  (Req.,  2/4  juil. 
1907,  S.  1909. 1.77,  D.  1908. 1.G2).  Ce  que  nous  admettons  seulement,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  lorsque  le  dommage  n'excède  pas  les 
obligations  ordinaires  du  voisinage  (Req.,  24  avril  i865,  D.  66.1. 35,  S.  66. 
1.169). 
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dont  nous  parlons,  si  la  cessation  complète  du  dommage  ne 
peut  en  être  obtenue  que  par  ce  moyen l. 

On  objecte  que,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  in- 
dustries insalubres  ou  incommodes,  le  décret  du  i5  octobre 
1810  a  organisé,  dans  le  sein  même  de  l'Administration,  une 
juridiction  à  laquelle  est  réservé  le  règlement  de  tout  ce  qui 
touche  à  la  création  des  établissements.  Mais,  si  cette  juri- 
diction avait  les  pouvoirs  qu'on  lui  attribue,  les  tribunaux 
civils  seraient  incompétents  pour  ordonner  la  fermeture, 
même  lorsque  l'existence  de  l'établissement  est  inconciliable 
avec  un  droit  réel  ou  un  contrat,  car  le  décret  ne  fait  aucune 
distinction. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que,  dans  les  cas  où,  par  excep- 
tion, on  admet  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
prescrire  la  suppression,  la  décision  de  l'Administration  porte 
atteinte  à  des  droits  proprement  dits,  tandis  que,  dans  les 
autres  hypothèses,  où  l'on  reconnaît  uniquement  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  elle  ne 
lèse  que  de  simples  intérêts2.  Si  cette  théorie  était  exacte,  il 
faudrait  logiquement  refuser  aux  tribunaux  même  le  pouvoir 
d'accorder  des  dommages-intérêts  dans  tous  les  cas  où  la 
jurisprudence  leur  dénie  le  droit  d'ordonner  la  fermeture  des 
établissements  nuisibles.  Car  les  dommages-intérêts  sont  la 
réparation  d'une  faute,  et  il  n'y  a  faute  que  s'il  y  a  une  atteinte 
portée  au  droit  d'autrui3,  que  ce  droit  résulte  d'une  conven- 
tion, d'une  loi  spéciale,  ou  de  cette  loi  générale  qui  oblige 
toute  personne  à  respecter  la  vie,  la  santé,  ou  les  biens  d'au- 
trui. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  nous  combattons,  on  a  dit  en- 
core que,  si  l'on  accordait  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ordonner 
la  fermeture  des  établissements,  il  pourrait  arriver  qu'une 
industrie  ne  trouvât  aucune  place  pour  s'exercer.  L'objection 
ne  parait  pas  sérieuse.  Il  ne  manque  pas  d'emplacements 
éloignés   de  toute  habitation,  où   une   uâine,  où  un  atelier 


1 .  Nous  disons  la  fermeture  el  non  !;i  suppression  par<  >•  que,  en  dehors 
du  cas  mentionné  plus   liant  où    L'établissement  a  1  n  violation 

d'un  droit  réel  «ni  d'un  engagement  exprès,  l<-  préjudice  ne  résulte  pas 
du  tait  de  la  construction,  mais  seulement  du  l'ait  de  l'exploitation. 

a.  Cons.  conclusions  de  M.  l'avocal  général  Reverchon  rapportées 
Req.,  16  avril  1873,  S.  i3o,  D.  376. 

3.  V.  t.  1,  n°'  Mi  et  68a. 
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puisse  s'établir.  S'il  en  existait  qui  fussent  aussi  dommagea- 
bles pour  les  récoltes,  les  bois,  etc...  que  pour  les  personnes, 
il  ne  semble  pas  que  l'intérêt  public  en  exigeât  le  maintien. 
Cette  hypothèse  est  si  peu  vraisemblable  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  tenir  compte. 

i48o.  Les  tribunaux  sont  également  compétents  pour  pres- 
crire les  mesures  et  travaux  propres  à  faire  cesser  le  dom- 
mage; mais  ils  ne  doivent  pas  se  mettre  en  opposition  avec 
ce  qui  a  été  prescrit  par  l'autorité  administrative  dans  un 
intérêt  général1. 

i48i.  Toutefois,  si  des  établissements,  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  s'agit,  avaient  été  créés  par  l'État,  des  départements 
ou  des  communes  pour  les  besoins  d'un  service  public,  ce 
serait,  suivant  une  jurisprudence  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  expliqué  nos  i336  et  suiv.,  à  la  juridiction  adminis- 
trative exclusivement  qu'il  appartiendrait  de  statuer  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  naître. 

1481  bis.  Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  s'applique  au  dom- 
mage résultant,  pour  la  propriété  d'autrui,  de  l'élévation  des 
eaux  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  par  suite  d'un  barrage 
autorisé  pour  le  jeu  d'une  usine,  ou  pour  l'irrigation2  ;  en 
tant,  du  moins,  que  la  décision  administrative  constitue  sim- 
plement une  disposition  particulière,  toujours  donnée  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  et  non  un  règlement  général 
du  cours  d'eau  pris  dans  un  but  de  sûreté  ou  d'utilité  pu- 
bliques3. 

1482.  Nous  avons  dit  (n°  i45i),  qu'en  l'absence  de  dispo- 
sitions spéciales  concernant  les  dommages  produits  par  des 
choses  mobilières  inanimées,  il  y  avait  lieu  d'appliquer, 
par  analogie,  les  règles  édictées  par  l'art.  i386  quant  aux 
édifices. 

Tout  au  moins,  a-t-il  été  pendant  longtemps  admis  sans 
conteste  que  l'existence  d'une  faute  était,  conformément  au 
principe  posé  par  l'art.  i382  C.  civ.,  la  condition  essentielle 
de  la  responsabilité  relativement  aux  choses  de  cette  espèce, 
et  que  la  preuve  du  délit  ou  du  quasi-délit  imputable  au  pro- 

1.  Cass.,  18  nov.  1884,  S.  85.1.G9,  D.  85.1.71  ;  Paris,  19  avril  i8g3, 
S.  93.2.124  ;  Req.,  7  déc.  190/1,  S.  1908. 1.319. 

2.  Req.,  18  oct.  1886,  S.  87.1.2/1,  D.  87.1. 173. 

3.  Cass.,  3oaoût  i865,  S.  66.i.5a;  Cons.  d'État,  18  nov.  1869,  D.  71.3. 
83;  Trib.  des  confl.,  i3  déc.  1890,  S.  92.3.120. 
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priétaire  de  la  chose,  ou  à  celui  qui  s'en  servait  au  moment 
de  l'accident,  incombait  au  demandeur  en  dommages-intérêts. 
Cette  opinion  compte  encore  de  nombreux  défenseurs  '. 

Mais  la  question  est  aujourd'hui  fort  débattue.  Une  théorie, 
qui  tend  à  prévaloir  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  applique 
une  règle  uniforme  à  toutes  les  choses  mobilières,  animées 
ou  inanimées,  mises  au  service  de  l'homme.  Lorsqu'un  dom- 
mage est  résulté  de  l'emploi  d'une  de  ces  choses,  celui  qui  en 
avait  la  garde,  est  responsable  sans  que  la  victime  ait  aucune 
faute  à  prouver.  On  fait  reposer  ce  système  sur  le  premier 
alinéa  de  l'art.  i384  G.  civ.  portant  que  l'on  est  responsable, 
non  seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre 
fait,  «  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous 
sa  garde  » . 

C'est  là,  dit-on,  une  disposition  absolue.  11  suffit  au  tiers 
lésé  d'établir  la  cause  matérielle  du  dommage,  pour  rendre 
le  gardien  responsable  envers  lui. 

Mais  les  partisans  de  cette  opinion  ne  sont'  plus  d'accord 
lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  le  fondement  juridique. 

Suivant  les  uns,  l'art.  i384  édicté,  relativement  aux  dom- 
mages causés  par  les  choses  mobilières,  une  présomption  de 
faute.  Cette  présomption  juris  tantum  cède  devant  la  preuve 
d'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure,  ou  d'une  faute  de  la 
victime  -,  mais  le  défendeur  ne  serait  pas  déchargé  en  prou- 


i.  Civ.  rej.,  19  juil.  1870,  D.  36i,  S.  71.1.9;  Orléans,  20  déc.  1888, 
S.  90.2.1^  ;  Cass.  Belg.,  28  mars  1889,  S.  90.4.17;  Bruxelles,  16  avril 
1894,  S.  9r).'|.2o  ;  Douai,  16  doc.  1896,  S.  97.2.136;  Gand,  3o  janv. 
S.  1900.4.13  ;  Liège,  5  et  12  nov.  1898,  D.  1900.2.289,  S.  1900.4. i3  ;  Req., 
2  avril  1901,  S.  igo5.i.i34i  Douai,  i3  mai  1902,  S.  1904.3. 44  ;  Rennes, 
38  juil.  1902,  rapporté  avec  Cass.,  16  janv.  1906,  S.  igo5.i.523;  Cass. 
Belg.,  20  mars  1904,  S.  1905.4.30;  Larombière,  t.  7,  art.  i38G,  n°  10; 
Labbé,  Note,  S.  71.1.9;  Esmcin,  Notes,  S.  97.1.17;  98.1.65;  99.1.497; 
1910.1.17;  Planiol,  Études  sur  la  resp.  civ.,  Fievue  critique,  mai  1905  et 
fév.  1906;  Notes,  D.  190Ù.1  467  et  1907.2.17;  Tr.  de  dr.  ci».,  t.  2,  11**927 
et  suiv. 

2.  Grenoble,  10  fév.  1892,  S.  93.2.205;  Trib.  Bourges,  7  fév. 
D.  1900.2.289;  Dijon,  26  déc.  1895,  S.  yO. 3.  'i>  ;  Agen,  17  mars  1897,  Trib. 
Seine,  28  janv.  1899,  Trib.  Mayenne,  2  mars  1899,  D.  1 900. ». 989  ;  Lyon, 
25  avril  1899,  Riom,  25  mars  1903,  Aix,  1  juin  1904,  D  1904.2.257  ;  Trib.  La 
Cbàtrc,  29  déc.  1904,  D.  1905.2.54;  Req.,  3  juin  1904,  8.  190.").  1. 189  ; 
Cbambéry.  12  juil.  1905,  S.  1906.2.46;  Bourges,  1 5  janv.  1906,  D.  1906.1.349; 
Trib.  Seine,  24  janv.  1906,  D.  1907.2.17  ;  Rennes,  26  juil.  1906,  D.  1  -j.>7 .  j . 
17,  S.  1907.3.16;  Amiens,  a4  janv.  1907,  S.  1908.9.69;  Req.  22  janv. 
1908,  D.  317  ;  25  mars  1908,  D.  1909. 1.73,  S.  1910. 1.17 
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vant  simplement  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  le  préjudice1. 

Suivant  les  autres,  la  responsabilité  existe  indépendamment 
de  toute  faute,  même  présumée.  Quiconque  possède  ou  utilise 
une  chose  capable  de  causer  un  dommage  doit  subir  les  ris- 
ques qui  y  sont  inhérents.  Il  est  équitable  qu'ayant  CA^le  dan- 
ger, pour  son  plaisir  ou  son  profit,  il  en  supporte  les  con- 
séquences préjudiciables,  conformément  au  principe  ubi 
emolumentam  ibi  onus.  Le  défendeur  ne  peut  échapper  à  la 
responsabilité  qu'en  prouvant  que  l'accident  est  dû,  soit  à 
une  faute  de  son  adversaire,  soit  à  un  événement  de  force 
majeure  ;  et  il  faut  entendre  par  là  uniquement  un  événement 
ayant  une  cause  extrinsèque  à  la  chose  et  sur  laquelle  le  gar- 
dien n'a  pu  exercer  aucune  influence,  comme  le  vent,  la  fou- 
dre, un  tremblement  de  terre.  Quant  au  cas  fortuit,  c'est-à- 
dire  à  l'événement  dont  la  cause  est  inconnue,  mais  qui  paraît 
produit  par  la  chose  elle-même,  abstraction  faite  de  toute 
intervention  venue  du  dehors,  il  contribue  à  la  formation  du 
risque  2. 

i/i83.  Suivant  nous,  dans  la  conception  du  Code  civil,  il  n'y 
a  pas  de  responsabilité  sans  faute.  C'était  la  tradition  de  l'an- 
cien droit,  auquel  ses  rédacteurs  n'ont  pas  voulu  déroger.  Le 
discours  du  tribun  Tarrible,  que  nous  avons  cité,  n°  1428,  le 
démontre  d'une  façon  indiscutable. 

Du  reste,  s'il  en  était  autrement,  sur  quel  fondement  repo- 
serait l'exception  de  force  majeure  universellement  admise  en 
faveur  de  celui  dont  la  chose  a  occasionné  le  dommage  ?  Si 
l'obligation  d'indemniser  la  victime  découle,  non  plus  d'une 
faute,  fût-elle  très  légère,  mais  du  simple  fait  que  je  possède 
cette  chose,  qu'elle  me  procure  un  bénéfice,  m'est  utile  ou 
simplement  agréable,  je  dois  en  répondre  dans  tous  les  cas. 
Que  la  foudre,  une  inondation,  etc.,  ait  amené  par  répercus- 
sion l'accident  qui  est  retombé  sur  autrui,  c'est  toujours  ma 
chose  qui  a  été  l'agent  immédiat,  le  véhicule,  pourrait-on  dire, 


1.  V.  toutefois,  Req.,  3o  mars  1897,  S.  98.1.65  ;  Trib.  Lyon,  i5  nov. 
iyoi ,  D.  190/1.2.257. 

2.  Labbé,  Noie,  S.  90.4.17  ;  Josserand,  De  la  responsab.  des  choses  inani- 
mées, p.  62  et  suiv.,  io3  et  suiv.,  cl  Notes,  D.  1900.2. 289  et  1904.2.257; 
Saleilles,  Notes,  D.  97.1. 433  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  3,  n°  2972  ; 
Chambéry,  12  juil.  1905,  D.  1905. 2. 417;  Lyon,  18  janv.  1907,  D.  1909.2. 
245. 
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de  cet  accident.  Si  cette  chose  n'avait  pas  existé,  ou  ne  s'était 
pas  trouvée  placée  à  l'endroit  où  je  l'avais  mise,  le  dommage 
ne  se  serait  pas  produit. 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  conception  toute  moderne  du  risque, 
qu'il  est  permis  de  rattacher  la  responsabilité  du  fait  des  cho- 
ses. Mais  la  loi,  nous  le  reconnaissons,  tient,  dans  certains 
cas,  la  faute  pour  établie  a  priori  ;  notamment,  celui  qui  se 
sert  d'un  animal  est  responsable  de  plein  droit  du  tort  que  cet 
animal  cause  à  autrui.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  i384  édicte- 
t-il,  contre  la  personne  qui  a  la  garde  d'une  chose  mobilière 
inanimée,  une  présomption  de  ce  genre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  pour  deux  raisons  : 

i°  Les  anciens  auteurs  n'avaient  en  vue,  en  ce  qui  touche 
les  choses  dont  on  est  responsable,  que  les  animaux  et  les  bâti- 
ments l.  Ce  sont  également,  sur  ce  point  particulier,  les  deux 
seuls  cas  de  responsabilité  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
spécialement  réglementés.  S'ils  avaient  eu  l'intention  d'in- 
nover à  l'égard  des  choses  mobilières  inanimées,  ils  l'eus- 
sent indiqué  en  termes  non  équivoques  dans  le  texte  de  la  loi, 
ou  tout  au  moins  dans  les  travaux  préparatoires. 

2°  S'il  était  vrai  que  l'art.  i384  renfermât  une  règle  géné- 
rale, aussi  bien  pour  toutes  les  choses  dont  on  a  la  garde,  que 
pour  les  personnes  sur  lesquelles  on  a  autorité,  pourquoi  la 
faire  fléchir  aussitôt  par  rapport  aux  bâtiments?  Quelle  rai- 
son d'exiger  en  ce  cas  la  preuve  d'une  faute,  vice  de  construc- 
tion ou  défaut  d'entretien  ? 

Ce  que  nous  admettons  seulement,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  à 
se  servir,  même  dans  un  but  légitime,  de  certaines  choses, 
instruments,  machines,  matières  explosibles,  etc.,  offrant  do 
dangers  pour  ainsi  dire  inévitables,  une  sorte  de  faute  initiale 
obligeant  ceux  qui  les  emploient  à  prendre  à  leurs  risques  les 
accidents  qu'ils  occasionnent-. 

1^84.  A  supposer  que  l'art.  i384  dispensât  de  toute  preuve  la 
victime  d'un  dommage  causé  par  une  chose  inanimée  autre 
qu'un  édifice,  ce  ne  serait  qu'autant  que  L'événement  préjudi- 
ciable se  serait  produit,  sans  l'intervention  du  fait  actuel  de 
l'homme,  «  par  le  jeu  des  forces  naturelles  ou  le  vice  propre 


i.  Bourjon,  Dr.   commun  de  la  France  et    coût,   de  Paris,   liv.    6,    lit. 
chap.  G  et  7  ;  Domat,  L.  civiles,  1"  partie,  liv.  2,  tit.  8,  sect.  2  et  3. 
2.  V.  n°  io54. 
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de  l'objet  »,  comme  quand  une  chaudière  vient  à  éclater.  Sans 
nul  doute,  «  cet  article  est  sans  application,  lorsque  l'objet 
est  mû  ou  dirigé  par  son  propriétaire  ou  tout  autre  agent 
humain.  Dans  ce  cas,  l'objet  n'est  qu'un  instrument  pour  l'au- 
teur du  délit  ou  du  quasi-délit.  Le  dommage  est  directement 
imputable,  non  à  l'objet,  mais  à  celui  qui  s'en  sert  et  qui  est 
resté  maître  de  sa  direction  x  ». 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  personne,  qui  avait  été 
renversée  par  une  bicyclette,  devait,  pour  être  fondée  à  récla- 
mer une  indemnité,  prouver  la  faute  du  bicycliste2. 

i485.  L'action  en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
éprouvé  dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  avons  exami- 
nées dans  ce  chapitre  dure  trente  ans,  suivant  la  règle  géné- 
rale écrite  dans  l'art.  2262  C.  civ. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  établissement  soumis  à  l'auto- 
risation administrative  et  fonctionnant  sans  autorisation,  ou 
contrairement  aux  conditions  imposées  par  l'Administration, 
chaque  fait  dommageable  constituant  une  contravention  serait 
sujet  à  la  prescription  établie  pour  l'action  publique,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit,  nos  373  et  suivants. 

i486.  Le  propriétaire  d'un  établissement  nuisible  actionné 
en  dommages-intérêts  alléguerait  en  vain  que  son  établisse- 
ment s'est  formé  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  a  toujours 
fonctionné  sans  réclamation.  On  lui  répondrait  qu'il  n'a  pas 
pu  acquérir  par  prescription  le  droit  d'incommoder  à  V avenir 
et  impunémeut  son  voisin  par  un  bruit  insupportable,  ou 
d'envoyer  sur  son  fonds  de  la  fumée,  des  exhalaisons  malsai- 
nes et  nauséabondes.  C'est  une  servitude  discontinue  qui, 
d'après  l'art.  691  C.  civ.,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 

i486  bis.  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  inondations  cau- 
sées par  un  barrage  établi  sur  un  cours  d'eau  ?  Si  le  barrage 
existe  depuis  plus  de  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait  eu  réclama- 
tiou,  toute  action  en  indemnité  ne  trouvera-t-elle  pas  désor- 
mais un  obstacle  invincible  dans  la  prescription  ? 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  le  barrage  a  été  établi  sans  auto- 
risation, du  cas  où  il  est  autorisé. 


1.  Boistel,  Note,D.  igoi.i.Ai.  Conf.,  Esmein,  Note,  S.  1899.1/197;  Dijon, 
aa  janv.  1907,  D.  igio.2.i32. 

3.  Keq.,  12  juil.  1899,  S.  497.  D.  1901.141.   Cons.  Req.,    i5  juil.  1902, 

S.  irjo3. 1 .52/j. 
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Dans  la  première  hypothèse,  point  de  prescription  :  on  ne 
prescrit  pas  contre  les  lois  de  police.  Une  possession  délic- 
tueuse ne  peut  être  regardée  comme  une  possession  utile  ; 
par  conséquent,  la  construction  du  barrage  sera  toujours 
considérée  comme  un  acte  fait  sans  droit,  obligeant  dès  lors 
son  auteur  à  réparer  le  dommage  qui  en  résulte. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'Administration  aurait  fixé  le 
niveau  d'eau  à  une  trop  grande  hauteur,  ce  qui  occasionne- 
rait des  inondations,  ce  fait  ne  constituerait  qu'un  dommage 
ordinaire  qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  délit.  D'un  autre 
côté,  la  servitude  s'annonçant  par  des  ouvrages  extérieurs  et 
permanents,  n'ayant  pas  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  s'exercer,  serait  apparente  et  continue,  et  pourrait  s'ac- 
quérir par  la  prescription  l. 


i.  Troplong,  Prescription,  t.  i,  n"    i35  et   1 36  ;  Pardessus,  Prescription. 

t.   i,  n°  137;   Curasson,    t.    a,  n°   63i  ;  Proudhon,    Domaine  public,  t.  4, 

n°   n45.  Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau,   t.   1,  n°  54/j,  admet  la  prescriptiou 
dans  tous  les  cas. 
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1/487.  —  Observations  générales.  —  Objet  et   motifs  de  la  loi  du  9  avril 

1898. 
i488.  —  Responsabilité  du  risque  professionnel  mise  à  la  charge  du  chef 

de  l'entreprise. 
1/489.  —  Forme  du  commentaire  adoptée  pour  l'explication  de  cette  loi. 

1487.  Au  chapitre  V  du  livre  I  de  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage  (nos  911  et  suiv.)  nous  avons  exposé  les  règles  du 
droit  commun  quanta  la  responsabilité  des  maîtres  et  patrons 
relativement  aux  accidents  qui  peuvent  survenir  aux  ouvriers 
qu'ils  emploient.  Suivant  ces  règles  formulées  spécialement 
par  les  art.  i382  et  i383  C.  civ.,  l'ouvrier  blessé  dans  son  tra- 
vail, ou  ses  représentants,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  doivent, 
pour  obtenir  une  indemnité,  prouver  la  faute  du  chef  d'entre- 
prise ou  de  ses  préposés. 

Soit  que  cette  faute,  bien  que,  peut-être,  existante,  ne  pût 
être  démontrée,  soit  que  l'accident  fût  le  résultat  d'une  cause 
restée  inconnue,  d'un  cas  fortuit,  il  arrivait  le  plus  souvent 
que  l'ouvrier  restait  privé  de  toute  indemnité.  Sa  situation 
était  particulièrement  difficile,  lorsqu'il  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  compagnie  d'assurances.  La  compagnie,  agissant 
aux  lieu  et  place  du  patron  garanti  par  elle,  mettait  à  soute- 
nir le  procès  une  rigueur  et  une  ténacité  que  n'y  aurait  pas 
apportées  souvent  le  chef  d'entreprise  lui-même,  et  finissait 
quelquefois  par  faire  accepter  à  la  victime  de  l'accident,  à 
titre  de  transaction,  une  somme  inférieure  au  préjudice  réel. 

On  a  considéré  que  ce  résultat  blessait  l'équité,  et  que  les 

1.  La  loi  du  9  avril  1898  a  été  partiellement  modifiée  pour  les  lois  des 
22  mars  1902,  3i  mars  1905  et  27  février  1906. 


RESPONSABILITÉ    A    RAISON    DES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL       543 

garanties  données  aux  travailleurs  étaient  insuffisantes,  en 
présence  surtout  des  dangers  nouveaux  inhérents  aux  pro- 
cédés mécaniques  de  l'industrie  moderne.  II.  a  paru  plus 
humain  et  plus  juste  de  faire  supporter  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  travail  à  celui  qui  en  a  l'initiative,  la 
direction  et,  généralement,  le  principal  profit l. 

i488.  Laissant  de  côté  le  principe  de  la  faute,  la  loi  du  9 
avril  1898  est  basée  sur  cette  idée  que  la  réparation  des  acci- 
dents en  quelque  sorte  inévitables,  auxquels  sont  exposés  les 
ouvriers  et  autres  employés  dans  l'exercice  de  certaines  pro- 
fessions, est  une  contre-partie  des  bénéfices,  une  charge  de 
l'entreprise,  et  doit,  quelle  que  soit  la  cause  du  dommage,  la 
force  majeure  et  la  faute  intentionnelle  de  la  victime  mises  à 
part  (art.  3o),  être  supportée  par  le  chef  d'industrie,  par  l'en- 
treprise elle-même.  C'est  ce  que  l'on  appelle  «  le  risque  pro- 
fessionnel ». 

Mais,  en  même  temps,  pour  éviter  les  longueurs  et  les  frais 
de  procédure,  et  aussi  pour  ne  pas  imposer  à  l'industrie  une 
charge  excessive,  la  loi  fixe  à  forfait,  à  un  taux  approximatif, 
mais  inférieur  au  dommage  effectivement  subi,  le  chiffre  de 
l'indemnité. 

1489.  Nous  croyons  devoir,  pour  l'explication  de  cette  loi, 
adopter  la  forme  du  commentaire  qui  en  mettra  plus  en  relief 
les  dispositions,  à  la  suite  de  chacune  desquelles  on  trouvera 
la  solution  des  difficultés  qu'elle  peut  soulever. 


LOI    DU    9    AVRIL    1898 
TITRE     PREMIER 

INDEMNITÉS     EN    CAS    D 'ACCIDENTS 
LRTTCLE    Ier 

Les  acc'ulcnls  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à  Loi-cation 
du  travail,   aux  ouvriers  et  employés  occupes  dons   tindus- 


1.  Il  faut  remarquer  que  l'ouvrier  D'est  pas  Le  seul  facteur  des  béné- 
fices d'une  entreprise.  Il  ne  l'ait  qu'une  prestation  de  services  qui  serait 
inutile  sans  le  capital,  lequel  a  Bervi  à  constituer  l'entreprise,  bâtiments, 
machines,  approvisionnements  ri  avances  pour  !«•  payement  des  ouvriers 

avant   toute  production  utile.  En  mitre,  ^'il  \  a  perle,  l'ouvrier  est  encore 

payé  tant  que  l'entreprise  peut  subsister.   Aussi  la  loi  n'accorde  qu'une 
indemnité  restreinte. 
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trie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  minières,  carriè- 
res, et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation 
dans  laquelte  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières 
explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  V homme  ou  des  animaux,  don- 
nent droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à 
une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  condition 
que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront 
être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  j ait  de  la  collaboration 
accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 


1/490.  —  Entreprises  assujetties  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  g  avril  1898  à  la 
législation  concernant  la  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vail. 

1  Z»g i .  —  La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu  cette  législation  à  toutes  les 
entreprises  commerciales. 

1/492.  —  Tout  employeur  peut  se  placer  sous  le  régime  de  cette  législa- 
tion. —  Loi  du  18  juillet  1907. 

i4g3.  —  La  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  — 
Loi  du  3o  juin  1899. 

i4g4.  —  Quels  travaux  doit-on  considérer  comme  relatifs  à  l'agriculture  ? 

i4g5.  —  Par  exception,  les  ouvriers  agricoles  sont  garantis  contre  les 
risques  résultant  de  l'emploi  de  machines  à  moteurs  ina- 
nimés. 

1/496.  —  La  responsabilité  est  encourue  par  l'exploitant  du  moteur  et 
non  par  le  cultivateur  pour  le  compte  de  qui  le  travail 
s'exécute. 

^97-  —  Personnes  admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  3o  juin  1899. 

1 498.  —  Conditions  nécessaires  pour  que  la  responsabilité  de  l'exploitant 
soit  engagée. 

i/,g9.  —  La  loi  du  9  avril  1898  n'est  applicable  qu'aux  personnes  liées 
par  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage. 

i5oo.  —  Elle  n'a  en  vue  que  les  accidents  causés  par  le  travail,  ou  sur- 
venus à  l'occasion  du  travail. 

i5oi.  —  Un  accident  ne  peut  être  considéré  comme  survenu  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail  qu'autant  qu'il  se  produit  sur  le 
lieu  et  aux  heures  du  travail. 

i5oa.  —  Lieu  et  temps  du  travail.  —  Suspensions  et  interruptions  du 
travail. 

i5o3.  —  Tous  les  ouvriers  et  employés  des  entreprises  assujetties  ont 
droit  au  bénéfice  de  la  loi. 

i5o4.  —  Quid  des  ouvriers  détachés  pour  exécuter  des  travaux  tempo- 
raires à  l'étranger  ? 

i5o5.  —  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  accident?  —  Maladies  profes- 
sionnelles. 
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i5o6.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  «à  indemnité  quand  l'accident  est  le  résultai 
d'une  force  majeure.  —  Des  cas  fortuit-. 

1507.  —  La  preuve  des  faits  d'où  résulte  la  responsabilité  du  chef  d'en- 
treprise est  à  la  charge  du  demandeur  en  indemnité. 

i5o8.  —  La  responsabilité  est  imposée  au  chef  d'entreprise  quel  qu'il 
soit,  môme  à  l'État,  aux  départements  et  aux  communes.  — 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  L'expression  d hef  d'entreprise 

i"m<|.  —  Sous-entrepreneurs  et  tâcherons. 

ioio.  —  Ouvriers  travaillant  seuls  d'ordinaire. 

1/190.  L'art.  1,  §  1,  de  la  loi  du  9  avril  iSgSénumère  un  cer- 
tain nombre  d'entreprises  ou  d'établissements  industriels 
auxquels  s'applique  dans  tous  les  cas  la  législation  spéciale 
concernant  la  responsabilité  des  accidents  du  travail.  Ce  sont 
d'abord  ceux  qui  se  rattachent  à  la  construction  des  édifices, 
les  usines  et  manufactures,  les  chantiers,  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  \  celles  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  magasins  publics,  les  mines,  minières  et 
carrières;  puis,  d'une  façon  générale,  toutes  les  exploitations 
ou  parties  d'exploitation  dans  lesquelles  sont  fabriquées  ou 
mises  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  lesquelles  il 
est  fait  usage  de  machines  mues  par  une  force  autre  que  celle 
de  l'homme  ou  des  animaux,  telle  que  l'eau,  la  vapeur, 
l'électricité. 

1491.  On  s'était  demandé  si  cette  énumération  était  limita- 
tive ou  simplementénonciative.  La  question  de  savoir,  notam- 
ment, si  les  petits  ateliers,  n'employant  qu'un  nombre  res- 
treint d'ouvriers,  étaient  assujettis  à  la  responsabilité  du  ris- 
que professionnel,  avait  été  diversement  résolue.  Cette  contro- 
verse n'a  plus  d'intérêt  pratique  depuis  la  loi  du  1  >  avril  1906 
dont  l'art.  ier  porte:  «  La  législation  sur  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entreprises 
commerciales  ».  Toute  entreprise  industrielle  étant  réputée 
commerciale,  aux  termes  de  l'art.  1)32  C.  comm.,  les  indus- 
tries, non  spécialement  visées  dans  lait.  ier  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  n'en  sont  pas  moins  soumises  désormais  à  son 
application  en  vertu  de  celle  du   1  :>  avril  1906. 

1/492.  Enfin  la  loi  du  18  juillet   1907  permet  à  tout  emplo- 


1.  Ceci  ne  comprend  pas  les  transports  maritimes,  les  marin-  soumis 
ou  non  à  l'inscription  maritime,  et  toute  personne  employée  sur  les  bftti- 
ments  de  mer  français,  autre-  que    les    navires    de  ^in-rre  et  ceux  e\eln- 

sivement  affectés  à  un  Bervice  publie,  sont   protégés  contre  le-  accidents 
ou  les  risques  de  leur  profession  par  la  Loi  du  ag  décembre  1900. 

A.  Sourdat.  —  De  la  liesponsabilité.  —  II.  35 
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yeur  de  se  placer  sous  le  régime  de  la  législation  concernant 
la  responsabilité  des  accidents  du  travail  pour  tous  les  acci- 
dents qui  surviendraient,  parle  fait  du  travail  ou  à  l'occasion 
du  travail,  à  ceux  de  ses  ouvriers,  employés,  ou  domestiques, 
qui  acceptent  detre  soumis  à  cette  législation.  A  cet  effet,  il 
lui  suffit  de  déposer  à  la  mairie  une  déclaration  écrite,  dont  il 
lui  est  remis  récépissé,  et  qui  est  transcrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  disposition  du  public.  Les  adhésions  de  ses 
salariés,  signées  et  datées  par  eux,  sont  mentionnées  sur  un 
carnet,  visé  par  le  maire,  qui  reste  entre  les  mains  de  l'em- 
ployeur. 

Si  l'ouvrier,  employé  ou  domestique,  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  son  adhésion  est  reçue  par  le  maire,  qui  la  mentionne 
sur  le  carnet.  11  en  est  de  même  pour  les  adhésions  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées,  qui  n'ont  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  père,  tuteur,  ou  mari. 

A  tout  moment,  l'employeur  peut  faire  cesser  son  assuje- 
tissement  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  par  une 
déclaration  à  la  mairie  ;  mais  cette  déclaration  n'a  pas  d'effet 
vis-à-vis  des  employés  qui  ont  régulièrement  accepté  d'être 
soumis  à  cette  législation. 

i4g3.  La  culture  du  sol  n'a  point,  en  droit,  un  caractère 
industriel  ni  commercial.  Cependant,  aux  termes  de  l'art.  ier 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  exploitations  rurales  se  trouvaient 
assujetties  à  la  responsabilité  des  accidents  causés  par  l'emploi 
de  machines  à  moteurs  inanimés,  ou  la  mise  en  œuvre  de 
matières  explosives. 

L'application  de  ces  dispositions  aux  cultivateurs  ne  tarda 
pas  à  soulever  de  multiples  réclamations.  La  crainte  de  nuire 
au  développement  de  l'agriculture  en  augmentant  ses  charges 
détermina  l'adoption  d'une  loi  spéciale,  qui  a  paru  sauve- 
garder tout  à  la  fois  les  intérêts  des  ouvriers  agricoles  et  ceux 
des  patrons. 

Cette  loi,  en  date  du  3o  juin  1899,  est  amsi  conçue  : 

Article  unique  :  «  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de 
machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés,  et  dont 
sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  per- 
sonnes, quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au 
service  de  ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l'ex- 
ploitant du  dit  moteur. 
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«  Est  considéré  comme  exploitant,  l'individu  ou  la  collec- 
tivité qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

«  Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe, 
l'indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  g 
avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
la  commune. 

u  En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril 
1898  n'est  pas  applicable  à  l'agriculture.  » 

Les  accidents,  dont  sont  victimes  dans  leur  travail  les 
ouvriers  agricoles,  demeurent  donc,  en  règle  générale,  régis 
par  le  droit  commun. 

149A-  On  doit  considérer  comme  agricoles  tous  les  travaux 
relatifs  à  l'exploitation  des  champs,  des  vignes,  des  jardins  \ 
des  bois  et  forêts. 

Pour  discerner  si  un  travail  est  industriel  ou  agricole,  c'est 
sa  nature  même  qu'il  faut  envisager,  et  non  la  profession  du 
patron  qui  le  fait  exécuter.  Ainsi  l'exploitation  d'une  coupe 
forestière  consistant  à  abattre  et  à  scier  des  arbres,  à  les  con- 
vertir en  bûches  et  en  fagots,  ne  cesse  pas  d'être  un  travail 
agricole,  alors  même  qu'il  y  est  procédé  pour  le  compte  d'un 
marchand  de  bois,  acquéreur  delà  coupe,  et  pour  les  besoins 
de  son  commerce  -. 

Mais,  si  à  l'exploitation  forestière  proprement  dite  étaient 
joints  d'autres  travaux  ayant  un  caractère  industriel,  tels  que 
la  transformation  des  arbres  en  planches,  en  solives,  sur  le 
parterre  même  de  la  coupe,  tout  ouvrier  blessé,  quelle  que 
fût  son  occupation  particulière,  bénéficierait  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898  !. 

i495.  Par  exception,  la  responsabilité  des  accidents  occa- 
sionnés par  l'emploi,  dans  les  exploitations  agricoles,  de 
machines  à  moteurs  inanimés,  et  survenus  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  aux  personnes  occupées  à  la  conduite  ou 
au  service  de  ces  machines  ou  moteurs,  incombe  à  L'exploi- 
tant du  moteur.  Celte  responsabilité  spéciale  est  régie,  quant 

1.  Telle  est  aussi  l'exploitation  des  champignonnières  I  \\i-  «lu  comité 
consul,  des  assur.  contre  les  accidents  du  trav.,  du  -  qov.  1900,  l>  1901. 
4.83). 

a.  Cass.,  aG  oet.  1903,  I).  i.io'j.  i.',G.  s.  1 ....'.. 1. 'j.)j  ;  19  avril  iqo4, 
I).  ô53  ;  Trib.  Ambert,  3o  déc.  1909,  S.  rgio.a.&o.  Contra,  Chambery, 
iG  déc.  1909,  .S.  1910. 2. 60. 

3.  Req.,  8    fév.    igo4,    I).    1905. t. 468.    Comp,    Nimes,    1"    aoûl 
D.  190G.3.377. 
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à  la  nature  et  au  calcul  des  indemnités,  aux  déclarations  des 
accidents,  à  l'exercice  de  l'action,  à  la  prescription  et  aux 
garanties,  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

1496.  C'est,  disons-nous,  l'exploitant  du  moteur  qui  a  la 
charge  des  accidents  provenant  de  l'emploi  des  machines 
agricoles.  La  loi  du  3o  juin  1899  considère  comme  exploitant 
l'individu  ou  la  collectivité,  un  syndicat  par  exemple,  qui 
dirige  le  moteur,  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Le  chef  de  l'entreprise  agricole  ne  serait  donc  responsable 
que  si,  étant  propriétaire,  locataire,  ou  commodataire  du 
moteur,  il  en  avait  assumé  la  direction. 

Si  le  possesseur  d'une  machine  en  confie  la  direction  à  un 
tiers,  il  faudra  rechercher  si  ce  tiers  est  ou  n'est  pas  le  préposé 
du  possesseur.  Quant  aux  circonstances  qui  permettent  de 
reconnaître  les  qualités  respectives  de  commettant  et  de  pré- 
posé, nous  les  avons  indiquées  sous  le  n°  886,  auquel  nous 
nous  référons. 

1497.  Les  expressions  «  personnes  occupées  à  la  conduite 
ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines  »  sont  limitatives. 
Elles  ne  comprennent  que  les  personnes  mises  en  contact 
direct  avec  le  moteur  ou  la  machine,  et  dont  l'intervention  est 
indispensable  à  son  fonctionnement.  «  C'est,  disait  M.  Leglu- 
dic,  dans  son  rapport  au  Sénat,  le  mécanicien  ;  c'est  le  chauf- 
feur ;  ce  sont  les  travailleurs,  hommes  et  femmes,  qui  offrent 
à  la  batteuse,  par  exemple,  les  matières  à  transformer  et  les 
retirent  une  fois  transformées.  C'est  tout  ce  monde  qui  s'agite 
autour  du  moteur  ou  de  la  machine  agricole,  dans  le  champ 
ou  le  rayon  d'action  de  ce  moteur  et  de  cette  machine,  et  rien 
que  ceux  qui  s'agitent  dans  ce  champ  d'action 1.  » 

On  ne  devrait  donc  considérer  comme  étant  au  service  d'une 
machine  à  battre  ni  l'ouvrier  monté  sur  une  meule  de  blé 
d'où  il  passerait  les  gerbes  à  la  personne  chargée  de  les  placer 
sur  la  batteuse  ;  ni  celui  qui  recevrait  de  seconde  main  pour 
la  mettre  en  tas  la  paille  en  provenant.  S'ils  venaient  à  être 
blessés,  fut-ce  même  par  suite  d'une  explosion  du  moteur, 
ils  ne  pourraient  se  faire  indemniser  qu'en  vertu  des  art.  i382 
et  suiv.  C.  civ. 


1.  Dalloz,  1899.6.93.  Comp.,  Civ.  rej.,  3i  juil.  1906,  S.  1909.1.93  ;  7  août 
1906,  S.  1909. 1.95. 
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Mais  la  loi  de  1899  ne  subordonne  pas  la  responsabilité 
qu'elle  édicté  à  l'existence  préalable  d'un  contrat  de  louage  de 
services  entre  la  victime  et  l'exploitant l.  Les  travailleurs  béné- 
voles, amis,  voisins,  sont  admis  à  en  bénéficier  aussi  bien  (pie 
les  ouvriers  proprement  dits,  que  les  salariés.  Même  le  chef 
d'exploitation,  qui  prendrait  part  au  travail,  serait  en  droit 
de  s'en  prévaloir,  si  le  moteur  appartenait  à  un  tiers,  et  si 
celui-ci  en  avait  conservé  la  direction  '-'. 

1498.  Il  ne  sulfit  pas,  pour  qu'un  accident  agricole  donne 
droit  à  la  garantie  spéciale  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il 
soit  survenu  par  le  travail  ou  à  l'occasion  du  travail.  La  loi  du 
3o  juin  1899  exige  en  plus  qu'il  résulte  de  l'emploi  d'une 
machine  mue  par  un  moteur  inanimé.  Il  faut  donc  que  l'acci- 
dent ait  été  causé  par  la  machine  elle-même,  et  qu'il  soit  la 
conséquence  de  la  force  développée  par  le  moteur3. 

L'ouvrier  au  service  de  la  machine,  qui  est  blessé  par  la 
fourche  d'un  de  ses  compagnons,  ou  par  une  épine  restée 
dans  la  paille,  n'a  donc  pas  de  recours  contre  l'exploitant  du 
moteur4. 

De  même,  une  lésion  occasionnée  par  la  machine,  mais 
pendant  le  repos  du  moteur,  est  exclue  du  bénéfice  de  la  loi 
de  1899  \  §auf  à  la  victime  à  se  prévaloir  de  celle  du  9  avril 
1898,  s'il  se  trouve  par  ailleurs  dans  les  conditions  d'applica- 
tion de  cette  dernière  loi". 

1/199.  Revenons  aux  dispositions  delà  loi  du  9  avril  1898. 
Le  principe  du  risque  professionnel  établi  par  cette  loi  sup- 
pose nécessairement  l'existence  d'une  convention  préalable  de 
louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage  entre  le  chef  d'entre- 
prise et  les  ouvriers  qu'il  emploie  7.  Par  suite,  ne  peut  être 
admis  à  l'invoquer  l'ouvrier  qui  travaille  pour  autrui,  mais 
d'une  façon  indépendante,  sans  recevoir  d'ordres  de  la  per- 


1.  Civ.  rej.,   6  janv.  igo3,  D.    178,    S.    1905. 1  ..07.    Contra,    Chambér] 
\2  juil.  1906,  D.  1900.3.417,  S.   1906.  ■  J6. 

3.  Poitiers,   ■.;  niai-  rgo8,  S. 

3.  Civ.  rej.,   '1  aoùl    igoa,  D.   58i,  S.    1903  i.33a.    Contra,    VVahl, 
S.  1905. 1.337. 

h.  Comp.,  Req.,  i">  déc.    1902,  D.    1903. 1. 178,  S.  tgo3.i.33i;  Civ.    rej., 
a&  déc.  1902,  D.  1903.1.178,  S.  190").  1  ..l'io. 

5.  Civ.  rej.,  6  janv.   igo3,  l>.  178,  S.    1905.1.337;  Req.,   ao  mars   1907, 
D.  257;  Cass.,  ao  juin  1908,  I).  igog.i.i3g. 

G.  Req.,  30  fév.   1907,  1).  257. 

7.  Req.,  7  juil.  1903,  S.  1900.1.270. 
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sonne  qui  lui  a  confié  l'ouvrage1.  Par  suite  encore,  le  chef 
d'entreprise,  qui  met  les  ouvriers,  embauchés  et  payés  par 
lui,  à  la  disposition  d'un  autre  chef  d'entreprise,  ne  cesse  pas 
d'être  tenu  envers  eux  à  raison  des  accidents  survenus  au  cours 
du  travail,  puisque  c'est  à  lui  seul  qu'ils  ont  loué  leurs  servi- 
ces 2. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  entreprises  de  voitu- 
res de  place  étaient  soumises  aux  obligations  de  notre  loi  par 
rapport  aux  accidents  éprouvés  par  ceux  de  leurs  cochers  qui 
sont  payés  à  la  moyenne,  c'est-à-dire  à  forfait,  mais  à  un  taux 
variant  suivant  certaines  circonstances.  La  chose  louée  n'est- 
elle  pas,  en  pareil  cas,  la  voiture  mise  à  la  disposition  du 
cocher  pour  en  tirer  parti  à  ses  risques  et  périls  moyennant  le 
prix  stipulé  par  l'entreprise,  le  cocher  devenant  lui-même  et 
pour  son  propre  compte  entrepreneur  de  transport?  Dans  les 
espèces  soumises  aux  tribunaux,  il  a  été  reconnu  que  la 
moyenne  n'était  en  réalité  qu'un  mode  particulier  de  fixation 
du  salaire  évitant  aux  entreprises  une  surveillance  onéreuse  et 
difficile  sur  le  travail  de  leurs  cochers,  et  que  c'était  bien  le 
travail  de  ces  derniers  qui  faisait  l'objet  de  la  location3,  mais 
il  y  a  là  principalement  une  question  de  fait,  et  la  solution 
pourrait  varier  suivant  les  conventions  des  parties. 

i5oo.  Il  faut  en  second  lieu  que  l'accident  soit  causé  par  le 
fait  du  travail,  ou  soit  survenu  à  l'occasion  du  travail. 

Le  travail,  c'est  l'ensemble  des  moyens  mis  en  œuvre  pour 
réaliser  le  but  de  l'entreprise. 

L'accident  est  le  fait  du  travail,  soit  lorsqu'il  résulte  de 
l'accomplissement  même  du  travail  exécuté  par  la  victime  ou 
par  les  autres  ouvriers  occupés  par  elle,  soit  lorsqu'il  est 
causé  par  le  matériel  de  l'entreprise.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'un 
charpentier  se  coupe  avec  la  scie  qu'il  manœuvre,  ou  lorsqu'un 
mécanicien  est  tué  par  suite  de  l'explosion  d'une  chaudière. 

L'accident  survient  à  l'occasion  du  travail  quand  le  travail 
en  est  la  cause  occasionnelle.  Exemples  :  un  ouvrier  est  blessé 
au  cours  de  son  travail  par  un  de  ses  camarades  avec  lequel  il 


i.  Cass.,  6  août  1902,  D.  579,  S.  1905.1.17/»  ;  Req.,  7  nov.  190/1,  S.  1907. 
i./ui. 

2.  Cass.  19  mars  190/4  (2  arrêts),  D.  553,  S.    1907.1./413  ;   Cass.  reunies, 
8  janv.  1908,  D.  i85. 

3.  Req.,  23  juin  1903,  D.  190/1.1.139,  S.  1904.1-/187. 
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s'est  pris  de  querelle  \  ou  par  un  passant2  ;  un  marinier,  que 
sa  profession  oblige  à  vivre  à  bord  d'un  bateau  et  expose 
ainsi  à  des  dangers  particuliers,  tombe  du  pont  dans  la  rivière 
en  voulant  y  puiser  de  l'eau  pour  ses  besoins  personnels  3. 

iooi.  Un  accident  ne  peut  être  considéré  comme  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  qu'autant 
qu'il  se  produit  sur  le  lieu  et  aux  heures  du  travail4.  La  raison 
en  est  que,  soit  avant  que  le  travail  ait  commencé,  soit  après 
qu'il  a  fini,  le  contrat  de  travail  ne  s'exécute  pas,  et  que  par 
suite  le  patron  et  l'ouvrier  sont  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  dans 
une  entière  indépendance.  Or,  là  où  l'autorité  du  chef  d'entre- 
prise n'a  pas  à  s'exercer,  l'obligation  pour  lui  d'assurer  la  sécu- 
rité de  ses  ouvriers  n'existe  pas. 

Mais,  d'autre  part,  si  la  cause  de  l'accident  est  étrangère  au 
travail,  le  patron  n'en  saurait  être  responsable,  par  cela  seul 
qu'il  s'est  réalisé  sur  le  lieu  et  aux  heures  du  travail".  Un 
ouvrier  est  détenteur  d'un  revolver  chargé  ;  en  le  maniant, 
il  fait  involontairement  partir  le  coup  et  se  blesse  :  à  ce  fait 
ne  s'appliquera  pas  la  règle  du  risque  professionnel.  Si  c'est 
au  contraire  un  autre  ouvrier,  occupé  dans  l'atelier,  qui  est 
atteint  par  la  balle,  celui-ci  aura  droit  à  une  indemnité  ;  pour 
lui  l'accident  se  sera  bien  produit  à  l'occasion  du  travail. 

i5o2.  Le  lieu  du  travail  doit  s'entendre  de  tout  endroit  où 
l'ouvrier  est  tenu  de  se  trouver  pour  les  besoins  de  l'entre- 
prise ;  c'est,  par  exemple,  le  chemin  qu'il  parcourt  pour  se 
rendre  de  l'habitation  de  son  patron,  où  sont  déposés  ses  ins- 
truments de  travail,  à  l'édifice  qu'il  est  chargé  de  construire. 

Le  travail  ne  prend  fin,  au  sens  de  notre  loi,  qu'au  moment 
où  l'ouvrier  à  quitté  le  lieu  du  travail  et  repris  sa  complète 
liberté.  Ainsi,  la  cour  de  Douai  a  déclaré  un  usinier  respon- 
sable delà  mort  d'un  ouvrier  qui  s'était  noyé  en  se  rendant 
au  vestiaire,  sa  tache  terminée".  Ainsi  encore  les  accident-, 
qui  viendraient  à  se  produire  pendant  les  suspensions  accor- 
dées aux  ouvriers  pour  se  reposer  ou  prendre   leur-  repas, 


i.  Civ.  rej.,  28  avril   1902,  D.  -       1  -'1.1.182. 

3.  Cass.,  ier  août  1906,  I).  1908. 1. 218,  S.   igog.i.5&i. 
3.  Cass.,  26  juil.   igo5,  S.  1908.1.61A. 

A.  Req.,  a5  fév.  1902,  l»         .  S      |o6.i.i8i  ;  Cass.,  3  mars  1908,  D.  u 7 .'î . 
s.   [go/i.i.35o;  Req.,  ijuil.   1905,  S.  1908  i.i3. 

5.  V.  cependant,  Cass.,  1"  aoûl  1906,  S.  1909.1.541 

6.  Rec.  de  Douai,  1902,  p.  137.  Coni.  Req.,   1     mai   1908,  S.   tgio.i.aSa. 
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sans  sortir  de  l'atelier  ou  du  magasin,  donneraient  lieu  à  in- 
demnité1. 

L'ouvrier,  qui,  par  caprice  et  pour  la  satisfaction  d'un 
désir  personnel,  aurait  momentanément  interrompu  son  tra- 
vail ;  qui  aurait  même  quitté  le  poste  spécial  que  lui  assignait 
sa  fonction,  ne  perdrait  pas,  dans  tous  les  cas,  par  ce  seul 
fait,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  La  responsabilité  du  patron 
a  été  admise  au  profit  d'un  ouvrier  qui  avait  eu  la  main  prise 
dans  un  engrenage  en  rejoignant  sa  place,  qu'il  avait  aban- 
donnée pour  aller  demander  à  un  camarade  du  papier  à  ciga- 
rette2; tandis  que  la  veuve  d'un  lampiste  au  service  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  tué  en  aidant  les  ouvriers  d'un 
particulier  à  retirer  des  marchandises  d'un  Avagon  dont  le 
déchargement  devait  se  faire  par  les  soins  et  aux  risques  et 
périls  du  destinataire,  a  été  déclarée  mal  fondée  à  réclamer 
une  rente  à  la  compagnie3.  Ces  deux  décisions  nous  parais- 
sent également  bien  rendues.  Dans  la  première  espèce,  la 
victime  n'avait  pas  cessé  d'être  à  la  disposition  et  sous  la  di- 
rection du  patron,  et  l'accident  était  bien  la  conséquence  d'un 
risque  inhérent  au  travail  de  l'entreprise  à  laquelle  l'ouvrier 
était  attaché.  Dans  la  seconde,  l'événement,  qui  avait  causé 
la  mort  de  l'ouvrier  lampiste,  était  totalement  étranger  au 
contrat  de  louage  de  services  qui  liait  cet  ouvrier  à  la  compa- 
gnie. 

i5o3.  Les  personnes  ayant  droit  au  bénéfice  de  la  loi  sont 
«  tous  les  ouvriers  et  employés  »  des  entreprises  assujetties. 
Ces  expressions  s'appliquent  non  seulement  aux  apprentis 
et  ouvriers  proprement  dits  exclusivement  adonnés  à  un  tra- 
vail manuel,  mais  encore  aux  surveillants,  aux  contremaîtres, 
aux  ingénieurs,  aux  employés  de  bureau  eux-mêmes,  à  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  coopèrent  à  la  marche  de  l'exploitation 
industrielle  ou  commerciale,  et  qui  relèvent  de  l'autorité  du 
chef  de  l'entreprise,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  ni  de  na- 
tionalité. 

Mais  il  faut  prendre  garde,  qu'en  plus  du  travail  qu'ils  sont 
chargés  de  faire  comme  locateurs  de  services,  certains  em- 
ployés peuvent  être  investis  par  le  chef  d'entreprise  du  pou- 


1.  Gass.,  a3  avril  1902,  D.  273,  S.  190/».  1.78. 

2.  Civ.  rej.,  17  février  1902,  D.  273,  S.  190/1.1.177. 

3.  Civ.  rej.,  24  nov.  1908,  S.  1904.1.440. 
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voir  de  le  représenter  dans  telle  ou  telle  des  opérations  de 
l'industrie.  La  jurisprudence  considère  notamment  comme 
un  véritable  mandat  la  mission  de  donner  des  ordres  au  nom 
du  patron1.  Or,  si  un  employé  avait  été  blessé  dans  l'ac- 
complissement d'un  mandat,  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait 
droit  devrait  être  déterminée  par  application  de  l'art.  2000  C. 
civ.,  et  non  suivant  les  lois  concernant  la  responsabilité  du 
risque  professionnel 2. 

i5o4-  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  suivant  le  pays  où 
s'est  produit  l'accident.  Les  entreprises  ayant  leur  siège  en 
France,  qui  détacheraient  des  ouvriers  h  l'étranger  pour  des 
travaux  temporaires,  seraient  responsables,  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1898,  des  accidents  survenus  à  ces  ouvriers3. 

iooo.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot 
accident. 

L'accident,  dans  cette  matière,  consiste  dans  une  atteinte 
au  corps  humain  provenant  de  l'action  soudaine  d'une  cause 
extérieure4.  Les  événements  morbides  purement  naturels,  tels 
que  la  rupture  d'une  anévrisme,  une  congestion  cérébrale, 
etc.,  ne  sont  donc  pas  à  la  charge  du  patron5. 

La  hernie  est  généralement  le  résultat  d'un  vice  congénital, 
ou  d'une  dégénérescence  morbide  d'une  partie  des  tissus 
périphériques  de  l'abdomen".  Mais,  si  elle  est  déterminée  par 
un  effort  excessif  fait  par  l'ouvrier,  ou  par  un  choc  qu'il 
aurait  reçu  dans  l'exercice  de  son  travail,  on  doit  la  considé- 
rer comme  un  accident7.  Peu  importerait,  dans  ce  cas,  qu'il 
existât  chez  la  victime  une  prédisposition  à  ce  mal.  L'indem- 
nité due  à  raison  d'un  accident  ne  peut  être  ni  supprimée, 
ni  même  réduite  parce  que  les  conséquences  en  auraient  été 
aggravées  par  une  maladie  ou  une  infirmité  préexistante  \ 
En  effet,  cette  indemnité,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant 


1.  Req.,  28  oct.  1907,  D.  1908.1.481. 

2.  Boistel,  Note,  D.  1908.1.681. 

3.  Circulaire  du  Garde  des  Bceaux  du  ai  août  igoi  :  \\i^  du  comité 
consultatif  des  assur.  contre  les  accidents  du  trâV.,  du  7  mars  1900. 

'1.  Marestaing,  Définition  des  aee.  du  trav.  dans  les  différents  pays,  |>  '1  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  3;a,  p.  6711;  Sachet,  Tr.  </(•  lu  légut.  sur  Us  accidents 
du  trav.,  t.  1,  n°  2 .">(>. 

5.  V.  déclarations  de  MM.  Testelin  et  Bardoux  au  Sénat,  Beance  du 
i"  avril  1889,  S.  1899,  Lois  annotées,  p.  770. 

6.  Sachet,  Note,  S.  1902.4.9. 

7.  Civ.  rej.,  5  avril  190g,  D.  1910.1.125. 

8.  Sachet,  Note,  S.  1903.4.17;  Cass.,  iSjuil.  1905,  D.  .',< 
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l'art.  3,  est  basée  uniquement,  d'une  part  sur  le  salaire  que 
gagnait  l'ouvrier,  et  d'autre  part  sur  les  facultés  de  travail 
qu'il  conserve  après  l'accident.  Son  état  de  santé  antérieur 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte. 

La  loi  ne  s'applique  non  plus  aux  maladies  qui  sont  la  con- 
séquence de  l'exercice  habituel  d'une  certaine  profession, 
comme  les  coliques  de  plomb  des  ouvriers  peintres,  la  nécrose 
des  allumettiers,  mais  qui  proviennent  d'une  cause  lente  et 
continue,  telle  que  l'absorption  de  poussières  ou  de  vapeurs 
toxiques,  l'air  vicié  des  locaux,  et  dont  on  ne  peut  détermi- 
ner le  point  de  départ  *. 

-  i5o6.  La  loi  reçoit  exception  dans  les  cas  de  force  majeure. 
La  responsabilité  ne  peut  en  être  imposée  à  personne2.  Tels 
sont  les  effets  de  la  foudre3,  d'une  inondation,  d'un  tremble- 
ment de  terre4.  Aucune  indemnité  n'est  due,  à  moins  que 
l'exercice  de  l'industrie  n'ait  contribué  à  mettre  les  forces  de 
la  nature  en  mouvement  ou  à  en  aggraver  les  effets5.  Par 
exemple,  on  devrait  considérer  comme  un  accident  du  tra- 
vail la  mort  d'un  ouvrier  frappé  par  la  foudre,  alors  qu'il 
était  occupé  à  réparer,  au  sommet  d'un  édifice,  un  paraton- 
nerre dont  la  tige  avait  attiré  le  fluide. 

La  cour  de  Toulouse  a  refusé  une  rente  à  la  veuve  d'un 
manœuvre,  surpris  par  un  ouragan  pendant  qu'il  travaillait 
dans  une  barque  à  extraire  du  sable  d'une  rivière  et  qui  avait 
été  noyé6.  Cette  décision  nous  paraît  critiquable.  Peu  impor- 
tait la  circonstance  qui  avait  fait  chavirer  la  barque.  Le  tra- 
vail de  la  victime,  qui  l'obligeait  à  se  tenir  dans  la  barque  et 
l'exposait  ainsi  à  tomber  dans  la  rivière,  avait  été,  sinon  la 
cause  directe,  tout  au  moins  l'occasion  de  l'accident7. 

De  même  que  la  force  majeure,  le  cas  fortuit  déjoue  les  pré- 


i.  Req.,  a3  juil.  1902,  D.  1903. 1.27/4,  S.  1904.1.79  ;  3  nov.  igo3,  S.  igo5. 
1.271. 

2.  Req.,  8  juin  1906,  D.  1906. 1.107,  S.  1907.1.351. 

3.  V.  Toutefois,  Office  impér.  d'assur.  d'Allemagne,  25  mai  1905  et 
29  mai  1906,  S.  1909.4.25. 

4.  Déclarations  de  M.  Marcel  Bar the  et  de  M.  Bardoux  au  Sénat,  Séances 
des  1"  avril  1889  et  6  fév.  1890,  S.  1899,  ^°'s  annotées,  p.  770,  col.  2  et  3. 
V.  toutefois,  Sachet,  t.  1,  n°  4o5  bis. 

5.  Cass.,  2  mars  1904,  t).  553,  S.  1905.1.399  ;  Req.,  8  juin  1904,  D.  1906. 
1.107. 

G.  Toulouse,  11  juin  1903,  D.  1904.2.172,8.  1904.2.236. 
7.    Comp.   Paris,    11   janv.    1902,    S.    1906.2.124,    D.    1906.2.24;   Cass., 
26  juil.  1905,  S.  1908.1.414. 
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visions  humaines,  mais  il  a  sa  source  dans  le  fonctionnement 
même  de  l'industrie  et  non  dans  une  force  extérieure,  comme 
celles  que  nous  venons  d'indiquer.  Les  accidents,  qui  en  ré- 
sultent, rentrent  dans  le  risque  professionnel,  puisque  le 
principal  objet  de  la  loi  est  de  soustraire  l'ouvrier  aux  consé- 
quences des  dangers  inévitables  dans  l'exercice  de  toute  in- 
dustrie, et  dont  la  cause  demeure  inconnue1. 

1607.  La  loi  du  9  avril  1898  n'apportant  aucune  dérogation 
au  principe  posé  par  l'art.  i3i5  C.  civ.,  le  demandeur  en  in- 
demnité doit  prouver  i°  que  la  victime  était  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé du  chef  d'entreprise,  c'est-à-dire  qu'elle  était  liée  à  ce 
dernier  par  un  louage  d'ouvrage2;  20  que  l'entreprise,  dans 
laquelle  s'effectuait  le  travail,  était  assujettie  à  la  loi  du  9  avril 
18983;  3°  qu'il  y  a  eu  accident4  ;  4°  que  cet  accident  est  sur- 
venu par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail"  ;  5°  qu'il  existe 
entre  l'incapacité  de  travail  ou  le  décès  et  l'accident  une  rela- 
tion de  cause  à  effet'. 

On  a  prétendu  toutefois  que  l'accident  qui  s'était  produit 
sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  du  travail  devait  être  présumé 
provenir  du  travail  et  qu'il  incombait  au  patron  de  démon- 
trer le  contraire7.  Mais  cette  présomption  ne  résulte  ni  des 
termes  ni  de  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  ier  ne  déclare  pas  le  chef 
d'entreprise  responsable  de  tous  les  accidents  qui  survien- 
nent dans  le  cours  du  travail,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
une  cause  étrangère  au  travail.  11  dit  que  seuls  donneront 
lieu  à  indemnité  les  accidents  causés  par  le  travail  ou  dont  le 
travail  aura  été  l'occasion.  C'est  donc  à  l'ouvrier  à  prouver 
l'existence  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  conditions  \ 

i5o8.  L'obligation  de  réparer  le  dommage  est  imposée  au 
chef  d'entreprise.  Le  chef  d'entreprise,  que  la  loi  désigne  éga- 
lement par  la  qualification  de  chef  d'industrie,  ou  de  patron, 


1.  Cil-cul.  du  Garde  des  Sceaux,  du  10  juin  1899. 
a.  Civ.  rej.,  2 3  juil.  1902,  I).  58a,  s.  1904.1.261, 
3.  Civ.  rej.,  :>.->  juil.   iii.i  i,  précité. 
l\.  Ileq.,  a3  déc.   igo3,   L).   19OQ.  1  .">  1 7.  S.   1907.1.29. 
5.  Ileq.,  39  fév.   190^,  D.   kjoG.i.ioi,  S.    [907.1.29;  'j   mai   190  >,    S 
1.346. 
G.  Req.,  29  juil.  1908,  D.  1910.1.135;  2  déc.  1908,  D.  1910.1.1 

7.  Rennes,  17  déc.  1900,  S.  1901.2.20'!  ;  Grenoble,  5  mars  igoi,  S.  1903. 
2.139;  Loubat,  Tr.  sur  le  risque  profits.,  n  61  ;  Baudry-Lacantinerie  ei 
Wahl,  Louage,  t.  3,  n"  20^0.  Comp.  Sachet,  t.  i,  n°  '438. 

8.  V.  toutefois,  Cass.,  1  août  1906,  S.  1909.1.641. 
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est  la  personne  qui  a  la  direction  de  l'entreprise,  qui  en  re- 
cueille les  bénéfices  et  en  supporte  les  pertes. 

Si  l'établissement  industriel  ou  commercial  appartient  à 
une  société,  c'est  la  société  qui  est  le  patron.  Le  directeur  ou 
gérant,  qui  la  représente,  n'est  lui-même  qu'un  employé  vis- 
à-vis  duquel  la  société  est  responsable  des  accidents  dont  il 
pourrait  être  personnellement  victime  (V.  toutefois  n°  i5o3). 

La  loi  s'applique,  non  seulement  aux  entreprises  privées, 
mais  à  celles  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
qui  ont  un  caractère  industriel,  et,  pour  but  dominant,  la 
réalisation  de  bénéfices1.  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  de  l'État  désignés  dans  l'art.  3a,  article 
auquel  nous  renvoyons, 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  dans  une 
autre  partie  de  cet  ouvrage,  n°  888,  fe  particulier,  qui  confie 
à  un  homme  de  métier  un  travail  quelconque,  sans  s'immis- 
cer dans  les  dispositions  techniques  que  comporte  son  exé- 
cution, échappe  à  toute  responsabilité.  C'est  l'ouvrier  dans  ce 
cas  qui  est  chef  d'entreprise.  A  lui  de  prendre  ses  précautions 
et  de  se  prémunir  comme  bon  lui  semble  contre  les  dangers 
que  comporte  l'œuvre  qu'il  s'est  chargé  d'accomplir2. 

Du  reste,  les  lois  du  9  avril  1898  et  du  12  avril  1906  n'ont 
entendu  soumettre  de  plein  droit  à  la  responsabilité  des  acci- 
dents survenus  à  leurs  ouvriers  et  employés  que  les  personnes 
qui  font  de  l'exploitation  d'une  des  branches  de  l'industrie 
ou  du  commerce  leur  profession  habituelle3.  Celles  qui,  excep- 
tionnellement, feraient  exécuter  par  des  ouvriers  de  leur 
choix,  dont  elles  assumeraient  la  direction,  des  travaux  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  ces  deux  lois,  resteraient  sous 
l'empire  du  droit  commun4. 

1509.  Les  entrepreneurs  de  travaux  importants  traitent  gé- 
néralement à  forfait,  pour  certaines  parties  des  ouvrages, 
avec  d'autres  entrepreneurs  qui  ont  des  ouvriers  à  eux,  qu'ils 


1.  Bordeaux,  19  iév.  1901  et  Poitiers,  16  juin  1902,  S.  1904. 2. i45  ;  Cass. 
crim.,  20  juil.  1907,  D.  1909.1.361. 

2.  Rapport  de  MM.  Girard  et  Martin  Nadaud  à  la  Chambre  des  députés, 
S.  1899,  Lois  annotées,  p.  775,  col.  3;  Chambéry,  3o  mars  1904,  S.  1906. 
2.i3a. 

3.  V.  Rapport  de  M.  Ricard  à  la  Chambre  des  députés,  D.  98.4.52,  n°  7. 

4.  Civ.  rej.,  6  janv.  1904,  D.  81,  S.  1907.1.30;  Cass.  11  juil.  190e, 
D.  1907.1.294,8.  1907. 1.352;  Req.,  12  juin  1907,  D.  1909. 1. 423  ;  Cass., 
29  déc.  1908,  D.  1909.1.510,  S.  1910. 1.208. 
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embauchent,  qu'ils  payent  et  dont  ils  répondent.  Ces  sous- 
traitants  sont  patrons,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1898,  vis-à-vis 
des  ouvriers  qui  leur  ont  loué  leurs  services,  et  ils  sont  seuls 
responsables  à  leur  égard. 

Il  en  est  de  même  du  tâcheron,  c'est-à-dire  de  l'ouvrier 
qui,  avant  sous-traité  pour  une  partie  d'une  entreprise,  exé- 
cute lui-même  le  travail  avec  l'aide  d'ouvriers  qu'il  engage. 
En  cas  d'accident,  c'est  contre  lui  que  ces  ouvriers  doivent 
agir  pour  obtenir  l'indemnité  qui  leur  est  due,  et  non  contre 
l'entrepreneur  général,  puisque  entre  celui-ci  et  eux  n'existe 
aucun  lien  contractuel. 

i5io.  Le  patron  est  responsable,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  son  entreprise  et  le  nombre  de  ses  ouvriers  ou  em- 
ployés. Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  ier,  §  2,  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  les  ouvriers,  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire, 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  garantie  du  risque  professionnel 
par  ce  seul  fait  qu'ils  auraient  eu  recours  accidentellement  à 
la  collaboration  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades.  Ils 
restent  simplement  responsables  de  leurs  fautes  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  art.  i382  et  suiv.  du  Code  civil. 

C'est  à  l'ouvrier,  qui  prétend  être  dans  cas,  à  prouver  qu'il 
travaille  habituellement  seul.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  l'allé- 
guer. Il  invoque,  en  effet,  une  exception  au  principe  général 
posé  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  ier,  et  il  est  tenu  d'en 
fournir  la  justification. 

Article   21 

Les  ouvriers  et  employés  désignes  à  P  article  précédent  ne 
peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  <l<>nt  ils  sont  victi- 
mes dans  leur  travail,  d'aucunes  dispositions  antres  que  celles 
de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux  mille  quatre  cents 
francs  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au 
quart  des  rentes  stipulées  à  r<irlicle  3,  à  moins  de  conventions 
contraires  élevant  le  chiffre  île  la  <juotité. 


1.  Texte  modifié  par  la  loi  du  23  mars  1902. 


558  DEUXIÈME    PARTIE.    —    LIV.    II.    —    CH.    III 


i5ii.  —  Les  ouvriers  et  employés  des  entreprises  assujetties  à  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  peuvent  réclamer,  à  raison  d'accidents  du 
travail,  d'autres  indemnités  que  celles  déterminées  par  cette 
loi. 

i5i2.  —  11  en  est  de  même  de  leurs  représentants. 

i5i3.  —  Critique  de  l'opinion  suivant  laquelle  nul  ne  peut  obtenir  la 
réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui  d'un  accident  du 
travail,  en  vertu  de  dispositions  étrangères  à  la  loi  de  1898. 

i5i4-  —  Le  premior  paragraphe  de  l'art.  2  s'applique-t-il  à  la  procédure? 

i5i5.  —  Réduction  de  la  rente  quand  le  salaire  de  la  victime  dépasse 
deux  mille  quatre  cents  francs. 

i5i  1.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n°  1488,  la  loi  du 
9  avril  1898  a  réglé  d'après  un  système  forfaitaire  les  indem- 
nités dues  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  les  acci- 
dents du  travail  aux  ouvriers  et  employés  des  entreprises  assu- 
jetties. Par  une  conséquence  naturelle,  elle  ne  leur  laisse  pas 
le  choix  de  réclamer,  suivant  les  circonstances  qui  leur  paraî- 
traient le  plus  favorables,  l'application  dn  droit  commun  ou 
celle  de  la  loi  spéciale  à  laquelle  les  patrons  ne  peuvent  se 
soustraire.  L'interdiction  de  recourir  aux  art.  i382  et  suiv. 
G.  civ.  est  absolue. 

i5i2.  Bien  que  l'art.  2  ne  vise  que  les  ouvriers  et  employés, 
la  prohibition  de  se  prévaloir  du  droit  commun  existe  égale- 
ment pour  les  personnes  (conjoints,  enfants,  ascendants  et 
descendants  à  la  charge  de  la  victime),  admises,  en  cas  d'acci- 
dent mortel,  à  les  représenter  (art.  3).  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  7,  aux  termes  duquel,  indépendamment  de  l'action  que 
leur  confère  la  loi  de  1898,  la  victime  ou  ses  représentants 
conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident,  autres  que  le 
patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  con- 
formément au  droit  commun  la  réparation  du  préjudice  causé. 
Il  s'ensuit  que,  si  ces  personnes  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
conditions  exigées  par  l'art.  3,  elles  sont  privées  de  tout  moyen 
légal  d'obtenir  des  dommages-intérêts  1. 

i5i3.  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  refuser  à  toute  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  aurait  éprouvé  un  préjudice  par  suite 
de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  ou  employé,  le  droit  d'ac- 
tionner le  patron  en  vertu  des  art.  i382  et  suiv.  C.  civ.  ?  L'af- 


1.  Req.,  iG  nov.  1903,  1).  igo4.i.i3a,  S.  1907. 1.27;  iG  janv.  190G, 
S.  1907. i.a5. 
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firmative,  généralement  admise  l,  ne  nous  paraît  commandée 
ni  par  le  texte  de  la  loi  de  1898,  ni  par  le  principe  sur  lequel 
elle  est  basée. 

D'abord,  nous  venons  de  le  voir,  les  art.  2  et  7  n'interdisent 
qu'aux  ouvriers  et  à  leurs  représentants  de  recourir  à  la  loi 
ordinaire,  et,  par  l'expression  de  représentants,  la  loi  désigne 
exclusivement  les  personnes  envers  lesquelles  la  victime  était 
tenue  de  la  dette  alimentaire.  Cela  ressort  de  l'art.  3.  Or,  il 
est  de  principe  que  toute  disposition  législative  dérogeant  au 
droit  commun  doit  être  interprétée  restrictivement. 

Mais,  dit-on,  la  loi  de  1898  «  a  substitué  à  la  responsabilité 
variable  en  étendue,  dérivant  et  dérivant  seulement  de  la  faute 
imputable  au  chef  d'industrie,  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel mis,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  ce  dernier,  mais 
avec  une  limitation  et  du  chiffre  de  l'indemnité,  qui  est  établi 
d'après  celui  du  salaire  que  recevait  la  victime  et  gradué  sui- 
vant un  tarif  forfaitaire,  et  du  nombre  des  représentants  de 
l'ouvrier  ayant  droit,  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  à  des  indem- 
nités également  forfaitaires.  La  loi  a  ainsi  un  caractère  essen- 
tiellement transactionnel.  Le  principe  sur  lequel  elle  repose 
exclut  nécessairement,  pour  toutes  les  catégories  d'accidents 
qu'elle  vise,  l'application  du  droit  commun  -.  » 

Sans  doute  le  caractère  transactionnel  de  la  loi  du  9  avril 
1898  n'est  pas  contestable.  Mais  en  quoi  a  consisté  la  transac- 
ion  ?  En  ceci  uniquement  :  d'une  part,  la  victime  ou  ses 
représentants  ont  droit  à  une  indemnité  sans  avoir  à  prouver 
une  faute  du  patron  ;  d'autre  part,  l'indemnité  mise  à  la 
charge  de  celui-ci  ne  représente  qu'une  partie  du  dommage 
causé  par  l'accident3.  L'interdiction,  pour  tout  intéressé  sans 
distinction,  de  se  prévaloir  du  droit  commun,  n'a  pas  été  et 
ne  pouvait  pas  être  l'un  des  termes  de  la  transaction.  Toute 
transaction  suppose  des  concessions  réciproques.  Or,  nous  le 
demandons,  quelle  compensation  serait  accordée  à  ceux  qui, 
lésés  par  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  ',  seraient  exclus 
du  droit  commun  sans  être  appelés,  dans  aucune  hypothèse, 


1.  Chambéry,  31  janv.  1^0?.,  rapports  avec  Req.,  16  nov.  igo3,  D.  1904. 
i.i3a  ;  Bordeaux,  i\  mai  1907,  S.  igog.a.aai  ;  Sachet,  I.  1.  n  ;.>  (  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  <'t  Wahl,  Louage,  t.    >.  q"  aftga. 

2.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Pochier,  1>.   igo4.i.i3a. 

3.  Rapport  de  M.  Poirrier  au  Sénat,  S.  1899,  Lois  annotées,  p.  777.  col.  a. 
U.  V.  t.  1,  n"  57  et  7a. 
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à  bénéficier  des  avantages  de  la  loi  spéciale  ?  Ils  seraient  vic- 
times d'un  véritable  déni  de  justice.  Si  telle  eût  été  la  volonté 
du  législateur,  il  aurait  eu  l'obligation  de  l'exprimer  nette- 
ment. 

i5i4.  En  disposant  que  les  ouvriers  et  employés  protégés 
par  l'art,  r  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents 
dont  ils  sont  victimes,  d'aucunes  dispositions  autres  que 
celles  de  la  présente  loi,  l'art.  2  n'a  eu  manifestement  en  vue 
que  le  fond  du  droit.  C'est  du  reste  ce  qui  résulte  des  travaux 
préparatoires  1, 

Mais,  si  ce  texte  n'est  pas  applicable  à  la  procédure  2,  on 
doit,  eu  égard  i°  au  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  les 
prescrivant,  savoir  le  règlement  rapide  des  indemnités  ;  20  au 
caractère  d'ordre  public  de  la  loi,  considérer  comme  essen- 
tielles l'enquête  du  juge  de  paix  (art.  i3),  et  la  tentative  de 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal  (art.  16)  3. 

Si  donc  le  tribunal  venait  à  être  saisi  avant  que  ces  forma- 
lités, dont  l'initiative  appartient  aux  magistrats  et  que  les 
parties  n'ont  pas  qualité  pour  requérir,  eussent  été  remplies, 
les  juges  devraient,  même  d'office,  ordonner  leur  accomplis- 
sement et  surseoir  à  statuer  au  fond  4. 

i5i5.  La  loi  a  été  faite  principalement  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs ayant  un  salaire  trop  restreint  pour  leur  permettre 
de  faire  valoir  aisément  leurs  droits  en  justice.  Aussi  le  second 
paragraphe  de  l'art.  2  déclare-t-il  que,  quand  le  salaire  annuel 
dépasse  2400  francs,  le  tarif  établi  pour  le  calcul  de  la  rente 
ne  s'applique  pleinement  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  Pour  le  surplus,  la  rente  est  réduite  au  quart  du  chif- 
fre fixé  par  l'art.  3. 

Toutefois,  les  conventions  élevant  le  chiffre  de  la  rente  dans 
les  limites  de  l'art.  3  sont  permises.  Mais  serait  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  3o,  la  convention  qui  réduirait  la  rente  au- 
dessous  du  quart,  ou  qui  supprimerait  toute  indemnité. 

Quant  à  l'indemnité  journalière,  elle  reste  invariablement 
fixée  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident, 
quel  qu'en  soit  le  montant. 

1.  V.  S.  1899,  Lois  annotées,  p.  776,  note  20. 

2.  Contra,  Sachet,  t.  2,  n°  1214. 

3.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  quinquiès,  p.  586,  note  71  ;  Wahl,  Note, 
S.  1908.2. i53. 

l\.  Gass.,  3i  oct.  igo5,  S.  1908. 1.285. 


RESPONSABILITÉ    A    RAISON    DES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL       56 1 


Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1er,  l'ouvrier  ou  employé 
a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au 
salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans 
distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours 
fériés,  égale  à  la  moitié  du  salaii'e  louché  au  moment  de  l'acci- 
dent, à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable  ;  dans  ce  dernier 
cas,  l'indemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire 
moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
l'accident.  L'indemnité  est  due  à  partir  du  cinquième  jour 
après  celui  de  l'accident  ;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  pre- 
mier jour  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours. 
L'indemnité  journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu  de 
paye  usités  dans  l'entrej)rise,  sans  que  l'intervalle  puisse  excé- 
der seize  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

a)  Une  rente  viagère,  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de 
la  victime ,  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de 
corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieu- 
rement à  l'accident. 

Fm  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à 
la  renie  mentionnée  ci-dessus  :  il  lui  sera  alloué,  dans  créas,  le 
triple  de  cette  rente  à  litre  d'indemnité  totale. 

b)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels  reconnus  avant 
V accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  une  renie  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à 
raison  de  1  5  /).   1 00  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,   de 


i.  Texte  modifié  par  la  loi  du  3i  mars  igoS. 
A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  36 
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25  p.  100  s'il  y  en  a  deux,  de  35  p.  100  s'il  y  en  a  trois,  et  de 
UOp.  100  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à  20  p.  100  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas ,  dépas- 
ser UO  p.  100  du  salaire,  ni  60  p.  100  dans  le  second. 

c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les  termes 
des  paragraphes  a  et  b,  chacun  des  ascendants  et  descendants 
qui  étaient  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les 
ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants. 
Cette  rente  sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time, sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse 
dépasser  30  p.  100. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  c  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  paya- 
bles à  la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef-lieu  de  canton  de 
cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  nationale 
des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par 
le  titulaire. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu  ;  toutefois, 
le  tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance  de  la  moitié  du 
premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers ,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient 
de  résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  toute 
indemnité,  un  capital  égal  à  trois  jois  la  rente  qui  leur  était 
allouée. 

Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capi- 
tal puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après 
le  tarif  visé  à  l'art.  28. 

Les  repliés  entants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne 
résidaient  pas  sur  le  territoire  français . 

Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  tou- 
tefois, être  modifiées  par  traités,  dans  la  limite  des  indemnités 
prévues  au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  pays 
d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équiva- 
lents. 
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i5i6.  —  Classification  des  accidents  d'après  leurs  résultats  :  i°  Incapacité 

de  travail  absolue  et  permanente. 
151-7.  —  L'indemnité  consiste,  dans  ce  cas,  en  une  rente  égale  aux  deux 

tiers  du  salaire  annuel  de  la  victime. 
i5i8.  —  20  Incapacité  de  travail  partielle  et  permanente. 
i5iq.  —  La  victime,  dans  ce  second  cas,  a  droit  à  une  rente  égale  à  la 

moitié    de    la    réduction   que    l'accident    a   fait    subir   à   son 

salaire. 
i5ao.  —  Comment  se  détermine  cette  réduction? 
i5ai.  —  Suite. 
i5a2.  —  Quid  si  l'ouvrier  avait  refusé  de  se  laisser  soigner  ;  de  subir  une 

opération  chirurgicale  ? 
i5a3.  —  Pour  apprécier  le  degré  d'invalidité  de  la  victime,  il  n'y  a  pas  à 

tenir  compte  des  infirmités  ni  des  prédispositions  morbides 

préexistantes  à  l'accident. 
i52'4.  —  Xi  de  l'emploi  possible  d'appareils  prothétiques. 
i525.  —  3°  Incapacité  de  travail  temporaire.  —  Indemnité  journalière. 
i526.  —  Elle  n'est  due  que  si  l'invalidité  a  duré  plus  de  quatre  jours. 
1527.  —  Quel  est  son  point  de  départ  ?  —  Distinction. 
,528.  —  Jusqu'à    quel    moment    est-elle   due?  —   Consolidation    de  la 

blessure. 
,52g.  —  Pour  l'indemnité  journalière,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  l'in- 
capacité partielle  et  l'incapacité  absolue. 
i53o.  —  Elle  ne  cesse  pas  d'être  due  pendant  le  temps  que  le  blessé  passe 

dans  un  hôpital. 
i53i.  —  Epoques  et  lieu  du  payement  de  l'indemnité  journalière. 
i532.  —  Est-elle  insaisissable  ? 

i533.  —  6°  Accidents  mortels.  —  a)  Droits  du  conjoint. 
i534.  —  b)  Droits  des  enfants  âgés  de  moins  de*>eize  ans. 
i535.  —  Suite.   —  Quid  de   l'enfant  simplement   conçu   au   moment   île 

l'accident  ? 
,536.  —    c)    Droits   des    ascendants  et  des*   descendants  autres   que  lee 

enfants. 
1537.  —  Epoques  et  lieu  de  payement  des  rentes  constituées  en  vertu  de 

la  présente  loi. 
i538.  —  Point  de  départ  des  arrérages.  —  Distinctions 
i53g.  —  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 
i5^o.  —  Dispositions  spéciales  concernant  les  ouvriers  étrangers  et  leurs 

représentants  étrangers. 

1 5 iG.  La  loi,  dans  cet  article,  classe  les  accidents  en  qua- 
tre catégories,  suivant  la  gravité  de  Leurs  résultats. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  victime  elle-même,  elle  dis- 
tingue : 

i°  L'incapacité  de  travail  absolue  et  permanente. 

L'incapacité  absolue  et  permanente  est  celle  qui  résulte 
d'une  infirmité  incurable,  telle  que  la  perte  de  la  raison,  de  la 
vue,  des  deux  bras,  mettant  désormais  la  victime  dans  l'im- 
possibilité, non  pas   seulement  d'exercer  sa  profession  a  nié- 
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rieure,  mais  de  se   livrer    à  aucun  travail  rémunérateur  \ 

1517.  L'indemnité  consiste,  dans  ce  cas,  en  une  rente 
annuelle  et  viagère,  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel 
que  gagnait  l'ouvrier  à  l'époque  de  l'accident.  Nous  verrons, 
sous  l'art.  10,  comment  doit  être  calculé  le  salaire. 

i5i8.  2°  L'incapacité  permanente  et  partielle.  Elle  n'abolit 
pas  complètement  la  capacité  de  travail  ;  elle  la  diminue  seu- 
lement à  tout  jamais  dans  uae  mesure  plus  ou  moins  forte. 

i5 19.  La  victime,  dans  ce  second  cas,  a  droit  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au 
salaire. 

1520.  Mais  comment  détermine-t-on  cette  réduction  ? 

On  a  prétendu  qu'il  suffisait  de  comparer  le  salaire  gagné 
avant  l'accident  avec  le  salaire  gagné  depuis.  Si  le  salaire  est 
resté  le  même,  l'ouvrier  ou  l'employé  n'a  pas  droit  à  la  rente  ; 
s'il  a  diminué,  la  rente  doit  être  égale  à  la  moitié  de  la  diffé- 
rence existant  entre  le  salaire  actuel  et  le  salaire  ancien2. 

Cette  solution  paraît,  à  première  vue,  conforme  au  texte  de 
l'art.  3.  Elle  soulève  toutefois  de  nombreuses  objections. 
D'abord,  il  est  possible  que  la  réduction  du  salaire  ne  soit 
pas  due  à  l'accident  ;  par  suite  de  changements  survenus 
dans  les  conditions  économiques  du  pays,  une  baisse  géné- 
rale des  salaires  a  pu  se  produire  pendant  sa  maladie  dans 
la  branche  d'industrie  à  laquelle  appartient  la  victime.  Si, 
au  contraire,  une  augmentation  est  survenue,  le  salaire  de 
l'ouvrier  blessé  se  retrouvera  le  même,  ou  à  peu  près  le  même 
après  l'accident  qu'antérieurement,  quoique  cependant  sa 
capacité  de  travail  ait  diminué. 

Qui  ne  voit  du  reste  combien  un  pareil  système  favoriserait 
la  fraude  ?  Il  suffirait  au  patron,  pour  éluder  la  loi,  de  main- 
tenir provisoirement  le  même  salaire  à  un  ouvrier  devenu 
cependant  incapable  de  faire  le  même  travail,  puis,  lorsque 
l'action  en  indemnité  serait  prescrite,  de  le  congédier.  De  son 
côté,  l'ouvrier,  pour  augmenter  la  rente  à  laquelle  il  a  droit, 
pourrait  accepter  d'un  nouveau  patron  un  salaire  inférieur  à 
celui   que    sa   capacité    professionnelle,    quoique   restreinte 


1.  Déclaration  de  M.  Ricard,  rapporteur  à  la  Chambre,  Séance  du  a/i  mai 
1888,  S.  1899,  Lois  annotées,  p.  778,  col.  1  ;  Besançon,  5  mai  1900,  S.  1900. 
2.270;  Pau,  21  i'év.  1902,  S.  igo&-a.i4  ;  Req.,  18  janv.  igo5,  D.  1909. 1. 198. 

2.  Nancy,  9  mars  1900,  D.  1900.2.281,  S.  1900.2.265. 
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désormais,  lui  permet  d'obtenir  On  prétend  écarter  cette 
objection  en  disant  que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Sans 
doute  les  juges  saisis  d'un  litige  ne  doivent  pas  présumer  une 
fraude  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Mais,  lors- 
qu'il s'agit  d'interpréter  une  loi,  de  rechercher  la  pensée  de 
ses  auteurs,  on  ne  doit  pas  admettre,  à  moins  d'y  être  con- 
traint par  un  texte  inéluctable,  qu'ils  aient  entendu  poser 
une  règle  à  laquelle  il  serait  aussi  facile  de  se  soustraire. 

Enfin  les  tribunaux  se  heurteraient  à  une  difficulté  insur- 
montable, si,  au  moment  où  ils  seraient  appelés  à  statuer, 
l'ouvrier,  volontairement  ou  involontairement,  par  inertie  ou 
refus  des  chefs  d'entreprises  auxquels  il  se  serait  adressé, 
n'avait  pas  encore  repris  son  travail. 

La  loi  n'ayant  pas  dit  de  quel  salaire  elle  entendait  parler, 
nous  pensons  que  le  juge  doit  tenir  compte,  non  du  salaire 
effectif  que  l'ouvrier  a  pu  réussir  à  se  procurer,  par  suite 
de  circonstances  momentanées  et  plus  ou  moins  variables, 
mais  du  salaire  normal  qu'il  est  apte  à  gagner  eu  égard  à  la 
puissance  de  travail  qui  lui  reste  l. 

iD2\.  Cette  évaluation  doit  se  faire  d'après  le  degré  actuel 
d'invalidité  de  la  victime  sans  avoir  égard  à  une  éventualité 
d'atténuation  ou  d'aggravation  qui  serait  purement  conjectu- 
rale. L'art.  19  de  la  loi  donne,  dans  le  cas  où  l'infirmité  vien- 
drait à  se  modifier,  une  faculté  de  révision.  Mais,  en  dehors 
des  conditions  légales  auxquelles  l'exercice  de  cette  faculté  se 
trouve  subordonné,  les  tribunaux  ne  doivent  en  tenir  compte 
en  faveur  ni  du  blessé,  ni  du  patron  :>. 

i5*r?.  Si  la  persistance  ou  l'aggravation  du  mal  sont  impu- 
tables à  la  victime,  qui  n'a  pas  consenti  à  se  laisser  soigner, 
ou  qui  n'a  pas  suivi  exactement  les  prescriptions  du  médecin, 
le  chef  d'entreprise  ne  doit  pas  en  être  rendu  responsable 

De  même,  si  le  blessé  se  refusait  à  subir  une  opération 
chirurgicale  sans  danger  spécial,  ni  douleur  excessive,  lors- 
que, de  l'avis  des  experts,  on  peut  en  attendre  un  résultat 
certain,  il  devrait  en  supporter  les  conséquences.   Mais  on  ne 


1.  Heq.,  iSjanv.  19  ,  S.  .  D.  iofl  ;  Sojuin  igo3,  l>.  53a,  s.  1904.1. 
690;  Paris,  5  janv.  1909,  D.  1909.3.353,  S.  1910.1.117. 

2.  Sachet,  t.  2,  n°  1227. 

3.  Douai,  i5  nov.  iooo,  S.  tgoi.a.aiS;  Hennés,  iodée.  1901,  D.  1902.3. 
a99>  S-  1902.2.135;  Grenoble,  3  mars  igo5,  D.  ig  Grenoble, 
«7  oct.  1908,  S.  1909.2.43;  Ueq.,  10  lev.   1910,  S.  3io. 
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pourrait  lui  imposer  une  opération  grave,  douloureuse,  et  dont 
la  réussite  ne  serait  pas  assurée  \ 

La  mesure  de  ce  que  la  victime  est  légalement  tenue 
de  faire  pour  arriver  à  la  guérison  est  souverainement 
appréciée  par  les  tribunaux  selon  les  circonstances  de  cha- 
que espèce. 

i523.  Pour  apprécier  si  l'incapacité  est  absolue,  ou,  en  cas 
d'incapacité  partielle,  pour  évaluer  dans  quelle  mesure  la 
valeur  professionnelle  de  la  victime  se  trouve  réduite,  il  n'y  a 
pas  à  prendre  en  considération  les  infirmités  ni  les  prédispo- 
sitions morbides  dont  elle  pouvait  être  atteinte  avant  l'acci- 
dent. En  toute  hypothèse,  il  faut  raisonner  comme  si  elle 
avait  été  complètement  valide.  Ainsi  un  ouvrier,  déjà  borgne, 
perd,  dans  l'exercice  de  son  métier,  l'œil  demeuré  intact.  Le 
voilà  définitivement  hors  d'état  de  faire  aucun  travail.  On  ne 
devra  pas,  sous  prétexte  que  l'invalidité  absolue,  dont  il  est 
frappé,  n'a  pas  pour  cause  unique  l'accident  d'où  est  résultée 
la  perte  du  second  œil,  ne  lui  allouer  qu'une  rente  inférieure 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel.  En  effet,  l'art.  3  fait 
exclusivement  dépendre  la  détermination  de  l'indemnité  de 
deux  éléments  :  le  salaire  effectif  de  la  victime,  et  les  facultés 
de  travail  qui  lui  restent  après  l'accident.  Toute  autre  base 
d'appréciation  est  arbitraire  et  illégale2.  Le  résultat  auquel 
conduit  l'application  stricte  de  la  loi  n'a  d'ailleurs  rien  d'in- 
juste. Si,  en  effet,  l'infirmité  préexistante  diminuait  la  capacité 
de  travail  de  l'ouvrier,  elle  diminuait  aussi,  et  dans  une 
mesure  égale,  son  salaire  :  il  est  du  moins  rationnel  de  le 
supposer.  Or,  c'est  sur  ce  salaire  réduit  que  le  chiffre  de  la 
rente  est  calculé. 

i5a4-  H  n'y  a  pas  non  plus,  suivant  nous,  à  faire  état  de 
l'emploi  possible  par  le  blessé  d'appareils  plus  ou  moins  per- 
fectionnés remplaçant  les  membres  enlevés,  ou  remédiant, 
après  consolidation  de  la  blessure,  a  l'insuffisance  des  organes 
partiellement  lésés,  tels  que  bras  ou  jambes  articulés,  lunet- 
tes, etc.  Ce  sont  là  des  procédés  artificiels  dont  l'usage  est 
généralement  pénible,  et  dont  on  ne  peut  obliger  l'ouvrier  à 


i.  ïrib.  fédéral  Suisse,  G  avril  1902,  S.  1905. 4. 18  ;  Douai,  10  avril  igo5, 
et  Grenoble,  i5  avril  1905,  S.  1906.2.192. 
2.  Req.,  12  avril  1907,  D.  1908. 1. 241. 
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se  servir *.  De  plus,  ils  sont  souvent  coûteux,  et,  si  la  loi  avait 
voulu  qu'il  en  fût  tenu  compte  pour  déterminer  le  degré  d'in- 
firmité, elle  n'aurait  pas  manqué  d'en  mettre  l'acquisition  et 
l'entretien  à  la  charge  du  chef  d'entreprise.  Or,  elle  ne  l'a  pas 
fait  *,  et  il  n'est  pas  loisible  aux  tribunaux  d'en  modifier 
l'économie  et  de  diminuer  la  rente,  en  allouant  à  la  victime 
une  somme  équivalente  aux  frais  que  nécessite  l'usage  d'ap- 
pareils ou  d'instruments  de  ce  genre. 

i525.  3°  L'incapacité  temporaire.  Lorque  l'incapacité  n'est 
que  temporaire,  la  victime  a  droit  à  une  indemnité  journa- 
lière, sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  diman- 
ches et  jours  fériés.  Cette  indemnité  est  égale  à  la  moitié 
du  salaire  qu'elle  gagnait  au  moment,  c'est-à-dire  le  jour 
même3,  de  l'accident.  Toutefois,  si  le  salaire  est  variable, 
parce  que  l'ouvrier  ne  touche  pas  tous  les  jours  la  même 
somme,  ou  parce  qu'il  n'est  occupé  dans  l'entreprise  que 
d'une  façon  intermittente,  l'indemnité  est  égale  à  la  moitié  du 
salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  l'accident.  Pour  calculer  le  salaire  moyen,  on  divise 
le  gain  total  du  mois  par  le  nombre  de  journées  pendant 
lesquelles  l'ouvrier  a  travaillé,  sans  tenir  compte  des  journées 
de  chômage4. 

1026.  L'indemnité  temporaire  n'est  due  que  si  l'incapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  quatre  jours.  On  a  considéré  que  la  loi 
ne  devait  réglementer  que  les  accidents  ayant  une  certaine 
gravité,  et  qu'il  fallait  prévenir  les  abus  de  la  part  des  bles- 
sés. 

1027.  Son  point  de  départ  varie  suivant  que  l'incapacité 
n'a  duré  que  dix  jours,  ou  qu'elle  s'est  prolongée  au-delà. 
Dans  le  premier  cas,  elle  ne  court  qu'à  partir  du  cinquième 
jour  inclusivement  après  celui  de  l'accident.  Dans  le  second 
cas,  elle  est  due  à  compter  du  premier  juin. 

En  toute  hypothèse,  pour  le  jour  de  l'accident,  l'ouvrier  a 
droit  à  son  salaire  intégral. 

1028.  Les  indemnités  temporaires  sont  dues,  aux  tenues 


1.  Contra,  Dijon,  10  mars  1902,  D.  1906.3.296,  S.  1905.3. 11.  Comp.  Req., 
18  janv.  190J,  I).  1909. 1. 108. 

2.  Cass.,  35  juin    1903,    D.    3'n,  S.   1903.1.368;    Toulouse.   8  juil.   iqo3. 
D.  1904.2.29'!,  S.   1905.3.11. 

3.  Req.,  3  dvc.  1901,  D.  1903.1.181. 

4.  Civ.  rej.,  29  juil.  1907,  S.  19 10. 1 . 1 37. 
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de  l'art.  i5,  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jusqu'à  la  consolida- 
tion de  la  blessure. 

Quand  la  blessure  doit-elle  être  considérée  comme  consoli- 
dée ?  C'est,  dit  de  la  loi,  quand  la  victime  se  trouve  complète- 
ment guérie  ou  définitivement  atteinte  d'une  infirmité  perma- 
nente. Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  d'une  clarté  parfaite  et 
appellent  eux-mêmes  une  explication.  Le  rapport  présenté  à 
la  chambre  des  Députés  par  M.  Mirman,  le  14  mai  1901  l, 
nous  la  fournit  en  ces  termes  :  «  Le  jour  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  c'est  le  jour  où  l'état  de  la  victime  est  devenu 
définitif,  soit  que  le  blessé  puisse  reprendre  son  travail  dans 
les  mêmes  conditions  de  force  et  de  salaire  où  il  se  trouvait 
avant  l'accident,  soit  qu'il  puisse  reprendre  un  travail  rému- 
néré avec  une  capacité  amoindrie,  ou  qu'il  soit  définitivement 
atteint  d'une  incapacité  totale.  » 

M.  Chovet,  dans  son  rapport  au  Sénat,  du  17  novembre 
iqo32,  disait  de  son  côté  :  «  La  date  de  la  consolidation  de 
la  blessure  est,  par  définition  même,  celle  où  toute  victime 
atteinte  d'incapacité  permanente  peut  recommencer  à  tra- 
vailler. » 

En  définitive,  la  consolidation  de  la  blessure  se  place 
au  jour  où,  la  maladie  proprement  dite  occasionnée  par  le 
traumatisme  ayant  pris  fin  et  fait  place  à  un  état  considéré 
comme  définitif,  l'ouvrier  peut  recommencer  à  travailler  dans 
une  mesure  quelconque,  ou  se  trouve  désormais  incapable  de 
tout  travail. 

1529.  Pour  l'indemnité  journalière,  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  l'incapacité  temporaire  partielle  et  l'incapacité  temporaire 
absolue.  Il  n'est  donc  pas  indispensable,  pour  que  la  victime 
y  ait  droit,  que  tout  travail  lui  soit  impossible.  Il  suffit  que 
sa  capacité  professionnelle  se  trouve  momentanément  dimi- 
nuée. Mais  il  va  sans  dire  que,  si  l'ouvrier  ou  l'employé  conti- 
nuait à  travailler  et  restait  apte  malgré  sa  blessure  à  gagner 
un  salaire  égal,  ou  supérieur,  bien  que  réduit,  à  l'indemnité 
journalière,  il  ne  serait  pas  en  droit  de  réclamer  les  deux 
sommes  cumulativement. 

i53o.  L'indemnité  journalière  ne  cesse  pas  d'être  due  inté- 


1.  S.  1905,  Lois  annotées,  p.  gG3,  col.  1. 
a.  S.  icjo5,  Lois  annotées,  p.  9C9,  col.  1. 
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gralement  pendant  le  temps  que  le  blessé  passe  clans  un 
hôpital.  Le  chef  d'entreprise  est  tenu  en  outre  des  frais  d'hos- 
pitalisation. C'est  ce  que  décide  le  paragraphe  3  de  l'art.  4  sur 
lequel  nous  reviendrons. 

On  a  considéré  que  le  chef  d'entreprise,  ou  la  compagnie 
d'assurances  qui  lui  est  substituée,  avait  intérêt  à  faire  soi- 
gner la  victime  à  l'hôpital.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques y  sont  moindres  ;  le  malade  s'y  trouve  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  à  une  prompte  guérison  ;  il  y  a  plus 
de  chances  pour  que  la  blessure  ne  se  complique  pas  et  qu'il 
n'en  résulte  pas  une  infirmité  permanente  susceptible  d'en- 
traîner le  payement  d'une  rente.  Cet  intérêt  compense  large- 
ment la  faible  part  des  frais  d'hospitalisation  qui  représente 
l'entretien  et  la  nourriture  du  blessé.  De  plus,  dans  la  plupart 
des  cas,  l'ouvrier  ne  vit  pas  seul,  et  l'indemnité  journalière 
est  destinée  autant  aux  besoins  de  sa  famille  qu'aux  siens 
propres  l. 

i53i.  L'indemnité  journalière  est  payable  aux  époques  et 
au  lieu  usités  dans  l'entreprise  à  laquelle  appartenait  la 
victime.  Il  n'y  a  pas  obligation  de  la  verser  jour  par  jour  ; 
mais  l'intervalle  entre  chaque  payement  ne  doit  pas  dépasser 
seize  jours. 

i532.  L'art.  3  déclare  incessible  et  insaisissable  la  rente 
viagère  qui  peut  être  due  aux  victimes  d'un  accident  du  tra- 
vail. 

Il  n'est  pas  permis  d'étendre  par  analogie  à  l'indemnité 
journalière  cette  disposition  exceptionnelle.  Mais  l' in  saisis  sa- 
bilité  du  demi-salaire  résulte  de  l'art.  58i,  n°  4,  G.  proc.  civ., 
aux  termes  duquel  sont  insaisissables  «  les  sommes  et  pen- 
sions pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de 
donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables  ■  ».  En  effet,  ce  texte 
n'est  pas  limitatif  :  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps 
fixée  en  faveur  de  l'insaisissabilité  de  toute  créance  présentant 
un  caractère  alimentaire,  quelle  que  soit  son  origine3. 


i.  V.  Rapport  de  M.  Mirnian  à  la  Gh.  des  députés,  S.  1905,  Lois  anno- 
tées,  p.  960,  note  a&. 

2.  Trib.  Nice.  i'.\  l'év.  njo'i,  I).  1908.2.269;  Applrtou,  \otc.  ibid.  V.  tou- 
tefois Sachet,  t.  1,  n°  680,  qui  applique  à  L'indemnité*  journalière  la  loi 
du  12  janvier  1890  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements. 

3.  Colmar,  29  avril  i863,  D.  63.5.333;  Req.,  19  mai  1878,  D.  79. 1.2 1, 
S.  79.1.64;  Caen,  19  juin  1893,  S.  93.2.216,  D.  9*1.3. 3 18. 
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Mais  cette  insaisissabilité  n'est  pas  absolue.  Elle  reçoit 
exception  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  482  C.  proc. 
civ.  :  i°  avec  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion  par  lui 
déterminée,  au  profit  des  créanciers  postérieurs  à  l'accident  ; 
20  pour  la  totalité  sans  permission  du  juge,  en  faveur  des 
créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  dont  la  créance  a  elle- 
même  un  caractère  alimentaire1. 

i533.  Lorsque  la  victime  a  succombé  aux  suites  de  l'acci- 
dent, la  loi  accorde  à  certaines  personnes,  sous  certaines 
conditions,  le  droit  de  demander  une  rente. 

A.  Le  conjoint  survivant,  non  divorcé  ni  séparé  de  corps, 
quel  que  soit  son  sexe,  a  droit  à  une  pension  viagère  égale  à 
20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime,  à  la  condition  que  le 
mariage  ait  été  contracté  avant  l'accident.  11  perd  ce  droit  en 
se  remariant  et  reçoit,  dans  ce  cas,  pour  toute  indemnité, 
une  somme  égale  au  triple  de  la  pension  qui  lui  était  servie. 

i534.  B.  Les  enfants,  légitimes  ou  naturels  reconnus  avant 
l'accident,  mineurs  de  16  ans,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
cet  âge,  reçoivent  une  rente  dont  le  taux  est  différent  suivant 
qu'ils  restent  orphelins  de  père  ou  de  mère  seulement,  ou 
qu'ils  n'ont  plus  ni  père  ni  mère. 

Dans  le  premier  cas,  la  rente  est  égale  à  i5  p.  100  du  salaire 
annuel  de  la  victime  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  ;  à  25  p.  100,  s'il  y 
en  a  deux  ;  à  35  p.  100,  s'il  y  en  a  trois  ;  à  4o  p.  100,  s'il  y  en  a 
quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Dans  le  second  cas,  la  rente  est  portée  à  20  p.  100  du 
salaire  pour  chacun  des  enfants,  sans  toutefois  que  ces  rentes 
réunies  puissent  dépasser  60  p.  100  du  salaire. 

Dans  l'hypothèse,  non  prévue  par  la  loi,  où  le  défunt  laisse 
tout  à  la  fois  des  enfants  doublement  orphelins  et  des  enfants 
ayant  encore  leur  père  ou  leur  mère,  nous  pensons  que  la 
rente  allouée  à  chaque  catégorie  d'enfants  doit  subir  une 
réduction  proportionnelle  de  façon  à  ramener  l'allocation 
totale  à  60  p.  100  du  salaire2.  En  effet,  la  loi  voulant,  lorsque  les 
enfants  sont  tous  orphelins  de  père  et  de  mère,  que  ceux-ci, 


1.  Req.,  18  janv.  1875,  D.  36o,  S.  i53  ;  Garsonnet,  Procédure,  t.  4, 
$  1285. 

2.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  37a  ter,  p.  5o5  ;  Sachet,  t.  1,  n0'  572  et  suiv.  ; 
Paris,  5  juil.  1902,  D.  1904.2.25;  Rouen,  2  mai  igo3,  D.  1904-3.25, 
S.  1904.2. 190.  Contra,  Rennes,  22  janv.  1901,  S.  1901.2.217,  D.  igo4.3.25. 
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quel  que  soit  leur  nombre,  ne  touchent  jamais  une  rente  supé- 
rieure à  60  p.  100  du  salaire,  la  présence  d'enfants  moins  favo- 
risés concourant  avec  eux  ne  peut  évidemment  augmenter 
leur  droit. 

Quand,  à  raison  du  nombre  des  enfants,  l'ensemble  des 
rentes  a  été  réduit,  le  montant  de  chacune  de  celles  qui  vien- 
nent à  s'éteindre  par  l'événement  de  la  majorité  de  16  ans, 
ou  par  la  mort  de  l'un  des  enfants,  est  réversible  sur  la  tête 
des  mineurs  survivants,  jusqu'au  moment  où  chacun  d'eux 
se  trouve  nanti  de  la  plénitude  de  ses  droits1. 

Les  sommes  dues  aux  enfants  se  cumulent,  le  cas  échéant, 
et  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  avec  la  rente  allouée  au  conjoint 
survivant.  L'art.  3  a  réglé  ces  deux  ordres  d'indemnités  dans 
des  paragraphes  distincts  et  sans  établir  entre  elles  aucune 
relation2. 

1 535.  Pour  que  l'enfant  légitime  ait  droit  à  une  rente,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  né  au  moment  de  l'accident  ;  il 
suffit  qu'il  soit  conçu3.  C'est  l'application  de  la  règle  Infans 
conccptus  pro  nato  habetur,  quotiès  de  commodis  ejus  agitur. 
La  demande  peut  être  intentée  en  son  nom  au  cours  de  la 
grossesse,  puisque  la  loi  le  répute  vivant  sous  condition  réso- 
lutoire4. On  ne  doit,  d'ailleurs,  attendre  de  la  grossesse  qu'un 
seul  enfant"'.  S'il  ne  naît  pas  viable,  l'ordonnance  du  président 
ou  le  jugement  fixant  l'indemnité  devient  non  avenu.  Dans 
le  cas  contraire,  la  rente  est  due  à  l'enfant,  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  sa  naissance,  mais  à  partir  du  décès  de  la 
victime6. 

i536.  G.  Enfin,  si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  pou- 
vant prétendre  à  une  indemnité  dans  les  conditions  que  nous 
venons  d'étudier,  chacun  des  ascendants  et  des  descendants. 


i.  Rennes,  22  janv.  1901,  S.  1901.2.217,  D.  igo'j.2.25;  Sachet,  t.  1,  11° 
578;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §372  ter,  p.  5o6. 

2.  Rouen,  2  mai  iijo3,  D.  igo4.a.a5,  S.  igoâ.a.igo.  Contra,  Rennes, 
22  janv.  1901,  S.  190 1.2. 2 17,  D.  1904.2.25. 

3.  Giv.  rej.,  1  août  190G,  D.  1909. 1. 108. 

4.  Sachet,  t.  1,  n°  56 1.  Contra,  Trib.  Dunkerque,  2  mars  1900,  D.  19O1. 
a.3o8;  Paris,  22  lev.  1901,  D.  1901.2.308. 

5.  Demolombe,  Successions,  t.  i,  n°  189;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl, 
Successions,  t.  3,  n°  3o32. 

G.  Sachet,  t.  1,  n°5Gi  ;  Trib.  Dunkerque,  1  m;ir>  1900,  précité.  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  s  #72  ter,  note  68,  p.  5o8;  Paris,  sa  fév.  igoi,  pré- 
cité. 
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c'est-à-dire  des  petits-enfants,  qui  était  à  sa  charge,  reçoit 
une  rente  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel,  sans  que  le  mon- 
tant total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  excéder  3o  p.  100.  Si 
ce  chiffre  était  dépassé,  chacune  des  rentes  serait  réduite  pro- 
portionnellement. 

Cette  rente  est  viagère  pour  les  ascendants  ;  pour  les  des- 
cendants, elle  est  payable  seulement  jusqu'à  16  ans. 

Comment  doit-on  entendre  ces  mots  :  «  qui  était  à  sa 
charge  »  ? 

Assurément,  il  faut  d'abord  que  les  ascendants  ou  descen- 
dants fussent  dans  le  besoin,  c'est-à-dire  incapables  à  raison 
soit  de  leur  âge,  soit  de  leurs  infirmités  ou  maladies,  de 
pourvoir  eux-mêmes  aux  nécessités  de  leur  existence,  et 
réduits,  par  suite  de  leur  manque  de  ressources,  à  recourir  à 
l'assistance  du  défunt.  Il  importerait  donc  peu  que  celui-ci 
fût  dans  l'habitude  de  remettre  tout  ou  partie  de  ses  salaires 
à  ses  ascendants  ou  descendants,  soit  à  titre  d'indemnité  de 
logement,  de  nourriture,  etc.,  soit  même  à  titre  de  générosité 
libre  et  spontanée1. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  ascendants  ou  descendants 
fussent  effectivement  secourus  par  la  victime  avant  son 
décès2. 

Suffirait-il,  qu'avant  l'accident,  les  ascendants  ou  descen- 
dants eussent  obtenu  un  jugement  condamnant  l'ouvrier  à 
leur  fournir  des  aliments,  ou  même  simplement  qu'une 
demande  eût  été  introduite  à  cet  effet  ?  Cette  opinion  compte 
des  partisans3  ;  nous  avons  cependant  peine  à  l'accepter.  Alors 
même  qu'une  décision  de  justice  devenue  définitive  aurait 
condamné  l'ouvrier  à  servir  à  ses  parents  une  pension  ali- 
mentaire, tant  que  ceux-ci  ont  réussi  à  vivre  sans  faire  exécu- 
ter le  jugement,  il  nous  paraît  plus  exact  de  dire  qu'ils  n'é- 
taient pas  à  sa  charge. 

En  tous  cas,  c'est  au  demandeur  à  établir,   conformément 


1.  Req.,  io  avril  1902,  D.  38a,  S.  1903.1.270;  20  juil.  igo3,  D.  532, 
S.  190/4. 1  ./108.  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  2°  édit.,  t.  2, 
n"  1918;  Wahl,  Note,  S.  1 903.1. 17. 

■2.  \ancy,  1/4  mars  1900,  D.  1900.2.168,  S.  1900.2. 177.  Contra,  Trib. 
Bourg,  3  avril  1900,  S.  1900.2.54. 

3.  Trib.  Lyon,  26  fév.  1900,  8.  1900.2.175;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  ter, 
p.  509  ;  Sachet,  t.  1,  n08  587  et  589. 
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au  droit  commun,  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  aux- 
quelles la  loi  subordonne  son  droit  à  une  rente1. 

Ce  droit,  que  l'art.  3  accorde  à  chacun  des  ascendants  ou 
descendants  à  la  charge  de  la  victime,  est  essentiellement 
personnel.  La  situation  de  chacun  d'eux  doit  donc  être  exa- 
minée distinctement.  Au  cas,  par  exemple,  où  l'ouvrier  tué  a 
laissé  son  père  et  sa  mère,  la  demande  de  l'un  peut  être  accueil- 
lie, tandis  que  la  demande  de  l'autre  est  rejetée2. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  défunt  fut  l'unique  soutien  de  ses 
ascendants  ou  descendants.  Alors  même  que  d'autres  person- 
nes contribueraient  à  les  faire  vivre,  ils  n'en  auraient  pas 
moins  droit  à  la  rente  et  y  auraient  droit  en  totalité,  car  aucune 
distinction  n'a  été  faite  par  la  loi  à  cet  égard. 

1537.  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  par  trimestres  et  à  terme  échu.  Toutefois,  le  tribu- 
nal peut  ordonner  que  la  moitié  du  premier  arrérage  sera 
payée  d'avance. 

Elles  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef- 
lieu  du  canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  (V.  art.  a4)j  chez  le  préposé 
de  cet  établissement  que  le  titulaire  aura  désigné.  Le  lieu  du 
payement  doit  être  fixé  dans  le  jugement,  ou,  en  cas  d'accord 
des  parties,  dans  l'ordonnance  du  président. 

i538.  Le  point  de  départ  des  arrérages  est  différent  selon 
que  la  rente  est  due  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Dans  le  premier  cas,  les  arrérages  courent  du  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  du  jour  où  l'ouvrier 
est  reconnu  difinitivement  atteint  d'une  incapacité  perma- 
nente, totale  ou  partielle.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  i4  §  2. 

Dans  le  second  cas,  aux  termes  du  §  5  de  notre  article,  ils 
sont  exigibles  à  compter  du  décès. 

i53<j.   La  loi  déclare  les  rentes  incessibles  et  insaisissables. 

Toutefois,  on  admet  généralement,  par  analogie  avec  les 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  janvier  i8q5,  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires,  que  les  saisies  et  les  cessions  faites 
pour  le  payement  des  dettes  alimentaires  prévues  par  les  art. 

1.  Rennes,  3juil.  1900,  S.  1903. 1. 17  (sol.  Unplic);  Walil,  Notet  S.  1903. 
1.17. 

3.  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.  1902.3.403  ;  Rouen,  9  a\ril  igo3,  D.  1904. 
2.293,  S.  1905.3.7. 
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2o3,  2o5,  206,  207,  214  et  349  G.  civ.,  ne  sont  pas  soumises 
à  cette  règle  \ 

Le  caractère  d'insaisissabilité  et  d'incessibilité  de  la  rente 
fait  obstacle  à  ce  qu'elle  puisse  entrer  en  compensation  avec 
les  dettes  du  titulaire  envers  le  chef  d'entreprise 2. 

i54o.  Aucune  distinction  n'est  faite  par  la  loi,  au  point  de 
vue  delà  réparation  des  accidents  du  travail,  entre  les  ouvriers 
français  et  les  ouvriers  étrangers  résidant  en  France.  Mais, 
lorsque  l'étranger  victime  d'un  accident  quitte  le  territoire 
français,  il  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  qui  lui  avait  été 
allouée,  et  reçoit,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à 
trois  fois  cette  rente.  A  plus  forte  raison,  doit-on  traiter  de 
même  l'ouvrier  étranger  qui  venait  travailler  en  France,  tout 
en  conservant  sa  résidence  à  l'étranger3. 

La  loi  assimile  également  aux  Français  les  représentants 
d'un  ouvrier  étranger,  étrangers  eux-mêmes,  qui  avaient  leur 
résidence  en  France  au  moment  de  l'accident.  S'ils  cessent 
de  résider  en  France,  ils  n'ont  plus  droit  qu'à  un  capital  égal 
à  trois  fois  la  rente  qui  leur  était  servie,  sans  que  ce  capital 
puisse  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif 
établi  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  en  exécution  de 
l'art.  28  ci-après. 

Quant  à  ceux  qui  ne  résidaient  pas  en  France  lorsque  s'est 
produit  l'accident,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité. 

Il  s'ensuit  que  si,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
b  et  c  de  l'art.  3,  un  ouvrier  étranger  meurt  laissant  des  repré- 
sentants étrangers  résidant  les  uns  en  France,  les  autres  à 
l'étranger,  il  y  a  lieu  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'existence 
de  ces  derniers  pour  calculer  la  rente  due  aux  premiers4. 

Ces  restrictions  apportées  aux  droits  des  étrangers  peuvent 
être  modifiées  par  des  conventions  internationales  au  profit 
de  ceux  dont  les  pays  d'origine  garantiraient  aux  ouvriers 
français  des  avantages  équivalents.  Mais,  dans  aucun  cas,  les 
indemnités  allouées  par  l'art.  3  ne  peuvent  être  dépassées. 


t.  Sachet,  t.  1,  n0'  669  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  373  ter,  p.  535, 
note  1 83.  Contra,  Loubat,  n°  227. 

■x.  Req.,  iG  janv.  1905,  D.  190G.1.69,  S    1907.1.511. 

3.  Cass.,  7  juil.  igo3,  D.  533,  S.  1905. 1. 333. 

k.  Chambéry,  i3  août  1902,  D.  1905.2.22,  S.  190G.2.9.  Contra,  Sachet, 
t.  1,  n°  2i5;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  ter,  p.  5i£. 
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Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  les  frais  junéraires.  Ces  derniers  sont 
évalués  à  la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  méde- 
cin et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  est  survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  qui 
sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis 
d'une  commission  spéciale  comprenant  des  représentants  de 
syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens,  de  syndicats  profes- 
sionnels ouvriers  et  patronaux,  de  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne 
pourra  être  modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans. 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les  cas,  en  outre 
des  obligations  contenues  dans  l'article  3,  des  frais  d'hospita- 
lisation, qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif  établi 
pour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
majoré  de  50  pour  100,  ni  excéder  jamais  U  francs  par  jour 
pour  Paris,  ou3fr.  50  partout  ailleurs. 

Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospita- 
liers peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner 
au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état 
de  la  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix,  donnera  au  dit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de 
la  victime  en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours 
à  l'avance  par  lettre  recommandée. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le  payement 
de  l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  juge 
de  paix,  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre  recom- 
mandée. 

Si  te  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  élut  de  reprendre 
son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d  entreprise  peut, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge 
de  paix  une  expertise  médicale,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours. 

i.  Texte  modifié  par  la  loi  du  3i  mars  1905. 
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i54i.  En  sus  de  l'indemnité  journalière  et  des  rentes  déter- 
minées par  l'article  précédent,  la  loi  met  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  à  la  charge  du  chef  d'entreprise.  Celui-ci 
les  supporte,  à  quelque  chiffre  qu'ils  puissent  s'élever,  s'il  a 
désigné  le  médecin  et  le  pharmacien.  Si,  au  contraire,  le  blessé 
a  lui-même  fait  le  choix,  ainsi  qu'il  en  a  toujours  le  droit, 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien,  la  loi,  pour  éviter  les 
abus,  décide  que  le  patron  n'est  tenu  de  payer,  à  titre  de  frais 
de  maladie,  que  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  est  survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  spé- 
cialement établi  par  le  ministère  du  commerce,  après  avis 
d'une  commission  comprenant  des  représentants  des  divers 
intéressés  (médecins,  pharmaciens,  ouvriers,  patrons,  com- 
pagnies d'assurances)  *. 

i542.  Le  chef  d'entreprise  n'est  tenu  de  supporter  les  frais 
de  maladie  qu'autant  que  l'interruption  du  travail  a  duré  plus 
de  quatre  jours.  C'est  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1, 
et  elle  s'applique  à  toutes  les  indemnités  que  la  loi  du  9  avril 
1898  met  à  la  charge  du  patron. 

Si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours,  nul 
doute  que  ces  frais  ne  soient  dus  à  partir  du  premier  jour. 

Mais,  si  la  maladie  ne  s'est  pas  prolongée  au  delà  de  dix 
jours,  l'ouvrier  n'y  a-t-il  droit  qu'à  compter  du  cinquième, 
comme  le  décide  l'art.  3  pour  l'indemnité  journalière?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  L'art.  4  déclare  sans  distinction  ni  réserve 
que  le  chef  d'industrie  supporte  les  frais  de  médecin  et  de 


1.  Arrêté  du   Ministre  du  commerce  du  20  sept.  1905,  Journ.  O/Jîc.  du 
8  oct.  1905. 
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pharmacien.  Il  n'est  pas  permis  d'en  restreindre  l'application 
en  empruntant,  sous  prétexte  d'analogie,  à  l'article  précédent, 
une  disposition  concernant  une  indemnité  de  nature  diffé- 
rente \ 

Enfin  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  aussi 
longtemps  que  l'état  de  la  victime  n'est  pas  définitif,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  bles- 
sure. 

i543  .Sont  comprises  dans  ces  frais  toutes  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  traitement  curatif  nécessaire  à  la  guérison  ou 
à  l'amélioration  de  la  lésion  traumatique2,  entre  autres  le  coût 
des  appareils  employés  pendant  la  période  de  ce  traitement  et 
destinés  à  en  assurer  le  résultat". 

Mais  on  ne  peut  y  faire  rentrer  les  dépenses  faites  postérieu- 
rement à  la  consolidation  de  la  blessure  en  vue  d'atténuer  les 
inconvénients  résultant  pour  l'ouvrier  de  l'infirmité  dont  il 
reste  atteint.  La  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve  du  fait 
de  cette  infirmité  consiste  uniquement  dans  la  rente  dont  le 
taux  est  fixé  par  l'art.  3,  et  les  juges  ne  peuvent  rien  y  ajouter 
pour  l'achat  ou  l'entretien  d'appareils  prothétiques,  tels  que 
bras  ou  jambes  articulés,  d'instruments  d'optique,  etc\ 

i544-  Lorsque  l'ouvrier  est  soigné  dans  un  hôpital,  les  frais 
d'hospitalisation  —  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
logement,  nourriture,  entretien,  —  sont  supportés  en  entier 
par  le  patron. 

Ces  frais,  tout  compris,  ne  peuvent  d'ailleurs  dépasser  le 
tarif  établi  pour  l'application  de  l'art.  ç>4  de  loi  du  i5  juillet 
1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  majoré  »le  5o  p.  100, 
ni  excéder  jamais  quatre  francs  par  jour  pour  Paris,  ou  trois 
francs  cinquante  partout  ailleurs. 

Mais  les  établissements  publics  sont  seuls  astreints  à  obser- 
ver ce  tarif  \  Si  donc  l'ouvrier  a  été  soigné  dans  une  maison 
de  santé  privée,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  y  a  été  placé 
sur  l'initiative  de  son  patron,  ou  qu'il  s'y  est  rendu  de   sou 


1.  Aubry  cl  Rau,  t.  .">.  §  872  ter,  note  7,  p.  487;  Sachet,  t.  i,u 

a.  Sachet,  t.   i ,  n"  Go8. 

3.  Sachet,  t.  1,  n°  61 1. 

U.  Dijon,    10  mars   iqo->,    D.    1904.3.396,   S.   1905. a. n  ;   Cass.,     i5  juin 
190a,  I).    3'n,    S.    1903.1.3G8;    Toulouse,   8  jnil.    1903,   D.    1906.3.11 
igo5.a.i  1. 

5.  Trib.  de  paix  de  Saint-Araand,  5  déc.  1908,  D.   1909.3.357. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Iiesoonsabilité.  —  II.  37 
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chef.  Dans  le  premier  cas,  le  patron  ne  peut  se  refuser  à  payer 
les  prix  en  vigueur  dans  l'établissement  de  son  choix.  Dans 
le  second  cas,  on  ne  peut  lui  réclamer  de  frais  plus  élevés  que 
ceux  prévus  par  le  tarif  légal. 

En  toute  hypothèse,  le  chef  d'entreprise  reste  obligé  de 
payer  intégralement  l'indemnité  journalière  mise  à  sa  charge 
par  l'art.  3.  Nous  en  avons  dit  la  raison  ci-dessus,  n°  1529. 

i545.  L'art.  4  §  4  accorde  aux  médecins  et  aux  pharmaciens 
choisis  par  la  victime,  ainsi  qu'aux  établissements  hospita- 
liers où  elle  a  été  soignée,  une  action  directe  contre  le  chef 
d'entreprise  pour  obtenir  le  payement  de  leurs  frais  et  hono- 
raires. 

Cette  disposition  procure  aux  divers  intéressés  l'avantage 
de  ne  pas  subir,  sur  la  somme  due  par  le  chef  d'entreprise,  le 
concours  des  autres  créanciers  de  la  victime.  Elle  ne  les  prive 
pas  d'ailleurs,  en  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité  du  patron, 
de  la  faculté  de  réclamer,  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  le  bénéfice  du  privilège  édicté  par  l'art.  a3  en  faveur 
de  l'ouvrier,  ni  de  poursuivre  contre  ce  dernier  lui-même  le 
remboursement  des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

i546.  Lorsque  la  victime  n'est  pas  soignée  par  le  médecin 
du  chef  d'entreprise,  il  est  juste  que  celui-ci  puisse  s'assurer 
de  la  nécessité  de  continuer  les  soins  médicaux  ou  l'hospitali- 
sation, et  ne  se  trouve  pas  exposé  à  payer  l'indemnité  journa- 
lière à  un  ouvrier  guéri  ou  qui  n'aurait  plus  droit,  à  raison  de 
la  consolidation  de  la  blessure,  qu'à  une  rente  inférieure  au 
demi-salaire.  Aussi  la  loi  l' autorise- t-elle  à  désigner  au  juge 
de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  du 
malade. 

Cette  désignation,  faite  par  écrit  et  visée  par  le  juge  de  paix, 
donne  au  médecin  du  patron  le  droit  de  visiter  le  blessé  une 
fois  par  semaine  en  présence  du  médecin  traitant.  Celui-ci 
doit  être  prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  lettre  recomman- 
dée. S'il  n'était  pas  présent  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le 
médecin  désigné  se  trouverait  par  là  même  autorisé  à  procé- 
der seul  à  la  visite. 

Si,  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  étant  remplies, 
l'ouvrier  refusait  de  se  laisser  visiter,  le  juge  de  paix,  sur  la 
demande  du  patron,  et  après  convocation  de  la  victime  par 
lettre  recommandée,  devrait  déclarer  le  payement  de  l'indem- 
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nité  journalière  suspendu.  Cette  suspension  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit. 

Si,  après  examen,  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en 
état  de  reprendre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef 
d'entreprise  peut  l'assigner  devant  le  juge  de  paix  pour  faire 
décider  la  question  au  moyen  d'une  expertise  médicale.  Cette 
expertise,  à  laquelle  il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'art.  42 
C.  proc.  civ.,  doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  du  jugement 
nommant  les  experts.  La  décision  définitive  est  rendue  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  demande  (art.  i5  §  1.) 

Toutefois,  l'art.  4  ne  permet  au  patron  de  s'adresser  au  juge 
de  paix  que  s'il  s'agit  d'incapacité  temporaire.  Si  donc  l'ou- 
vrier produit  un  certificat  médical  attestant  qu'il  est  atteint 
d'incapacité  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les  trois 
jours,  une  expédition  au  président  du  tribunal.  En  même 
temps,  il  fixe,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  la  quotité  de  l'indemnité 
journalière,  qui  continue  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  défi- 
nitive (art.  i5  §§  2  et  3),  sauf  le  droit  du  président  d'y  subs- 
tituer une  provision  inférieure  (art.  16  §  4-) 

1547.  En  cas  d'accident  mortel,  le  chef  d'industrie  doit  le 
remboursement  des  frais  funéraires,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  cent  francs. 

Article   5 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les 
trente,  soixante  et  quatre-vingt-dix jours  àpartirde  l'accident, 
de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et 
l'indemnité  temporaire  ou  une  partie  seulement  de  cette  indem- 
nité, comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 

/"  Qu'ils  ont  affilié  leur  ouvrier  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  jtris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord,  cl  en  se  confor- 
mant aux  statuts-type  approuvés  par  te  ministre  compétent, 
mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  celte  cotisa- 
tion ; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  bles- 
sures, pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journa- 
lière. 
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Si  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  est  inférieure 
à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chej  d'entre- 
prise est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

Article   6 

Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se 
décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent moyennant  une  subvention  annuelle  versée  aux  caisses  ou 
société  des  secours  constituées  dans  ces  entreprises  en  vertu  de 
la  loi  du  29  juin  I89U. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Ces  deux  dispositions  sont  applicables  à  tous  autres  chejs 
d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  cais- 
ses particulières  de  secours,  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi 
du  29  juin  189U.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce 
qui  les  concerne,  donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Sommaire 

j5/j8.  —  Affiliation  de  l'ouvrier  à  une  société  de  secours  mutuels.  — 
Elle  peut  décharger  le  patron  des  frais  de  maladie  et  de 
l'indemnité  journalière.  —  A  quelles  conditions? 

i5Zig.  —  Sociétés  de  secours  établies  pour  les  exploitations  de  mines  et 
carrières. 

x55o.  —  Caisses  particulières  de  secours  créées  par  les  chefs  d'autres 
industries. 

i548.  L'art.  5  permet  aux  chefs  d'entreprise  de  se  déchar- 
ger de  l'obligation  de  payer  les  frais  de  maladie  et  l'indem- 
nité journalière  en  affiliant,  avec  leur  consentement,  leurs 
ouvriers  à  une  société  de  secours  mutuels  dont  les  statuts, 
conformes  aux  statuts-type  approuvés  par  arrêté  ministériel1, 
assurent  à  ses  participants,  en  cas  de  blessures,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière, 
et  en  prenant  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
que  doivent  verser  annuellement  les  associés. 

Cette  quote-part  est  déterminée  d'un  commun  accord  entre 


i.  V.  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  mai  1899,  Journ.  offic.  du 
17  mai  1899. 
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le  chef  d'industrie  et  ses  employés,   mais  elle  ne  doit  jamais 
être  inférieure  au  tiers  de  la  cotisation. 

Si  l'indemnité,  que  la  société  donne  au  blessé,  est  inférieure 
à  celle  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  le  patron  doit  lui  verser  la  différence,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  la  société. 

Les  sociétés  doivent  fournir  et  les  participants  sont  tenus 
d'accepter  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  les 
conditions  fixées  aux  statuts.  Il  est  loisible  notamment  à  une 
société  d'astreindre  ses  membres  à  ne  recourir  qu'au  service 
médical  par  elle  organisé  !  ;  en  ce  cas,  l'ouvrier  perd  la  faculté 
que  lui  donnerait  l'art.  4  §  2  de  la  loi  de  1898  de  faire  choix 
lui-même  de  son  médecin. 

Les  sociétés  de  secours  ne  peuvent  se  substituer  aux  chefs 
d'entreprise  que  pour  une  durée  maxima  de  quatre-vingt-dix 
jours  à  partir  de  l'accident.  Les  frais  et  indemnités  dus  au 
delà  du  délai  spécifié  dans  la  convention  retombent  en  entier 
à  la  charge  de  l'exploitant. 

i549-  Pour  les  mines,  minières  et  carrières,  une  loi  du  29 
juin  1894  a  imposé  et  réglé  la  constitution  de  caisses  ou  socié- 
tés de  secours.  Les  chefs  d'entreprise  sont  astreints  à  un  ver- 
sement égal  à  la  moitié  du  prélèvement  opéré  sur  le  salaire  de 
chacun  des  ouvriers  et  employés.  Ils  peuvent,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1898,  en  versant  à  ces  caisses  une  subven- 
tion complémentaire  annuelle,  dont  le  montant  et  les  condi- 
tions doivent  être  acceptés  par  la  société  de  secours  et  approu- 
vés par  le  ministre  des  travaux  publics,  se  décharger,  à  con- 
currence des  obligations  contractées  par  la  société,  et  pour 
un  délai  maximum  de  quatre-vingt-dix  jours,  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  et  de  l'indemnité  journalière. 

i55o.  Tous  autres  industriels,  qui  auront  créé  en  faveur  de 
leurs  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  confor- 
mité du  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  i8q4i  bénéficieront  des 
mêmes  avantages.  Le  montant  et  les  conditions  de  la  subven- 
tion annuelle  seront,  en  ce  qui  les  concerne,  approuvés  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Pour  ces  caisses  particulières,  les  attributions,  conférées  au 
conseil  général  des  mines  et  aux  ingénieurs  des  mines  par  la 

1.  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  précité,  art.  - 
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loi  du  29  juin  1894,  sont  respectivement  exercées  par  le 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, institué  par  l'art.  16  du  décret  du  28  février  ^99,  et  par 
des  agents  de  surveillance  spécialement  désignés  à  cet  effet  \ 

Article   7  2 

Indépendamment  de  l'action  de  la  présente  loi,  la  victime  ou 
ses  représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident, 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de 
réclamer  la  réparation,  du  préjudice  causé,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concur- 
rence le  chef  de  l'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 
Dans  le  cas  ou  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  permanente 
ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de 
rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers 
reconnu  responsable  pourra  être  condamné,  soit  envers  la  vic- 
time, soit  envers  le  chef  d'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans 
l'instance,  au  payement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus 
aux  articles  3  et  U  ci-dessus. 

Celle  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  au  lieu 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent 
d'en  faire  usage. 


i55i.  —  Accident  causé  par  un  tiers.  —  Double   action  au   profit  de  la 

victime  et  de  ses  représentants. 
i55a.  —  Le  chef  d'entreprise,    qui  emploie   les  ouvriers  d'un  autre  chef 

d'entreprise,  est-il  un  tiers  à  leur  respect? 
i553.  —  L'action  dirigée  contre  les  tiers  est  soumise  aux   règles   du  droit 

commun.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'indem- 
nité. 
i554-  —  Le  chef  d'entreprise  a  le  droit  d'intervenir  sur  l'instance. 
1 555.  —  11  peut  même  agir  récursoirement  contre  le  tiers  responsable.  — 
i556.  —  L'action  récursoire  du  patron  peut-elle  s'exercer  par  voie  d'appel 

en  garantie  ? 
1557.  —  La  victime  et  le  patron  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  porter  leur  action 

contre  l'auteur  de  l'accident  au  tribunal  de  répression  en  se 

constituant  partie  civile. 


1.  D.  10  mai  1899. 

2.  Texte  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902. 
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i55i.  Quand  l'accident  du  travail  est  le  fait  d'une  personne 
autre  que  le  patron,  ses  ouvriers  ou  préposés,  la  victime  ou 
ses  représentants  ont  une  double  action,  l'une  contre  le  patron, 
suivant  les  règles  de  la  loi  spéciale,  l'autre  contre  le  tiers  res- 
ponsable, conformément  au  droit  commun. 

Mais  les  indemnités  ne  peuvent  être  cumulées,  et  celle  que 
le  tiers  est  condamné  à  payer  exonère  à  due  concurrence  le 
chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  Si  donc 
les  dommages-intérêts  dus  par  le  tiers  sont  équivalents  ou 
supérieurs  au  montant  de  l'indemnité  fixée  par  la  présente  loi, 
le  chef  d'entreprise  n'a  rien  à  payer.  S'ils  sont  inférieurs,  le 
patron  est  seulement  tenu  de  parfaire  la  différence. 

i552.  Xous  avons  dit  (n°  1498)  que  l'entrepreneur,  qui 
emploie  des  ouvriers  mis  à  sa  disposition  par  un  autre  chef 
d'industrie,  n'étant  lié  à  eux  par  aucun  lien  contractuel,  n'é- 
tait pas  tenu  de  les  indemniser  du  risque  professionnel  prévu 
par  notre  loi.  Il  semblerait  dès  lors  que  sa  responsabilité  dût 
être  engagée  suivant  les  principes  du  Code  civil,  en  cas  d'acci- 
dent survenu  par  suite  d'une  faute  de  sa  part.  Mais  la  juris- 
prudence assimile  cet  entrepreneur  à  un  préposé  du  chef 
d'industrie  qui  a  embauché  les  ouvriers,  et  elle  refuse  à  ces 
derniers  toute  action  contre  lui  \ 

i553.  L'action  dirigée  contre  le  tiers  responsable  est,  avons- 
nous  dit,  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  les  formes  de  procéder  qu'en  ce  qui  a  trait 
à  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts.  Mais,  tandis 
qu'en  général  la  nature  de  la  réparation  est  laissée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux,  et  qu'il  leur  est  loisible  notamment 
d'allouer  à  la  partie  lésée  soit  un  capital,  soit  une  rente -,  dans 
la  matière  qui  nous  occupe  les  indemnités  mises  à  la  charge 
des  tiers  doivent  toujours,  en  cas  de  mort  ou  d'infirmité  per- 
manente, être  attribuées  sous  forme  de  rentes  servies  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Toutefois  rien  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  que  la  rente 
soit  convertie  en  capital,  comme  le  permet  l'art.  ai,  lorsqu'elle 
n'est  pas  supérieure  à  100  francs,  et  que  le  titulaire  est 
majeur''. 

1.  Cass.,  14  mars  igo4i  D.  533,  s.  1907.  i . ',  1 3  ;  Cass.  ch.  réunies,  8  janv, 
1908,  D.  i85. 
'2.  V.  t.  1,  n°'  i32  bis  et  668  bis. 

3.  Sachet,  t.   1,  n"  795;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  S  372,  p, 
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Le  payement  du  capital  nécessaire  pour  assurer  le  service 
de  la  rente ]  doit  donc  être  fait  à  la  Caisse  des  retraites  elle- 
même.  Si  le  débiteur  n'effectue  pas  ce  versement,  c'est  au 
crédi-rentier  qu'incombe  le  soin  de  recourir  aux  mesures 
d'exécution  ;  mais  une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice, 
du  h  juillet  1902,  prescrit  aux  officiers  ministériels  chargés 
des  poursuites  de  verser  à  la  Caisse  les  fonds  qu'ils  touchent 
et  de  ne  rien  remettre  au  client  pour  le  compte  duquel  ils 
opèrent. 

En  plus  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers 
reconnu  responsable  peut  être  condamné  au  payement  des 
autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  art.  3  et  4  (indemnité 
journalière,  frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques). 

i554.  Quelle  que  soit  la  juridiction,  civile,  commerciale  ou 
criminelle2,  devant  laquelle  la  victime  ou  ses  représentants 
exercent  leur  action  contre  le  tiers,  le  chef  d'industrie  a  la 
faculté,  que  lui  reconnaît  expressément  le  paragraphe  4  de 
notre  article,  d'intervenir  sur  l'instance  pour  faire  valoir  les 
droits  de  ses  créanciers,  et,  en  même  temps,  pour  prévenir 
toute  collusion  de  nature  à  lui  causer  préjudice. 

1 555.  Mais  souvent,  par  ignorance,  négligence  ou  défaut 
d'intérêt,  la  victime  ou  ses  représentants  s'abstiendront  de 
s'adresser  au  tiers  responsable  pour  s'en  tenir  à  l'indemnité 
forfaitaire.  Dans  ce  cas,  la  loi  subroge  le  chef  d'entreprise 
dajis  leurs  droits  et  l'autorise  à  poursuivre,  à  ses  risques  et 
périls,  contre  l'auteur  de  l'accident,  le  remboursement  des 
sommes  qu'il  est  lui-même  tenu  de  payer. 

A  dire  vrai,  nous  n'apercevons  pas  l'utilité  de  cette  subro- 
gation. Nous  croyons  que  le  patron  trouve  dans  l'art.  i382  C. 
civ.  le  principe  d'une  action  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  tiers.  L'accident,  en  effet,  ne  cause  pas  seule- 
ment un  dommage  à  l'ouvrier,  dont  il  anéantit  ou  diminue 
la  puissance  de  travail  ;  il  en  cause  un  aussi  au  chef  d'entre- 
prise pour  qui,  du  fait  même  qui  a  produit  la  blessure,  naît 
l'obligation  légale  d'indemniser  la  victime  ou  ses  ayants  droit. 
Le  préjudice,  qu'éprouve  ainsi  le  patron,  est  bien  le  résultat 
direct  et  immédiat  de  la  faute  du  tiers  ;  par  suite,  celui-ci  est 


1.  V.  le  tarif  au  Journal  Officiel  du  10  mai  1899. 
a.  Gass.  crim.,  i3  i'év.  1904,  D.  533. 
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tenu  de  le  réparer1.  Et,  comme  l'action,  qui  appartient  à  la 
victime  contre  l'auteur  du  dommage,  n'est  garantie  par  aucune 
sûreté  spéciale,  le  patron  n'aura  généralement  pas  avantagea 
l'exercer  de  préférence  à  celle  qui  lui  est  propre. 

Dans  aucun  cas,  du  reste,  le  patron  n'est  fondé  à  réclamer 
une  somme  supérieure  à  celle  dont  il  est  lui-même  débiteur 
envers  l'ouvrier  ou  ses  représentants,  puisque  telle  est  la 
mesure  du  préjudice  qu'il  subit.  11  pourra  même  se  faire  qu'il 
n'obtienne  qu'une  somme  moindre,  dans  le  cas,  par  exemple 
où  l'accident  aura  été  le  résultat  d'une  faute  commune  à  la 
victime  et  au  tiers2. 

1 556.  M  l'ordonnance  du  président  constatant  l'accord  de 
la  victime,  ou  de  ses  représentants,  et  du  patron,  ni  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité  forfaitaire  ne 
sont  opposables  au  tiers  auteur  de  l'accident.  N'\  ayant  pas 
été  partie,  il  reste  toujours  en  droit  de  les  critiquer.    . 

Pour  éviter  des  contrariétés  de  décisions,  le  chef  d'entre- 
prise assigné  par  l'ouvrier  peut-il  appeler  le  tiers  en  cause 
pour  qu'il  lui  porte  garantie?  La  négative  serait  incontestable 
si  le  patron  ne  disposait  pour  exercer  son  recours  que  de  l'ac- 
tion de  l'ouvrier,  dans  laquelle  il  est  subrogé  aux  termes  de 
l'art.  7.  Si,  en  effet,  les  deux  actions  appartenant  à  la  victime, 
l'une  contre  le  patron,  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  l'autre  contre 
l'auteur  de  l'accident,  en  vertu  du  droit  commun,  prennent 
leur  origine  dans  un  même  fait,  elles  n'en  dérivent  pas  moins 
de  deux  obligations  distinctes,  entre  lesquelles  n'existe  aucun 
lien  de  connexité  ni  de  subordination.  Elles  constituent  dès 
lors  deux  actions  principales  parallèles,  et  chacune  d'elles 
reste  soumise  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure  qui 
lui  sont  propres.  Or,  il  est  évident  que  l'action  contre  le  tiers 
ne  change  pas  de  nature  par  cela  seul,  qu'au  lieu  d'être  inten- 
tée par  l'ouvrier,  elle  est  exercée  par  le  patron  !. 

Mais  il  en  est  différemment  si  l'on  admet  avec  nous(n°  i55o) 
que  le  chef  d'entreprise  a  contre  le  tiers  responsable  une  action 
directe  et  personnelle  ;  car  cette  action  tend  à  faire  indemniser 
le  patron  du  préjudice  devant  résulter  pour  lui  des  condam- 


1.  Comp.,  Cass.,   4   mars  1902,  S.   22k,    D.     igo3.i.i83;    Paris,  ai  avril 
[903,  D.  1906.2. 3i4;  Paris,  3  mars  190g.  S.  1910.1.S7. 
3.  Gons.  d'Étal,  22  mai  1908,  D.  ii)io.3.i). 
3.  Sachet,  t.  1,  n°  781.  Comp.  Cass.,  8  fèv.  1898,  D.  99.1. 191. 
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nations  à  intervenir  au  profit  de  l'ouvrier  et  dont  le  tiers  est 
cause.  Elle  présente  donc  bien  les  caractères  d'une  action 
recursoire1.  Rien  d'ailleurs  dans  la  procédure  spéciale  orga- 
nisée par  la  loi  du  9  avril  1898  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le 
patron  procède  contre  le  tiers  par  voie  de  demande  incidente 
puisque,  à  partir  du  procès-verbal  d'inconciliation,  il  est  sta- 
tué sur  la  demande  de  la  victime  comme  en  matière  som- 
maire, conformément  au  tit.  24,  liv.  II,  G.  proc.  civ.,  et  que 
la  mise  en  état  de  la  demande  en  garantie  ne  peut  retarder  le 
jugement  de  la  demande  principale  (G.  proc.  civ.  184). 

1557.  La  victime  ou  ses  représentants  pourraient  se  porter 
partie  civile  devant  le  tribunal  de  répression  auquel  serait 
traduit  l'auteur  de  la  blessure.  L'art.  7  leur  réserve  formelle- 
ment le  droit  de  poursuivre  contre  ce  dernier  la  réparation 
qui  leur  est  due  conformément  au  droit  commun,  par  consé- 
quent aussi  bien  devant  les  tribunaux  criminels  que  devant 
les  tribunaux  civils. 

Il  en  est  de  même  quant  au  chef  d'entreprise,  soit  qu'il 
exerce  l'action  personnelle  que  nous  lui  reconnaissons  comme 
directement  lésé  par  le  crime  ou  le  délit2,  soit  qu'il  agisse  aux 
lieu  et  place  de  la  victime,  ainsi  que  notre  article  l'y  autorise. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  loi  lui  reconnaît  les  mêmes 
droits  qu'à  l'ouvrier  dans  l'action  duquel  elle  le  subroge3. 


Article   8 

Le  salaire,  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité 
allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti 
victime  d'un  accident,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entre- 
prise. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité 
de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  pourra  pas  dépas- 
ser le  montant  de  son  salaire. 


1.  Garsonnet,   Procéd.  civ.,  t.   3,  S    967;  Cass.,   27   déc.    1882,    D.    343, 
S.  84- 1  -Zi  1 5  ;  Req.,  18  oct.  1909,  S.  igio.i.i/jo. 

2.  Comp.  Cass.  crim.,  23  juin  1859,  D.  329. 

3.  V.  toutefois,  Cass.  crim.,  25  fév.  1897,  S.  98.1. 201. 
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1 558.  —  Indemnité  due  aux  apprentis  et  aux  ouvriers  âgés  de  moins  de 
seize  ans. 

i55(j.  —  Le  salaire  de  comparaison  est  celui  des  ouvriers  de  même  caté- 
gorie que  la  victime. 

i5Go.  —  L'art.  8  est  applicable  aux  apprentis,  quelque  soit  lem 

i5Gi.  —  L'indemnité  journalière  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans 
ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

i558.  Lorsqu'au  moment  de  l'accident,  la  victime,  à  raison 
de  son  jeune  âge,  n'était  pas  encore  en  pleine  possession  de 
son  métier  et  ne  recevait  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  des 
ouvriers  adultes,  ou  même  n'en  recevait  aucun,  il  a  paru 
juste  de  fixer  l'indemnité  en  prenant  pour  base  la  rémunéra- 
tion des  ouvriers  de  la  même  entreprise,  âgés  de  plus  de  seize 
ans1,  et  valides,  c'est-à-dire  dont  aucune  infirmité  n'amoin- 
drit la  capacité  de- travail2. 

Si  le  salaire  de  base  ne  doit  pas  être  inférieur  au  salaire  le 
plus  bas  des  ouvriers  valides,  il  n'est  pas  interdit  aux  tribu- 
naux de  prendre  en  considération  un  salaire  plus  élevé  sui- 
vant la  valeur  professionnelle  du  blessé3.  Tout  au  moins,  si 
le  salaire  de  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  était  égal  ou  supé- 
rieur au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  plus  âgés,  c'est  sur  le 
salaire  de  la  victime  que  l'indemnité  devrait  être  calculée4. 

1509.  Le  salaire  de  comparaison  est  celui  des  ouvriers  de 
la  même  catégorie  que  la  victime,  c'est-à-dire,  d'abord,  de 
ceux  qui  se  livrent  au  même  genre  de  travail.  Ainsi  un 
apprenti  mécanicien  ne  peut  être  indemnisé  d'après  le  salaire 
d'un  simple  manœuvre.  C'est-à-dire,  ensuite,  des  ouvriers 
qui  gagnent  le  salaire  auquel  pourrait  prétendre  la  victime  si 
elle  avait  atteint  l'âge  de  seize  ans  ou  avait  cessé  d'être  apprenti, 
et  non  de  ceux  qui  sont  arrivés  au  complet  développement 
de  leur  capacité  professionnelle5. 

Il  arrivera  rarement  qu'un  ouvrier  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ou  un  apprenti  travaillent  dans  un  établissement  où  ne 
se  trouve  aucun  ouvrier  exerçant  le    même  métier  qu'eux. 


1.  Dijon,  33 juin  1909,  S.   1 909. 2. 2 \~ ■ 
a.  Civ.  rcj.,  29  mars  1906,  S.  1908.1.41s. 

3.  Bourges,  a5  mars  1908,  S.  1903.3.366.  Contra.  Cass.,  5  juil.  1906,  D. 
553,  S.  190G.1.425  ;  Sachet,  t.   i,  d"  884. 

'1.  Cass.,  5  juil.  19061  précité;  26  juil.  1905,  D.  1909.1. 'i'i'i. 
5.  Civ.  rej.,  29  mai  1906,!).  1 909.1. 444 • 
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Toutefois,  ce  cas  échéant,  on  a  proposé  de  prendre  pour  base 
le  salaire  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  précé- 
demment employés  dans  l'entreprise,  ou,  subsidiairement, 
dans  des  entreprises  similaires  de  la  localité  ou  du  voisinage1. 
Aucun  de  ces  procédés  ne  s'impose  au  juge  ;  en  dehors  du 
cas  prévu  par  la  loi,  celui-ci  jouit  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  fixer  le  salaire  servant  de  fondement  au 
calcul  de  l'indemnité. 

1 56o.  Le  contrat  d'apprentissage  est  défini  par  la  loi  du 
22  février  t85i,  art.  Ier,  «  celui  par  lequel  un  fabricant,  un 
chef  d'atelier  ou  un  commis  s'oblige  à  enseigner  la  pratique 
de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s'oblige  en  retour 
à  travailler  pour  lui  :  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un 
temps  convenus  ». 

Les  apprentis  ne  sont  généralement  pas  rétribués  ;  aussi 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  fait-il  entre  eux  aucune 
distinction  à  raison  de  l'âge.  Qu'ils  aient  plus  ou  moins  de 
seize  ans,  c'est  toujours  le  salaire  des  ouvriers  valides  de 
même  catégorie  qui  sert  à  déterminer  le  taux  de  l'indem- 
nité. 

i56i.  Les  rentes  calculées  dans  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer  peuvent  dépasser  le  salaire  annuel  de  la 
victime.  Au  contraire,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
8,  l'indemnité  journalière  due  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de 
seize  ans  ne  doit  jamais  être  supérieure  au  montant  de  son 
salaire. 

Cette  restriction  ne  concerne  pas  les  apprentis,  qui,  du 
reste,  ne  reçoivent  habituellement  aucun  salaire.  Pour  eux, 
l'indemnité  journalière  est  fixée,  comme  la  rente,  exclusive- 
ment d'après  le  salaire  des  ouvriers  majeurs  de  seize  ans2. 

La  question  de  savoir  si  la  victime  est  un  apprenti  ou  un 
ouvrier  proprement  dit  dépend  des  circonstances  de  fait  lais- 
sées à  l'appréciation  des  tribunaux,  sauf  à  la  Cour  de  cassa- 
tion à  vérifier  si  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  chaque  décision 
la  justifient  légalement 3. 


1 .  Avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail 
du  7  fév.  1900,  D.  1 900.4. 19  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  ter,  note  28, 
p.  694  ;  Sachet,  t.  1,  n°  883. 

2.  Rennes,  4  nov.  1901,  S.  1903.2.94;  Cass.,  7  août  1907,  D.  1909.1. 
444. 

3.  Comp.  Civ.  rej.,  5  mars  1907  et  Cass.,  7  août  1907,  D.  1909.1.444. 
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Article   9 

Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le 
délai  de  révision  prévu  à  l article  19,  la  victime  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  rétablissement  de 
cette  rente,  calculée  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes 
d'accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui 
soit  attribué  en  espèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital  ou  ce  capital 
réduit  du  quart  au  plus,  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à 
constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  la 
moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la 
rente  viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la 
réversibilité  aucune  augmentation  de  charge  pour  le  chef 
d'entreprise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  les 
demandes. 

SOMMAIRE 

i56a.  —  La  victime  d'un  accident  peut  demander  que  le  quart  du  capi- 
tal nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  lui  soit  attribué  eu 
espèces. 

i563.  —  Et  que  la  rente  soit  réversible  sur  la  tète  de  son  conjoint. 

i564.  —  Ces  demandes  ne  peuvent  être  formées  qu'après  le  délai  de  révi- 
sion prévu  à  l'art.  19. 

i565.  —  Elles  sont  portées  devant  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil. 

i562.  La  victime  d'un  accident  du  travail  peut  demander 
que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l'établissement 
de  la  rente  viagère,  qui  lui  est  due,  lui  soit  attribué  en  espè- 
ces. Le  capital  est  fixé  d'après  les  tarifs  dressés  par  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

On  a  considéré  qu'une  somme  en  capital  permettrait  à 
l'ouvrier  invalide  d'acquérir  un  petit  immeuble,  d'établir  un 
fonds  de  commerce,  une  industrie  quelconque,  qui  lui  four- 
nirait de  nouvelles  ressources.  Mais  on  a  voulu  maintenir  la 
majeure  portion  de  la  rente  pour  éviter  que  le  bénéficiaire  de 
l'indemnité  dissipe  le  capital,  s'il  lui  était  remis  en  entier,  et 
tombe  dans  une  misère  complète. 

i563.  La  victime  peut  aussi  demander  que  le  capital  cor- 
respondant à  sa  rente,  soit  entier,  soit  réduit  d'un  quart, 
comme  il  vient  d'être  dit,  soit  employé  à  constituer  sur  sa 
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tête  une  rente  viagère  réversible  pour  moitié  au  plus  sur  la 
tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  le  chiffre  de  la  rente  est 
diminué  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  sa  réversibilité  aucune 
augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entreprise. 

i564.  Ces  demandes  ne  peuvent  être  formées  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  révision  prévu  par  l'art.  19.  On  a 
ainsi  voulu  empêcher  que  ces  modifications  à  la  nature  de 
l'indemnité  fussent  elles-mêmes  remises  en  question,  au 
moins  quant  aux  chiffres  de  leur  montant,  en  cas  de  révision. 
Mais,  comme  il  y  aurait  eu,  d'autre  part,  notamment  au 
point  de  vue  du  jeu  des  tarifs,  de  graves  inconvénients  à  lais- 
ser la  victime  indéfiniment  maîtresse  de  faire  valoir  la  faculté 
que  lui  réserve  l'art.  9  l,  elle  doit  former  sa  demande  au  plus 
tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour 
l'action  en  révision  (art.  19  §  7). 

i565.  11  n'est  pas  loisible  aux  parties  de  s'entendre  à 
l'amiable  sur  les  modifications  à  apporter  au  mode  ordinaire 
de  réparation.  La  demande  doit  être  portée  devant  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  du  lieu  de  l'accident,  et  les  juges 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  elle  doit  être 
accueillie  et  dans  quelle  mesure. 

Qu'il  s'agisse  de  la  conversion  de  la  rente  en  capital  ou  de 
sa  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint,  la  question  n'intéresse 
pas  seulement  la  victime  :  elle  intéresse  aussi  le  patron.  Dans 
le  premier  cas,  celui-ci  sera  tenu,  si  la  demande  est  admise, 
de  verser  immédiatement  une  partie  du  capital  représentant 
la  rente  viagère  qu'il  a  été  condamné  à  payer.  Dans  le  second 
cas,  il  doit  pouvoir  veiller  à  ce  que  la  rente  soit  réduite  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  que  la  charge  lui  incombant  ne 
soit  pas  aggravée.  Nous  pensons  donc  que  soit  le  patron, 
soit  l'assureur  ou  la  Caisse  des  retraites  substitué  à  ses  obli- 
gations, doit  être  appelé  en  cause  par  voie  d'assignation2. 

Toutefois,  si  les  parties  étaient  d'accord,  rien  ne  nous  sem- 
blerait s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  fût  saisi  par  une  requête 
collective  de  l'ouvrier  et  du  patron. 


1.  Rapport  de   M.   Ghovet    au    Sénat  du   17   mars    190/4,  Journ.   Offic, 
Docum.  parlem.,  Sénat,  190/1,  p.   17a. 

2.  Sachet,  t.  i,  n°  507;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372  ter,  p.  624,  note   1Z7 
Contra,  Loubat,  n°  235;  Paris,  26  nov.  1904,  S.  1906.2.97,  D.  1906. 2.14. 
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Le  jugement  est  susceptible  d'appel  si  l'intérêt  du  litige  est 
supérieur  à  quinze  cents  francs1. 

Article    io2 

Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend, 
pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois 
avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été 
allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  la 
période  de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
d'après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  la  dite  période. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé, 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'acti- 
vité, que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
l'année. 

Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l ou- 
vrier a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  a 
correspondu  à  ces  chômages. 
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1.  Sachet,  t.  1,  n°  5o8  bis  ;   Aubry  et   Hau,  t.  5,  S  3-j  ter,   p.  E>i&,  n<>t.< 
i38.  Contra,  Loubat,  t.  1,  n°  337. 
3.  Texte  modifié  par  la  loi  du  3i  mars  1905. 
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i566.  L'art.  10  indique  les  règles  à  suivre  pour  calculer  le 
salaire  annuel  servant  à  fixer  le  taux  des  rentes  allouées 
pour  incapacité  permanente,  partielle  ou  absolue,  à  la  vic- 
time d'un  accident,  et,  en  cas  de  décès,  à  ses  ayants  cause. 

Ces  rentes  étant  payées  par  années,  ce  n'est  plus  le  salaire 
quotidien  que  l'on  doit  prendre  en  considération  comme 
pour  les  indemnités  temporaires,  mais  le  salaire  annuel  que 
gagnait  la  victime. 

La  loi  envisage  trois  hypothèses  : 

i°  Au  moment  de  l'accident,  l'ouvrier  ou  employé  était 
occupé  dans  l'entreprise  depuis  un  an  au  moins. 

20  II  y  était  occupé  depuis  moins  d'un  an. 

3°  Le  travail  de  l'entreprise  n'était  pas  continu. 

1567.  Première  hypothèse.  Pour  l'ouvrier  occupé  dans 
l'entreprise  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'acci- 
dent, le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'en- 
tend de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pen- 
dant ce  temps,  en  argent  ou  en  nature,  tant  pour  le  travail 
normal  que  pour  les  heures  ou  journées  supplémentaires. 

i568.  Des  expressions  «  rémunération  effective  soit  en 
argent,  soit  en  nature  »  dont  se  sert  l'art.  10,  il  ressort  qu'on 
doit  comprendre  dans  le  salaire  toutes  les  valeurs  qui  repré- 
sentent le  prix  du  travail  ;  peu  importe  que  ces  valeurs  con- 
sistent en  argent,  en  aliments,  en  avantages  divers  tels  que 
la  prestation  d'un  logement,  d'un  jardin,  etc. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  faisant  partie  du 
salaire  les  gratifications  que  certains  patrons  sont,  dans 
l'usage  de  donner  à  leurs  employés  à  des  époques  fixes  de 
l'année,  comme  les  étrennes.  A  raison  de  leur  régularité, 
elles  constituent  un  véritable  supplément  d'appointements1. 
Mais  on  ne  devrait  pas  tenir  compte  des  allocations  essen- 
tiellement temporaires  et  variables  que  quelques  grandes 
entreprises  accordent  à  leur  personnel,  dans  un  but  charita- 
ble et  humanitaire,  par  exemple,  suivant  le  nombre  et  l'âge 
des  enfants  2,  ni  des  pourboires  donnés  pas  les  clients  aux- 
quels l'employé  va  livrer  des  marchandises.  Toutefois,  dans 
les  industries  où  les  pourboires  sont  d'un  usage  tellement 


1.  Sachet,  t.  1,  n°  822. 

2.  Caen,  19  nov.  1900,  D.  1902.2.36/»- 
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régulier  que  le  patron  alloue  à  l'employé  appelé  à  en  béné- 
ficier un  salaire  inférieur  à  celui  des  employés  de  même  caté- 
gorie sans  rapports  avec  le  public,  il  y  a  lieu  d'en  faire  état 
pour  la  fixation  de  la  rente  *. 

Les  indemnités  de  déplacement  ne  se  confondent  pas  avec 
le  salaire,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  couvrir  l'ouvrier  ou 
l'employé  de  dépenses  réellement  effectuées,  et  ne  sont  pas 
supérieures  aux  déboursés2.  Mais,  si  l'indemnité  allouée  à  ce 
titre  était  calculée  de  façon  à  assurer  à  l'ouvrier  un  bénéfice 
en  vue  de  rémunérer  l'excès  de  fatigue  causé  par  le  voyage, 
ce  bénéfice  devrait  être  pris  en  considération  dans  l'évalua- 
tion du  salaire  annuel3. 

Il  en  est  de  même  des  primes  accordées  aux  mécaniciens 
et  chauffeurs  pour  économie  de  temps  et  de  combustible,  ou 
pour  bon  entretien  des  machines4. 

Doivent  être  également  comprises  dans  le  salaire  les  rete- 
nues que  le  chef  d'entreprise  fait  subir  à  l'ouvrier  pour 
l'affilier  à  une  caisse  de  retraites  ou  à  une  société  d'assu- 
rances ■"'  ;  mais  non  les  primes  qu'il  a  payées  de  ses  deniers 
personnels  et  qui  n'affectent  en  rien  la  rémunération  effec- 
tivement reçue  par  la  victime  de  l'accident ,;. 

Deuxième  hypothèse.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
employés  dans  l'entreprise  depuis  moins  de  douze  mois 
quand  s'est  produit  l'accident,  le  salaire  comprend  d'abord 
la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée 
dans  l'entreprise.  On  y  ajoute  la  rémunération  qu'ils  auraient 
pu  recevoir  pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les 
douze  mois,  d'après  la  rémunération  moyenne,  pendant  la 
même  période,  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  c'est -à- 
dire  de  ceux  ayant  le  même  emploi  que  la  victime.  On  cal- 
cule la  moyenne  de  la  rémunération  de  ces  ouvriers  en  addi- 
tionnant les  valeurs  qui  leur  ont  été  effectivement  allouées 
pendant  la  période  complémentaire,  puis  en  divisant  le  total 


i.  Cass.,  i5  mars  1904,  D    553,  S.  1900.1.399. 

2.  Civ.  rej.,  27  oct.   1903,  D.   190&.1.73. 

3.  Req.,  a  déc.  190.S,  l>.  1904.1*373,  S.   igo6.i.3&i. 

k.  Bourses,  2G  nov.    1900,  S.    1901.2.241  ;  Paris,    16  jan\     1901,  D 
2.298. 

5.  Sachet,  t.  1,  n"  844;  Aubry  et  Hau.  t.  5,  §  $72  ter,  i>.  546. 

G.  Aubry   et  llau,   loc.  cit.;   Bordeaux,  8    juil.    1902,  l>.   1902. 2. 43 
1903.2.245.  Contra,  Bourges,  17  juil.  1901,  S.  1901.2.241,  I*.  1902. 2.481. 
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par  le  nombre  des  dits  ouvriers1.  S'il  n'existait  dans  l'entre- 
prise aucun  ouvrier  de  même  catégorie,  les  juges  auraient  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation-, 

1570.  Troisième  hypothèse.  Les  deux  hypothèses  précé- 
dentes s'appliquent  à  des  industries  fonctionnant  toute 
l'année.  Pour  les  entreprises  où.  le  travail  n'est  pas  continu, 
soit  qu'elles  chôment  régulièrement  pendant  plusieurs  mois 
chaque  année,  comme  les  fabriques  de  sucre,  soit  que, 
ouvertes  toute  l'année,  elles  ne  fonctionnent  pas  tous  les 
jours  ouvrables  de  la  semaine,  le  salaire  annuel  est  calculé 
tant  d'après  la  rémunération  effective  allouée  pendant  les 
périodes  d'activité,  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant 
le  reste  de  l'année.  Ce  gain  comprend,  non  seulement  ce  que 
l'ouvrier  a  pu  gagner  en  travaillant  pour  autrui,  mais  encore 
les  bénéfices  qu'il  a  réalisés  en  travaillant  pour  son  propre 
compte,  par  exemple, en  cultivant  son  champ  ou  son  jardin3. 

Si  le  blessé  était  occupé  dans  l'entreprise  depuis  moins 
d'un  an,  le  salaire  de  comparaison  devrait  comprendre  i°la 
rémunération  effective  qu'il  aurait  personnellement  touchée  ; 
20  celle  reçue  par  les  ouvriers  de  même  catégorie  pendant  la 
période  d'activité  antérieure  à  son  entrée;  3°  le  gain  réalisé 
par  lui  pendant  le  temps  du  chômage 4. 

1571.  En  toute  hypothèse,  si  l'ouvrier  a  chômé  exception- 
nellement, et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté, 
telles  qu'une  maladie,  une  période  d'instruction  militaire,  la 
fermeture  passagère  de  l'usine,  etc.,  la  loi  veut  qu'il  soit  fait 
état,  pour  le  calcul  de  son  salaire  annuel,  de  la  rémunération 
moyenne  qu'il  eût  reçue,  s'il  n'eût  pas  été  forcé  d'interrompre 
son  travail.  Mais  le  salaire  correspondant  au  repos  normal 
des  dimanches  et  fêtes,  repos  sur  lequel  l'ouvrier  a  dû 
compter  quand  il  a  engagé  ses  services,  ne  doit  pas  être 
ajouté  au  salaire  effectif5. 

Les  termes  du  paragraphe  4  de  l'art.  10  ne  permettraient 
pas  d'en  faire  l'application  à  l'ouvrier  qui  serait  embauché 


1.  Sachet,  t.  1,  n°  85/,. 

2.  Comp.  Cass.,  k  mai  190/i,  S.  1906.1.Z197. 

3.  Déclaration  de  Ch.  Thévenet,  rapporteur,  au  Sénat,  séance  du 
18  mars  1898,  Journ.  Ojf.  de  1898,  Déb.  parlem.,  Sénat,  p.  327  et  3a8; 
Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  372  ter,  p.  55i,  note  236;  Sachet,  t.   1,  n°  866. 

U.  Sachet,  t.  1,  n°  865. 

5.  Comp.  Req.,  3  déc.  1901,  D.  1902. 1. 281,  S.  1902. 1. 183. 
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pour  travailler  chaque  jour  ou  chaque  semaine  pendant  une 
partie  seulement  du  temps  consacré  au  fonctionnement  de 
l'entreprise.  Il  n'y  aurait  pas  là  de  chômage  exceptionnel. 

1672.  Lorsque  la  victime  d'un  accident  occasionné  par 
l'emploi  d'une  machine  agricole,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  3o  juin  1899,  est  un  ouvrier  proprement 
dit,  attaché  au  service,  soit  de  l'exploitant  du  moteur,  soit  du 
cultivateur,  moyennant  un  salaire  fixe,  l'indemnité,  qu'il 
s'agisse  de  l'indemnité  journalière  ou  de  la  rente,  doit  être 
basée  sur  ce  salaire,  suivant  les  règles  posées  dans  les  art.  3  et 
10  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Mais  il  arrivera  souvent  que  le  blessé  soit  un  parent,  un 
voisin  prêtant  obligeamment,  et  à  charge  de  réciprocité,  un 
concours  gratuit.  Ce  peut  être  aussi  un  de  ces  nomades  qui 
sillonnent  les  campagnes,  ne  travaillant  qu'accidentellement 
à  de  longs  intervalles.  Dans  ces  divers  cas,  soit  que  la  vic- 
time ne  fût  pas  salariée,  soit  qu'elle  n'eût  pas  un  salaire 
fixe,  on  calculera  l'indemnité  d'après  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  agricoles  de  la  région  (L.  3o  juin  1899,  article  uni- 
que, §  3). 

TITRE  II 

DÉCLARATION    DES    ACCIDENTS    ET    ENQUETE 

Article  ii  l 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  non  compris 
les  dimanches  et  jours  jériés,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses 
préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal 
et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la 
forme  réglée  par  décret,  les  nom,  qualité  et  adresse  du  chef 
d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'accident, 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des 
blessures,  les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  <pii  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a 
pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la 


1.  Texte  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902 
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mairie,  qui  lai  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certi- 
ficat de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  pro- 
bables de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

La  déclaration  d'accident  pourra  être  faite  dans  les  mêmes 
conditions  par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expi- 
ration de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Avis  de  l'accident,  dans  les  formes  réglées  par  décret,  est 
donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  départemen- 
tal du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de 
la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'art.  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'art.  11  de  la  loi 
du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés 
par  la  présente  loi. 

Article    12  x 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certifi- 
cat, et,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  décla- 
ration de  l'accident,  le  maire  transmet  au  juge  de  paix  du 
canton  ou  l'accident  s'est  produit  la  déclaration  et  soit  le  certi- 
ficat médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été  produit  de  cer- 
tificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médical  produit  en  exécution 
du  paragraphe  précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la 
victime  à  la  justice  de  paix,  la  blessure  parait  devoir  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  de 
travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  ou  elles  se  trouvent,  le 
lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4r°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une 
indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

f>°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

G°  La  société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  d'entreprise 


1.  Texte  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902. 
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était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié; 
Les  allocations,  tarifées  pour  le  juge  (te  paix  el  son  greffier 
en  exécution  de  l'art.  29  de  la  présente  loi  et  de  l'art.  Si  de  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1900,  seront  avancées  par  le  Tré- 
sor. 

Article   i3 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  /es  formes  prescri- 
tes par  les  art.  35,  36,  37,  38  et  30  du  Code  de  procé<lure 
civile, en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées 
d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  <le  la  victime  de 
l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'en- 
quête. 

Lorsque  le  certificat  médi&al  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant, 
le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour  examiner  le 
blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'en- 
quête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutejois,à  nomination  d'expert  dans  les 
entreprises  administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de 
l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service 
de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationuu.c  où  s  effectuent 
des-  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets. 
Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entreprises,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les  délégués  a  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  transmettent  au  juge  de  paix, 
pour  être  joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de 
leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle,  dament  constatés 
dans  le  procès-verbal,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus 
bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jouis  de  l'accident. 
Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée,  les  parties  de 
la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  min  te  au  greffe,  où 
elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre 
connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition  affranchie 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  \  l'expiration  de  ce  délai  de 
cinq  jours,  le  dossier  de  l'enquête  est  transmis  au  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
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1573.  —  Déclaration  des   accidents   au  maire  de  la  commune  par  le  chef 

d'entreprise  ou  par  la  victime  elle-même. 
157/1.  —  Transmission  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  au  juge 

de  paix.  —  Devoirs  de  ce  magistrat. 

1575.  —  Formalités  de  l'enquête.  —  Intéressés  mineurs. 

1576.  —  Si  la  victime  ne  peut  se  rendre  au  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le 

juge  de  paix  doit  se  transporter  près  d'elle. 

1577.  —  II  peut  faire  procéder  à  un  nouvel  examen  médical  et  à  l'autop- 

sie. 

1578.  —  Ou  à  une  expertise  technique. 

1579.  —  Clôture  de  l'enquête. 

i58o.  —  Transmission  du  dossier  au  président  du  tribunal  civil. 

1573.  Tout  accident  de  nature  à  occasionner  une  incapacité 
de  travail  doit  être  déclaré  dans  les  quarante-huit  heures,  non 
compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  parle  chef  d'entreprise 
ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  où  il  s'est  produit. 

L'expiration  du  délai  de  quarante-huit  heures  ne  rend  pas 
le  patron  ou  ses  préposés  irrecevables  à  déclarer  l'accident. 
Ce  délai  a,  en  effet,  pour  but  unique  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  victime  ou  des  autres  ayants  droits  en  assurant  une 
prompte  constatation  des  faits.  Nous  pensons  même  que  la 
déclaration  pourrait  encore  être  faite  après  le  délai  d'un  an 
fixé  pour  la  prescription  de  l'action.  La  prescription,  en  cette 
matière,  n'est  pas  d'ordre  public,  et  le  patron  peut  y  renon- 
cer. A  toute  époque  donc  la  déclaration  doit  être  acceptée  par 
le  maire l,  sauf  à  lui  à  provoquer  l'application  de  la  peine 
encourue  à  raison  de  ce  retard. 

Le  maire  dresse  procès-verbal  de  la  déclaration  et  en  déli- 
vre immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer  les 
nom,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu,  les  jour 
et  heure,  et  la  nature  de  l'accident,  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms 
et  adresses  des  témoins. 

La  forme  de  la  déclaration  et  celle  du  procès-verbal  sont 
réglées  par  décret2. 

Si  l'accident  est  sans  gravité  et  n'entraîne  qu'une  incapacité 
de  travail  de  moins  de  cinq  jours,  il  n'est  pas  nécessaire  de 


1.  Circul.  du  Ministre  du  comm.  du  21  août  1899. 
a.  V.  D.  du  a3  mars  igoa. 
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produire  un  certificat  médical,  aucune  indemnité  n'étant  due 
dans  ce  cas.  Si,  au  contraire,  l'ouvrier  n'a  pas  repris  son  travail 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  celui  de  l'accident,  et,  au 
plus  tard  avant  l'expiration  du  quatrième  sans  déduction  des 
dimanches  et  jours  de  fête,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à 
la  mairie,  qui  en  donne  reçu,  un  certificat  de  médecin  indi- 
quant l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  la  lésion,  et 
l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 

Bien  que  toute  contravention  à  ces  prescriptions  soit  punie 
d'une  amende  (art.  i4),  on  pouvait  craindre  que  le  chef  d'en- 
treprise n'omît  de  faire  la  déclaration,  ou  ne  fit  qu'une  décla- 
ration incomplète.  Aussi  la  loi  autorise-t-elle  la  victime  ou 
ses  représentants  à  la  faire  eux-mêmes  tant  que  l'action  n'est 
pas  prescrite,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suit  l'accident. 

Il  peut  arriver  qu'en  vertu  de  cette  disposition  des  indivi- 
dus, qui  auront  subi  des  lésions  corporelles  ne  provenant  pas 
des  accidents  du  travail  dont  s'occupe  la  loi  du  9  avril  1898, 
demandent  au  maire  de  recevoir  leur  déclaration.  Ce  fonc- 
tionnaire n'a  pas  à  se  rendre  juge  du  mérite  de  pareilles  décla- 
rations ;  il  doit  les  recevoir  et  les  transmettre  à  l'autorité 
compétente  l. 

ib~k.  Aussitôt  qu'il  a  reçu  la  déclaration,  le  maire  donne 
avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  départemental  du  travail,  ou 
à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines,  suivant  que  l'industrie 
dans  laquelle  s'est  produit  l'accident  est  soumise  au  contrôle 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  fonctionnaires. 

En  outre,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt 
du  certificat  médical,  ou,  à  défaut  de  remise  du  certificat, 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  déclaration  de  l'accident,  il 
transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  L'accidenI  s'est  pro- 
duit la  déclaration,  en  y  joignant  le  certificat,  ou  une  attesta- 
tion qu'il  n'en  a  pas  été  produit.  Dans  aucun  cas,  il  ne  lui 
appartient  d'apprécier  le  caractère  de  L'incapacité  de  bravai] 
dont  se  trouve  atteinte  la  victime,  et  il  ne  peu!  classer  la  décla- 
ration dans  les  archives  delà  commune,  sous  prétexte  que 


1.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  du  jj  août  1901 
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l'accident  n'aurait  occasionné  aucune  maladie  ou  infirmité 
donnant  lieu  à  indemnité. 

Si,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  ou  si  la  vic- 
time est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  des  pièces,  procède  à  une  enquête  à  l'effet  de 
rechercher  : 

i°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2°  Les  personnes  victimes  ;  le  lieu  où  elles  se  trouvent  ;  le 
lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

3°  La  nature  des  lésions  ; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

6°  La  société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  d'entreprise 
était  assuré,  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Le  défaut  de  certificat,  dans  le  délai  imparti,  fera  présumer 
que  la  victime  a  repris  son  travail,  et  il  ne  sera,  dans  ce  cas, 
procédé  à  aucune  enquête.  Toutefois,  la  circulaire  du  Garde 
des  sceaux  du  1 1  juillet  1902  prescrit  aux  juges  de  paix,  lors- 
que les  termes  de  la  déclaration  laisseront  supposer  que  les 
conséquences  de  l'accident  peuvent  être  graves,  d'avertir  le 
blessé  pour  que  celui-ci  fasse  parvenir,  s'il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat de  médecin  justifiant  d'une  incapacité  permanente. 

Lorsqu'une  entreprise  ayant  son  siège  en  France  délègue  à 
l'étranger  un  de  ses  employés  pour  y  faire  un  travail,  et  qu'un 
accident  survient  au  cours  de  ce  travail,  c'est  le  juge  de  paix 
du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel 
était  attaché  la  victime,  qui  est  compétent  pour  faire  l'enquête 
(art.  i5  S  6.) 

1575.  Les  formes  de  l'enquête  sont  celles  déterminées  par 
les  art.  35  à  39  du  Gode  de  procédure  civile. 

Les  intéressés,  c'est-à-dire  la  victime  ou  ses  représentants 
d'une  part,  et  le  chef  d'entreprise  d'autre  part,  sont  convoqués 
d'urgence  par  lettres  recommandées,  car  l'enquête  doit  être 
contradictoire.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  la  partie,  qui  n'aurait  pas  été  appelée  régulièrement  à  l'en- 
quête, serait  non  recevable  à  en  demander  la  nullité  après  les 
défenses  au  fond1. 

1.  Req.,  9  déc.  1902,  D.  1904.1.515. 
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Si  la  victime  ou  ses  représentants  sont  mineurs  ou  incapa- 
bles, le  juge  de  paix  doit,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de 
l'art.  l\o6  G.  civ.,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  orga- 
niser leur  tutelle1. 

1076.  Si  la  victime  de  l'accident  se  trouve  hors  d'état  de  se 
rendre  au  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  juge  de  paix  doit  se 
transporter  auprès  d'elle. 

1077.  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraît  pas  suffi- 
sant, le  juge  de  paix  peut  désigner  un  médecin  pour  exami- 
ner à  nouveau  le  blessé.  Si  même,  en  cas  d'accident  suivi  de 
mort,  une  autopsie  paraissait  nécessaire,  lejuge  de  paix  serait 
en  droit  d'y  faire  procéder. 

Le  médecin  commis,  ayant  la  qualité  d'expert,  doit  prêter 
serment  préalablement  à  ses  opérations,  à  moins  que  les  par- 
ties majeures  ne  déclarent  formellement  le  dispenser  de  cette 
formalité. 

Aux  termes  de  l'art.  17  §  l\,  lejuge  de  paix  ne  peut  dési- 
gner ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise,  ou  à  la  société  d'as- 
surances, à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié,  ni  celui  qui  a 
soigné  le  blessé. 

1 078.  Lejuge  de  paix  peut  aussi  ordonner  une  expertise 
technique  pour  rechercher  la  cause  et  les  circonstances  de 
l'accident. 

Toutefois,  ce  genre  d'expertise  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand 
l'accident  s'est  produit  dans  i°  les  entreprises  administrative- 
ment  surveillées,  comme  les  mines,  minières  et  carrières,  les 
chemins  de  fer  publics  ou  privés,  les  usines  ou  ateliers  où  il 
est  fait  emploi  d'appareils  à  vapeur  ;  •>"  les  entreprises  de 
l'Etat  ayant  un  service  de  contrôle  distinct  du  service  de 
tion,  telles  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat;  3°  les  établisse- 
ments nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité 
publique  oblige  à  tenir  secrets.  Ce  sont  ceui  de  la  guerre  et 
de  la  marine  :  ateliers  de  construction  de  l'artillerie,  manu- 
factures d'armes  et  de  poudres,  arsenaux. 

Les  agents  charges  de  la  surveillance  et  du  contrôle  de 
ces  établissements  et.  entreprises,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
exploitations  minières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs,  ont  mission  de  rechercher  les  causes  des  accidents, 

1.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  <lu  34  août  1901. 
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et  doivent  adresser  au  juge  de  paix,  pour  être  annexé  au  pro- 
cès-verbal d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport. 

1679.  Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dont  le  procès- 
verbal  devra  faire  mention,  l'enquête  doit  être  close  dans  le 
plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  a  partir  de 
l'accident. 

Le  juge  de  paix  avertit  les  parties,  par  lettres  recommandées, 
de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe 
delà  justice  de  paix,  où  elles  peuvent,  pendant  un  délai  de 
cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une 
expédition  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

i58o.  À  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  le  dossier  est 
transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
Toutefois,  si  l'enquête  établissait  que  l'accident  ne  doit  avoir 
pour  conséquence  qu'une  incapacité  de  travail  temporaire,  le 
juge  de  paix,  étant  compétent  pour  statuer,  devrait  conserver 
le  dossier1. 

Article  i4 

Sont  punis  d'une  amende  de  1  à  15  francs  les  chefs  d'indus- 
trie ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  11. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée 
de  16  à  300  francs. 

L'art.  b63  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions 
prévues  par  le  présent  article. 


i58i.  —  Pénalité  encourue  par  les  chefs  d'industrie  pour  défaut  de 
déclaration  d'acccident. 

1582.  —  Abrogation  par  l'art,  n  ci-dessus  des  déclarations  similaires  à 
celles  prévues  par  cet  article  et  prescrites  par  des  lois  anté- 
rieures. 

i58i.  Le  chef  d'industrie,  qui  a  omis  de  déclarer  l'accident 
à  la  mairie  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  11,  ou  qui  n'a  pas  fait 
une  déclaration  régulière,  devient  passible  d'une  amende  de 
1  à  i5  francs.  Si,  au  moment  où  s'est  produit  l'accident,  la 
direction  de  l'entreprise  se  trouvait  confiée  à  un  préposé  du 

1.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  quater,  p.  565;  Sachet,  t.  1,  n°  1070. 
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patron1,  c'est  à  ce  préposé  que  la  pénalité  serait  applicable. 
Mais  le  patron  resterait  civilement  responsable  envers  l'État 
des  frais  de  la  poursuite. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  de  16  à 
3oo  francs.  L'infraction  cesse  d'être  une  contravention  de 
simple  police  et  devient  un  délit  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel. 

Dans  tous  les  cas,  les  juges  peuvent  admettre  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  et  abaisser  la  peine  dans  les  limites 
prévues  par  l'art.  463  C.  pén. 

i58a.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art,  n  ci- 
dessus,  la  déclaration  d'accident,  que  cet  article  impose  au 
chef  d'entreprise,  remplace  celles  qu'avaient  déjà  prescrites 
les  articles  1 5  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels,  et  1 1  de  la  loi  du  22  juin  1893  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Par  suite,  les  pénalités 
édictées  par  les  dites  lois,  en  cas  d'infraction  à  leurs  disposi- 
tions, cessent  en  même  temps  d'être  applicables. 

TITRE  III 

Compétence.    —   Juridiction.    —    Procédure.    —    Révision 
Article    i52 

Sont  jugés  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les 
contestations  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indem- 
nités temporaires. 

Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  <lu 
décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouée,  soit  complètement  gué- 
rie, soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  permanente; 
elles  continuent,  dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusqu'à  la 
décision  définitive  prévue  à  l'article  suivant,  sous  réserve  des 
dispositions  du  quatrième  alinéa  du  dit  article. 


1.  Les  directeurs  des  établissements  de  l'Étal  son!  passibles  de  la  peine 
édictée  1  >;»  r   ce!    article    comme    les  gérants   des    établissent  ni-    1 

(Cass.  criin.,  aojuil.  1907,  I).   1909.1.361 

a.  Texte  modiiié  par  la  loi  du  01   mars  iyo5. 
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Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à 
l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit 
se  déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans 
les  trois  jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il 
fixe  en  même  temps,  s'il  ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité 
journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  payement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  trois  cents 
jrancs  en  dernier  ressort  et,  à  quelque  chiffre  que  ces  deman- 
des s'élèvent,  à  charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  déci- 
sion. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  jour- 
nalière sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions 
sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le 
juge  de  paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  12  et  du 
présent  article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement 
ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  hors 
du  canton  ou  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
exceptionnellement  compétent  à  la  requête  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit  adressée,  sous  jorme  de  lettre  recommandée, 
au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  avant 
qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les  termes  du  présent  article  ou  bien 
qu'il  n'ait  clos  l'enquête  prévue  à  l'article  13.  Un  récépissé  est 
immédiatement  envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui  avise, 
en  même  temps  que  le  chej  d'entreprise,  le  juge  de  paix  devenu 
compétent  et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de 
l'enquête,  dès  sa  clôture,  en  avertissant  les  parties  conformé- 
ment à  l'article  13. 

Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président 
du  tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convocation  des  par- 
ties, la  victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu, 
avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  de  la  j acuité  prévue  à  l'ali- 
néa précédent,  le  président  peut,  les  parties  entendues,  se  des- 
saisir du  dossier  et  le  transmettre  au  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel 
est  attachéeVa  victime. 
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i583.  Le  règlement  des  indemnités  journalières,  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  et  des  frais  funéraires  peut  se 
faire  à  l'amiable  entre  les  parties  sans  l'intervention  de  l'au- 
torité judiciaire.  A  défaut  d'accord,  les  contestations  sont  por- 
tées devant  le  juge  de  paix. 

Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  ces  différents  points,  non  seule- 
ment entre  les  victimes  d'accidents,  ou  leurs  ayants  droit, 
et  les  chefs  d'entreprises,  mais  aussi  entre  ces  derniers  et  les 
médecins,  les  pharmaciens,  les  établissements  hospitaliers 
(art.  4  §  4),  et,  même,  tonte  personne  qui  a  fait  l'avance  des 
frais  et  indemnités  dont  il  s'agit  '. 

1084.  Toutefois,  lorsque  l'une  des  parties  soutient,  avec  un 
certificat  médical  à  l'appui,  que  la  victime  est  définitivement 
atteinte  d'une  infirmité  permanente,  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  journalière  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  déterminer  la  date  de  la  consolidation  de  la 
blessure,  et  transmettre  dans  les  trois  jours  une  expédition 
de  sa  décision  au  président  du  tribunal  civil.  On  a  voulu  évi- 
ter ainsi  les  contradictions  qui  auraient  pu  se  produire  entre 

1.  Cass.,  igdéc.  1906,  S.  1907.1.330. 
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la  sentence  du  juge  de  paix  arrêtant  le  payement  de  l'indem- 
nité temporaire  à  une  date,  et  le  jugement  du  tribunal  fixant 
le  point  de  départ  de  la  rente  à  une  date  différente.  C'est  la 
juridiction  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui  prononcera  sur  la  con- 
solidation. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  se  déclare  incompétent  à  cet 
égard,  le  juge  de  paix  doit,  s'il  ne  l'a  fait  antérieurement, 
fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  journalière  et  condamner  le 
chef  d'entreprise  à  la  payer 1.  Cette  indemnité  continue  à  être 
servie  jusqu'à  la  décision  définitive,  sauf  au  président,  usant 
des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  16,  à  substituer  au  demi- 
salaire  une  provision  d'un  chiffre  moindre. 

La  question  du  caractère  temporaire  ou  permanent  de  l'in- 
capacité peut  encore  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  lors- 
que le  palron  requiert  une  expertise  pour  rechercher  si 
l'ouvrier  est  en  état  de  reprendre  son  travail.  L'art.  4  ne  per- 
met au  patron  de  s'adresser  au  juge  de  paix  que  lorsqu'il  s'agit 
d'incapacité  temporaire.  Si  donc,  à  ce  moment,  l'ouvrier  pro- 
duit un  certificat  médical  attestant  qu'il  est  atteint  d'une 
infirmité  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incom- 
pétent et  renvoyer  les  parties  devant  le  président  du  tribu- 
nal. 

Mais,  si  le  tribunal  déboute  l'ouvrier  de  sa  demande  en 
rente  viagère  par  la  raison  qu'il  n'est  atteint  que  d'une  inca- 
pacité temporaire,  il  nous  semble  que  le  juge  de  paix, 
n'étant  plus  exposé  à  se  mettre  en  contradiction  avec  le  tribu- 
nal, recouvre  sa  compétence  pour  fixer  l'époque  où  l'indem- 
nité journalière  a  cessé  d'être  due2. 

i585.  Les  litiges,  dont  l'art.  i5  attribue  la  connaissance 
aux  juges  de  paix,  ressortissent  au  juge  du  canton  dans  lequel 
a  eu  lieu  l'accident.  Cette  compétence  ratione  loci,  qui  déroge 
au  droit  commun,  s'explique  par  la  nécessité  de  faciliter  l'ins- 
truction et  d'accélérer  l'examen  du  procès. 

Cependant,  lorsque  l'accident  s'est  produit  hors  du  canton 
où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  était  attachée 
la  victime,  celle-ci  ou  ses  représentants  peuvent  demander  que 
la  compétence  soit  attribuée  au  juge  de  paix  de  ce  dernier 


i.  Cass.,  18  nov.  1908,  D.  1909.1.187. 

2.  Dupuich,  Note,  D.  1908. 1. 137.  Comp.  Sachet,  t.    2,  n°   11 10.  Contra, 
Civ.  rej.,  6  juil.  1908,  D.  187,  S.  igio.i.aoA. 
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canton.  Ils  doivent,  à  peine  de  déchéance,  former  leur  récla- 
mation à  cet  effet,  par  lettre  recommandée  adressée  au  juge 
de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  avant  qu'il  ait 
clos  l'enquête  prévue  à  Fart.  i3,  ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à 
enquête  parce  que  l'accident  n'est  susceptible  d'entraîner  ni 
la  mort  ni  une  infirmité  permanente,  avant  qu'il  ait  été  saisi 
d'aucune  demande.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé 
au  requérant  par  le  greffier,  qui  avise  en  même  temps  le  chef 
d'entreprise  et  le  juge  de  paix  devenu  compétent  et  transmet 
à  ce  magistrat,  s'il  y  a  lieu,  le  dossier  de  l'enquête  dès  qu'elle 
est  close.  Avis  de  cette  transmission  est  donné  aux  parties  par 
lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le 
dépôt  auquel  la  victime  était  attachée  est  également  compé- 
tent, lorsque  l'accident  se  produit  à  l'étranger. 

i586.  L'instance  en  justice  de  paix  est  soumise  aux  formes 
tracées  par  le  livre  i  du  Gode  de  procédure  civile. 

Elle  doit,  à  moins  de  dispense  accordée  par  le  juge,  être 
précédée  du  préliminaire  de  conciliation  prescrit  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  20  mai  i838,  sans  toutefois  que  l'omission  de  cette 
formalité  soit  une  cause  de  nullité  \ 

En  matière  de  frais  funéraires  et  d'indemnité  temporaire,  la 
décision  doit  être  prononcée  dans  les  quinze  jours  de  la 
demande.  Mais  ce  délai  est  simplement  comminatoire.  Le 
juge,  qui  ne  l'aurait  pas  observé,  aurait  seulement  à  rendre 
compte  à  ses  chefs  hiérarchiques  des  motifs  de  son  retard. 

i58~.  Les  jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition. L'opposition  doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  (G.  proc.  civ.  20).  Mais  les  jugements  relatifs 
à  l'indemnité  journalière  sont  de  plein  droit  exécutoires  par 
provision  nonobstant  opposition. 

1088.  Le  juge  de  paix  prononce  en  dernier  ressort,  à  quel- 
que chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever,  sur  les  contesta-, 
tions  relatives  aux  frais  funéraires  et  aux  indemnités  tempo- 
raires. 

1089.  En  ce  qui  touche  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques, il  statue,  sans  appel,  jusqu'à  trois  cents  francs,  et, 
à  charge  d'appel,  au-dessus  de  cette  somme,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever. 


1.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  quinquiès,  p.  571 
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1590.  L'appel  doit  intervenir  dans  les  quinze  jours  delà 
décision. 

Conformément  au  droit  commun  de  l'art.  433  G.  proc. 
civ.,  l'art.  17  de  la  présente  loi  fait  courir  le  délai  d'appel, 
pour  les  jugements  par  défaut  émanant  des  tribunaux  de 
première  instance,  du  jour  seulement  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable.  L'art.  1 5  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut.  On 
doit  en  conclure  que  le  législateur  a  entendu,  relativement 
aux  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  vertu  de  la  loi 
de  1898,  exclure  l'application  de  l'art.  455  G.  proc.  civ.,  qui 
interdit  de  former  appel  d'un  jugement  susceptible  d'oppo- 
sition pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition  ;  autre- 
ment, il  serait  toujours  loisible,  à  la  partie  qui  aurait  obtenu 
un  jugement  par  défaut,  d'en  rendre  l'appel  irrecevable  en  le 
signifiant  plus  de  quinze  jours  après  qu'il  aurait  été  pro- 
noncé. 

i5g  1 .  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  sur  la 
compétence  sont  toujours  sujets  à  appel,  alors  même  que  la 
matière,  à  propos  de  laquelle  la  question  s'est  élevée,  est  de 
celles  que  ces  magistrats  jugent  en  dernier  ressort1.  Cette 
règle,  inscrite  dans  l'art.  i4  de  la  loi  du  25  mai  i838,  et  à 
laquelle  la  loi  du  9  avril  1898  n'a  pas  dérogé,  est  applicable 
sous  quelque  forme  que  l'exception  d'incompétence  ait  été 
invoquée,  et  que  la  décision  se  soit  produite.  Ainsi  le  juge  de 
paix  du  canton,  où  un  accident  du  travail  est  survenu,  n'est 
compétent  pour  juger  en  dernier  ressort,  à  quelque  chiffre 
que  la  demande  puisse  s'élever,  les  contestations  entre  le  chef 
d'entreprise  et  ses  ouvriers  ou  employés  relativement  aux 
frais  funéraires  et  aux  indemnités  temporaires,  que  lorsque 
les  parties  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  lois 
des  9  avril  1898,  3ojuin  1899,  12  avril  1906  et  18  juillet  1907. 
Si  donc  le  patron,  cité  devant  le  juge  de  paix  en  payement 
d'une  somme  supérieure  à  six  cents  francs  pour  indemnité 
journalière,  soutient  qu'aucune  de  ces  lois  ne  lui  est  appli- 
cable, il  conteste  par  là  même  la  compétence  de  ce  magistrat, 
et  la  décision  qui  intervient  est  en  premier  ressort2. 

i.Cass.,  a5  nov.  1903,  D.  190^.1.73,  S.  1906. 1. 336  ;  29  mai  1906,  S. 
1907.1.508. 

2.  Civ.  rej.,  3  fév.  1902,  D.  100,  S.  329;  Req.,  17  nov.  igo3,  S.  190&.1. 
398;  4  fév.  1907,  S.  An. 
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1092.  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  délai  pour  porter  l'appel  ? 
Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  il  y  a  lieu  ici  encore  d'ap- 
pliquer le  droit  commun.  L'appel  n'est  donc  recevable, 
comme  le  décide  l'art.  i3  de  la  loi  du  20  mai  i838,  ni  avant 
les  trois  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement,  ni 
après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signification,  non  com- 
pris, pour  les  personnes  domiciliées  hors  du  canton,  les 
délais  de  distances  réglés  par  les  art.  73  et  io33  C.  proc. 
civ.1. 

Il  est  vrai  que,  dans  son  troisième  alinéa,  l'art.  10  delà 
présente  loi  fixe  un  délai  de  quinzaine  pour  l'appel  des  juge- 
ments en  premier  ressort  des  tribunaux  de  paix  statuant  sur 
les  frais  de  maladie,  et  fait  courir  ce  délai  de  la  date  du  juge- 
ment et  non  de  celle  de  la  signification  ;  mais  cette  disposi- 
tion exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue  à  un  cas  autre  que 
celui  en  vue  duquel  elle  a  été  édictée. 

i5o3.  Conformément  à  l'art.  1 5  de  la  loi  du  20  mai  i838, 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix 
en  matière  d'accidents  du  travail  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  11  y  a 
excès  de  pouvoir  lorsque  le  juge,  sortant  des  limites  dans 
lesquelles  la  loi  a  circonscrit  l'autorité  des  tribunaux,  entre- 
prend sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif  ou  des  pou- 
voirs exécutif  et  administratif-. 

En  outre,  aux  termes  de  l'art,   io  de  la  loi  du  9  avril  18 
les  décisions  relatives  à  l'indemnité  journalière  sont  suscep- 
tibles de  pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Les  délais  pour  se  pourvoir  sont  déterminés  par  les  art.  1  et 
4  de  la  loi  du  2  juin  1862. 

En  aucun  cas,  le  pourvoi  n'arrête  l'exécution  du  jugement 
(D.  ier  décembre  1790,  art.  i(i>. 

Article  16  3 

En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  pur  In  pré- 
sente loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  dans 


1.  Cass.,  a5  nov.  1903,  D.  190^.1.73.  S.  1906. 1. 336. 

a.  Wahl,  Mo  te,  S.  1906.1.17  ;  Req.,  10  fév.  1907,  D.  11a,  S  .  18  fév. 

1908,  D.  i84. 
3.  Texte  modifié  par  la  loi  du   3i     mars  1906. 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  11.  39 
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les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime  est 
décédée  avant  la  clôture  de  l'enquête,  ou,  dans  te  cas  con- 
traire, dans  les  cinq  jours  de  la  production,  par  la  partie  la 
plus  diligente,  soit  de  ïacte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit 
des  parties  reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'incapa- 
cité, ou  bien  de  la  réception  de  la  décision  du  juge  de  paix 
visée  au  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  ou  enfin,  s'il 
n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces,  dans  les  cinq  jours  précé- 
dant l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à  l'article  18, 
lorsque  la  date  de  cette  expiration  lui  est  connue,  convoque  la 
victime  ou  ses  ayants  droits,  le  chej  d'entreprise,  qui  peut  se 
faire  représenter,  et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur.  Il  peut, 
du  consentement  des  parties,  commettre  un  expert  dont  le 
rapport  doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par 
l'ordonnance  du  président  qui  en  donne  acte  en  indiquant, 
sous  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que 
l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente et  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément 
au  titre  À7 XIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile.  Son 
jugement  est  exécutoire  par  provision. 

En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans 
appel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provision 
inférieure  au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  allouer 
une  provision  aux  ayants  droits.  Ces  provisions  peuvent  être 
allouées  ou  modifiées  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé 
sans  appel.  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables,  et  payables 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'indemnité  journalière. 

Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès 
ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec 
l'indemnité  journalière  ou  la  provision. 

Dans  le  cas  oà  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provision 
excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la 
rente,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  pré- 
compté sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu'il 
détermine. 

S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  juge- 
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ment  fixant  la  rente  allouée  spécifie  que  l'assureur  est  subs- 
titué au  chef  d 'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV  de  façon 
à  supprimer  tout  recours  de  la  victime  contre  le  dit  chef  d  en- 
treprise. 
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cutoire. 

i6o3.  —  Nullité  des  conventions  contraires  à  la  loi. 

i6o3  bis.  —  Les  frais  de  conciliation  et  ceux  de  l'enquête  préalable  sont  à 
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1608.  —  Le  tribunal  peut    ordonner    toutes    les    mesures    d'instruction 

nécessaires  pour  mettre  l'affaire  en  état. 

1G09.  —  Peut-il  réduire  l'indemnité  journalière  ou  allouer  une  provi- 
sion aux  représentants  de  la  victime  ? 

1610.  —  Substitution  de  l'assureur  au  chef  d'entreprise  dans  les  effets  de 
la  condamnation. 

1G11.  —  Les  jugements  sont  exécutoires  par  provision. 

iGia.  —  La  rente  ne  se  cumule  pas  avec  l'indemnité  journalière  ou  la 
provision. 

1594.  Les  demandes  d'indemnités,  antres  que  celles  pré- 
vues par  l'art.  i5,  c'est-à-dire  les  demandes  de  rentes,  sont 
déférées  aux  tribunaux  de  première  instance. 

L'incompétence  de  ces  tribunaux  pour  connaître  des  ma- 
tières spécialement  attribuées  aux  juges  de  paix  est  d'ordre 
public'.  Mais  cette  règle  reçoit  exception,  Lorsque  ces  tribu- 
naux sont  saisi>  en  même  temps  de  divers  chefs  de  demande, 
dont  Les  uns  rentrent  dans  leurs  attributions, el  les  autres  dans 


.  V.  t.  1.  n°  54i. 
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les  attributions  du  juge  de  paix,  et  qu'il  existe  entre  les  diffé- 
rents chefs  une  connexité  si  étroite  qu'on  risquerait,  en  les 
jugeant  séparément,  de  leur  donner  des  solutions  inconcilia- 
bles1. Or,  on  ne  saurait  nier  le  lien  de  connexité  qui  unit  la 
demande  d'allocation  journalière,  et  de  frais  de  maladie,  à 
celle  de  rente  viagère  formée  contre  le  même  débiteur  à  l'oc- 
casion du  même  accident.  La  victime  d'un  accident  ayant 
occasionné  une  infirmité  permanente  a  donc  la  faculté  d'assi- 
gner son  patron  devant  le  tribunal  civil  en  payement  tout  à  la 
fois  de  la  rente,  de  l'indemnité  temporaire,  et  des  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques 2. 

i5q5.  C'est  le  tribunal  du  lieu  où  s'est  produit  l'accident 
qui  est  compétent.  L'art.  i5  §  8  ledit  expressément. 

Toutefois,  lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étran- 
ger, la  loi  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  est  situé 
l'établissement  ou  le  dépôt,  auquel  était  attachée  la  vic- 
time (art.  i5  §  5). 

Lorsque  l'accident  est  survenu  en  territoire  rançais,  mais 
hors  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'établissement  ou  le 
dépôt  auquel  était  attaché  l'ouvrier  blessé,  le  tribunal  de  cet 
arrondissement  devient  compétent  i°  si  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  le  requièrent  avant  que  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  s'est  produit  l'accident  ait  clos  son  enquête  (art.  i5 
§  6)  ;  —  2°  si,  après  réception  du  dossier  de  l'enquête  par  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  s'est  produit 
l'accident,  ce  magistrat,  sur  la  demande  des  intéressés,  ren- 
voie l'affaire  devant  le  président  du  tribunal  du  siège  de  l'en- 
treprise ou  du  dépôt  (art.  i5  §  7).  Mais,  tandis  que  le  dessai- 
sissement est  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'acci- 
dent, lorsqu'il  est  demandé  dans  les  conditions  prévues  par 
le  paragraphe  6  de  l'art.  i5,  il  n'est  jamais  que  facultatif 
pour  le  président.  Celui-ci  ne  peut  même  l'ordonner  qu'a- 
près avoir  entendu  les  parties,  et  seulement  si  la  victime  ou 
ses  représentants  justifient  qu'ils  n'ont  pu  user  de  leur  droit 
d'option  avant  l'achèvement  de  l'enquête. 

1596.  Les  affaires  sont  jugées  en  observant  la  procédure 


1.  Gass.  24  avril  18G6,  D.  258,  S.  a85  ;  Req.,  i3  janv.    1869,  S.   108,  D. 
72.1. 198  ;  Giv.  rej.,  28  janv.  187e,  S.  4^9- 

2.  Cass.,    21  janv.    igo3,  D.   177,  S.  1904.1.77;  9  mars  1903,  S.  1904. t. 
Aoi,  D.  1904.1.163. 
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des  matières  sommaires,  conformément  au  titre  XXIV  du 
livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

11  n'y  a  dérogation  au  droit  commun  qu'en  ce  qui  touche 
la  tentative  de  conciliation,  l'exécution  provisoire,  et  les  voies 
de  recours. 

1597.  La  tentative  de  conciliation  n'a  pas  lieu  devant  le 
juge  de  paix  ;  le  soin  d'y  procéder  est  confié  au  président  du 
tribunal  civil. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  réception  soit  du  dossier 
de  l'enquête,  soit  de  l'expédition  de  la  décision  par  laquelle  le 
juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art,  iô  §  3,  le  président  est  tenu  de  convoquer  devant  lui  la 
victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'entreprise,  et,  s'il  y  a 
assurance,  l'assureur. 

A  défaut  d'enquête  et  de  jugement  d'incompétence,  la  con- 
vocation doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  production 
faite  au  président  du  tribunal,  parla  partie  la  plus  diligente, 
soit  de  l'acte  de  décès  de  la  victime,  soit  d'un  accord  écrit  des 
parties  reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'incapacité 
de  travail. 

Enfin,  en  cas  d'inaction  à  la  fois  du  juge  de  paix  et  des 
parties,  le  président  est  tenu  d'adresser  d'office  les  convoca- 
tions, dans  les  cinq  jours  au  plus  tard  qui  précèdent  l'expira- 
tion du  délai  de  prescription  prévu  à  l'art.  18,  si  la  date  à 
laquelle  expire  ce  délai  lui  est  connue. 

En  multipliant  ainsi  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
président  du  tribunal  est  tenu  d'appeler  les  parties  en  conci- 
liation, la  loi  a  voulu  protéger  la  victime  ou  ses  représentants 
contre  les  risques  de  prescription  pouvant  résulter  d'un  retard 
apporté  à  l'enquête. 

i5()8.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le  mode  de  convocation. 
Toute  latitude  est  donc  laissée  au  président.  Suivant  les  cir- 
constances, il  adressera  aux  parties  une  lettre  recommandée, 
ou  leur  fera  remettre  un  avertissement  par  l'intermédiaire  du 
juge  île  paix,  du  maire  <>u  du  commissaire  de  police.  Il  pour- 
rait également  les  faire  citer  par  ministère  d'huissier,  niais 
il  devra  en  général  s'en  abstenir  pour  éviter  des  frais. 

i5()(j.  Chacune  des  parties  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Cette  faculté 
n'est  expressément  reconnue  par  l'art.  i(>  qu'aux  chefs  d'en- 


6l4  DEUXIÈME    PARTIE.    LIV.    II.    CH.    III 

treprises.  Mais  il  ressort  des  discussions  auxquelles  ce  texte 
a  donné  lieu  que  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  de  la 
refuser  à  la  victime1.  Celle-ci  d'ailleurs  sera  souvent  hors 
d'état  de  se  présenter  elle-même. 

Lorsque  le  mandataire  n'est  pas  un  avoué,  la  partie  adverse 
peut  exiger  qu'il  soit  porteur  d'une  procuration  écrite. 

1600.  Les  parties,  qui  comparaissent  en  personne,  ou  leurs 
mandataires,  peuvent  se  faire  accompagner  d'un  conseil.  Pour 
la  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants  droit,  cela  ne  saurait 
faire  doute  en  présence  de  l'art.  22  portant  que  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  leur  est  accordé  de  plein  droit 
devant  le  président  du  tribunal.  Le  législateur  a  pensé  que  la 
présence  aux  côtés  de  l'ouvrier  d'une  personne  désintéressée 
et  capable  de  le  renseigner  sur  l'étendue  de  ses  droits  était  de 
nature  à  favoriser  l'entente2.  Or,  il  y  a  même  motif  pour  auto- 
riser le  patron  et  l'assureur  à  se  faire  assister  eux  aussi  d'un 
homme  de  loi.  Du  reste  toutes  les  parties  ont  droit  à  une 
situation  égale  devant  la  justice. 

1601.  Le  président  est  sans  qualité  pour  ordonner  des 
mesures  d'instruction  ;  il  a  seulement  la  faculté,  si  les  parties 
y  consentent,  de  commettre  un  expert  pour  examiner  le  blessé, 
ou  même,  en  cas  de  décès,  pour  faire  l'autopsie  du  cadavre 
de  la  victime. 

Il  s'agit  ici  d'une  expertise  amiable,  pour  laquelle  sont 
sans  application  les  prescriptions  des  art.  3o2  et  suiv.  G.  proc. 
civ.  L'expert  doit  déposer  son  rapport  clans  la  huitaine  à  par- 
tir de  la  date  de  l'ordonnance  qui  l'a  nommé.  Cette  prescrip- 
tion du  reste  n'est  pas  à  peine  de  nullité.  C'est  au  greffe  du 
tribunal  qu'a  lieu  le  dépôt.  Le  greffier  annexe  la  pièce  au  dos- 
sier de  l'enquête  de  manière  que  la  minute  même  du  rapport 
soit  à  la  disposition  du  président  et  des  parties3. 

1602.  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  le  président  leur  en 
donne  acte  par  une  ordonnance  qui  fixe  définitivement  la 
nature  et  le  chifTre  de  l'indemnité. 

S'il  y  a  assurance,  l'accord  ne  doit  pas  s'établir  seulement 
entre  la  victime,  ou  ses  représentants,  et  le  chef  d'entreprise, 


1.  Sachet,  t.  2,  n°  n53;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  quinquiès,  p.  577. 

2.  Rapport  de   M.    Mirman  à  la   Chambre  des  députés,    iA    mai   1901, 
S.  1902,  Lois  annotées,  p.  3n,  note  35. 

3.  Gircul.  du  Garde  des  Sceaux,  du  29  août  kjo5. 
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mais  aussi  entre  eux  et  l'assureur.  La  loi  veut,  en  effet,  que  le 
chef  d'entreprise,  qui  a  pris  la  précaution  de  s'assurer,  soit 
déchargé  de  toute  responsabilité  relativement  au  payement 
des  rentes.  En  conséquence,  l'ordonnance  doit  déclarer  l'as- 
sureur substitué  au  patron  pour  l'exécution  de  l'indemnité 
mise  à  la  charge  de  ce  dernier  (art.  16  §  7),  et  si,  ultérieure- 
ment, l'assureur  refuse  de  payer  ou  devient  insolvable,  le 
crédi-ren  lier  devra  s'adresser,  non  au  patron,  mais  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pour  obtenir  le  service 
de  sa  pension  sur  le  fonds  de  garantie  prévu  à  l'art.  24. 

L'ordonnance  constatant  l'accord  des  parties  a  force  exécu- 
toire1. 

i6o3.  La  législation  concernant  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail  intéresse  l'ordre  public,  et  tonte  convention, 
même  antérieure  à  l'accident,  qui  tend  à  en  modifier  les  dis- 
positions, est  nulle  de  plein  droit  (art.  3o). 

Sont  également  nuls  les  pactes  conclus  en  cas  de  mort  ou 
d'incapacité  permanente,  s'ils  l'ont  été  en  dehors  des  formes 
légales.  L'accord  ne  devient  donc  définitif  qu'en  présence  du 
président  du  tribunal,  et  n'a  de  valeur  que  constaté  par  son 
ordonnance2. 

Pour  que  le  président  ne  soit  pas  amené  à  sanctionner  des 
conventions  contraires  à  laloi,  l'art.  16  lui  fait  un  devoir  d'in- 
diquer dans  son  ordonnance  le  salaire  de  base  et  la  réduction 
que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire.  L'inobservation  de  cette 
formalité  entraînerait  à  elle  seule  la  nullité  de  l'ordonnance. 

Sur  quels  points  l'accord  des  pai  ties  peut-il  donc  se  former 
librement?  Nous  pensons  qu'il  est  licite  en  tant  qu'il  porte 
sur  des  questions  du  pur  fait:  existence  de  la  blessure,  cause 
qui  l'a  produite,  nature  de  l'incapacité  qui  en  résulte,  quotité 
du  salaire,  réduction  que  l'accident  lui  a  lait  subir,  etc. 

i6o3  bis.  Lu  cas  de  conciliation,  il  est  juste  que  les  frais 
faits  pour  parvenir  à  la  fixation  de  L'indemnité  soient  suj «por- 
tés par  le  débiteur  de  cette  indemnité,  donl  il>  sonl  l*a< 
soire.  Mais  la  loi  du  g  a\ril  [898  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard,  et,  à  défaut  de  texte  contraire,  les  frais  res- 
taient à   la  charge   du   Trésor  publie.   La  loi  de  finances  du 


1.  Aubrv  et  Rau,  t.   5,  S  37a  quinquiès,  p.   579,  nnh-   18;   Loubot,   t. 

n     1."».")',;  Sachet,  t.  j.  n     ng5.   Contra,   Walli.    v      .   S. 

2.  Civ.  rej.,Gjanv.   igo/t,  D.  73. 
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i3  avril  1900  a  réparé  cette  omission.  Aux  termes  de  l'art.  3i, 
les  avances  faites  par  le  Trésor,  ainsi  que  les  droits,  frais  et 
émoluments  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels,  à 
l'occasion  de  l'enquête  préalable  et  de  la  conciliation,  sont 
taxés  par  le  président,  et,  sur  le  vu  de  la  taxe,  le  greffier  du 
tribunal  délivre  à  l'administration  de  l'enregistrement  un 
exécutoire  contre  le  chef  d'entreprise,  ou  l'assureur  qui  lui 
est  substitué,  pour  le  payement  de  la  rente. 

1604.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  se  présentent  pas, 
ou  si,  s'étant  présentées,  elles  ne  s'accordent  pas,  le  président 
les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

L'ordonnance  prononçant  le  renvoi  n'est  pas  susceptible 
d'opposition1.  Mais  elle  pourrait  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
pel, comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  si  le  magis- 
trat avait  refusé  de  donner  acte  aux  parties  de  leur  accord2. 

i6o5.  Quand  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal 
civil,  l'indemnité  journalière  du  demi-salaire  continue  à  être 
payée,  à  titre  de  provision,  jusqu'à  la  solution  définitive 
(art.  i5  §  2).  Mais  il  peut  se  faire  que  l'incapacité  ne  soit  pas 
grave  et  que,  par  suite,  la  rente  devant  être  peu  élevée,  il  y 
ait  disproportion  manifeste  entre  l'indemnité  temporaire  et 
la  valeur  de  la  rente  éventuelle.  C'est  pourquoi  le  président  est 
autorisé  à  substituer  à  cette  indemnité,  dans  son  ordonnance 
de  renvoi,  ou  ultérieurement,  par  voie  de  référé,  une  provi- 
sion inférieure  au  demi-salaire. 

Si  l'accident  a  déterminé  la  mort,  les  ayants  droit  peuvent 
obtenir,  dans  les  limites  du  demi-salaire,  une  provision  fixée 
par  l'ordonnance  de  renvoi  devant  le  tribunal,  ou,  l'instance 
étant  liée,  par  une  ordonnance  de  référé. 

Ces  provisions,  soit  qu'elles  remplacent  l'indemnité  jour- 
nalière, soit  qu'elles  constituent  une  première  réparation  du 
préjudice  causé,  peuvent  être  modifiées  en  cours  d'instance 
par  ordonnance  sur  référé. 

Elles  doivent  être  attribuées,  non  en  capital,  mais  sous 
forme  d'allocations  successives.  C'est  ce  qui  résulte  des  ex- 
pressions employées  par  l'art.  16,  lorsqu'il  dit  que  ces  provi- 


1.  Sachet,  t.  2,  n°  1196  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  375  quinquiès,  p.  579. 

2.  Sachet,  t.  2,  n°  1196  bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Dijon,  i3  juin 
1900,  D.  1901.2.253  ;  Dijon,  19  déc.  1900.  et  Bordeaux,  i5  janv.  1901, 
D.  1902.2. 175. 
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sions  (<  sont  payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l'in- 
demnité journalière  ». 

Comme  la  rente,  dont  elles  tiennent  la  place,  elles  sont 
incessibles  et  insaisissables.  Dans  aucun  cas,  l'ordonnance 
du  président  qui  statue  sur  une  question  de  provision  n'est 
sujette  à  appel.  L'art.  16  le  déclare  formellement.  D'un  autre 
côté,  l'art.  809  C.  proc.  civ.  décide  que  les  ordonnances  sur 
référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  Bien  que  notre 
article  ne  le  dise  pas,  il  en  est  manifestement  de  même  pour 
toutes  celles  que  prévoit  l'art.  16  de  la  loi  de  1898. 

160G.  Le  tribunal  est  saisi  parla  partie  la  plus  diligente. 
Le  plus  souvent  ce  seront  la  victime  ou  ses  ayants  droit  qui 
prendront  l'initiative.  Mais,  s'ils  tardaient  à  agir,  le  patron 
aurait  intérêt  à  les  assigner  pour  ne  pas  rester  indéfiniment 
sous  le  coup  d'un  procès,  peut-être  sans  fondement,  et  afin 
d'arrêter  le  plus  tôt  possible  le  payement  de  l'indemnité  jour- 
nalière ou  de  la  provision,  qui  courent  tant  qu'une  décision 
définitive  n'est  pas  intervenue. 

1607.  S'il  y  a  assurance,  l'assureur  doit  être  appelé  en 
cause.  L'art.  16  le  considère  comme  défendeur  nécessaire, 
puisque  le  §  1e1'  veut  qu'il  soit  convoqué  à  la  tentative  de  con- 
ciliation, et  que,  suivant  le  §  7,  le  tribunal  doit  le  déclarer 
substitué  au  chef  d'entreprise  pour  le  payement  de  la  rente. 
Cette  substitution  de  l'assureur  au  chef  d'entreprise  n'est 
autre  chose  que  sa  condamnation  à  servir  la  rente,  et  l'on 
ne  peut  condamner  une  personne  qui  n'est  pas  partie  au 
procès. 

Si  l'assureur  était  substitué  au  chef  d'entreprise  sans  avoir 
été  mis  en  cause,  il  serait  en  droit  de  faire  tierce  opposition 
au  jugement,  en  vertu  de  l'art.  !\-\  C.  proc.  civ.;  et,  s'il 
réussissait  à  établir  qu'il  n'existe  entre  le  patron  et  lui  aucun 
lien  de  droit,  il  arriverait  que,  le  patron  ayant  été  par  L'effet 
de  la  substitution  dégagé  de  toute  obligation  envers  l'ouvrier, 
ce  dernier,  auquel  le  jugement  resterait  opposable  de  ce  chef, 
se  trouverait  n'avoir  de  titre  contre  personne  . 

1608.  Lo  tribunal  peu!  ordonne!-  loutos  h-s  mesures  d'ins- 
truction qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  mettre  l'affaire 


1.   \ul)i>    e1   liau,  t.  5,  §  37:.'  qainqaibs,  p.  584i   note  68  ;  Sachet,   t.  a, 
n°  iaoc)  ;  Cass.,  5  j;m\ .   igio,  D.  57. 
3.  Wahl,  Note,  S.  1908.3.35. 
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en  état  :  enquête,   expertise,  comparution   des   parties,  etc. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête,  les  témoins  sont  entendus  à 
l'audience  (C.  proc.  civ.  407) \ 

En  cas  d'expertise  médicale,  l'expert  ne  peut  être  le  méde- 
cin qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entre- 
prise ou  à  la  société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  d'indus- 
trie était  affilié  (L.  9  avril  1898,  art.  17). 

1609.  Le  tribunal  peut-il  aussi  substituer  à  l'indemnité 
journalière  une  provison  inférieure  au  demi-salaire,  ou 
allouer  une  provision  aux  représentants  delà  victime?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  En  attribuant  au  juge  des  référés  le  pou- 
voir de  statuer  sur  ces  mesures,  même  en  cours  d'instance  et 
sans  appel  (art.  t6  §  4),  la  loi  les  a  formellement  soustraites  à 
la  juridiction  du  tribunal 2,  et,  son  incompétence  à  cet  égard 
étant  matérielle  et,  par  suite,  d'ordre  public,  il  n'est  pas  loi- 
sible aux  parties  d'y  renoncer3.  Seulement  le  président,  saisi 
de  la  demande,  peut  les  renvoyer  devant  le  tribunal  en  état 
de  référé  (D.  3o  mars  1808,  art.  60). 

1610.  S'il  y  a  assurance,  le  jugement  ou  l'arrêt  allouant 
une  rente  doit  spécifier  que  l'assureur  est  substitué  au  chef 
d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  avril 
1898  de  façon  à  supprimer  tout  recours  du  rentier  contre  le 
chef  d'entreprise  (V.  n°  1602.) 

Mais  ce  n'en  est  pas  moins  le  chef  d'entreprise  seul,  qui 
doit  être  directement  condamné  envers  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  au  payement  de  l'indemnité;  par  suite,  il  ne 
pourrait  obtenir  sa  mise  hors  de  cause,  alors  même  que  la 
victime  et  l'assureur  y  consentiraient,  l'article  3o  déclarant 
nulle  toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  la  loi4. 

D'un  autre  côté,  la  substitution  de  l'assureur  au  patron  ne 
peut  être  prononcée  que  si  l'assureur  a  été  mis  en  cause,  car 
elle  emporte  condamnation  de  l'assureur  au  payement  de  la 
rente,  et  aucune  condamnation  ne  doit  intervenir  contre  une 
personne  qui  n'a  pas  été  appelée  à  se  défendre  (V.  n°  1607). 

Le  tribunal  saisi  de  la  demande  de  rente  viagère,  étant  com- 


1.  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372  quinquiès,  p.  588. 

2.  Sachet,   t.  i,  n°   1201.    Contra,  Aubry  et  Rau,   t.  5   S  372   quinquiès. 
p.  588. 

3.  Contra,  Sachet,  loc.  cit. 

h.  Contra,  Trib.  Troyes,  28  fév.  1906,  S.  1 908.1. 33. 
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pètent  pour  prononcer  la  substitution  de  l'assureur  au  chef 
d'entreprise,  l'est  aussi  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  l'existence,  à  la  validité  et  à  l'interprétation  du 
contrat  d'assurance,  en  vertu  de  la  règle  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  juge  de  l'exception  '. 

161 1.  Les  jugements  rendus  en  exécution  de  la  présente 
loi  par  les  tribunaux  de  première  instance  sont  exécutoires 
par  provision  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  cau- 
tion. 

161 2.  L'indemnité  du  demi-salaire,  ou  la  provision  allouée 
par  le  président  du  tribunal,  sont  payées  jusqu'au  jour  où  la 
décision  statuant  sur  la  demande  à  fin  de  rente  a  acquis 
force  de  chose  jugée  ;  mais  elles  ne  se  cumulent  pas  avec  la 
rente.  Les  sommes  touchées  par  la  victime  ou  ses  ayants 
droit,  postérieurement  au  décès  ou  à  la  consolidation  de  la 
blessure,  s'imputent  sur  les  arrérages. 

Lorsque  les  sommes  ainsi  payées  à  titre  d'avances  excèdent 
les  arrérages  dus  jusqu'au  jour  où  la  rente  est  définitivement 
fixée,  le  tribunal  peut,  à  raison  de  la  situation  du  créancier, 
échelonner  la  compensation  de  l'excédent  sur  les  arrérages 
ultérieurs,  clans  une  proportion,  et,  par  conséquent,  dans  un 
délai  dont  la  loi  le  laisse  juge. 

Si  la  demande  de  rente  était  rejetée,  le  chef  d'entreprise 
serait  en  droit  d'exiger  le  remboursement  de  ce  qu'il  aurait 
versé  en  trop;  mais  le  tribunal  pourrait,  par  application  de 
l'art.  1244  C.  civ.,  accorder  au  débiteur  des  délais  pour  se 
libérer. 

Article    17- 

Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  suscep- 
tibles d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois,  rap- 
pel, sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  ViU  du  Code  de 
procédure  civile,  devra  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de 
la  date  du  jugement  s'il  est  contradictoire,  et,  s'il  est  par 
défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en  cas  de  jugement  par 


1.  Cass.,    5   janv.    1910,    l>    57.  Contra,  Dgon,  7  janv.  1907J    v 
a.a5  et  la  note  de   M.    Wahl  :  Sachet,  t.  2,  n"  1209  bis. 

2.  Texte  modilîé  par  la  loi  du  22  mars  1902. 
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défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  à 
personne y  passé  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  cette  signi- 
fication. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel. 
Les  parties  pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  médicale  sera  ordonnée, 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la  cour 
d'appel,  l'expert  ne  pourra  être  le  médecin  qui  a  soigné  le 
blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la  soeiété 
d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  est  affilié. 
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16 12  bis.  Les  jugements  par  défaut  rendus  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail  par  les  tribunaux  civils  sont  susceptibles 
d'opposition.  Les  règles  ordinaires  sont  applicables  l,  sauf  sur 
un  point.  Aux  termes  de  l'art.  i58  C.  proc.  civ.,  l'opposition 
aux  jugements  prononcés  contre  une  partie  qui  n'a  pas  cons- 
titué avoué  peut  être  formée  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 
L'art.  17  de  notre  loi  décide  qu'en  pareil  cas,  lorsque  le  juge- 
ment aura  été  signifié  à  personne,  l'opposition  ne  sera  rece- 
vable  que  pendant  quinze  jours  à  partir  de  la  signification. 

16 13.  L'appel  est  également  recevable  conformément  au 
droit  commun.  Toutefois,  le  délai  pour  l'interjeter  est  abrégé. 
Pour  les  jugements  contradictoires,  ce  délai  est  de  trente 
jours,  qui  commencent  à  courir  le  lendemain  du  jour  où  le 
jugement  a  été  rendu2.  Pour  les  jugements  par  défaut,  il  est 


1.  Grenoble,  10  janv.  1908,  S.  1908. 2. 5i. 

2.  Paris,  9  déc.  1903,  D.  1906. 2. 407,  S.  1907.2.5  ;  Gass.,  i5  juil.  1907, 
S.  464,  D.  1908.1.101. 
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de  quinze  jours  à  partir  de  celui  où  l'opposition  cesse  d'être 
recevable. 

Le  délai  n'est  pas  franc.  L'appel  doit  être  signifié  au  plus 
tard  le  trentième  ou  le  quinzième  jour,  suivant  le  cas  \ 

La  loi  du  9  avril  1898  ne  contenant  aucune  disposition  ren- 
dant applicable  à  l'appel  des  jugements  en  matière  d'acci- 
dents du  travail  l'art.  io33  §  2  G.  proc.  civ.,  le  délai  ne  s'aug- 
mente pas  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  de  l'appelant  et  le  lieu  où  l'appel  doit  être  inter- 
jeté-. Mais,  si  le  dernier  jour  du  délai  était  férié,  l'appel  pour- 
rait être  valablement  signifié  le  lendemain,  comme  le  décide 
le  dernier  paragraphe  du  même  article.  Cette  disposition, 
conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  s'applique  à  tous 
les  délais3. 

\ous  pensons  aussi  que  l'appelant  bénéficierait,  le  cas 
échéant,  des  augmentations  extraordinaires  prévues  par  les 
art.  445  et  446  C.  proc.  civ. 

i6i3  bis  .  Les  ordonnances  du  président  portant  allocation 
ou  modification  d'une  provision  sont  en  dernier  ressort.  L'art. 
16  §  4  le  dit  expressément. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  le  président  ne  se  borne  pas  à 
constater  l'accord  ou  le  désaccord  des  parties  et  rend  une 
décision  contentieuse,  nous  pensons  que  son  ordonnance 
peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  en  vertu  de  notre 
article4,  ^ous  l'avons  déjà  admis  pour  l'ordonnance  qui  refu- 
serait de  sanctionner  l'accord  des  parties  (n°  iGo'i).  ^sous 
l'admettrions  aussi  pour  celles  statuant  sur  la  compétence"', 
ordonnant  une  expertise,  substituant  l'assureur  à  l'assuré. 

1614.  Pour  la  détermination  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort, il  faut  observer  les  prescriptions  de  l'art.  ic'  de  la  loi  du 
1 1  avril  i838.  La  demande  d'une  rente  viagère  constitue  une 
demande  de  valeur  indéterminée,  soumise  par  suite  aux  deux 
degrés  de  juridiction6. 


1.  Req.,  8  janv.  1906,  D.  1907.1.183;  Cass.,  19  juin  1908,  S.  u1'. 
D.  1909. 1. 109. 

1.  Agen,  7  août  1900,  D.  1901.2.60,  s.  1902.2.301;  Bordeaux,  n  mvn 
1903,  D.  1906.2.407,  S.  1907.3.5. 

3.  Nancy,  12  nov.  190'j,  D.  1906.2.407,8.  1907.2.5;  Cass.,  26  nov.  1906, 
S.  1907.1.140. 

4.  Loubat,  Aote,  D.  1909.2. 177. 

5.  Sachet,  t.  2,  n"  1196  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  quinqtdh,  p.  579. 

6.  Cass.,  26  fév.  1906,  S.  1907.1.336,  D.  1908. 1.57;   Keq.,    \U  dée.   1900, 
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Lejugement,  qui  statue  sur  une  demande  d'indemnité  jour- 
nalière accessoirement  à  une  demande  de  rente,  est  suscepti- 
ble d'appel  même  sur  ce  chef  accessoire1. 

i6i5.  La  procédure  est  celle  que  prescrit  l'art.  463  G.  proc. 
civ.  pour  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  som- 
maire. 

La  cour  doit  statuer  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'ap- 
pel ;  mais  l'inobservation  de  ce  délai  n'entraîne  aucune  nul- 
lité. 

1616.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  non  susceptibles 
d'opposition. 

1617.  Lorsque  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  ordonnent  une 
expertise  médicale,  l'expert  ne  peut  être  le  médecin  qui  a 
soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou  à  la 
société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  affilié. 
Mais  il  n'est  pas  interdit  aux  juges  de  faire  état  de  certificats 
émanant  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  médecins2. 

161 8.  La  loi  du  9  avril  1898  intéressant  l'ordre  public,  les 
jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  d'accidents  régis  par 
cette  loi  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquiescement3,  même 
s'il  s'agit  d'accidents  survenus  dans  des  établissements  pla- 
cés sous  le  régime  du  risque  professionel  par  la  seule  volonté 
de  l'employeur,  en  vertu  delà  loi  du  18 juillet  19074. 

Mais  les  décisions,  qui,  dans  le  cours  d'un  litige  né  d'un 
accident  du  travail,  statueraient  sur  une  question  de  pure 
forme,  étrangère  à  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  par 
exemple,  sur  la  régularité  de  l'exploit  d'ajournement,  pour- 
raient faire  l'objet  d'un  acquiescement  valable5. 

Article  18 6 

L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit 
par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de 


D.   1 909.1.509  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372  quinquiès,  p.  590,  note  88  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  Louage,  t.  2,  n°  3323. 

1.  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  372  quinquiès,  p.  590. 

2.  Civ.  rej.,  25  janv.  1909,  D.  266. 

3.  Cass.,  3o  mai  190G,  S.  1907. 1. 385. 
h.  Lyon-Caen,  Note,  S.  1907. 1. 385. 

5.  Civ.  rej.,  i3  fév.  igo5,  S.  1907. 1. 386. 

6.  Texte  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1903. 


RESPONSABILITÉ    A    RAISON    DES     ACCIDENTS    DU    TRAVAIL       Ô23 

l'enquête  par  le  juge  de  paix,  on  de  la  cessation  du  payement  de 
l'indemnité  temporaire. 

L'art.  55  de  la  loi  du  10  août  181 1  et  l'art,  l'2'i  de  la  loi  du 
5  avril  Î88U  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  suivies  con- 
tre les  départements  ou  les  communes,  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 
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16 19.  La  solution  des  litiges  nés  d'accidents  du  travail  doit 
être  rapide  dans  L'intérêt  de  la  paix  sociale.  11  importe  aussi 
de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les  chefs  d'entreprise  sous  la 
menace  de  réclamations  tardives  et,  par  cela  même,  suspec- 
tes. Aussi  les  actions  en  indemnité  prévues  par  la  loi  du 
9  avril  1898  se  prescrivent-elles  par  un  an. 

Ce  délai  part  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de  l'en- 
quête du  juge  de  paix,  ou  delà  cessation  du  payement  de 
l'indemnité  journalière. 

Lorsqu'il  y  a  eu  tout  à  la  fois  enquête  et  pavement  de  l'in- 
demnité journalière,  c'est  à  partir  de  la  dernière  en  date  de 
ces  circonstances  que  court  la  prescription. 

i()2o.  La  prescription  édictée  par  L'article  [8  est  soumise 
aux  mêmes  causes  d'interruption  que  les  autres  prescriptions. 

Parmi  ces  causes,  se  place  en  première  Ligne  la  demande  en 
justice. 

La  citation  devant  le  juge  de  paix  pour  avoir  payement  de 
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l'indemnité  journalière  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  2244 
G.  civ.  en  ce  qui  concerne  cette  indemnité,  mais  elle  n'a  pas 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  des  autres  demandes 
tendant  soit  au  remboursement  des  frais  médicaux  ou  funé- 
raires, soit  au  payement  d'une  rente,  que  la  victime  pourrait 
avoir  à  formuler1.  Ces  diverses  demandes  ont  bien  pour  ori- 
gine le  même  accident,  mais  leur  objet  est  différent,  et  il  est 
de  principe  que  l'interruption  de  la  prescription  ne  s'étend 
pas  d'une  chose  à  une  autre,  ni  d'une  action  à  une  autre 
action. 

De  même,  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
l'ouvrier  blessé  contre  son  patron,  en  vertu  de  l'art.  i382 
G.  civ.,  n'interromprait  pas  la  prescription  annale  des  actions 
dérivant  de  la  loi  du  9  avril  1898 2. 

La  déclaration  que  la  victime  ou  ses  représentants,  usant  du 
droit  que  leur  confère  l'art.  1 1,  feraient  de  l'accident,  ne  serait 
pas  l'équivalent  d'une  demande  en  justice.  Cette  déclaration 
n'est  pas  adressée  au  chef  d'entreprise  et  ne  tend  qu'à  provo- 
quer une  mesure  préalable  d'instruction.  Elle  est  donc  dépour- 
vue de  tout  effet  interruptif 3. 

1621.  L'interruption  delà  prescription  résulte  également, 
aux  termes  de  l'art.  2248  G.  civ.,  de  la  reconnaissance, 
expresse  ou  tacite,  que  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrit. 

Mais  il  en  est  de  l'interruption  résultant  d'une  reconnais- 
sance de  la  dette  comme  de  celle  qui  résulte  d'une  demande 
en  justice  :  son  effet  est  restreint  à  l'objet  qu'elle  a  en  vue. 
Le  payement  des  frais  médicaux4,  ou  les  soins  donnés  au 
blessé  par  le  patron5  n'interrompraient  donc  pas  la  prescrip- 
tion de  l'action  tendant  à  l'allocation  d'une  rente. 

Par  dérogation  à  ce  principe,  le  payement  de  l'indemnité 
journalière  produit,  aux  termes  de  l'art.  18  de  notre  loi,  un 
effet  interruptif  absolu,  qui  s'étend  à  toutes  les  obligations 
dont  le  chef  d'entreprise  est  tenu  à  raison  de  l'accident,  et  la 
prescription  ne  recommence  à  courir  que  le  jour  où  cette 

1.  Civ.  rej.,  11  nov.  1903,  D.  190/4. 1. 161,  S.  1905. 1. 335. 

2.  Req.,  17  déc.  1902,  D.  190/4. i.5i5.  Contra,  M.  Mirman,  Rapport  à  la 
Chambre  des  députés,  i/»  mai     1901,  S.  190a,  Lois  annotées,  p.    3 10,    col.    2. 

3.  Gass.,  9  mars  1903,  S.  190/4. i.4oi. 

h.  Civ.  rej.,  11  nov.  igo3,  S.  1905. 1. 335. 

5.  Civ.  rej.,  3o  mars  1903,  S.  190/4.1.493;  11  nov.  igo3,  D.  1904.1.161. 
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indemnité  cesse  d'être  payée.  On  en  donne  pour  raison  que 
c'est  seulement  à  ce  moment  que  naît  le  contlit  entre  le  patron 
et  l'ouvrier,  et  que  se  manifeste  pour  ce  dernier  la  nécessité 
de  s'adresser  à  la  justice1.  Ceci  peut  être  vrai  jusqu'à  un  cer- 
tain point  en  ce  qui  touche  la  rente,  mais  ne  l'est  pas  pour  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi 
ne  distingue  pas. 

Lorsque  l'indemnité  journalière  a  été  payée  par  anticipa- 
tion, le  jour  de  la  cessation  du  payement  doit  s'entendre  non 
pas  du  jour  du  dernier  versement,  mais  du  dernier  jour  de  la 
période  de  temps  pour  laquelle  ce  versement  a  été  fait  -. 

En  reconnaissant  que  l'accident  est  arrivé  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail,  le  patron  n'avouerait  pas  qu'il  doive 
une  indemnité,  quelle  qu'elle  soit.  11  resterait  à  démontrer, 
s'il  s'agissait  d'une  rente,  que  l'accident  a  eu  pour  consé- 
quence une  infirmité  permanente;  s'il  s'agissait  d'une  indem- 
nité journalière,  que  la  maladie  a  duré  plus  de  quatre  jours  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  que  le  chef  d'entreprise  et  la  victime 
étaient  liés  par  un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

La  déclaration  de  l'accident  faite  par  le  patron,  auquel  elle 
est  imposée  sous  peine  d'amende  (art.  i4),  n'est  pas  non  plus 
de  sa  part  une  reconnaissance  de  dette,  et  n'a  aucune 
influence  sur  la  prescription. 

1622.  Les  art.  224Ô  G.  civ.  et  07  G.  proc.  civ.  rangent  au 
nombre  des  actes  qui  interrompent  la  prescription  la  citation 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  lorsqu'elle  est  suivie 
dans  le  délai  d'un  mois  d'une  assignation  en  justice,  et  l'on 
admet  généralement  que  la  comparution  volontaire  du  défen- 
deur en  conciliation  équivaut,  au  point  de  vue  de  l'effet  inter- 
ruptif,  à  la  citation,  parce  qu'elle  implique  nécessairement 
une  interpellation  adressée  parle  créancier  au  débiteur. 

En  matière  d'accidents  du  travail,  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  confié  au  président  du  tribunal,  et  c'est  ce  magis- 
trat lui-même  qui  appelle  les  parties  devant  lui.  Nous  admet- 
tons que  leur  comparution  spontanée  devant  le  président  pour 
tenter  la  conciliation  interrompt  la  prescription  .  à  condition 
qu'une  citation  en  justice  intervienne  dans  le  mois  Buivarit. 

1.  Rapport  de  M.  Mirman  précité. 

3.  Besançon,  8  avril  1905,  D.  igo5.a.a8g,  S.  1905.3.197. 

3.  Comp.  Cass.,  a5  juil.  igoi,  D.   igo5.i.n3. 

A.  Sourdat.  —  Delà  Responsabilité.    —  II. 
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Quant  à  la  convocation  adressée  par  le  président  aux  parties 
intéressées,  n'étant  pas  l'œuvre  du  créancier,  elle  ne  révèle  en 
aucune  façon  de  sa  part  l'intention  d'obtenir  une  indemnité. 
Elle  nous  paraît  donc  dépourvue  de  tout  effet  interruptif.  Le 
contraire  est  cependant  admis  par  la  jurisprudence1.  Suivant 
la  Cour  de  cassation,  l'acte  par  lequel  le  président  convoque 
les  parties,  ou  même  leur  comparution  volontaire  devant  lui2, 
produisent  les  mêmes  effets  qu'une  citation  en  justice  ;  ils 
introduisent  l'instance  et  l'interruption  de  prescription  qui  en 
résulte  dure  tant  que  l'instance  n'est  pas  périmée,  cette  ins- 
tance se  prolongeât-elle  pendant  plus  de  trente  ans.  Cette 
théorie,  en  opposition  avec  les  principes  ordinaires  du  droit, 
ne  trouve  de  point  d'appui  ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  rôle  que  l'art. 
16  de  cette  loi  attribue  au  président  est  principalement  celui 
d'un  conciliateur.  L'instance  n'est  engagée  que  lorsque  le  tri- 
bunal est  saisi  par  la  citation  que  la  partie  la  plus  diligente 
doit  faire  commettre  à  son  adversaire  (art.  16  §  3). 

Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  si  le  magistrat  qui  a 
fait  la  convocation  est  incompétent,  cette  convocation,  tenant 
lieu  de  citation  en  justice,  n'en  interrompt  pas  moins  la  pres- 
cription conformément  à  l'art.  2246  C.  civ.  Dans  ce  cas,  l'or- 
donnance par  laquelle  le  président  déclare  son  incompétence 
met  fin  à  l'instance  mal  introduite  et  devient  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  prescription  d'un  an3. 

1623.  D'après  l'art.  2252  G.  civ.,  la  prescription  est  sus- 
pendue en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits.  Mais  cette 
règle  n'est  pas  absolue.  L'art.  2252  lui-même  indique  qu'elle 
comporte  des  exceptions,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
décider  que  certaines  prescriptions  courent  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  que  le  législateur  l'ait  dit  expressément  ;  il 
suffit  que  cela  résulte  des  motifs  qui  ont  fait  édicter  la  pres- 
cription spéciale  4.  Si  l'article  18  de  notre  loi  limite  à  un  an  le 
délai  de  la  prescription,  nous  en  avons  indiqué  les  raisons. 


1.  Cass.,  18  mars  1903,  D.  1904.1-161,  S.  1904. 1.457  ;  16  avril  190A, 
S.  1907.1.91  ;  6  août  1906,  S.  1907.1.183  ;  7  janv.  1907,  S.  4i6. 

2.  Cass.,  a5juil.  190/1,  S.  1907.1.509. 

3.  Cass.,  7  janv.  1907,  S.  4i6. 

4.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  214,  p.  69 1  ;  Guillouard,  Prescription,  t.  1, 
n°  10a.  Contra,  Laurent,  t.  3a,  n°  48  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n°  35g  bis 
XIV. 
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La  première,  c'est  l'intérêt  d'ordre  public  qui  s'attache  à  ce 
que  la  paix  sociale  ne  soit  pas  longtemps  troublée  par  des 
conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  et  l'intérêt  privé  du  créan- 
cier, fût-ce  un  mineur  ou  un  interdit,  ne  peut  faire  échec  à 
l'intérêt  général.  La  seconde,  c'est  la  difficulté  d'établir  avec 
certitude  au  delà  d'un  bref  délai  la  relation  entre  l'accident 
et  les  incapacités  constatées  1  ;  or,  cette  difficulté  est  la  même, 
que  le  demandeur  soit  incapable  ou  qu'il  jouisse  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits  -. 

1624.  En  principe,  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui 
qui  n'a  pas  encore  de  droit.  Actioni  non  natœ  non  prescribi- 
tur.  Si  l'on  appliquait  cette  maxime  à  la  matière  qui  nous 
occupe,  il  faudrait  dire  que  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  une  incapacité  de  travail  s'est  produite, 
et  même,  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  une  rente,  du  jour  de 
la  consolidation  de  la  blessure  ou  du  décès  3. 

Mais,  en  fixant  le  commencement  de  la  prescription  au  jour 
soit  de  l'accident,  soit  de  la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de 
paix,  soit  de  la  cessation  du  payement  do  l'indemnité  journa- 
lière, la  loi  de  1898  a  manifestement  dérogé  à  la  règle  ordi- 
naire *.  L'art.  18  ne  distingue  pas  le  cas  où  la  créance  de  la 
victime  aura  trouvé  sa  cause  à  l'une  des  trois  époques  qu'il 
indique,  et  celui  où  elle  ne  devra  la  trouver  que  dans  un  évé- 
nement ultérieur.  Substituer  aux  points  de  départ  que  le 
législateur  a  pris  soin  de  déterminer  un  point  de  départ  diffé- 
rent, ce  serait  aller  à  rencontre  tout  à  la  fois  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  loi.  Comment,  par  exemple,  un  ouvrier  pour- 
rait-il être  admis  à  prétendre  que  l'infirmité  dont  il  se  plaint 
ne  s'est  révélée  que  plus  d'un  an  après  l'accident,  dès  lors  (pie 
le  système  de  l'art.  18  repose,  ainsi  que  nous  l'avons  mi  plu- 
haut,  sur  cotte  présomption  que,  passé  ce  délai,  la  relation 
entre  le  travail  et  le  traumatisme  ne  peu!  plus  être  utilement 
contrôlée  ! 

Ce  n'est  pas  du  reste,  dans  notre  législation,  le  seul  cas  <>ù 


1.  V.  Rapport  de  M.  Mirmaii  du  l 'i  mai    rgoi,   S     igoa,    Lois   annotées, 
p.  3io,  col.  2  et  3. 

2.  Cass.,  8  déc.  igo3,  D.   1906.1.161,  S.   1 906.1. 33 1.  Contra.  Sachet,  t.  2, 

n°  1286. 

3.  Wald,  iW,<s,  S.  1902.2.57  et  1903.2.89,  S  V. 

h.  Cass.  11  nov.  igo3,  D.  1904.1.161,  S.  igoÔ.t.335  ;  Req  .        déc. 
S.  1907.1.351  ;  Sachet,  t.  2,  n°  1290. 
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un  droit  puisse  se  trouver  prescrit  avant  d'être  né.  Lors- 
qu'une faute  a  été  commise  au  détriment  d'un  tiers,  ce  tiers 
ne  peut  pas  agir  en  dommages-intérêts  contre  son  auteur 
tant  qu'il  n'en  éprouve  pas  de  préjudice1.  Cependant,  si  cette 
faute  constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale,  la  prescription 
de  l'action  civile  court,  comme  celle  de  l'action  publique,  du 
jour  où  la  faute  a  été  commise  (art.  637,  638  et  64o  G.  instr. 
crim.). 

1625.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  personne  qui 
se  trouve  dans  l'impossibilité  légale  de  l'interrompre  2.  Cer- 
tains arrêts  en  ont  conclu  que  la  prescription  devait  être  sus- 
pendue en  faveur  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  tant 
que  la  tentative  de  conciliation  devant  le  président  n'avait 
pas  eu  lieu  3.  Nous  croyons,  avec  la  Cour  de  cassation,  que 
cette  opinion  n'est  pas  exacte.  11  est  vrai  que  l'accomplisse- 
ment des  formalités  préliminaires  prescrites  par  les  art.  12, 
i3  et  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  laissé  à  l'initiative  des 
magistrats.  Si  le  maire  ne  transmet  pas  la  déclaration  d'acci- 
dent au  juge  de  paix,  ou  si  ce  dernier  et  le  président  du  tri- 
bunal ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  de  la  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  n'ont  qualité  ni  pour  requérir 
l'enquête,  ni  pour  appeler  en  conciliation  le  chef  d'entreprise. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  dans  l'impossibilité 
légale  d'agir.  Ils  peuvent  interrompre  la  prescription  par  une 
citation  en  justice. 

On  objecte  que  cette  citation  est  nulle  pour  vice  de  forme, 
puisqu'elle  ne  peut,  comme  l'exige  l'art.  65  C.  proc.  civ., 
contenir  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  et  que  la 
demande  elle-même  sera  irrecevable  aux  termes  de  l'art.  48 
C.  proc.  civ. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  En  matière  ordinaire, 
l'irrecevabilité  de  la  demande  qui  n'a  pas  été  précédée  de  la 
tentative  de  conciliation,  et  la  nullité  de  la  citation  qui  ne 
porte  pas  avec  elle  la  preuve  de  cette  tentative,  sont  la  sanc- 
tion  de  l'obligation  imposée   au  demandeur   d'appeler  son 


1.  Pau,  i5  mars  1892,  S.  93.2.i33,  D.  93.2. i64. 

2.  Cass.,  4  déc.   i885,  S.  86.i.i4o;  Aubry  et  Rau,  t.  a,  S  214,  p.  499; 
Guillouard,  Prescript.,  t.  i,  n°  i65. 

3.  Nancy,  3    mai  1902,   S.    1903.2.89;  Limoges,  5   mai  1902,  D.    1902, 
2.394. 
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adversaire  au  bureau  de  conciliation  avant  d'entamer  le  pro- 
cès l.  En  matière  d'accidents  du  travail,  non  seulement  cette 
obligation  n'existe  pas,  mais  il  n'appartient  même  pas  aux 
intéressés  d'appeler  le  chef  d'entreprise  en  conciliation.  Les 
art.  48  et  65  C.  proc.  civ.  sont  donc  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  2. 

1626.  Il  y  aurait  au  contraire  un  obstacle  de  droit  mettant 
le  créancier  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  droits,  si 
des  poursuites  à  fins  pénales,  basées  sur  les  mêmes  faits  que 
l'action  en  indemnité,  étaient  intentées  par  le  ministère 
public,  soit  contre  le  chef  d'entreprise,  soit  contre  un  tiers,  soit 
contre  la  victime  elle-même.  En  vertu  de  la  règle  que  le  cri- 
minel tient  le  civil  en  état,  les  ayants  droit  devraient  surseoir 
à  l'exercice  des  actions  prévues  par  notre  loi  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  \  et, 
par  voie  de  conséquence,  la  prescription  serait  suspendue  '. 

1627.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  ; 
mais  il  est  permis  de  renoncer  à  une  prescription  acquise 
(G.  civ.  2220).  Cette  double  règle  est  applicable  à  notre 
matière5.  La  renonciation  peut  être  tacite  (C.  civ.  2:^21)  ; 
l'appréciation  des  circonstances  d'où  on  prétend  la  faire  résul- 
ter rentre  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fait. 

Ce  n'est  pas  renoncer  à  une  prescription  non  acquise  que 
de  consentir  à  ce  que  le  cours  de  la  prescription  soit  sus- 
pendu pendant  un  certain  temps  ".  Mais,  en  présence  de  Fart 
3o  de  la  loi  du  9  avril  1898,  déclarant  nulle  toute  convention 
contraire  aux  règles  que  cette  loi  édicté,  un  pareil  consente- 
ment passé  par  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail 
nous  paraîtrait  illicite,  s'il  comportait  de  sa  pari  renonciation  à 
exiger  aux  époques  fixées  par  les  art.  3  et  16  le  payement  des 
indemnités  qui  lui  sont  dues. 

(>  même  article  met  obstacle  à  toute  stipulation  tendant  à 
augmenter  ou  à  abréger  la  durée  légale  de  la  prescription. 


1.  Garsonnet,  Procédure,  t.  1,  %  64i. 

2.  Cass.,  a3  juin  11    1.  S.   1906.1.182  ;  3i  od         5,  S 

3.  V.  t.   1,  n"  a3i  à  a83. 

I.  \.   déclaration   du   rapporteur,   M.    rhévenet,  au    Sénat,  séance  du 
U   mars  1898,  S.   1899,    Lois  annotées,    p.    798,    note    1  Sa<  lut,   t.    ■. 

n"  1339. 

j.  (!i\.  ivj.,   11  nov.    1908,  S.    1905.1 

6.  Guillouartl,  P rescript.,  t.  1,  n*  3a3,i;  Civ.  rej.,  a8juin  is-<>.  I' 
309,  S.  71.1.137;  Cass.  Belgique,   .  -.1     1894  .«9i  D.  96.3.169. 
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1628.  Nous  avons  dit,  n°  i5o8,  que  la  loi  de  1898  était 
applicable  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes  pour 
les  accidents  qui  se  produisent  dans  les  exploitations  indus- 
trielles leur  appartenant. 

Aux  termes  des  art.  55  de  la  loi  du  10  août  1871  et  124  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  aucune  action  judiciaire,  autre  que  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  un  département  ou  une  commune  qu'autant  que  le 
demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet,  ou  au  sous- 
préfet,  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  la  récla- 
mation. Ces  deux  articles  sont  déclarés  inapplicables  aux  ins- 
tances suivies  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Article  19  l 

La  demande  en  révision  de  l'indemnité  fondée  sur  une 
aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime,  ou 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse 
d'être  due  l'indemnité  journalière,  s'il  n'y  a  point  eu  attribu- 
tion de  rente,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  la 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  même  si  la 
pension  a  été  remplacée  par  un  capital  en  conformité  de 
l'art.  21. 

Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  à  la  révision  les  condi- 
tions de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  art.  16, 
17  et  22.  Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple 
déclaration  au  greffe. 

S' il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  révisée  est  fixé  par 
l'ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en 
spécifiant,  sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation 
de  l'infirmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal, qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue 
comme  en  matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  16. 

Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer 
l'action  en  révision,  le  chej  d'entreprise  pourra  désigner  au 

1.  Texte  modifié  par  la  loi  du  3i  mars  1905. 
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président  du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l'état  de  la  victime. 

Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  président,  donnera 
au  dit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faut,' 
par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement  d'arré- 
rages sera  suspendu  par  décision  du  président  qui  convoquera 
la  victime  par  simjtle  lettre  recommandée. 

Les  demandes  prévues  par  Fart.  9  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  au  plus  tard  <lans  le  mois  qui  suit  l'expiration 
du  délai  imparti  pour  l'action  en  révision. 


1628  bis.  —  Droit  concédé  à  l'ouvrier,  ou  à  ses  représentants,  et  au 
patron  de  demander  la  révision  de  l'indemnité. 

1G29.  —  Conditions  de  recevabilité  de  la  demande  en  révision.  —  Exis- 
tence d'un  accord  ou  d'une  décision  définitive  allouant  une 
indemnité. 

i63o.  —  La  victime  ou  ses  représentants,  demandeurs  en  révision,  doi- 
vent prouver  que  l'aggravation  de  l'infirmité  ou  le  décès 
sont  la  conséquence  de  l'accident. 

iG3i.  —  Si  l'incapacité  de  travail  a  diminué  par  des  causes  autres  (pie  la 
guérison  plus  complète  de  la  blessure,  il  y  a  pas  lieu  à  révi- 
sion. 

i632.  —  Le  remplacement  de  la  rente  par  un  capital  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  révision. 

i633.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  révision  est  exercée. 

iG34.  —  Délai  pour  l'exercer. 

i635.  —  Compétence  et  procédure. 

i63G.  —  A  partir  de  quelle  date  le  jugement  prononçant  la  révision 
doit-il  recevoir  effet  ? 

1637.  —  Au  cours  du  délai  de  révision,  le  chef  d'entreprise  a  1<l  droil  de 
se  faire  renseigner  par  un  médecin  de  son  choix  sur  l'étal  de 
la  victime. 

\C)>S  bis.  L'art.  19  prévoit  le  cas  où,  postérieurement  au 
règlement  de  l'indemnité,  l'état  de  la  victime  viendrait  a  se 
modifier.  «Dans  beaucoup  de  cas,  disait  M.  Ricard  dans  son 
rapporta  la  Chambre,  eu  [8q3\  les  blessures,  qui  originaire- 
ment avaient  paru  ne  devoir  entraîner  qu'une  incapacité  tem- 
poraire, ou  qu'une  incapacité  partielle  du  travail,  s'aggravent 
considérablement  par  la  suite;  souvent  elles  produisent  dans 
l'état  général  de  la  victime  des  complication-  imprévues,  do 
nature  à  entraîner  soit  -on  impotence  absolue,  -<>it  même  la 
mort.  Il  eût  été  souverainement  injuste  de  ne  p.»-  admettre 

1.  8.  1899,  ^°'s  (Bwotées,  p.  7',i3. 
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en  pareil  cas  la  révision  des  indemnités  concédées.  Par  contre, 
l'infirmité,  qu'on  avait  crue  permanente,  disparaît,  ou  bien 
elle  n'entraîne  plus  qu'une  incapacité  partielle  de  travail, 
alors  qu'on  l'avait  jugée  absolue.  Il  n'était  pas  davantage 
possible,  en  pareille  hypothèse,  d'admettre  d'une  façon  rigou- 
reuse l'irrévocabilitéde  la  rente,  sous  peine  de  faire  de  l'acci- 
dent une  source  de  bénéfice  pour  celui  qui  en  aurait  été 
atteint.  » 

En  conséquence,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  en  cas 
d'aggravation,  le  chef  d'entreprise  en  cas  d'amélioration, 
peuvent  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  pour  faire  modifier 
l'indemnité  primitivement  allouée.  Le  tribunal  supprimera 
pour  l'avenir  toute  indemnité  quand  la  guérison  sera  com- 
plète. A  l'inverse,  il  pourra  concéder  à  la  victime  une  rente 
alors  même  qu'elle  aurait  seulement  obtenu  une  indemnité 
temporaire1.  Enfin,  en  cas  de  décès,  les  parents  désignés  à 
l'art.  3  seront  en  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  édic- 
tées en  leur  faveur. 

L'état  de  la  victime,  pouvant  subir,  au  cours  du  délai  pen- 
dant lequel  l'action  en  révision  est  ouverte,  des  modifications 
diverses,  peut  être  soumis  à  des  révisions  successives,  et  le 
rejet  d'une  première  demande  en  révision,  par  la  raison  que 
le  degré  d'invalidité  reste  le  même,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'une  nouvelle  demande  soit  accueillie  si,  depuis  le  der- 
nier jugement,  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infir- 
mité s'est  manifestée2. 

1629.  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la 
demande  en  révision  soit  recevable.  La  première,  c'est  que 
antérieurement  il  soit  intervenu  un  accord,  ou  une  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  allouant  une 
indemnité  à  la  victime. 

S'il  avait  été  décidé  qu'aucune  indemnité  n'est  due,  il  y 
aurait  chose  irrévocablement  jugée.  La  demande  en  révision 
serait  sans  objet. 

Mais  supposons  deux  jugements  relatifs  au  même  accident  ; 
l'un  rendu  par  le  juge  de  paix  et  condamnant  le  patron  à 
payer  l'indemnité  journalière  ;  l'autre  émanant  du  tribunal 


1.  Gass.,  3i  juil.  1900,  S.  1908. i.i5. 

2.  Req.,  9  janv.  190G,  D.  1907. 1. 181,  S.  1908. 1.409. 
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civil  et  déclarant  que  l'ouvrier  n'est  atteint  d'aucune  infirmité 
permanente,  ou  que  sa  demande  tendant  à  l'allocation  d'une 
rente  est  prescrite  ;  ce  dernier  jugement  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  victime  ou  ses  représentants  pussent  obtenir  l'at- 
tribution d'une  rente  par  voie  de  révision  de  l'indemnité  tem- 
poraire précédemment  obtenue1. 

Un  accord,  qui  serait  entaché  d'une  nullité  de  forme  ou  de 
fond,  ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  demande  en  révision  *. 

i63o.  Il  faut,  en  second  lieu,  si  la  révision  est  demandée 
par  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit,  qu'ils  prouvent  que  l'aggra- 
vation de  l'infirmité  est  la  conséquence  de  l'accident  (V. 
n°  1007). 

i63i.  Quand  la  capacité  de  travail  s'est  accrue,  la  révision 
ne  doit  être  admise  qu'autant  que  l'amélioration  provient 
d'une  guérison  plus  complète.  Si,  par  exemple,  un  ouvrier, 
ayant  perdu  plusieurs  doigts  de  la  main  droite,  et  ayant 
obtenu  une  rente  à  raison  de  l'incapacité  partielle  et  perma- 
nente qui  a  été  reconnue  résulter  pour  lui  de  cette  blessure, 
parvient,  par  son  adresse  ou  par  un  procédé  mécanique  quel- 
conque, indépendamment  de  tout  changement  survenu  dans 
son  état  physique,  à  gagner  le  même  salaire  qu'auparavant, 
il  ne  doit  pas  être  soumis  à  une  réduction  de  son  indemnité. 

i632.  Dans  certains  cas  prévus  par  les  art.  3  et  21,  le  ser- 
vice de  la  rente  est  remplacé  par  le  payement  d'un  capital. 
Ce  changement  dans  le  mode  de  réparation  ne  met  pas  obs- 
tacle à  la  révision. 

i633.  L'exercice  de  l'action  en  révision  fondée  sur  une 
aggravation  de  l'infirmité  de  la  victime,  ou  son  décès,  appar- 
tient au  blessé  lui-même,  ou  à  ses  ayants  il  roi  t. 

La  demande  est  formée  contre  le  chef  d'entreprise  ;  mais, 
lorsque  celui-ci  était  assuré,  et  que  l'assureur  a  été,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  16  $  7,  substitué  au  chef 
d'entreprise  pour  le  service  de  la  rente  donl  il  s'agil  de  faire 
élever  le  chiffre,  c'est  contre  cet  assureur  que  L'action  'doit 
être  intentée. 

Si  le  chef  d'entrepri-e.    on   l'assureur,    a   disparu,  <>u   est 


1.  Civ.  rej.,  12  avril  igoô,  S.   1906.1. 186  ;  Cass.,  iG  niai  1 
i85,  D.  1907. 1.458  ;  G  nov.  190G,  D.  1907. 1. 458. 

2.  Civ.  rej.,  6  janv.  1904,  S.   1906.1.8g. 
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devenu  insolvable,  c'est  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  chargée,  aux  termes  de  l'art.  24,  du  payement 
des  indemnités,  qui  défend,  en  son  lieu  et  place,  à  la  de- 
mande en  révision. 

Quant  à  l'action  tendant  à  faire  réduire  ou  supprimer  l'in- 
demnité, elle  est  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  l'assureur, 
ou  la  Caisse  des  retraites,  suivant  les  mêmes  distinctions. 

i634.  L'action  en  révision  est  ouverte  pendant  trois  ans. 
Le  point  de  départ  du  délai  varie  suivant  la  nature  de  l'indem- 
nité qu'il  s'agit  de  réviser.  Si  c'est  une  indemnité  journalière, 
les  trois  ans  courent  à  compter  du  jour  où  elle  a  cessé  d'être 
due,  d'après  la  convention  ou  le  jugement  intervenus.  Si  c'est 
une  rente,  les  trois  ans  se  calculent  à  partir  de  la  date  soit  de 
l'accord,  soit  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose 
jugée,  qui  l'a  allouée. 

Ce  laps  de  temps  est  un  délai  de  déchéance,  qui  ne  com- 
porte pas  de  suspension,  mais  qui  peut  être  interrompu  par 
les  mêmes  causes  que  la  prescription1.  La  jurisprudence 
considère  notamment  comme  valant  d'acte  introductif  d'ins- 
tance, et  étant  par  suite  interruptif  du  délai,  la  déclaration 
que  le  demandeur  en  révision  doit  faire  au  greffe,  déclaration 
qui,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  notre  article, 
saisit  le  président  du  tribunal 2. 

La  loi  du  9  avril  1898  étant  d'ordre  public,  l'irrecevabilité 
de  la  demande  en  révision  formée  après  trois  ans  doit  être 
déclarée  d'office  par  le  juge3. 

1 635.  L'action  en  révision  est  assujettie  aux  règles  de  com- 
pétence et  de  procédure  édictées  parles  art.  16,  17  et  22. 

La  partie,  qui  veut  obtenir  la  révision,  en  fait  la  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  l'accident.  Dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  déclaration,  le  président  convoque  les 
parties.  Si  elles  s'accordent,  et  si  leur  accord  est  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi,  le  président  en  donne  acte  et  fixe,  s'il 


1.  Dupuich,  Note,  D.  190/4.2.97  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372  sexiès,  p.  61 1. 
Sachet,  t.  2,  n°  1873,  n'admet  pas  que  le  délai  soit  susceptible  d'inter- 
ruption. 

2.  Req.,  8  mars  1909,  S.  296. 

3.  Grenoble,  19  fév.  1908,  D.  1909.2.159.  Comp.  Guillouard,  Prescript., 
t.  1,  n°  46.  Suivant  Sachet  (t.  2,  n°  1 373),  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office 
la  fin  de  nou-recevoir  qu'autant  que  la  cause  de  révision  est  postérieure 
au  délai  de  trois  ans. 
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y  a  lieu,  le  chiffre  de  la  rente  que  le  chef  d'entreprise  devra 
payer  désormais.  Dans  ce  cas,  son  ordonnance  doit,  à  peine 
de  nullité,  indiquer  d'une  façon  précise  en  quoi  consiste  l'ag- 
gravation ou  l'atténuation  de  l'infirmité. 

En  cas  d'inconciliation,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal, qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui  sta- 
tue comme  en  matière  sommaire.  Son  jugement  est  exécu- 
toire par  provision,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  16. 

i636.  Le  jugement  prononçant  la  révision  doit  recevoir 
effet  à  compter  du  jour  où  l'état  de  la  victime  s'est  trouvé 
modifié1.  En  effet,  s'il  s'agit  de  la  rente  due  à  la  victime  elle- 
même,  la  loi  veut  qu'elle  soit  proportionnée  à  son  incapacité 
de  travail.  S'il  s'agit  de  la  rente  due  à  ses  représentants,  l'art.  3 
en  fixe  le  point  de  départ  au  jour  du  décès. 

1637.  Par  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  \, 
l'art.  19  donne  au  patron,  soit  qu'il  veuille  s'éclairer  sur  l'op- 
portunité d'une  action  à  fin  de  réduction  ou  de  suppression 
d'indemnité,  soit  qu'il  ait  intérêt  à  discerner  la  réalité  et  l'ori- 
gine d'une  aggravation  que  la  victime  aurait  à  faire  valoir,  le 
droit  de  se  faire  renseigner,  par  un  médecin  de  son  choix,  sur 
l'état  de  la  victime,  pendant  les  trois  années  au  cours  des- 
quelles l'action  en  révision  est  ouverte. 

Le  médecin  chargé  de  la  surveillance  est  désigné  par  écrit 
au  président  du  tribunal,  qui  vise  la  désignation. 

L'ouvrier  doit  se  prêter  à  la  visite  une  fois  par  trimestre  : 
faute  de  quoi,  le  chef  d'entreprise  peut  demander  que  tout 
payement  d'arrérages  soit  suspendu.  Le  président  statue 
après  avoir  convoqué  la  victime  par  lettre  recommandée. 

Le  refus  de  visa  du  président  est  susceptible  d'appel  tic  la 
part  du  patron,  mais  la  victime  de  l'accident  ne  peul  faire 
valoir  ses  protestations  contre  la  (loi-nation  du  médecin 
qu'en  se  laissant  citer  pour  refus  de  se  prêter  à  L'examen. 
L'ordonnance  qui  interviendra  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position (anal.  G.  proc.  civ.  80g  .  mai-  die  p< mira  être  frappée 
d'appel  par  les  deux  parties2. 


1.  Aultrv  et  Rau,  t.  5,  S  37a  sexiès,  p.  6i5.  Contre,  Douai,  il    mars 
D.  1904.2.97. 

a.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux,  du    "1  août  1 
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Article  20 l 

Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne 
peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provo- 
qué l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à 
une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension 
fixée  au  titre  1er. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inexcu- 
sable du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direc- 
tion, l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente 
ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser,  soit  la  réduc- 
tion, soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit. 

Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants 
droit. 


i638.  —  Les  accidents,  causés  intentionnellement  par  celui  qui  en  a  été 

la  victime,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité. 
1639.  —  La  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  autorise  une  diminution  de  la 

rente. 
i64o.  —  Motif  de  la  loi. 

i64i.  —  Que  faut-il  entendre  par  faute  inexcusable? 
1G/12.  — '-  L'ivresse  cpnstitue-t-elle  une  faute  inexcusable? 
i6/|3.  —  La  faute  inexcusable  du  patron,  ou  de  ceux  qui  le  substituent, 

autorise  une  majoration  de  l'indemnité. 
16V1.  —  En   cas  de  poursuites   criminelles,   les   pièces  de  la   procédure 

doivent  être  communiquées  à  l'ouvrier  et  au  patron. 

i638.  Si  Ja  loi  a  entendu  protéger  l'ouvrier  contre  les  ris- 
ques à  peu  près  inévitables  de  sa  profession,  elle  ne  pouvait  le 
dédommager  d'accidents  qui  seraient  dus  à  un  acte  volontaire 
de  sa  part.  La  faute  intentionnelle,  qui  souvent  constituera 
un  délit  ou  même  un  crime  définis  par  le  Code  pénal,  privera 
donc  celui  qui  l'aura  commise  de  tout  droit  à  indemnité. 

Lorsque,  en  pareil  cas,  l'ouvrier  sera  décédé  des  suites  de 
l'accident,  la  déchéance  s'étendra-t-elle  à  ses  ayants  droit  ?  La 
loi  ne  le  dit  pas,  mais  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse.  Comment  admettre  que  la  faute  intentionnelle  laisse 


1.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902. 
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subsister  l'indemnité  au  profit  des  représentants  de  son 
auteur,  alors  que,  en  cas  de  faute  simplement  inexcusable, 
le  second  paragraphe  de  notre  article  autorise  la  réduction  de 
la  rente,  quel  qu'en  soit  le  bénéficiaire  ? 

L'intention  résultera  le  plus  ordinairement  d'un  sentiment 
de  haine  ou  de  vengeance  contre  le  chef  d'industrie,  un 
contre-maître,  ou  même  d'autres  ouvriers.  Elle  pourra  aussi 
se  rattacher  à  une  idée  de  spéculation  :  une  mutilation  sera 
provoquée  pour  obtenir  une  pension. 

Le  suicide  de  l'homme  sain  d'esprit  rentre  évidemment 
dans  la  pensée  et  dans  les  termes  de  notre  article.  11  n'est  pas 
admissible  que  celui,  qui  s'ôte  volontairement  la  vie,  crée  par 
là  même  un  droit  à  une  indemnité  au  profit  de  sa  famille, 
quelque  intérêt  que  celle-ci  puisse  inspirer. 

Mais  il  en  serait  différemment,  si  l'ouvrier   se  donnait  la 
mort  sous  l'empire  de  troubles  cérébraux  provenant  des  souf- 
frances éprouvées  par  lui  à  la  suite  d'un  accident  '  ;  en  ce  cas, 
le  suicide  ne  serait  pas  le  résultat  d'une  volonté  libre  et  raison- 
née  ;  on  ne  pourrait  dire  qu'il  soit  réellement  intentionnel  -. 

1639.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  le  résultat 
d'une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  diminuer,  dans  une  mesure  que  la  loi  laisse  à  leur 
appréciation,  mais  sans  pouvoir  supprimer  toute  indemnité  :, 
le  chiffre  des  rentes  prévues  à  l'art.  3. 

L'existence  d'une  faute  présentant  ce  caractère  est  sans 
influence  sur  l'indemnité  journalière.  Celle-ci  est  invariable- 
ment fixée  au  montant  du  demi-salaire. 

1640.  L'attribution  d'une  indemnité  à  l'ouvrier,  même 
lorsque  l'accident  dont  il  est  victime  résulte  d'une  faute  inex- 
cusable de  sa  part,  est  une  des  dispositions  de  la  loi  qui  prête 
le  plus  à  la  critique,  car  elle  a  pour  conséquence  d'encoura- 
ger dans  une  certaine  mesure  l'insouciance  et  L'imprudence 
assez  ordinaires  chez  les  travailleurs  exposés  à  des  dangers, 
qui,  dans  certaines  professions,  sont  de  tous  les  instants.  Mais 
c'est  ce  danger  même  qui  a  porté  à  ne  pas  refuser,  dans  ce 
cas,  toute  réparation  à  la  victime. 

1641.  En  quoi  consiste  la  faute  inexcusable  ?    Les  discus- 


1.  Req.,  a5  oct.  1905,  D.  1907.1.330,  S.  1908.1.3&7. 

a.  Comp.  t.  ij  n°*  iG  et  4iG. 

3.  Cass.,  3i  juil.  1906,  S.  1908. 1.14. 
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sions,  auxquelles  cette  question  a  donné  lieu  dans  les  assem- 
blées législatives,  n'ont  pu  le  préciser  exactement.  On  a  trouvé 
insuffisante  la  définition  que  les  jurisconsultes  donnent  de  la 
faute  lourde,  et  l'on  n'a  pas  réussi  à  mieux  définir  la  faute 
inexcusable.  On  entend  par  faute  lourde  celle  qui  résulte 
d'une  incurie  excessive,  d'un  défaut  d'attention  et  de  pré- 
voyance qu'on  ne  trouve  pas  chez  les  gens  de  l'intelligence  la 
plus  ordinaire,  et  aussi  d'une  indifférence  telle  pour  le  mal 
qu'on  peut  causer  aux  autres,  que  les  romains  déclaraient 
cette  faute  équivalente  au  dol.  La  faute  inexcusable  ne  semble 
pas  pouvoir  différer  beaucoup  de  la  faute  lourde  ainsi  enten- 
due1, sauf  aux  tribunaux  à  se  montrer  particulièrement  exi- 
geants dans  l'appréciation  des  circonstances  invoquées  comme 
étant  de  nature  à  la  constituer.  La  Cour  de  cassation  leur 
reconnaît  à  cet  égard  un  pouvoir  souverain2. 

On  peut  dire  d'une  façon  générale  que  la  faute  sera  inexcu- 
sable lorsque,  ayant  notion  du  danger,  son  auteur  s'y  sera 
exposé,  s'il  est  ouvrier,  ou  y  aura  exposé  les  autres,  s'il  est 
chargé  de  la  direction  de  l'entreprise  en  tout  ou  en  partie, 
par  l'effet  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  que  rien  ne 
peut  expliquer  ni  atténuer. 

1642.  L'ivresse  de  l'ouvrier  autorise-t-elle  les  juges  à  modé- 
rer l'indemnité  ?  La  question  ne  comporte  pas  de  réponse 
absolue,  et  la  solution  doit  dépendre  des  circonstances  spé- 
ciales à  chaque  affaire3.  Un  point  certain,  c'est  que  l'ivresse 
ne  peut  mettre  en  jeu  l'art.  20  que  si  elle  a  été  la  cause  directe 
de  l'accident.  Mais  laisse-t-elle  subsister  la  responsabilité  ?  A 
cet  égard,  nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  t.  1,  n°  19: 
l'homme  ivre  ne  cesse  pas  d'être  responsable  de  ses  actes, 
sauf  le  cas  exceptionnel  où  l'ivresse  serait  absolument  invo- 
lontaire et  la  perte  de  la  raison  complète. 

i643.  La  faute  inexcusable  du  patron,  ou  de  ceux  qu'il  s'est 
substitués  dans  la  direction  du  travail,  autorise  les  tribunaux 
à  majorer  l'indemnité  fixée  par  la  loi. 

Mais  la  rente  attribuée  à  la  victime,  ou  le  total  des  rentes 


1.  Comp.  Wahl,  Note,  S.  1901. 2. 201  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  372  bis, 
p.  6^2,  note  18;  Ileq.,  2  août  1904,  D.  1906. 1. 108. 

2.  Giv.  rej.,  21  janv.  1903,  D.  io5,  S.  1906.1.329. 

3.  Comp.  Trib.  Mayenne,  23  mars  1900,  D.  1901.2.275  ;  Paris,  a4  nov. 
1900,  D.  1901.2.60;  Nancy,  20  déc.  1900,  S.  1901.2.270,  D.  1902.2.23; 
Douai,  2k  déc.  1900,  S.  1901.2.221  ;  Nancy,  27  mars  1901,  D.  1902.2.23. 
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allouées  à  ses  représentants,  ne  peut  dépasser  ni  la  réduction 
que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire,  en  cas  d'incapacité  per- 
manente partielle,  ni,  en  cas  d'incapacité  absolue  ou  de  décès, 
le  montant  du  salaire  annuel. 

Le  législateur  n'ayant  pas  indiqué  dans  quelle  mesure  l'in- 
demnité journalière  pourrait  être  augmentée,  on  doit  en  con- 
clure que  la  faute  inexcusable  reste  sans  inlluence  sur  le  taux 
de  cette  indemnité.   . 

Les  personnes  autres  que  le  patron,  dont  les  fautes  inexcu- 
sables peuvent  entraîner  une  majoration  de  l'indemnité,  sont 
celles  auxquelles  il  a  délégué  tout  ou  partie  de  son  autorité, 
tels  que  les  directeurs,  les  ingénieurs,  les  contre-maîtres,  ou 
même  les  simples  ouvriers  accidentellement  chargés  de  com- 
mander à  d'autres1.  Telle  serait  aussi  la  personne  à  la  dispo- 
sition de  laquelle  un  entrepreneur  aurait  mis  ses  ouvriers  pour 
les  employer  comme  bon  lui  semblerait  (Gomp.  nos   i^oo  et 

l5Ô2). 

Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  faute  d'un  préposé  du  chef 
d'entreprise  aggrave  la  responsabilité  de  ce  dernier,  qu'elle 
ait  été  commise  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  direction  dont 
ce  préposé  était  investi. 

iGVi-  Dans  le  cas  où  l'accident  a  donné  lieu  à  des  poursui- 
tes criminelles,  les  pièces  de  procédure  sont  de  plein  droit 
communicables  à  l'ouvrier  et  au  patron  ou  à  leurs  ayants 
droit. 

Article    2 1  ■ 

Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du  chiffre 
de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  C accident,  décider  que  le 
service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplace,  tant  que  tac- 
cord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  réparation. 

En  dehors  des  cas  prévus  à  l'art.  3,  la  pension  ne  pourra 
être  remplacée  par  le  payemeni  cTu/ï  capital  (pic  si  clic  n'est 
pas  supérieure  à  cent  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce 
rachat  ne  pourra  être  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à 
l'art.  28. 


1.  Civ.  rej.,  ai  janv.  igo3,  D.  io5,  S.  1906.1.339. 

2.  Texte  modifié  par  la  loi  du  3i  mars  190J. 
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i645.  —  Conventions   autorisées    après    détermination   du   chiffre  de  la 

rente. 
lQ!iQ.  —  Interdiction  de  remplacer  la  rente  par  un  capital. 
1GA7.  —  Sauf  si  la  rente  n'excède   pas   cent  francs  et  si  le  titulaire  est 

majeur. 

i645.  Le  présent  article  suppose,  qu'après  que  l'indemnité 
a  été  fixée  suivant  les  règles  ci-dessus,  les  parties  tombent 
d'accord  pour  remplacer  le  service  de  la  rente  par  un  autre 
mode  de  réparation,  tel  que  des  prestations  en  nature,  loge- 
ment ou  nourriture,  emploi  dans  l'entreprise  en  rapport  avec 
l'état  physique  actuel  du  crédi-rentier. 

Ces  conventions  sont  autorisées  ;  mais  elles  n'ont  d'effet 
qu'aussi  longtemps  que  l'accord  subsiste.  Chacun  des  inté- 
ressés peut  les  faire  cesser  quand  il  lui  convient.  Ainsi,  il  n'est 
pas  à  craindre  que,  par  quelque  manœuvre,  on  fasse  renon- 
cer définitivement  l'ouvrier  au  bénéfice  de  sa  rente. 

1646.  La  loi  interdit,  par  ce  même  article,  de  remplacer  le 
service  de  la  pension  viagère  par  le  payement  d'un  capital. 
On  a  craint  la  dissipation  possible  ou  l'emploi  imprudent  de 
ce  capital,  qui,  une  fois  perdu,  laisserait  la  victime  sans  res- 
sources. 

1647.  Par  exception,  la  substitution  d'un  capital  à  la  rente 
est  permise  lorsque  les  deux  conditions  suivantes  se  trouvent 
réunies  :  i°  que  la  rente  ne  soit  pas  supérieure  à  cent  francs  ; 
20  que  le  titulaire  soit  majeur. 

Nous  avons  vu,  en  outre,  sous  l'art  3,  nos  i533  et  i54o,  que 
la  loi  elle-même  remplaçait  par  un  capital  la  rente  due  aux 
conjoints  et  aux  ouvriers  étrangers. 

Le  prix  de  rachat  de  la  rente  doit  être  calculé  d'après  les 
tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Article   22  1 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la  victime 
de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  et  devant  le  tribunal. 


1.  Texte  modifié  par  les  lois  des  22  mars  190a  et  17  avril  1906. 
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Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit 
à  l'art.  13  (%  2  et  suiv.)  de  la  loi  du  22  janvier  185i  modifiée 
par  la  loi  du  10  juillet  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit 
à  l'acte  d'appel,  et,  le  cas  échéant,  à  l'acte  par  lequel  est  signi- 
jié  le  désistement  de  l'appel.  Le  premier  président  de  la  cour, 
sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  ejfet,  désignera 
l'avoué  près  la  cour  dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte 
d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 

Si  la  victime  de  l'accident  se  pourvoit  devant  le  bureau  d'as- 
sistance judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéjice  en  vue  de  la  pro- 
cédure d'appel,  elle  sera  dispensée  de  fournir  les  pièces  justifi- 
catives de  son  indigence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit 
aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécu- 
tion mobilière  et  immobilière  et  à  toute  contestation  incidente  à 
l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  de  son  domicile  la  nature  des  actes  et  procédures 
d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appliquera. 


i6£8.  —  L'assistance  judiciaire  est  accordée  devant  le  président  et  devant 

le  tribunal  de  première  instance. 
i64g.  —  Elle  est  de  droit  sur  le  simple  visa  du  procureur   de  la   Répu- 

blique. 
i65o.  —  Assistance  devant  la  cour  d'appel  et  la  Cour  de  cassation. 
i65i.  —  Assistance  devant  le  juge  de  paix.  —  Enquête. 
i652.  —  Actes   d'exécution. 
i653.  —  L'assistance  est  accordée  aux  étrangers. 

1648.  L'assistance  j ud iciaire  est  accordée  devant  le  tribunal 
civil  et  s'applique  à  toutes  les  instances  qui  ont  pour  objet 
soit  le  règlement  des  indemnités,  soit  leur  révision. 

Elle  est  accordée  également  devant  le  président.  Même  pour 
la  tentative  de  conciliation,  l'ouvrier  peut  avoir  besoin  d'un 
conseil  qui  l'éclairé  sur  les  propositions  d'arrangement  que 
pourra  faire  le  patron  (V.n°  1600).  Le  législateur  a  eu  aussi  en 
vue  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'introduire  un  référé  .  Qu'un 
ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  vienne,  par  exemple. 


.  Rapport,  de  M.  Mirman  à  la  Chambre,  D.  1902.4.39. 
A.  Sourdàt.  —  De  la  Responsabilité.  —  II.  4t 
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à  décéder  après  la  clôture  de  l'enquête  ;  si  les  ayants  droit 
demandent  l'autopsie  à  l'effet  de  déterminer  si  la  mort  se  ratta- 
che à  l'accident,  le  juge  de  paix  étant  dessaisi,  ils  pourront 
s'adresser  au  président  du  tribunal  pour  faire  ordonner  cette 
mesure  par  voie  de  référé,  et  ils  bénéficieront  de  l'assistance 
judiciaire  pour  cette  procédure1. 

De  même,  lorsqu'ils  voudront  obtenir  une  provision  encours 
d'instance  (art.  16  §  4-) 

16/19.  L'assistance  judiciaire  est  accordée  de  plein  droit, 
sur  le  simple  visa  du  procureur  de  la  République. 

En  pratique,  voici  comment  on  procède.  Lorsque  le  dossier 
d'enquête  arrive  au  greffe  du  tribunal,  il  est  communiqué  de 
suite  au  procureur  de  la  République.  Ce  magistrat  s'assure 
que  l'affaire  rentre  bien  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  appose  son  visa,  et  invite  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats,  le  président  de  la  chambre  des  avoués,  et 
le  syndic  des  huissiers,  à  désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huis- 
sier qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté. 

Lorsque  l'une  des  parties  veut,  avant  la  fin  de  l'enquête  du 
juge  de  paix,  introduire  un  référé,  elle  adresse  une  requête  sur 
papier  libre  au  procureur  de  la  République  pour  obtenir  son 
visa  et  la  commission  d'un  avoué  et  d'un  huissier.  Elle  n'a 
besoin  de  joindre  à  cette  requête  aucune  pièce. 

Pour  les  demandes  en  révision,  le  procureur  de  la  Républi- 
que appose  son  visa  sur  la  copie  que  le  greffier  lui  remet  de 
la  déclaration  faite  en  exécution  de  l'art.  19  §  2. 

Si  le  procureur  de  la  République  refusait  son  visa,  les  inté- 
ressés n'auraient,  suivant  nous,  d'autre  ressource  que  d'adres- 
ser une  réclamation  au  procureur  général  ou  au  ministre  de 
la  justice,  l'art.  2  nous  paraissant  s'opposer  à  ce  qu'ils  puissent 
se  pourvoir  devant  le  bureau  d'assistance  judiciaire  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

i65o.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein 
droit  à  l'acte  d'appel,  et,  le  cas  échéant,  à  l'acte  par  lequel 
est  signifié  le  désistement  de  l'appel.  Le  premier  président  de 
la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  écrit,  désigne 
l'avoué  dont  la  constitution  doit  figurer  dans  l'acte  d'appel, 
et  commet  un  huissier  pour  signifier  cet  acte. 

1.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  du  n  juillet  1902,  p.  10. 
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•  Pour  le  surplus  de  la  procédure,  l'appelant  doit  solliciter 
l'assistance  judiciaire  dans  la  forme  ordinaire.  Il  est  seule- 
ment dispensé  de  fournir  les  pièces  justificatives  de  son  indi- 
gence. L'intervention  du  bureau  d'assistance  arrêtera  souvent 
les  effets  d'un  appel  formé  sans  fondement  sérieux  grâce  à  la 
gratuité  accordée  au  demandeur. 

Lorsque  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  sont  intimés,  ils  con- 
tinuent à  jouir  de  l'assistance  judiciaire  devant  la  juridiction 
du  second  degré,  même  dans  le  cas  où  ils  se  rendraient  inci- 
demment appelants  (L.  22  janv.  1 85 1 ,  art.  9.) 

Devant  la  Cour  de  cassation,  les  parties  restent,  au  point 
de  vue  de  l'assistance  judiciaire,  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. 

1601.  L'assistance  judiciaire  s'applique  également  aux  ins- 
tances devant  le  juge  de  paix.  Dans  ce  cas,  le  visa  du  procu- 
reur delà  République  n'est  pas  nécessaire.  Le  juge  de  paix, 
sur  la  demande  delà  victime  de  l'accident,  imite  le  syndic 
des  huissiers  à  désigner  l'huissier  qui  prêtera  son  ministère 
à  l'assisté  (L.  22  janv.  i85i,  art.  i3  $4.) 

La  loi  ne  parle  pas  de  l'enquête  faite  par  le  juge  de  paix 
saisi  d'une  déclaration  d'accident.  Bien  que  cette  enquête  ne 
fasse  pas  partie  de  la  procédure  suhie  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  elle  s'y  rattache  par  un  lien  si  intime, 
qu'on  ne  pourrait  concevoir  que  le  bénéfice  de  la  gratuité  ne 
s'appliquât  pas  à  l'une  comme  à  l'autre.  Du  reste,  cette 
enquête  étant  faite  d'office  par  l'autorité  judiciaire,  les  frais 
qu'elle  occasionne  sont  nécessairement  avancés  par  le  Tré- 
sor l. 

i65a.  Enfin,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  étendu 
aux  actes  d'exécution,  et  à  toute  contestation  incidente  à  L'exé- 
cution de  la  décision.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  condamnation  obtenu  par  l'ouvrier  restât  inu- 
tile entre  ses  mains,  faute  de  ressources  lui  permettant  (Vcn 
poursuivre  l'exécution.  Elle  exige  seulement  que  la  nature 
des  actes  et  procédures  d'exécution,  auxquels  l'assistance 
s'appliquera,  soit  déterminée  parle  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire du  domicile  de  l'assisté.  Ce  bureau  est  saisi  de  la 
manière  indiquée  par  l'art.  8  delà  loi  du  aa  janvier  i85i.  La 

1.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux  du  10  juin  189. 
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décision  et  les  pièces  justificatives  sont  transmises  par  le  secré- 
taire du  bureau  au  procureur  de  la  République,  qui  les  vise 
et  fait  désigner  l'avoué  et  l'huissier  chargés  de  prêter  leur 
ministère  au  créancier. 

i653.  La  loi  n'ayant  fait  aucune  réserve,  l'assistance  est 
accordée  de  plein  droit  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  Fran- 
çais. 

TITRE    IV 
Garanties 
Article    23 

La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit 
relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires 
ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  tem- 
poraire de  travail,  est  garantie  par  le  privilège  de  l'art.  2101 
du  Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n°  6. 

Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de 
travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformément 
aux  dispositions  des  articles  suivants. 


i654.  —  Créances  garanties  par  le  privilège  de  l'art.  2101  G.  civ. 
i655.  —  Biens  sur  lesquels  s'exerce  le  privilège. 

i654.  Les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires; 
et  les  indemnités  allouées  pour  incapacité  temporaire  sont 
garantis  par  le  privilège  de  l'art.  2101  G.  civ.  et  y  prennent  le 
sixième  rang. 

L'ouvrier,  qui  se  prétend  atteint  d'une  infirmité  perma- 
nente, continue  à  toucher,  jusqu'à  la  décision  définitive,  l'in- 
demnité du  demi-salaire,  ou  une  provision  inférieure  (art. 
i5  §  2  et  16  §  4).  Ces  indemnités  bénéficient  du  privilège  dont 
s'agit  \  Toutefois,  si  elles  étaient  encore  dues  au  moment  de 
la  fixation  du  point  de  départ  de  la  rente,  et  qu'elles  se  con- 
fondissent avec  les  arrérages  de  cette  rente  (V.  n°  161 2),  c'est 
la  garantie  seule  du  fonds  spécial  de  la  Caisse  des  retraites  qui 
serait  applicable  2. 


1.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  372  ter,  p.  532,  note  164  ;  Sachet,  t.  2,  n°  i565. 
3.  Sachet,  t.  2,  n°  i5G6. 
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Une  faut  pas  confondre  les  frais  médicaux  et  funéraires  de 
la  victime  d'un  accident  du  travail  avec  ceux  dont  parle  l'art. 
200 1,  noS  2  et  3,  et  qui  sont  dus  par  le  propriétaire  des  biens 
affectés  au  privilège,  ou  par  sa  succession,  pour  sa  dernière 
maladie  et  ses  obsèques.  C'est  donc  la  créance  entière  du 
bénéficiaire  des  indemnités  visées  au  premier  alinéa  de  notre 
article  23  qui  est  placée  au  dernier  rang  de  l'art.  2101  C.  civ. 

i655.  Le  privilège  s'étend  sur  la  généralité  des  meubles  et 
des  immeubles  du  chef  d'entreprise,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  2104  G.  civ.  Toutefois,  il  ne  s'exerce  sur 
les  immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier  (C.   civ. 

2  105). 

Article    24 

A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  par 
les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les 
syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous  leurs  adhérents, 
de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités 
mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  payement  en 
sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de 
garantie  constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  est 
confiée  à  la  dite  Caisse. 

Article  25 

Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera 
ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des  indus- 
triels visés  par  l'art.  1er  quatre  centimes  additionnels.  Il  sera 
perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes  par  hectare  con- 
cédé \ 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins,  être  majorées  ou 
réduites  par  la  loi  de  finances . 

Article  26 

La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  recours  ou- 
tre les  chejs  ^l'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte  desquels  des 

1.  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  12  avril  1906  déterminent  dan-  quelle 
mesure  les  entreprises  commerciales  el  agricoles  soumises  à  la  responsa- 
bilité du  risque  professionnel   doivent  contribuer  a  la  constitution  du 

fonds  de  irarantic. 
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sommes  auront  été  payées  par  elle,  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  précédent. 

En  cas  d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'art.  2102  du 
Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de 
recours  contre  le  chef  d'entreprise. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  con- 
féré par  les  dispositions  précédentes  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  et,  notamment,  les  formes  du  recours  à  exercer  con- 
tre les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés  d'assurances 
et  les  syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  les- 
quelles les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront 
admis  à  réclamer  à  la  Caisse  le  payement  de  leurs  indemni- 
tés. 

Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si 
elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant 
son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies 
d'assurances. 

SOMMAIRE 

i656.  —  Garanties  assurant  le  payement  des  rentes.  —  Fonds  spécial 
constitué  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

1657.  —  Privilège  de  la  Caisse  pour  le  remboursement  de  ses  avances. 

i658.  —  L'hypothèque  judiciaire  n'a  lieu, en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail, qu'au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son 
recours. 

i656.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  allouées  en  cas  de  décès 
ou  d'incapacité  permanente,  la  loi  met  les  créanciers  à  l'abri 
de  tout  danger.  Elle  a  constitué  un  fonds  de  garantie,  qui  est 
géré  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et 
qui  est  alimenté  par  les  industries  assujetties  au  moyen  de 
centimes  additionnels  à  la  contribution  des  patentes,  et  d'une 
taxe  spéciale  sur  les  mines.  Lorsque  les  chefs  d'industrie  et 
les  compagnies  d'assurances  avec  lesquelles  ils  ont  contracté, 
ou  les  syndicats  de  garantie  auxquels  ils  sont  affiliés,  ne  s'ac- 
quittent pas  des  indemnités  mises  à  leur  charge,  le  payement 
en  est  effectué  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  sur 
le  fonds  de  garantie.  Les  conditions  de  payement  sont  déter- 
minées par  le  premier  décret  du  28  février  1899,  art.  1  à  i5\ 

1.  Journ.  offic.  du  1"  mars  1899. 
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1667.  La  Caisse  des  retraites  exerce  un  recours  contre  les 
chefs  d'entreprise  pour  le  compte  desquels  des  sommes 
auront  été  payées  par  elle. 

Si  le  chef  d'entreprise  est  assuré,  c'est  contre  l'assureur  que 
la  Caisse  doit  agir.  Elle  jouit,  dans  ce  cas,  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  du  privilège  de  l'art.  2102  C.  civ.  sur 
l'indemnité  due  par  l'assureur. 

Les  formes  du  recours  sont  déterminées  par  le  premier 
décret  du  28  février  1899,  art.  10  à  20  \ 

i658.  Les  décisions  judiciaires  rendues  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avril  1898  n'emportent  hypothèque  que  lorsqu'elles 
interviennent  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son 
recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  sociétés  d'assu- 
rances, dont  elle  a  acquitté  la  dette. 

Pour  les  bénéficiaires  d'indemnités  temporaires,  l'art.  23  a 
substitué  à  l'hypothèque  judiciaire  le  privilège  de  l'art.  2101 
C.  civ.  (V.  n"  i65A). 

Article  27  - 

Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes 
contre  les  accidents ,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes  à  consti- 
tuer des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  cl  '/es  cautionne- 
ments sera  affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et 
indemnités . 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveil- 
lance et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  'lu  commerce  peut 
mettre  fin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  tes 
conditions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont  la  situation 
Jinancière  ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour  lui 
permettre  de  remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris 
après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  l'assureur  ayant  été  mis  en  de- 
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meure  de  fournir  ses  observations  par  écrit  dans  un  délai  de 
quinzaine.  Le  comité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quinzaine 
suivante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de 
V arrêté  au  Journal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  risques 
régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet,  les 
primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant 
acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assu- 
rance réalisée,  sauf  stipulation  contraire  dans  les  polices. 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  :  deux 
sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ;  le  directeur 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales;  le  directeur  du 
travail  ;  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  trois  membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires 
français  ;  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou 
un  président  de  section  délégué  par  lui;  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un  membre  délégué  par 
lui;  deux  ouvriers  membres  du  conseil  supérieur  du  travail; 
un  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  deux  directeurs 
ou  administrateurs  de  sociétés  mutuelles  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  ou  syndicats  de  garantie  ;  deux  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en  comman- 
dite d'assurances  contre  les  accidents  du  travail;  quatre  per- 
sonnes spécialement  compétentes  en  matière  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret  détermine  le  mode  de 
nomination  et  de  renouvellement  des  membres,  ainsi  que  la 
désignation  du  président,  du  vice-président  et  du    secrétaire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  propor- 
tionnelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixés 
annuellement  pour  chaque  compagnie  ou  association  par 
arrêté  du  ministre  du  commerce. 


1659.  —  Surveillance  de  l'État  sur  les  compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents  et  les  syndicats  de  garantie. 

1659.  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes,  françaises  ou  étrangères,  et  les  syndicats  de  garantie 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'État.  Ces  institutions  ne 
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peuvent  que  profiter  de  ce  contrôle,  qui  assure  leur  bonne 
administration  et  la  constitution  de  réserves  ou  cautionne- 
ments affectés  par  privilège  au  payement  des  pensions  et  in- 
demnités. Les  frais  qu'entraîne  cette  surveillance  sont,  par 
suite,  avec  raison,  mis  à  leur  charge. 

En  vue  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  résul- 
ter d'une  mauvaise  gestion  des  compagnies  d'assurances,  la 
loi  donne  au  ministre  du  commerce  le  droit  de  mettre  fin,  à 
toute  époque,  par  un  simple  arrêté,  pris  après  avis  conforme 
d'un  comité  spécial,  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  légales,  ou  dont  la  situation  financière 
cesse  de  donner  des  garanties  suffisantes.  Les  contrats  sont 
alors  résiliés  de  plein  droit,  et  les  assurés  sont  admis,  sauf 
stipulation  contraire  de  leur  police,  à  conserver,  ou,  en  cas 
de  payement  d'avance,  à  se  faire  rembourser  la  portion  des 
primes  correspondant  à  la  période  pour  laquelle  les  risques 
ne  sont  plus  assurés. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'art.  27 
est  à  la  date  du  28  février  1899  \ 

Article  28 

Le  versement  du  capital  représentatif  des  pensions  allouées 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs,  qui  désireront  se  libérer  en  âne  fois, 
pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  qui  établira  à  cet  effet,  dans  les 
six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif  tenant 
compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'à  évidents  et  de  leurs 
ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie  soit  volon- 
tairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  s<dt 
par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  des  pen- 
sions à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit,  et  sera  versé 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  détermine 
au  jour  de  son  exigibilité  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe 
précédent. 
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Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des 
garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

SOMMAIRE 

1660.  —  Le  débiteur  d'une  pension  allouée  en  vertu  de  la  présente  loi 

peut  se   libérer  à   toute   époque  en   versant  à  la   Caisse  des 
retraites  le  capital  représentatif  de  la  pension. 

1661.  —  Ce  versement  devient   obligatoire,   lorsque  le  chef  d'entreprise 

cesse  d'exercer  son  industrie. 

1662.  —  Conditions    moyennant    lesquelles    il    est  possible   de  s'en  exo- 

nérer. 

1660.  D'après  un  des  projets  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
des  députés,  le  capital  représentatif  de  la  rente  allouée  à  la 
victime  d'un  accident  du  travail  devait  être  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  qui  était  chargée  d'en  payer  les  arré- 
rages. La  loi  de  1898  déclare  au  contraire  que  ni  le  chef  d'en- 
treprise, ni  l'assureur  ou  le  syndicat  de  garantie,  qui  lui  sont 
substitués,  ne  seront  obligés  de  faire  ce  versement.  Il  reste 
entièrement  facultatif. 

S'il  leur  convient  de  l'opérer,  il  sera  fait  d'après  un  tarif 
établi  par  la  Caisse  des  retraites.  Moyennant  ce  versement,  ils 
sont  déchargés  de  toute  obligation  envers  la  victime  ou  ses 
ayants  droit. 

1661.  Mais  certains  événements,  tels  que  la  cessation  volon- 
taire de  l'industrie,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire,  la  ces- 
sion d'établissement,  le  décès,  sont  de  nature  à  faire  craindre 
que  la  Caisse  des  retraites  ne  soit  dans  la  nécessité  de  payer 
aux  lieu  et  place  du  chef  d'entreprise,  et  que  son  recours  con- 
tre celui-ci  ou  ses  héritiers  ne  soit  illusoire.  Dans  ces  divers 
cas,  la  loi  décide  que  le  capital  représentatif  des  pensions 
devient  exigible  de  plein  droit.  11  est  versé  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites,  qui  assure  le  service  des  pensions, 

1662.  Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit 
peuvent  être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  four- 
nissent certaines  garanties  que  le  législateur  a  laissé  à  un 
règlement  d'administration  publique1  le  soin  de  déterminer. 


D.  38  fév.  1899,  Jour,  offic.  du  1"  mars. 
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TITRE  V 
Dispositions  générales 

Article  29 

Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété,  signifi- 
cations, jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement, 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
décret  déterminera  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de 
paix  pour  leur  assistance  et  la  rédaction  des  actes  de  noto- 
riété, procès-verbaux,  significations,  jugements,  envois  de 
lettres  recommandées,  extraits,  dépôts  de  la  minute  d'enquête 
au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'application  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de  transport  auprès  des  vic- 
times et  d'enquête  sur  place. 


i063.  —  Dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
1GG4.  —  Frais  de  délivrance  des  actes  et  jugements.  —  Art.  3i  de  la  loi 
du   i3  avril  1900. 

i6G3.  L'art.  29  impose  au  Trésor  l'abandon  complet  et  défi- 
nitif de  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels 
peuvent  donner  ouverture  les  actes  et  jugements  faits  ou  ren- 
dus en  vertu  ou  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1 
Ces  actes  et  jugements  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Les  chefs  d'entreprise  bénéficient  de  l'immunité  aussi  bien 
que  les  victimes  d'accidents. 

Cette  immunité  s'applique  à  l'action  en  révision  comme  .'1 
l'action  initiale  en  payement  d'indemnité.  Elle  s'étend  aux 
actes,  procès- ver  baux,  quittances  et  pire-  de  toute  nature 
rédigés  en  exécution  «les  décrets  du  28  février  1899,  el  ;m\ 
instances  relatives  au  recours  exercé  contre  le  débiteur  de 
l'indemnité  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

1664.  L'art.  29  n'exonère  pas  seulement  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  actes  nécessités  par  l'applica- 
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tion  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  il  édicté  également  le  principe 
de  la  gratuité  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  mêmes 
actes.  Mais  le  sacrifice  ainsi  imposé  aux  officiers  ministériels 
a  paru  excessif,  et  l'art.  3i  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril 
1900  a  rétabli  leur  droit  à  un  émolument,  suivant  les  tarifs 
du  droit  commun. 

Pour  les  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'ouvrier  ou  ses 
ayants  droit,  cet  émolument  est  payé  par  le  Trésor,  mais 
comme  en  matière  d'assistance  judiciaire,  c'est-à-dire  seule- 
ment en  cas  de  condamnation  du  patron  aux  dépens  et  après 
leur  recouvrement  par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Pour  assurer  dans  toutes  les  hypothèses  le  recouvrement 
des  frais,  Part.  3i  de  la  loi  du  i3  avril  1900  assimile  au  cas 
de  condamnation  du  patron  aux  dépens  le  cas  de  transaction 
devant  le  président  du  tribunal,  et  décide  que  l'ordonnance 
constatant  l'accord  des  parties  emportera  l'obligation  pour 
l'adversaire  de  l'assisté  de  payer  les  frais  de  toute  nature  occa- 
sionnés par  l'enquête  et  la  conciliation. 

Article  3ox 

Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de 
plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  au  deuxième 
alinéa  de  l'art.  16  et  au  troisième  alinéa  de  l'art.  19,  peut  être 
poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé  aux  dits 
alinéas. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  accordée 
que  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

La  décision,  qui  prononce  la  nullité,  fait  courir  à  nouveau, 
du  jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour 
la  prescription,  soit  pour  la  révision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  con- 
tractées, pour  rémunération  de  leurs  services,  envers  les  inter- 
médiaires qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à 
l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents,  ou  à  leurs 
ayants  droit,  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  pré- 
vus aux  articles  15,  16,  11  et  19. 

Est  passible  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,   d'une  amende  de 

1.  Texte  modifié  par  la  loi  du  3i  mars  1905. 
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500  fr.  à  2000  fr.,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art.   W3 

du  Code  pénal  :  1°  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  offert 
les  services  spécifiés  à  l'alinéa  précédent  ;  2°  tout  chef  d'entre- 
prise ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés, 
des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par 
la  présente  loi;  3°  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  ren- 
voi, soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en 
vertu  de  la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter 
atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  UQ  tout 
médecin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application 
de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des 
accidents. 

SOMMAIRE 

iC65.  —  Les  conventions,  qui  dérogent  à  la  présente  loi,  sont  prohibées. 

16G6.  —  Elles  sont  nulles  de  plein  droit.  —  Conséquences. 

1G67.  —  La  décision  prononçant  la  nullité  d'une  convention  irrégulière 
fait  courir  à  nouveau  les  délais  de  prescription  et  de  révi- 
sion. 

1668.  —  Tribunal   compétent  pour  statuer   sur  la  demande  en  nullité. 

—  Procédure.  —  Durée  de  l'action. 

1669.  —  L'assistance  judiciaire  n'est  pas  accordée  de  plein  droit  dan-  ce 

cas. 

1670.  —  Obligations  contractées  par  la  victime  ou  ses  ayants  droit  envers 

des  intermédiaires.  —  Quand  sont-elles  valables  ? 

1671.  —  Sanctions  pénales. 

i665.  Toute  convention  allant  à  rencontre  des  dispositions 
de  la  présente  loi  est  prohibée,  à  quelque  moment  qu'elle 
intervienne.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  conventions  extra- 
judiciaires contraires  à  la  loi  qui  sont  frappées  de  nullité  ;  ce 
sont  également  les  accords  dont  les  présidents  de  tribunaux 
donneraient  acte  sur  des  bases  autres  que  les  bases  légales, 
ou  dont  la  régularité  ne  résulterait  pas  des  énonciations  do 
leurs  ordonnances  (art.  16  §  2  et  19  §  3). 

11  suit  de  là  que  les  conventions  amiables  ne  sauraient, 
pour  être  valables,  présenter  le  caractère  d'une  transaction 
proprement  dite.  La  transaction  est,  en  effet,  le  règlement 
d'un  différend  au  moyen  de  concessions  réciproques  que  se 
font  les  parties.  Or,  ce  sont  précisément  ces  concessions  que 
le  législateur  a  entendu  prohiber  par  des  considérations  d'or- 
dre public.  Si  ces  concessions  eussent  été  admises,  l'ouvrier 
aurait  pu,  sous  l'iniluence  d'une  certaine  contrainte  morale 
ou  par  l'appât  d'une  indemnité  à  toucher  immédiatement, 
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d'un  capital  mis  en  sa  possession  au  lieu  d'une  pension, 
abandonner  une  partie  des  avantages  que  lui  accorde  la  loi. 
D'autre  part,  si  des  patrons,  par  des  sentiments  d'huma- 
nité et  de  générosité,  eussent  consenti  à  donner  des  indem- 
nités supérieures  à  celles  que  détermine  la  loi,  le  système  des 
garanties  établi  pour  le  payement  des  indemnités  pouvait  se 
trouver  faussé,  les  prévisions  dépassées,  et  de  nouvelles  char- 
ges imposées  aux  industriels  grevés  de  la  contribution  spé- 
ciale qui  leur  incombe  aux  termes  de  l'art.  25. 

1666.  Les  conventions  illicites  sont  nulles  de  plein  droit. 
Elles  sont  donc  légalement  inexistantes  et  dépourvues  de  tout 
effet  juridique.  11  en  résulte  que  tout  intéressé  peut,  à  quelque 
moment  qu'elles  lui  soient  opposées,  en  invoquer  la  nullité 
par  voie  d'exception,  sans  avoir  besoin  d'en  faire  prononcer 
l'annulation  par  voie  d'action  principale. 

1667.  Cependant  l'ouvrier  ou  le  patron,  qui  aurait  souscrit  à 
la  liquidation  d'indemnités  sur  des  bases  irrégulières,  pourrait 
avoir  intérêt  à  faire  prononcer,  par  voie  d'action  principale, 
la  nullité  de  l'accord  qui  lui  préjudicie.  En  effet,  l'art.  3o  §  3 
fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  la  décision  qui  prononce  la 
nullité  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  pres- 
cription, soit  pour  la  révision.  Supposé  donc  que  la  victime 
ne  se  rende  compte  du  préjudice  que  lui  cause  l'accord  inter- 
venu qu'après  l'expiration  de  l'année  pendant  laquelle  est 
ouverte  l'action  en  payement  de  pension,  elle  pourra,  nonobs- 
tant la  prescription  acquise,  en  demandant  directement  la 
nullité  de  l'accord,  se  faire  restituer  dans  son  droit  de  pour- 
suivre le  payement  intégral  de  ce  que  la  loi  lui  alloue. 

1G68.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  nullité  est  celui  du  lieu  de  l'accident,  ainsi  que  le  décide 
le  premier  alinéa  de  l'art.  3o. 

Quant  à  la  procédure,  dans  le  silence  de  la  loi,  elle  est  celle 
du  droit  commun. 

L'action  en  nullité,  n'étant  pas  limitée  à  un  moindre  temps, 
dure  trente  ans  à  partir  du  jour  de  l'acte.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  action  avec  celle  que  prévoit  l'art.  i3o4  G.  civ.,  et 
qui  dure  dix  ans.  Il  s'agit  dans  l'art.  i3o4  de  la  rescision  de 
conventions,  imparfaites  sans  doute,  mais  qui  n'en  existent 
pas  moins  légalement,  et  dont  les  vices  sont  susceptibles 
d'être  effacés  par  une  ratification.  La  ratification  est  présumée 
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parla  loi,  lorsque  la  partie  qui  pouvait  demander  l'annulation 
de  l'acte  a  laissé  passer  un  certain  temps  sans  l'attaquer.  Au 
contraire,  les  conventions  déclarées  nulles  par  l'art.  3o  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sont  entachées  d'un  vice  dont  aucune  rati- 
fication, expresse  ou  tacite,  ne  peut  les  purger. 

1669.  Comme  on  pouvait  craindre  que  les  victimes  d'acci- 
dents, ou  leurs  représentants,  sous  le  couvert  de  l'assistance 
judiciaire  de  plein  droit,  n'engageassent  témérairement  des 
actions  en  nullité,  exposant  ainsi  les  chefs  d'entreprise  ou 
leurs  assureurs  à  des  frais  frustratoires,  la  loi  décide  que  les 
règles  ordinaires  de  l'assistance  judiciaire  redeviennent  appli- 
cables à  ces  actions,  et  que  l'obtention  en  devra  être  poursui- 
vie dans  les  conditions  de  la  loi  du  22  janvier  i85i. 

1670.  Afin  de  protéger  les  victimes  d'accidents  et  leurs 
ayants  droit  contre  l'exploitation  des  agents  d'affaires,  l'art.  3o 
déclare  également  nulles  de  plein  droit  les  obligations  con- 
tractées, pour  rémunération  de  leurs  services,  envers  les 
intermédiaires  qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  con- 
venus d'avance,  d'assurer  à  l'ouvrier  blessé,  ou  à  ses  représen- 
tants, le  bénéfice  des  accords  ou  des  instances  prévus  aux  art. 
i5,  16,  17  et  19. 

La  nullité  dont  il  s'agit  ici  a  le  même  caractère  que  celle 
qui  est  édictée,  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  3o,  pour  les  con- 
ventions conclues  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi.  L'obli- 
gation contractée  envers  l'intermédiaire  n'est  pas  simplement 
annulable,  elle  est  inexistante.  Elle  n'a  pas  besoin  délie 
prononcée  par  justice.  Celui  qui  en  était  bénéficiaire  n'a  pas 
d'action  pour  en  poursuivre  l'accomplissement,  et  celui,  qui 
l'a  volontairement  exécutée,  a,  pendant  trente  ans,  le  droit 
d'agir  en  répétition  de  l'indu. 

Sans  doute  l'intermédiaire,  qui  a  prêté  son  concours  à  la 
victime  et  suivi  la  procédure,  peut  avoir  droit  à  des  honorai- 
res ;  mais,  en  cas  de  désaccord,  le  tribunal  appréciera  la 
valeur  du  service  rendu,  et  déterminera  le  chiffre  île  la  rému- 
nération, sans  être  lié  par  les  conventions  antérieures  à 
l'accomplissement  du  mandat  ou  à  la  prestation  du  ser- 
vice '. 

11  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  stipulation  d'une 

1.  Gomp.  Paris,  2  nov.  igo5,  S.  19*6. 2. 77. 
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rémunération  fixée  d'avance  ne  sera  pas  frappée  de  nullité  si 
elle  se  rapporte  à  d'autres  objets  que  les  instances  et  accords 
prévus  aux  art.  i5,  16,  17  et  19.  Tel  serait  le  cas  d'une 
convention  de  rémunération  relative  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  que  l'art.  7  permet  d'intenter,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  aux  auteurs  de  l'accident  autres  que  le  patron, 
ses  ouvriers  et  préposés  \ 

1671.  Pour  assurer  d'une  façon  intégrale  aux  ouvriers  les 
avantages  que  la  présente  loi  a  pour  but  de  leur  procurer,  le 
législateur,  consacrant  le  caractère  d'ordre  public  de  son 
œuvre,  frappe  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs,  pou- 
vant s'élever,  en  cas  de  récidive  dans  l'année  delà  condamna- 
nation,  jusqu'à  deux  mille  francs,  sauf  application  de  l'art. 
463  G.  pénal,  i°  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  offert 
ses  services  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées  ;  20  tout 
chef  d'entreprise  ayant  opéré  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou 
employés  des  retenues  pour  le  payement  des  primes  d'assu- 
rances destinées  à  couvrir  sa  responsabilité  ;  3°  toute  personne 
qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de 
refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura 
porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de 
choisir  son  médecin  ;  4°  tout  médecin  ayant,  dans  les  certifi- 
cats délivrés  pour  l'application  de  la  présente  loi,  sciemment 
altéré  l'exacte  portée  de  ses  constatations. 

Article  3i 

Les  chefs  d 'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
de  1  à  15  fr.,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente 
loi  et  les  règlements  d  administration  relatifs  à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  V amende  sera  de 
16  à  100  francs. 

Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  11  et  31  pourront 
être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail. 

1672.  L'obligation  de  faire  afficher  la  loi  n'est  imposée 
qu'aux  chefs  d'industrie,  c'est-à-dire  à  ceux  à  qui  appartient 
l'exploitation  et  qui  en  recueillent  les  bénéfices.  Ainsi,  un 
chef  de  gare  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  doit  pas 

1.  Circul.  du  Garde  des  Sceaux,  du  29  août  igo5. 
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être  considéré  comme  un  chef  d'entreprise  et  n'est  pas  passi 
ble  de  l'amende  édictée  par  le  présent  article1. 

Article  32 

//  ri  est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers 
appartenant  aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers 
immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

i6~3.  Les  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  indus- 
trielles de  l'Etat  sont,  comme  ceux  des  industries  privées, 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Exception  est  faite  par  le  présent  article  en  ce  qui  concerne 
i°  tous  les  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant  aux 
ateliers  de  la  marine  ;  20  les  ouvriers  immatriculés  des  manu- 
factures d'armes  dépendant  de  l'administration  de  la  guerre. 
Les  ouvriers  immatriculés  sont  ceux  qui,  aux  termes  du 
règlement  du  2!\  juin  1898,  sur  le  service  des  manufactures 
d'armes,  ont  souscrit  un  engagement  de  six  ans. 

Des  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  -  assurent, 
en  cas  d'accidents,  à  ces  deux  catégories  de  travailleurs 
des  indemnités  qu'il  n'a  pas  paru  avantageux  pour  eux  de 
modifier. 

Article  33 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la 
publication  officielle  des  décrets  d'administration  publique  qui 

doivent  en  régler  l'exécution. 

1674.  Ces  décrets,  au  nombre  de  trois,  ont  été  publiés  le 
28  février  1899. 

Article   3/» 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée 

à  r Algérie  et  aux  colonies. 

1.  Cass.  crim.,  2  fév.  1901,  D.  53i,  S.  1903.1.371. 

a.  V.  notamment  LL.  13  et  18  avril  i83i,  18  juin  i8Gj,  18  soûl  1881, 
8  août  i883. 
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les concernant  les  ouvriers  étrangers  et  leurs  représentants 
étrangers,  i54o. 

Art.  4.  —  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  — Le  patron 
doit  les  supporter.  — Dans  quelle  mesure  ?  i54i.  —  Pour 
quelle  période  de  temps  sont-ils  dus?  1 5 4 a •  —  Dépenses 
qu'ils  comprennent.  —  Qaid  des  appareils  prothétiques  ? 
1  r> 4 3 .  —  Frais  d'hospitalisation,  id\'i.  —  Les  médecins,  le, 
pharmaciens  et  les  établissements  hospitaliers  ont  le  droit  de 
réclamer  directement  au  patron  le  payement  de  leurs  frais, 
1 540 .  —  Lorsque  la  victime  n'est  pas  soignée  par  le  médecin 
du  patron,  celui-ci  a  le  droit  de  faire  surveiller  le  traitement 
et  de  demander  une  expertise,  i546.  —  Frais  funéraires.  1047. 

Art.  5  et  6.  —  Affiliation  de  l'ouvrier  à  une  société  de 
secours  mutuels.  —  Elle  peut  décharger  le  patron  des  frais 
de  maladie  et  de  l'indemnité  journalière.  —  A  quelles  condi- 
tions, 1548.  —  Sociétés  de  secours  établies  par  les  exploita- 
tions de  mines  et  carrières,  1649.  —  Caisses  particulières  de 
secours  créées  par  les  chefs  d'autres  industries,  i55o. 

Art.  7.  —  Accident  causé  par  un  tiers.  —  Double  action  au 
profit  de  la  victime  et  de  ses  représentants,  1 5 5 1 .  —  Le  chef 
d'entreprise,  qui  emploie  les  ouvriers  d'un  autre  chef  d'entre- 
prise, est-il  un  tiers  à  leur  respect  ?  i5Ô2.  —  L'action  dirigée 
contre  les  tiers  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  — 
Sauf  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'indemnité,  i553.  — 
Le  chef  d'entreprise  a  le  droit  d'intervenir  sur  l'instance, 
i554-  —  Il  peut  même  agir  récursoirement  contre  le  tiers 
responsable,  1 5 5 5 .  —  L'action  récursoire  du  patron  peut- 
elle  s'exercer  par  voie  d'appel  en  garantie?  i556.  —  La  vic- 
time et  le  patron  peuvent  porter  leur  action  contre  l'auteur 
de  l'accident  au  tribunal  de  répression,  s'il  y  a  lieu,  en  se 
constituant  partie  civile,  1057. 

Art.  8.  —  Indemnités  dues  aux  apprentis  et  aux  ouvriers 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  i55S.  —  Le  salaire  de  comparai- 
son est  celui  des  ouvriers  de  même  catégorie  que  la  victime, 
1559.  —  L'art.  8  est  applicable  aux  apprentis,  que!  que  soit 
leur  âge,  i56o.  —  L'indemnité  journalière  de  l'ouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de  son 
salaire,   i56i. 

Art.  9.  —  La  victime  d'un  accident  peut  demander  que  le 
quart  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  lui 
soit  attribué  en  espèces,  i56a.  —  Ht  (pie  la  rente  soit  réversi 
ble  sur  la  tète  de  son  conjoint,  i563.  —  Ces  demandes  ne 
peuvent  être  formées  qu'après  le  délai  de  révision  prévu  a 
l'art.  19,  iâlU.  —  Elles  sont  portées  devant  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil,    iâii.">. 

Art.  10.  —  Cet  article  détermine  les  conditions  du  salaire 
servant  de  base  à  la  fixation  du  taux  des  rentes  allouées  en 
cas  d'infirmité  permanente  nu  de  mort,  i566.  —  Première 
hypothèse  :  l'ouvrier  a  été  occupé  dans  l'entreprise  pendanl 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident,  1567.  Eléments 
constitutifs  du  salaire.  i568. —  Deuxième  hyp  Ihèse  :  l'ou- 
vrier  a  été  employé  dans  l'entreprise  moins  de  douze  mois 
avant    l'accident,    1069.    —  Troisième   hypothèse  :    le  travail 


664  TABLE    ANALYTIQUE 

dans  l'entreprise  n'était  pas  continu,  1570.  —  Chômages 
involontaires  delà  victime,  1571.  —  Dispositions  de  la  loi  du 
3o  juin  1899  concernant  les  travailleurs  agricoles,  157a. 

Art.  11,  12  et  1 3.  — Déclaration  des  accidents  au  maire  de 
la  commune  parle  chef  d'entreprise  ou  par  la  victime  elle- 
même,  1573.  — Transmission  de  la  déclaration  et  du  certifi- 
cat médical  au  juge  de  paix.  —  Devoirs  de  ce  magistrat, 
157/i.  —  Formalités  de  l'enquête.  —  Intéressés  mineurs, 
1575.  —  Si  la  victime  ne  peut  se  rendre  au  lieu  où  se  fait 
l'enquête,  le  juge  de  paix  doit  se  transporter  près  d'elle, 
1676.  —  Il  peut  faire  procéder  à  un  nouvel  examen  médical 
et  à  l'autopsie,  1577.  —  Ou  à  une  expertise  technique, 
1578.  —  Clôture  de  l'enquête,  1579.  —  Transmission  du  dos- 
sier au  président  du  tribunal  civil,  i58o. 

Art.  i/|.  —  Pénalité  encourue  par  les  chefs  d'entreprise 
pour  défaut  de  déclaration  des  accidents,  i58i.  —  Abrogation 
par  l'art.  11  ci-dessus  des  déclarations  similaires  à  celles  pré- 
vues par  cet  article  et  prescrites  par  des  lois  antérieures, 
i582. 

Arl.  i5.  —  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  jour- 
nalière, aux  frais  funéraires,  et  à  ceux  de  maladie  sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  i583.  —  Cas  exceptionnel  où 
la  compétence  du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  l'indemnité 
journalière  n'est  pas  entière,  i584-  —  C'est  le  juge  de  paix 
du  canton  où  l'accident  s'est  produit  qui  est  compétent,  i585. 
—  Procédure,  i586.  —  lesjugements  par  défaut  sont  suscep- 
tibles d'opposition.  —  Ceux  relatifs  à  l'indemnité  journalière 
sont  exécutoires  par  provision,  1587.  —  Le  juge  de  paix  con- 
naît toujours  en  dernier  ressort  des  demandes  relatives  aux 
frais  funéraires  et  aux  indemnités  temporaires,  i588.  —  En 
matière  de  frais  de  maladie,  il  statue  sans  appel  jusqu'à  trois 
cents  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever,  1589.  —  Délai  d'appel,  i5go.  —  Les 
jugements  sur  la  compétence  sont  toujours  sujets  à  appel, 
i5qi.  —  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  délai  d'appel?  1692.  —  Du 
pourvoi  en  cassation,  1593. 

Art.  16.  —  Compétence  ratione  maleriœ  des  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  d'accidents  du  travail,  ibgb.  — 
De  leur  compétence  ratione  loci,  i5g5.  —  Procédure,  159G.  — 
Préliminaire  de  conciliation  devant  le  président.  —  Par  qui 
et  dans  quel  délai  les  parties  sont  convoquées,  1597.  —  Mode 
de  convocation,  1598.  —  Les  parties  peuvent  se  faire  repré- 
senter, 1599.  —  Et  se  faire  assister  d'un  conseil,  1600.  —  Le 
président  peut  commettre  un  expert  pour  examiner  la  vic- 
time, 1601.  —  Ordonnance  constatant  l'accord  des  parties.  — 
Elle  a  force  exécutoire.  —  Substitution  de  l'assureur  au  chef 
d'entreprise,  1602.  —  Nullité  des  conventions  contraires  à  la 
loi,  iCo3.  —  Les  fra:s  de  conciliation,  et  ceux  de  l'enquête 
préalable  sont  à  la  charge  du  débiteur  de  l'indemnité,  i6o3 
bis.  —  A  défaut  d'accord,  les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
tribunal,  160^.  —  Mesures  provisoires  que  le  président  a  le 
droit  d'ordonner  dans  ce  cas,  i6o5.  —  Le  tribunal  est  saisi 
par  la  partie  la  plus  diligente,  1606.  —  L'assureur  doit  être 
appelé  en  cause,  1607.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  toutes 
les  mesures  d'instruction  nécessaires  pour  mettre  l'affaire  en 
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état,  1608.  —  Peut-il  réduire  l'indemnité  journalière  ou  allouer 
une  provision  aux  représentants  de  la  victime  ?  1609.  — 
Substitution  de  l'assureur  au  chef  d'entreprise  dans  les  effets 
de  la  condamnation,  1610. —  Les  jugements  sont  exécutoires 
par  provision,  1611.  —  La  rente  ne  se  cumule  pas  avec  l'in- 
demnité journalière  ou  la  provision,  1612. 

Art.  17.  —  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  civils 
sont  susceptibles  d'opposilion.  —  Délai,  1612  bis.  — Tous  les 
jugements  en  premier  ressort  sont  susceptibles  d'appel.  — 
Délai,  iG;3. —  Quid des  ordonnances  du  président?  i6i3  bis. 
—  Détermination  du  premier  et  du  dernier  ressort,  i6i4 -  — 
Procédure  devant  la  cour  d'appel,  1610.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion, itiiG.  —  Règle  concernant  le  choix  de  l'expert,  en  cas 
d'expertise  médicale.  1617.  —  Les  décisions  judiciaires  en 
matière  d'accidents  du  travail  ne  sont  pas  susceptibles  d'ac- 
quiescement, 1618. 

Art.  18.  —  Les  actions  en  indemnités  pour  accidents  du 
travail  se  prescrivent  par  un  an.  —  Points  de  départ  du 
délai,  16 19.  —  Interruption  de  la  prescription.  —  Citation 
en  justice,  1620.  —  Reconnaissance  par  le  patron  du  droit  de 
l'ouvrier  à  une  indemnité,  1621.  —  Convocation  en  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal.  162a.  —  La  prescription 
n'est  pas  suspendue  pendant  la  minorité  ou  l'interdiction  du 
créancier,  1628.  —  Cas  où  le  droit  à  indemnité  n'a  pris  nais- 
sance qu'après  les  événements  prévus  à  l'art.  18,  162^.  — 
Quid  en  cas  d'inaction  des  magistrats  chargés  des  formalités 
préliminaires  ?  162a.  —  Des  poursuites  criminelles,  basées 
sur  les  mêmes  faits  que  les  actions  prévues  par  la  loi  du  9 
avril  1898,  en  suspendraient  la  prescription.  1626.  —  Renon- 
ciation ii  la  prescription.  —  Conventions  qui  la  suspendent, 
en  prolongent,  ou  en  abrègent  la  durée  légale,  1O27.  — 
Actions  contre  les  départements  et  les  communes.  —  La  pré- 
sentation d'un  mémoire  préalable  au  préfet  n'est  pas  néces- 
saire, l()2  8. 

Art  19.  —  Droit  concédé  à  l'ouvrier,  ou  à  ses  représen- 
tants, et  au  patron  de  demander  la  révision  de  l'indemnité, 
1628  bis.  — Conditions  de  recevabilité  de  la  demande  en  ré 
vision.  —  Existence  d'un  accord  ou  d'une  décision  définitive 
allouant  une  indemnité,  1629.  —  La  victime  ou  ses  repré- 
sentants, demandeurs  en  révision,  doivent  prouver  que  l'ag- 
gravation de  l'infirmité  ou  le  décès  sont  la  conséquence  de 
l'accident,  i63o.  —  Si  l'incapacité  de  travail  a  diminué  par 
des  causes  autres  (pie  la  guérison  plus  complète  de  la  bles- 
sure, il  n'y  a  pas  lieu  à  révision,  i63i.  —  Le  remplacement 
de  la  rente  par  un  capital  ne  fait  pas  obstacle  à  la  révision, 
i632.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  révision  esl  exercée, 
i633.  —  Délai  pour  l'exercer,  i634.  —  Compétence  et  procé- 
dure, [635.  —  \  partir  de  quelle  date  le  jugement  pronon- 
çant la  révision  doit-il  recevoir  effet  ?  i636.  Vu  cours  (lu 
délai  de  révision,  le  chef  d'entreprise  à  le  droit  de  se  taire 
renseigner  par  un  médecin  de  son  choix  sur  l'état  de  la  vic- 
time,  1637. 

Art.  20.  —  Les  accidents,  causés  intentionnellement  par 
celui  qui  en  a  été  victime,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indem- 
nité. i638.  —  La  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  autorise  une 
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diminution  de  la  rente,  1639.  —  Motif  de  la  loi,  i64o.  —  Que 
faut-il  entendre  par  faute  inexcusable  ?  i64i.  —  L'ivresse 
constitue-t-elle  une  faute  inexcusable  ?  1642.  —  La  faute 
inexcusable  du  patron,  ou  de  ceux  qui  le  substituent,  auto- 
rise une  majoration  de  l'indemnité,  i643.  —  En  cas  de  pour- 
suites criminelles,  les  pièces  de  la  procédure  doivent  être 
communiquées  à  l'ouvrier  et  au  patron,  1644. 

Art.  21.  —  Conventions  autorisées  après  détermination  du 
chiffre  de  la  rente,  i6/45.  —  Interdiction  de  remplacer  la 
rente  par  un  capital,  1 646.  —  Sauf  si  la  rente  n'excède  pas 
cent  francs,  et  si  le  titulaire  est  majeur,  1647. 

Art.  22.  —  L'assistance  judiciaire  est  accordée  devant  le 
président  et  devant   le  tribunal  de  première  instance,  i648. 

—  Elle  est  de  droit  sur  le  simple  visa  du  procureur  de  la 
République,  1649.  —  Assistance  devant  la  cour  d'appel  et  la 
Cour  de  cassation,  i65o.  —  Assistance  devant  le  juge  de  paix. 

—  Enquête,  i65i.  — Actes  d'exécution,  i652.  —  L'assistance 
est  accordée  aux  étrangers,  i653. 

Art.  23.  —  Créances  garanties  par  le  privilège  de  l'art. 
2101  C.  civ.,  i654.  —  Biens  sur  lesquels  s'exerce  le  privilège, 
i655. 

Art.  24,  25  et  26.  —  Garanties  assurant  le  payement  des 
rentes.  —  Fonds  spécial  constitué  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  i656.  —  Privilège  de  la  Caisse 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  1657.  —  L'hypothè- 
que judiciaire  n'a  lieu,  en  matière  d'accidents  du  travail, 
qu'au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exerçant  son  recours, 
i658. 

Art.  27.  —  Surveillance  de  l'Etat  sur  les  compagnies  d'as- 
surances contre  les  accidents,  et  les  syndicats  de  garantie, 
1659. 

Art.  28.  —  Le  débiteur  d'une  pension  allouée  en  vertu  de 
la  présente  loi  peut  se  libérer  à  toute  époque  en  versant  à  la 
Caisse  des  retraites  le  capital  représentatif  de  la  pension,  1660. 

—  Le  versement  devient  obligatoire,  lorsque  le  chef  d'entre- 
prise cesse  d'exercer  son  industrie,  1661.  —  Conditions  moyen- 
nant lesquelles  il  est  possible  de  s'en  exonérer,  1662. 

Art.  29.  —  Dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, i663.  —  Frais  de  délivrance  des  actes  et  jugements.  — 
Art.  3i,  L.  i3  avril  1900,  i664- 

Art.  3o.  —  Les  conventions,  qui  dérogent  à  la  loi,  sont 
prohibées,  i665.  —  Elles  sont  nulles  de  plein  droit.  —  Con- 
séquences, 1666.  —  La  décision  prononçant  la  nullité  d'une 
convention  invgulière  fait  courir  à  nouveau  les  délais  de 
prescription  et  de  révision,  1667.  —  Tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  nullité.  —  Procédure.  —  Durée 
de  l'action,  1668.  —  L'assistance  judiciaire  n'est  pas  accordée 
de  plein  droit  dans  ce  cas,  1669.  —  Obligations  contractées 
par  la  victime  ou   ses  ayants  droit  envers  des  intermédiaires. 

—  Quand  sont-elles  valables?  1670.  —  Sanctions  pénales, 
1671. 

Art.  3i,  32,  33,  34.  —  Texte. 

ACTE    ADMINISTRATIF.  —  Les  actions  en  responsabilité  civile 
contre  l'État  a  raison  du  fait  de  ses  agents  et  préposés  doi- 
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vent-elles  être  portées  devant  les  tribunaux  administratifs?  II. 
i336  et  suiv. 

ACTION  CIVILE.  — Indépendante  de  l'action  publique,  I.  la.  — 
L'amnistie  comporte- t-elle  extinction  de  l'action  civile?  20, 
ai.  — Quidde  la  grâce?  22.  — Compétence  en  cequi  concerne 
l'action  civile  résultant  des  délits  atteints  par  la  loi  pénale  ; 
tribunaux  ordinaires  et  d'exception  ;  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  et  de  l'ordre  administratif:  tribunaux  criminels  el 
tribunaux  civils;  Cour  de  cassation,  2i3  à  28'»  bis.  —  Toute 
personne,  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention,  peut  porter  plainte  aux  autorités  publiques, 
a86.  —  Mais,  pour  se  constitue]'  partie  civile  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  il  faut  être  capable  d'ester  en  justice.  — 
Mineurs.  —  Interdits.  —  Femmes  mariées.  —  Faillis,  387.  — 
Les  étrangers  peuvent  se  porter  partie  civile  en  fournissant  la 
caution  judicatum  solvi,  288.  —  Comment  on  peut  se  porter 
partie  civile.  —  De  la  plainte,  289.  —  Magistrats  compétents 
pour  la  recevoir,  290.  —  Formes  de  la  plainte,  291.  —  Effet 
du  dépôt  entre  les  main-  du  juge  d'instruction  d'une  plainte 
avec  constitution  de  partie  civile,  292.  —  La  personne  lésée. 
qui  n'a  pas  déposé  de  plainte,  peut  se  constituer  partie  chile 
sur  les  poursuites  du  ministère  public,  293.  —  Elle  le  peut 
jusqu'à  la  clôture  des  débats.  —  Sens  de  ces  mots  en  matière 
de  police  correctionnelle  ou  simple,  294.  —  L'intervention 
n'est  pas  recevable  pour  la  première  fois  en  appel,  29.").  — 
Clôture  des  débats  devant  la  Cour  d'assises,  296.  —  La  partie 
civile  doit  prendre  qualité  avant  la  déclaration  du  jury.  297. 

—  Mais  elle  peut  ne  formuler  ses  conclusions  qu'après  celle 
déclaration  et  même  après  l'ordonnance  d'acquittement 

—  Avantage  pour  la  partie  lésée  à  n'intervenir  qu'au  dernier 
moment.  299.  —  En  cas  de  pourvoi  du  condamné,  la  partie 
civile  peut  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation,  3oo.  —  I  >e 
l'acte  subséquent  à  la  plainte  par  lequel  la  partie  civile  prend 
qualité.  —  11  doit  être  notifié  au  prévenu  et  au  ministère 
public,  3oi.  —  Formes  de  l'intervention  quand  la  cause  est 
déjà  portée  à  l'audience,  3o2.  —  La  partie  civile,  qui  prend 
des  conclu-ions  contre  une  femme  mariée,  ou  tout  autre 
incapable,  n'esl  pas  tenue  de  mettre  en  cause  le  mari  ou  le 
représentant  de  l'incapable.  3o3,  3o3  bis,  3o3  ter.  —  La 
partie  civile  peut  intervenir  à  L'audience  alors  même  que  le 
prévenu  fait  défaut,  3o4-  Delà  citation  donnée  directement 
au  prévenu  par  la  partie  lésée.  —  Ce  mode  de  procéder  n'esl 
pas  admis  au  grand  criminel,  3o5.  —  M  en  ce  qui  concerne  : 
1  le-  délits  commis  à  l'étranger,  3o6;  a  les  délits  commis 
par  des  magistrats,  ou  certains  grands  dignitaires,  3o6  bis.  — 
Le  fait  seul  de  citation  directe  donne  la  qualité  de  partie 
civile,  307.  —  Énonciations  que  doit  contenir  la  citation 

—  Obligation  pour  la  partie  ci\ile  de  consigner  le-  fiai-,  309. 

—  Existe-t-elle  dans  le  cas  de  citation  directe?  —  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  3io.  —  Et  -i  la  partie  civile 
intervient  au  cours  d'une  instance  introduite  à  la  requête  du 
ministère  public?  011.  —  Quid  pour  le-  affaires  portées 
devant  lejury?3l2.  —  A  qui  appartient  il  d'évaluer  le  mon- 
tant de  la  consignation  ?  3l3.  —  La  partie  civile  est  dispensée 
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de  la  consignation,  si  elle  justifie  de  son  indigence,  3i4.  — 
Désistement  de  la  partie  civile.  —  Ses  effets  quant  aux  frais, 
3i5,  3i6.  —  Recours  de  la  partie  civile  contre  le  condamné, 
817.  —  Le  désistement  doit-il  être  notifié?  —  A  qui?  —  Dis- 
tinction, 3 18.  —  Le  désistement  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  n'est  pas  soumis  à  la  condition  de  l'acceptation  par  le 
prévenu,  319.  —  Secùs,  pour  le  désistement  postérieur,  320. 

—  Suite,  321.  —  Le  juge  peut  donner  acte  du  désistement 
malgré  le  refus  de  la  partie  adverse,  32  2.  —  Le  défendeur 
pourrait  avoir  des  raisons  légitimes  de  refuser  le  désistement, 
quand  même  le  demandeur  renoncerait  au  fond  du  droit 
prétendu,  323.  —  Conséquences  au  point  de  vue  du  droit  que 
nous  reconnaissons  au  demandeur  de  passer  du  criminel  au 
civil,  32/4.  —  Le  désistement  ne  peut  plus  être  donné  après  le 
jugement,  325.  —  La  partie  civile,  malgré  le  désistement, 
peut  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  du  prévenu,  326. 

—  Dans  les  affaires  portées  à  la  Cour  d'assises,  le  désistement 
pourrait  être  donné  après  la  déclaration  du  jury  et  l'ordon- 
nance d'acquittement,  327.  —  La  partie  civile  n'exerce  pas 
l'action  publique.  —  Ses  droits  par  rapport  à  la  poursuite  de 
cette  action,  328.  —  D'abord  pendant  l'instruction  ;  particu- 
lièrement quanta  la  mise  en  liberté  provisoire,  329  à  33i.  — 
Opposition  de  la  partie  civile  aux  ordonnances  du  juge  d'ins- 
truction. —  Elle  est  portée  à  la  chambre  d'accusation,  33 1  bis. 

—  Dans  quels  cas  cette  partie  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt?  33 1  ter.  —  L'action  civile  portée  devant  les 
tribunaux  de  répression  doit  être  jugée  dans  les  formes  éta- 
blies par  la  loi  pour  les  opérations  de  ces  tribunaux,  33a.  — 
Extinction  de  l'action  civile.  —  Trois  modes  :  i°  La  transac- 
tion, i3g,  139  bis,  370.  —  La  faculté  de  transiger  appartient 
aux  administrations  publiques  pour  certaines  amendes  et 
confiscations,  371.  —  20  Le  désistement.  —  Ses  effets.  —  Dis- 
tinctions, 372.  —  3°  La  prescription,  378  et  suiv.  —  L'action 
civile  portée  devant  une  juridiction  civile  est  suspendue  jus- 
qu'au jugement  de  l'action  publique  exercée  à  raison  des 
mêmes  faits,  282,  283. 

V.  Compétence.  —  Presse.  —  Prescription. 

ACTIONS  CONTRE  L'ÉTAT.  —  Examen  critique  du  prétendu 
principe  d'après  lequel  toutes  les  actions  qui  tendent  à  faire 
déclarer  l'État  débiteur  seraient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs,  II,  1 338  à  ifS\~. 

ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  Sa  nature,  I,  2.5.  —  Ne  peut 
être  intentée  que  par  ceux  qui  ont  souffert  un  dommage,  26. 

—  Le  ministère  public  ne  peut  l'exercer.  —  Exceptions,  27,  28. 

—  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  ne  peut  être 
prononcée  d'olïice,  29.  —  Ni  au  profit  des  pauvres,  3o.  —  Cas 
particulier  où  le  bénéfice  de  la  décision  peut  s'étendre  ta  d'au- 
tres que  le  demandeur,  3o  bis.  —  Du  dommage  qui  donne 
ouverture  à  l'action.  —  Un  préjudice  moral  suffît,  3i.  — 
Action  ouverte  à  l'époux,  au  cas  d'adultère,  contre  son  conjoint 
et  le  complice,  32.  —  Réserve  imposée  au  juge  dans  ces 
diverses  hypothèses,  33.  —  Toute  atteinte  au  droit  d'autrui 
implique  un  préjudice  au  moins  moral.  —  Exemples,  3/j.  — 
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Le  préjudice  moral  donnant  ouverture  à  l'action  peut  résul- 
ter de  l'offense  faite  directement  à  une  tierce  personne,  35.  — 
L'offense  peut  être  dirigée  intentionnellement  contre  une 
personne  autre  que  celle  qui  en  est  l'objet  immédiat,  36.  — 
L'offense  dirigée  intentionnellement  contre  un  tiers  peut  aussi 
nous  ouvrir  une  action.  —  Distinctions.  —  Action  des  père 
et  mère  à  raison  du  délit  commis  contre  leur  enfant,  07.  — 
Le  mari  peut-il  agir  en  son  propre  nom,  à  raison  de  l'offense 
faite  à  sa  femme?  38.  —  Et  le  maitre  à  raison  du  délit  com- 
mis vis-à-vis  de  ses  domestiques?  3q.  —  Quand  une  corpora- 
tion tout  entière  est  blessée  par  l'offense  faite  à  l'un  de  ses 
membres,  l'action  appartient  au  corps  lui-même,  4o.  —  Don- 
ner une  action  dans  le  cas  que  nous  venons  de  prévoir,  ce  n'est 
pas  déroger  au  principe  d'après  lequel  l'intérêt  doit  être  per- 
sonnel, !\i.  —  Il  faut  aussi,  pour  que  l'action  soit  recevable. 
que  le  dommage  soit  le  résultat  direct  et  immédiat  du  délit, 
42.  —  Celui  qui  a  été  l'objet  d'une  poursuite  criminelle 
reconnue  mal  fondée,  peut-il  se  porter  partie  civile  sur  la 
poursuite  dirigée  contre  le  vrai  coupable?  43.  —  Droit  à  une 
indemnité  reconnue  par  la  loi  du  8  juin  1895  à  la  victime 
d'une  erreur  judiciaire,  43  bis.  —  Autre  application  du  prin- 
cipe posé  au  n°  4a,  44-  —  Troisième  condition  de  l'exercice  de 
l'action.  —  Il  faut  que  le  préjudice  causé  par  le  délit  soit 
actuel,  45.  —  Quatrième  condition.  —  11  faut  que  le  délit  ait 
porté  atteinte  à  un  droit  acquis,  46.  —  Les  individus  qui 
exercent  une  profession  privilégiée  ont  une  action  contre  ceux 
qui  exercent  illégalement  la  même  profession,  47.  —  Dans 
les  professions  libres,  les  actes  de  concurrence  déloyale  don- 
nent-ils ouverture  à  une  action  en  dommages  intérêts?  48.  — 
Actions  exercées  par  les  syndicats  professionnels.  —  Loi  du 
21  mars  1884,  4g.  —  Délits  de  la  parole  ou  de  la  presse  envers 
les  administrations  publiques  ou  les  corps  constitués.  —  Ces 
administrations  ou  ces  corps  ont-ils  qualité  pour  se  porter 
partie  civile?  5o.  —  La  question  de  savoir  si  l'action  en  dom- 
mages-intérêts est  recevable  est  du  ressort  de  la  Cour  de  cas 
sa  lion.  —  Sous  quel  rapport?  5i.  —  L'intervention  irrégulière 
d'une  partie  civile  entraine-t-elle  nullité  de  la  procédure 
criminelle?  5a.  — L'action  civile  ex  deliclo  est  transmissible 
aux  héritiers,  53.  —  Distinctions  quant  aux  délits  contre  les 
personnes.  —  Lorsque  le  délit  a  causé  la  mort,  les  héritiers 
trouvent,  dans  le  délit  qui  leur  est  propre,  le  principe  d'une 
action  indépendante  de  leur  qualité  héréditaire.  54-  —  Con- 
séquence à  l'égard  du  payement  des  dettes,  du  rapport.  55. 
—  A  qui  l'action  appartient  elle,  dans  ce  cas? Conjoint,  enfants 
légitimes  et  naturels,  56.  —  Toute  personne,  qui  éprouve,  par 
suite  de  la  mort  d'autrui,  un  préjudice  matériel,  est  fondée  à 
en  poursuivre  la  réparation,  57.  —  Action  qui  appartient 
aux  héritiers  de  la  victime  comme  ses  représentants,  58.  — 
Quid  si  le  délit    n'a    pas   été  la  cause  du  décès  ?  5g.  Délits 

qui  ne  portent  atteinte  qu'à  la  personne  moi  aie,  60.  —  Quand 
l'action  a  été  intentée  par  le  défunt,  le  droit  de  la  suivre  passe 
toujours  aux  héritiers.  —  Quel  ordre  de  dévolution  doit-elle 
suivre?  —  Droit  ancien.  —  Droit  nouveau,  61.  —  Les  héri- 
tiers ont-ils  une  action  du  chef  du  défunt  ou  de  leur  chef 
personnel,  à  raison  de  l'offense  contre  sa  mémoire?  62.  — 
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L'héritier  n'a  pas  d'action  devant  les  tribunaux  criminels,  si 
l'auteur  de  la  publication  n'a  pas  eu  l'intention  de  porter 
atteinte  à  sa  considération,  63.  —  Mais  il  a  toujours  une  action 
devant  les  tribunaux  civils,  quand  il  souffre  des  offenses  diri- 
gées contre  son  auteur,  64-  —  En  ce  cas  le  défendeur  peut 
faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  devant  le  tribunal  civil,  66. 

—  Observation  relative  à  la  publication  de  faits  de  la  vie  privée 
des  morts,  67.  —  Résumé,  68.  —  A  qui  appartient  l'action, 
dans  le  cas  où  elle  est  admise  d'après  les  règles  exposées  nos  63 
et  suivants  ?  69.  —  Les  actions  ex  delicto  peuvent-elles  être 
exercées  par  les  créanciers  de  la  partie  lésée?  —  Distinctions, 
70.  —  Actions  fondées  sur  un  délit  contre  la  personne  physi- 
que du  débiteur,  71.  —  Actions  fondées  sur  le  préjudice 
éprouvé  par  le  créancier  personnellement,  72.  —  Action  des 
créanciers  de  l'héritier  qui  seraient  autorisés  à  accepter  la 
succession  du  défunt  en  ses  lieu  et  place,  73.  —  Quid  en  ce 
qui  concerne  un  administrateur  judiciaire  de  la  succession? 
73  bis.  —  Les  actions  en  réparation  des  délits  contre  les  pro- 
priétés du  débiteur  peuvent  être  exercées  par  ses  créanciers. 

—  Les  indemnitées  obtenues,  par  le  débiteur  deviennent  le 
gage  de  ses  créanciers,  73  ter.  —  Les  actions  en  réparations 
civiles  peuvent  être  cédées  à  des  tiers,  74.  — Contre  qui  l'action 
peut  et  doit  être  dirigée,  75  à  10 1.  —  L'auteur  du  délit  ;  les 
héritiers,  75,  76,  77.  —  Action  publique  et  action  privée  ;  dis- 
tinction. Application  à  la  poursuite  de  l'amende,   78  à   89. 

—  Confiscation,  90,  91.  —  Frais  de  la  procédure,  92  à  99.  — 
Action  en  responsabilité  résultant  des  délits  civils,  4i2  et  suiv. 

—  Action  en  responsabilité  résultant  des  quasi-délits,  64 1  et 
suiv.  —  Action  en  responsabilité  civile  à  raison  du  fait  d'au- 
trui,  II,  750  et  suiv.  —  Action  en  responsabilité  civile  à  raison 

',  du  dommage  causé  par  les  animaux,  1407  et  suiv.  —  Et  par 
les  choses  inanimées  dont  on  est  le  propriétaire  et  que  l'on  a 
sous  sa  garde,  i45i  et  suiv. 

V.  Action  civile.  —  Délit  civil.  —  Quasi-délits. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  Compétence  du  juge  de  paix  pour 
les  actions  possessoires  et  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  accessoirement  réclamés.  —  Art.  7,  n°  2,  de  la  loi  du 
12  juillet  1905,  I,  575.  —  Si  une  action  possessoire  se  dégui- 
sait sous  l'apparence  d'une  action  ordinaire  en  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  civil  devrait  prononcer  le  renvoi  au  juge 
de  paix,  576. 

ADULTÈRE.  —  Action  civile  ouverte  à  l'époux,  en  cas  d'adultère, 
contre  le  conjoint  et  le  complice,  I,  32.  — Effet  du  désistement 
de  la  plainte  en  adultère  formée  par  le  mari.  —  S'étend  au 
complice.  —  Son  influence  sur  l'action  civile.  —  Désistement 
de  la  plainte  formée  par  la  femme,  372. 

AFFICHAGE    DES    JUGEMENTS.    —    V.  Impression. 

ALIÉNÉ.    —   V.  Démence. 

AMENDE.  —  Son  caractère  pénal.  —  En  conséquence,  ne  peut 
être  poursuivie  contre  les  héritiers,  I,  78.  —  Sauf  si  elle  a  été 
prononcée  du  vivant  de  leur  auteur,   I,  89.  —  Ni  contre  les 
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personnes  civilement  responsables,  II,  777,  —  Quid  à  l'égard 
des  amendes  prononcées  par  les  lois  fiscales  ?  —  Contribu- 
tions indirectes.  —  Douanes,  I,  79  à  81  ;  II,  778  et  suiv.  — 
Amendes  en  matière  de  délits  forestiers,  I,  82  à  86  ;  II,  783, 
788.  —  La  caution  qui  a  payé  l'amende  a  son  recours  contre 
les  héritiers,  I,  87.  —  Caractère  des  amendes  en  matière  d'en- 
registrement et  de  timbre,  I,  87  bis.  —  Et  de  celles  pronon- 
cées contre  les  personnes  civilement  responsables,  II,  779  et  suiv. 

—  Contraventions  postales,  782.  —  Amendes  forestières,  783. 

—  Contraventions  à  la  police  du  roulage,  783  bis.  —  Délits  des 
commis-greffiers,  784.  —  Contraventions  en  matière  de  pèche 
côtière  et  de  navigation  maritime,  785.  — Contraventions  aux 
lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  786.  —  Quid  à  l'égard  de 
la  confiscation  ?  787.  —  Contraventions  qui  sont  présumées 
être  du  fait  des  commettants,  788.  —  Contraventions  à  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  789.  —  Responsabilité  des 
propriétaires  de  journaux,  790.  —  Solidarité  par  rapport  aux 
amendes,  I,  142,  144-  —  A-t-elle  lieu  pour  les  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  ?  1 45 . 

AMNISTIE.   —   V.    Action  civile.    —  Action  en  responsabilité.    — 
Compétence.   —  Responsabilité. 

ANIMAUX.  —  Responsabilité  à  raison  du  fait  des  animaux  qui  nous 
appartiennent  ou  qui  sont  sous  notre  garde.  — Droit  romain. 

—  Action  noxale,  II,  1407.  —  Droit  coutumier.  — Art.  i385  G. 
civ.,  1408.  — La  responsabilité  incombe  au  maître  de  l'animal 
ou  à  celui  qui  s'en  sert  et  l'a,  par  suite,  sous  sa  garde,  i4oo.  — 
Distinction  du  droit  romain  repoussée,  l 'no.  — Disposition  du 
Code  rural  concernant  les  animaux  laissés  à  l'abandon.  — 
Faculté  de  les  saisir  accordée  au  propriétaire  du  terrain  qu'ils 
endommagent,  1411.  —  Les  propriétaires  de  chèvres  condui- 
tes en  commun  solidairement  responsables,  1412.  —  Respon- 
sabilité du  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit  dans  les 
bois,  1 4 1 3 .  —  Combinaison  des  art.  76  et  199  du  C.  forestier, 
i4i4-  —  Dispositions  diverses  du  même  Code  relatives  aux 
droits  d'usage,  i4i5.  —  Dommage  aux  récoltes  causé  par  des 
volailles.  —  11  est  permis  de  tuer  celles-ci  sur  le  terrain  au 
moment  du  dégât,  i4i6.  —  La  faculté  de  tuer  ces  animaux 
n'affranchit  pas  leur  propriétaire  de  l'obligation  de  payer 
l'indemnité,  1^17.  —  Peu  importe  que  le  dommage  soit  causé 
à  des  héritages  non  clos,  14 18.  —  Dispositions  particulières 
aux  pigeons.  — Décret  du  4  août  1789.  —  Loi  du  4  avril 
i'iii).  —  Temps  où  ils  peuvent  être  tués  comme  gibier.  1  1  •■<>. 

—  Sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
réclamés  par  le  propriétaire  du  sol,  i'i:u.  —  Les  pigeons  peu- 
vent-ils être  classés  parmi  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles 
conformément  à  la  loi  sur  la  chasse?  1422.  —  Règles  spéciales 
concernant  les  pigeons  voyageurs,  i\-i3.  —  Le  droit  de  tuer  les 
volailles  qui  commettent  <lc>  dégâts  dans  les  récoltes  peut-il 
être  exercé  dans  l'intérieur  des  villes?  i4*4.  — Quid  à  l'égard 
des  autres  animaux  domestiques?  i£a4  bis.  —  <  >u  peut  faire 
saisir  les  chiens  errants  dans  la  campagne,  1  \:\\  ter.  —  Dégâts 
causés  par  les  lapins.  —  Distinctions,  1 4 3 5 .  —  Le  propriétaire 
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du  lieu  où  se  retirent  des  animaux  sauvages  en  général,  n'est 
responsable  du  dégât  qu'ils  causent  qu'autant  qu'il  favorise 
leur  multiplication  et  refuse  de  les  laisser  détruire,  1426.  — 
Maladies  contagieuses  affectant  les  animaux,  1427.  —  La 
responsabilité  des  accidents  causés  aux  personnes  par  les  ani- 
maux  implique   une   faute  imputable  à    leur    propriétaire, 

1428.  —  Présomption  de  faute  établie  par  l'art.  i385  C.  civ. 
contre  le   propriétaire   de  l'animal  ou  celui  qui   s'en   sert, 

1429.  —  Elle  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  — 
Cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Cas  où  l'accident  a  été 
causé  par  la  faute  de  la  partie  lésée  ou  d'un  tiers,  i43o.  — 
Suite.  —  Le  propriétaire  est-il  déchargé  s'il  prouve  seulement 
qu'il  est  exempt  de  toute  faute?  —  Controverse,  i43i.  —  La 
présomption  de  faute  n'existe  que  lorsque  le  dommage 
résulte  d'un  fait  propre  à  l'animal,  i432.  —  Les  règles  de  la 
responsabilité  sont-elles  modifiées  quand  la  victime  était 
chargée  de  garder  ou  de  soigner  l'animal?  i433.  —  Suite.  — 
Le  propriétaire  d'un  animal  peut-il  s'affranchir  par  conven- 
tion des  conséquences  de  l'accident  qu'il  pourrait  causer? 
i434;  —  Quid  à  l'égard  d'un  vétérinaire?  —  D'un  maréchal 
ferrant?  i435.  —  Quid  de  l'aubergiste  qui  reçoit  des  animaux 
dans  ses  écuries?  i436.  —  Le  propriétaire  est-il  responsable 
vis-à-vis  d'un  tiers  qui  est  blessé  en  cherchant  à  arrêter 
l'animal  emporté  ou  échappé  ?  1437.  —  Fautes  imputables  au 
propriétaire.  —  Inobservation  des  règlements,  1 438.  — 
Imprudence  ou  négligence  dans  la  garde  et  la  conduite  des 
animaux,  1 A 3 9 .  —  Chiens  laissés  en  liberté,  i44o.  —  Acci- 
dents causés  par  des  chevaux,  i44l  —  Et  par  des  abeilles, 
i442.  —  Quid,  si  l'animal  a  été  excité  par  son  maître  ou  son 
gardien  lui-même?  —  ou  par  un  tiers?  i443.  —  Un  chasseur 
peut-il  encourir  une  responsabilité  quelconque  à  raison  du 
dommage  causé  par  l'animal  qu'il  poursuit  ?  i444-  — 
Suite,  i445.  —  Pas  de  responsabilité  si  c'est  le  provocateur 
de  l'animal  qui  est  blessé,  1 44*3.  —  Autre  hypothèse  où  l'acci- 
dent est  la  suite  d'une  faute  de  la  personne  blessée,  1 447-  — 
Accidents  causés  par  un  animal  à  un  autre,  i448.  —  Dans 
tous  les  cas,  l'action  passe  aux  héritiers  et  contre  les  héri- 
tiers, i44q-  —  Prescription.  —  Loi  du  19  avril  1901,  relative 
aux  dommages  causés  par  le  gibier,  i45o. 

APPEL.  —  V.  Compétence.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Tribu- 
nal de  police. 

APPRENTIS. 

V.  Accidents  du  travail  ;  —  Artisans. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS.  —  Les  bestiaux  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris  sont  insaisissables,  I,  181. 

ARCHITECTES.  —  Responsabilité  des  architectes  et  des  construc- 
teurs d'édifices,  en  général,  vis-à-vis  de  celui  qui  les  emploie 
et  vis-à-vis  des  tiers,  I,  671  et  suiv.  —  Prescription  des  actions 
en  responsabilité  contre  l'architecte,  743.  —  Durée  de  l'action 
en  garantie  ouverte  par  l'accident  survenu  dans  les  dix  ans 
—  Controverse,  744.  —  La  prescription,  en  cette  matière, 
est-elle  suspendue   par  la  minorité  ou  l'interdiction  ?    744 
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bis.  —  La  règle  des  art.  1792  et  2270  reçoit  exception  en  cas 
de  fraude,  -\5.  —  Elle  s'applique  aux  actions  dirigées  par  les 
tiers  contre  l'architecte  a  raison  des  dommages  causes  par  des 
vices  de  construction,  746.  —  QuUt  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages qui  résultent  d'une  infraction  aux  lois  du  voisinage? 
746  bis.  —  Point  de  départ  de  la  prescription,  747.  —  Dans 
toutes  les  hypothèses  ci-dessus,  les  tiers  ont  une  action  contre 
le  propriétaire  de  l'édifice.  —  11  n'en  résulte  pas  que  l'action 
contre  le  constructeur  soit  sans  utilité,  7/18.  —  Le  recours  du 
détenteur  de  l'édifice  contre  le  constructeur  n'est  pas  tou- 
jours possible.  —  Double  hypothèse,  749.  —  Architecte 
communal  ;  est  un  préposé  de  la  commune,  II,  i368. 
V.  Quasi-délit. 

ARMATEUR.  —  Sa  responsabilité   quant  aux  faits    du  capitaine 
de  navire.    —   Stipulations  qui  peuvent  la    restreindre,   II, 
1017. 
V.    Voiturier. 

ARTISAN.  —  Responsabilité  des  artisans  par  rapport  au  dommage 
causé  par  leurs  apprentis,  II,  878  et  suiv. 
V.  Instituteur. 

ASSURANCE.  —  On  peut,  au  moyen  d'une  assurance,  se  garan- 
tir contre  les  risques  de  ses  fautes  et  de  celles  des  personnes 
dont  on  répond,  I,  G(»2  quater,  et  II,  796. 

ATTROUPEMENTS.  —  V.  Communes. 

AUBERGISTE.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est  complexe. 

—  Elle  diffère  sous  certains  rapports  des  cas  de  responsabilité 
examinés  jusqu'ici.  II,  900.  —  Gomment  elle  rentre  dans  les 
cas  de  responsabilité  légale  du  fait  d'aulrui,  931.  —  Autre 
rapport  sous  lequel  les  aubergistes  sont  déclarés  responsables 
du  fait  d'autrui,  932.  —  Responsabilité  de  l'aubergiste  vis-à- 
x is  des  personnes  qui  logent  chez  lui.  —  Art.  195a,  iq53, 
1954  du  Gode  civil,  933.  —  Motifs  de  ces  dispositions.  —  Lois 
romaines,  (j3/i.  —  La  responsabilité  de  L'hôtelier  peu!  être 
modifiée  par  L'effet  d'une  convention  expresse,  et  consentie  en 
toute  liberté  par  Le  voyageur,  93.").  —  Les  Logeurs  en  garni 
sont  assimilés  aux  aubergistes,  936.  —  Quid  pour  les  person- 
nes qui,  sans  en  faire  leur  profession,  louent  en  garni  tout  ou 
partie  de  leur  maison?  9.Î7.  —  Cas  exceptionnel  011,  quoique 
aubergiste,  le  propriétaire  des  appartements  Loués  pourrait 
n'être  pas  responsable.  9.ÎS.  —  Quid  pour  les  restaurateurs, 
maîtres  de  café  cl  bains  publics?  989.  —  Et  pour  ceux  qui 
reçoivent  et  logent  des  animaux  ?  9Ï0.  —  La  responsabilité  de 
l'aubergiste  prend  naissance  aussitol  que  Les  effets  des  voya- 
geurs oui  été  remis  à  lui  ou  à  ses  préposés,  \)'\i.  —  Le  seul 
apport  des  effets   dan-  L'hôtellerie   suffll    même  pour  rendre 

l'hôtelier  responsable  tant  du  fait  de  ses  préposés  que  du  fait 
des  étrangers,   9'n.    —  Opinion   contraire  de   Pothier, 

—  Le  Gode  civil  condamne  sa  doctrine.  q44.  945.  —  \uire 
distinction  de  Pothier  et  de  Domal  rejetee,  t)46.  —  Quels 
sont  les  effets  donl  L'aubergiste  esl  responsable?  -h-  -  Oaid 
à  l'égard  de  l'or,   des  bijoux  et  des  valeurs  au    porteur.' 

A.  Socrd\t.  —  De  lu  Responsabilité.        11. 
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Loi  du  18  avril  1889,  948,  949.  —  Exception  résultant  de  la 
faute  du  voyageur,  950.  —  L'appréciation  en  est  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge,  951.  —  Distinction  établie  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  entre  le  vol  commis  par  un  préposé 
de  l'hôtelier  et  le  vol  commis  par  toute  autre  personne,  952.  — 
Texte  de  l'arrêt,  g53.  —  Observations  sur  la  théorie  qu'il  con- 
sacre, 954.  —  L'aubergiste  est-il  responsable  du  vol  commis 
sur  une  voiture  laissée  devant  sa  porte,  sur  la  voie  publique  ? 
g55  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  comprend  non  seu- 
lement le  vol,  mais  toute  espèce  de  dommage,  956.  —  Le 
voyageur  doit  prouver  l'apport  des  effets  dans  l'hôtellerie  et 
leur  valeur.  —  Il  peut  employer  la  preuve  testimoniale,  957. 
—  Et  les  présomptions  de  toute  nature,  g58.  —  Le  juge  peut 
déférer  le  serment  aux  parties,  959.  —  Chacune  d'elles  peut 
déférer  à  l'autre  le  serment  décisoire,  960.  —  La  simple  affir- 
mation du  demandeur  ne  suffit  jamais,  961.  —  La  responsa- 
bilité de  l'hôtelier  cesse  en  cas  de  vol  avec  force  majeure, 
962.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  commis  par  des  gens  de  l'hôtel, 
g63.  _  C'est  à  l'aubergiste  à  faire  la  preuve  de  la  force 
majeure,  sauf  au  demandeur  à  prouver  que  l'événement  est 
dû  k  la  complicité  ou  à  l'imprudence  de  l'aubergiste,  964.  — 
Quid  si  le  voyageur  est  volé  par  son  propre  domestique  ? 
[)(}ï).  —  Si  le  vol  est  commis  par  le  domestique  d'un  autre 
voyageur,  l'hôtelier  a  son  recours  contre  ce  dernier,  966.  — 
Responsabilité  spéciale  des  aubergistes  à  l'égard  des  délits  des 
personnes  qui  ont  logé  chez  eux  plus  de  vingt-quatre  heures, 

971- 

V.  Compétence. 

AVEU  DE  LA  PARTIE.  —  De  l'aveu  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire comme  preuve  de  l'obligation  résultant  d'un  délit 
civil,  1^  612  et  suiv.  —  Et  d'un  quasi-délit,  741. 

B 

BAINS  PUBLICS.  —  Responsabilité  de  ceux  qui  tiennent  des 
bains  publics,  II,  989. 

BANQUEROUTE.  —  Exception,  en  cette  matière,  à  la  règle  qui 
permet  d'intenter  l'action  civile  résultant  d'un  délit  conjoin- 
tement avec  l'action  publique  et  devant  les  mêmes  juges,  I, 
220. 

BARRAGE.  —  V.  Choses  inanimées. 
BATIMENT.  —  V.  Architectes.   —  Choses  inanimées. 
BESTIAUX.  —  Dommage  causé  par  les  bestiaux  laissés  à  l'aban- 
don, II,  i4n. 

V.  Animaux.  —  Approvisionnement  de  Paris. 

BOIS.  —  V.  Délit  forestier. 


CAFÉ  (maîtres  de).  —  Leur  responsabilité  est  la  même  que  celle 
des  aubergistes,  II,  939.  —  Quid  à  l'égard  des  amendes  pour 
contraventions  aux  règlements  de  police?  788. 
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CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE.  —  Les 
rentes  constituées  par  cette  caisse  sont-elles  insaisissables  ? 

I.  179- 

V.  Accidents  du  travail. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  Sa  responsabilité  par  rapport  à  la 
conservation  des  choses  et  à  la  sécurité  des  personnes  trans- 
portées dans  son  navire  est  réglée  par  les  mêmes  principes 
que  celle  du  voiturier,  II,  ioi4  et  suiv. 

CAS    FORTUIT.    —    Définition    du   cas    fortuit   et    de   la   force 
majeure,  I,  640.  —  Le  dommage  qui  en  résulte  ne  peut  don- 
ner lieu  à  responsabilité.  —  Développements.  64»i  et  suiv.  — 
Applications,  II,  962,  999,  i3oi,  1387,  i43o,  i468. 
V.  Accidents  du  travail. 

CASSATION.  —  La  partie  civile,  qui  a  figuré  dans  une  instance 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  peut  se  pourvoir  en 
cassation,  I,  252,  270,  278,  33 1  ter.  —  Il  en  est  de  même  du 
prévenu,  202.  —  Effet  du  décès  du  prévenu  qui  s'est  pourvu, 
survenu  pendant  l'instance  en  cassation,  270  bis. 
V.  Cour  de  cassation.  —  Révision  des  procès  criminels. 

CAUTION.  —  Comparaison  entre  l'obligation  dérivant  du  cau- 
tionnement et  celle  qui  résulte  de  la  responsabilité  légale  du 
fait  d'autrui,  II,  769.  —  Caution  jw.licalum  solvi,  v.  Etrangers. 

CHAMBRES  D'ACCUSATION.  —  Elles  ne  peuvent  connaître  des 
actions  civiles  se  rattachant  aux  faits  sur  lesquels  elles  pro- 
noncent, I,  243.  —  Exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  i36 
C.  instr.  crim.,  ibid.  —  Leurs  arrêts  de  non-lieu  ou  de  renvoi 
sont  sans  autorité  légale  sur  l'action  civile,  3G9.  —  Compé- 
tence de  la  chambre  d'accusation  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion formée  par  la  partie  civile  à  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction statuant  :  i°  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  du 
prévenu,  33 1.  —  20  sur  la  compétence,  en  cas  de  renvoi  du 
prévenu  en  simple  police;  3°  ou  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  33 1  bis.  —  Cas  où  la  partie  civile  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  33 1  ter. 

CHASSE  (délit  de).  —  La  conOscation  de  l'arme  pour  délit  de 
(liasse  et  l'obligation  d'en  payer  la  valeur,  faute  de  la  repré- 
senter, constituent-elles  une  simple  réparation  civile  qui 
puisse  être  poursuivie  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables? 11,787.  —  Responsabilité  des  pères  ei  mères  en 
cas  de  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants,  8a3.  —  Res- 
ponsabilité des  maîtres  et  commettants  par  rapport  aux  délits 
de  chasse  commis  par  leurs  domestiques  et  préposés,  oa3.  — 
Un  chasseur  peut-il  encourir  une  responsabilité  quelconque 
à  raison  du  dommage  causé  par  L'animal  qu'il  poursuit'.' 
i\\\,  1  Via.  —  Quid  à  L'égard  du  propriétaire  qui  repousse  il»" 
son  héritage  un  animal  nuisible  ?  l 'l 'i  \. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Responsabilité  .!.><  Compagnies  considé- 
rées comme  concessionnaires  et  entrepreneurs  de  travaux 
publics.    —    Obligations    de    nature-    diverses   auxquelles  les 
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Compagnies  sont  assujeUk^  II,  1029,  io3o.  —  Vis-à-vis  de 
l'État.  —  Exécution  des^Baux  conformément  aux  condi- 
tions arrêtées  par  l'Administration  publique,  io3i.  —  Infrac- 
tions qui  entraînent  une  pénalité,  io32.  —  Amendes  qui 
atteignent  la  Compagnie  elle-même.  —  Réparations  purement 
civiles.  —  Responsabilité  du  fait  des  administra  leurs  ou  agents 
de  la  Compagnie,  io33.  —  Pénalité  encourue  par  les  agents 
personnellement,  io34.  —  Obligations  vis-à-vis  des  particu- 
liers. -^.Accidents  causés  aux  personnes.  —  Torts  et  domma- 
^^-g^s^aux  propriétés,  io35.  -  La  responsabilité  à  raison  de  ces 
faits  est  réglée  par  le  droit  commun.  —  Prescriptions  préven- 
tives des  cahiers  de  charges,  io3G.  —  Droit  de  surveillance 
réservé  à  l'Administration  publique,  1037.  —  Conséquences 
par  rapport  à  la  responsabilité  de  l'État.  —  Double  question, 
io38.  —  Les  parties  lésées  ont-elles  une  action  directe  ou  sub- 
sidiaire contre  l'État?  — ■   Distinction,  io3g.  —  Suite,  io4o. 

—  La  Compagnie  elle-même  a-t-elle  une  action  récursoirc 
contre  l'État?  io4i.  —  Suite.  —  La  négative  résulte  des  con- 
ventions contenues  dans  les  cahiers  de  charges,  10^2.  —  Les 
actions  en  indemnité  dirigées  contre  les  Compagnies  sont 
soumises  aux  règles  concernant  les  dommages  résultant  de 
travaux  publics,  io43.  —  Responsabilité  des  Compagnies  à 

y  raison  du  fait  des  sous-entrepreneurs,  io/i4-  —  Jurisprudence 
/des  tribunaux,  io45.  —  Jurisprudence  conforme  du  Conseil 
d'État,  io/jô.  —  Nouveaux  motifs  à  l'appui  de  ces  décisions, 
10/47.  —  Limite  de  cette  responsabilité,  10/18.  —  Les  Compa- 
gnies sont-elles  toujours  responsables  subsidiairement  et  en 
cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur?  10/49.  —  Chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  —  Loi  du  n  juin  1880,  io5o.  —  Ressour- 
ces spéciales  qui  leur  sont  affectées,  io5i.  —  Leur  assimila- 
tion aux  chemins  de  fer  ordinaires  quant  à  leur  police  ainsi 
qu'aux  droits  et  obligations  des  constructeurs,  io52.  —  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  privé.  —  Ils  sont  également  soumis  à  la 
loi  du  i5  juillet  i8/|5,  io53.  —  Tramways.  —  Règles  concer- 
nant leur  établissement,  io53  bis.  —  Responsabilité  des  dom- 
mages causés  par  l'exploitation  des  voies  de  fer.  —  Incendie, 
etc.,  io54- 
/  Responsabilité  des  Compagnies  considérées  comme  entre- 
preneurs de  transports.  —  Transport  des  personnes.  — 
Règles  générales.  —  Renvoi,  io55.  —  Règlements  particuliers 
qui  ont  pour  but  de  prévenir  les  accidents  et  les  retards, 
io56.  —  Art.  22  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  —  Responsabilité 
de  la  Compagnie  à  raison  du  fait  de  ses  agents,  1057.  —  En 
cas  daccident,  il  y  a  présomption  de  faute  contre  la  Compa- 
gnie. —  L'art.  178/4  C.  civ.  est-il  applicable?  —  Discussion, 
io58.  —  Soins  dus  aux  voyageurs  en  cas  d'accident  ou  de 
maladie,  io58  bis.  —  La  Compagnie  est-elle  responsable  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  tiers  contre  les  voyageurs? 
io58  ter.  —  Contravention  aux  règlements  sur  l'exploitation. 

—  Insuffisance  du  matériel,  io5g.  —  Taxes  irrégulières,  10G0. 

—  Retards  apportés  aux  transports.  —  Ce  que  doit  compren- 
dre l'indemnité.  Renvoi,  1061 .  —  Injures  ou  voies  de  fait  de 
la  part  des  préposés,  10G2.  —  Perte  ou  soustraction  de  baga- 
ges non  enregistrés,  io(33. 

Transport  des  marchandises.  —  Les  Compagnies  sont  sou- 
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mises  au   droit  commun.    — Renvoi.  —  R  éciales.  — 

Division  de  la  matière,  ioftj.  —  i°  Remise  des  objets  ;  prise 
en  charge.  —  Récépissés.  —  Lettres  de  voiture,  ioG5.  — 
Différence  entre  la  lettre  de  voiture  et  le  récépissé,  i<>i>ii.  — 
Emploi  des  récépissés  généralement  substitué  à  celui  de  la 
lettre  de  voiture.  —  Droits  de  timbre,  1067.  —  Pour  les 
transports  internationaux,  la  Convention  de  Berne  exige  la 
lettre  de  voiture,  1067  bis.  —  Déclarations  à  faire  par  l'expé- 
diteur, 1068.  —  Conséquences  d'une  déclaration  fausse  <>u 
insuffisante  quant  à  l'indemnité  due  en  cas  de  perle  ou  d'ava- 
rie. io(JQ.  —  Les  voyageurs  doivent  il-  aussi  déclarer  les 
objets  que  renferment  leurs  bagages?  1070.  —  En  cas  de  vol 
commis  par  ses  agents,  la  Compagnie  est  indéfiniment  res- 
ponsable, 1071.  —  Les  fausses  déclarations  faites  par  les 
expéditeurs  sont-elles  punies  par  la  loi  du  i5  juillet  i8^r>?  — 
Controverse,  1072.  —  La  vérification  des  colis  peut  être  exi- 
gée sans  retard  de  l'expédition.  1073.  —  La  remise  des  objets 
au  chemin  de  fer  peut  être  établie  par  tous  les  mode-  de 
preuve  admis  par  la  loi,  1074-  —  Le  contrat  de  transport 
n'est  réputé  conclu  qu'après  que  la  marchandise  est  passée 
des  mains  de  l'expéditeur  dans  celles  des  employés  de  la  <  !om- 
pagnie.  io-5.  —  Cas  où  la  Compagnie  fournit  seulement  un 
wagon  à  l'expéditeur  sans  intervenir  dans  le  chargement, 
107(1.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de  Ter  ne  peuvent  refu- 
ser les  colis  qui  leur  sont  remis,  sauf  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  les  règlements,  1077.  —  Le  transport  doit  être 
effectué  sans  tour  de  faveur  et  dans  les  délais  fixés  par  les 
règlements.  —  Pénalité  encourue  en  cas  d'infraction,  1078. 
—  20  Responsabilité  en  cas  de  perte  ou  d'avarie.  —  Le  chemin 
de  fer  est  présumé  en  faute,  1079.  —  Les  clauses  de  non- 
garantie  sont  nulles,  1080.  —  Restrictions  de  la  responsabi- 
lité admises  par  la  Convention  de  Berne,  io8r.  —  Preuve  que 
doivent  faire  les  Compagnies  pour  être  déchargées  de  toute 
responsabilité,  1082.  — Obligations  qui  incombent  aux  ('.oui 
pagnies  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  marchandises, 
io83.  —  Evaluation  de  l'indemnité.  — -  Validité  des  clan»-, 
fixant  un  maximum  d'indemnité,  1084.  —  La  Compagnie 
est  responsable  jusqu'à  la  livraison  effectuée,  io85.  Dispo- 
sitions spéciales  de  la  Convention  de  Berne,  1086.  —  .';  Res- 
ponsabilité à  raison  du  retard,  1087.  --  Les  délais  sont  fixé*, 
par  les  règlements,  1088.  —  Peuvent-ils  être  modifiés  par  une 
convention?  1089,  1090.  —  Indemnité  en  cas  de  retard.  — 
Anciens  usages,  1091.  —  Ils  ne  -mil  pas  opposables  aux  entre- 
prises de  chemins  de  1er,  1092.  —  Les  règlements  fixent  dans 
certains  cas  cette  indemnité,  nxta.  —  Quelle  est  la  portée  de 
ces  règlements?  1094.  —  Suite,  ioo5.  —  Tarif  des  indemnités 
d'après  la  Convention  de  Berne,  1096.  —  Bagages  accompa- 
gnant les  voyageurs.  Fausse  direction,  1097.  —  L'indem- 
nité esl  Dxée  en  argent.  -  Quid  du  laissé  pour  compte? 
1098.  —  La  force  majeure  affranchit  la  Compagnie  de  loute 
responsabilité,  1099.  —  Le  fait  des  intermédiaires  ne  doil  pas 
en  général  être  considéré  comme  nu  cas  de  force  majeure, 
1100.  —  \)c>  Compagnies  considérées  comme  commission- 
naires de  transports;  moi.  —  Elles  répondent  alors  des 
intermédiaires   qu'elles   emploient,   1102.        \    moins  qu'ils 
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n'aient  été  désignés  par  l'expéditeur,  no3.  —  Le  commis- 
sionnaire peut  stipuler  qu'il  ne  garantit  pas  le  fait  d'autrui, 
no4.  —  Le  voiturier  ou  le  commissionnaire  intermédiaire 
n'est  pas  responsable  de  plein  droit,  no5.  —  A  moins  que  l'a- 
varie ne  soit  apparente,  1 106.  —  Le  dernier  voiturier  est  garant 
vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  marchandise  des  précédents 
transporteurs,  s'il  s'est  substitué  à  eux  en  réclamant  la  totalité 
du  prix  de  transport,  1107.  —  Art.  47  et  48  de  la  Convention 
de  Berne  conformes  au  droit  commun,  1108.  —  Preuve  de 
la  faute,  1109.  —  Chaque  commissionnaire  a  droit  de  pren- 
dre connaissance  de  la  lettre  de  voiture  et  doit  même  la 
copier  sur  ses  registres,  n  10.  —  Perception  des  prix,   11 11. 

—  Aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation ministérielle,  11 12.  —  Conditions  des  modifications 
apportées  aux  tarifs,  m3.  —  Prohibition  des  traités  particu- 
liers, m4. —  Sanction  pénale,  iii5.  —  Suite,  1116.  —  En 
tout  cas,  l'action  civile  appartient  à  ceux  qui  éprouvent  un 
dommage  par  suite  de  ces  infractions,  11 17.  —  Même  aux 
étrangers,  11 18.  —  Prescription  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  quand  elle  se  rattache  à  une  infraction  réprimée  par 
une  disposition  pénale,  n  19.  —  La  prohibition  des  traités 
particuliers  relatifs  aux  réductions  de  taxes  est  absolue.  — 
L'autorité  administrative  ne  peut  plus  les  autoriser,  1120.  — 
La  Convention  de  Berne  prohibe  également  les  traités  de  ce 
genre,  1121.  —  On  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  tarifs 
spéciaux  applicables  à  telle  catégorie  de  marchandises,  1122. 

—  Ni  avec  les  tarifs  différentiels.  —  En  quoi  consistent  ces 
derniers,  11 23.  —  Ils  doivent  être  approuvés  par  l'Adminis- 
tration. —  Garantie  qui  en  résulte  pour  les  divers  intérêts, 

11 24.  —  Règles  spéciales  pour  les    marchandises  en  transit, 

1125.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  les  règlements,  les 
taxes  ne  peuvent  être  modifiées.  —  Les  erreurs  donnent  lieu 
à  réclamation  et  doivent  être  réparées,  1126.  —  Lorsqu'il 
n'existe  pas  de  tarif,  les  conventions  entre  les  parties  peuvent 
recevoir  leur  effet,  1126  bis.  —  Frais  de  camionnage  à  domi- 
cile, 1127.  —  Frais  de  chargement,  de  magasinage  dans  les 
gares,  etc.,  1128.  —  Résumé.  —  Comparaison  de  la  législa- 
tion française  avec  celle  qui  régit  les  chemins  de  fer  en  Angle- 
terre,   1129.    —   Extinction    de    l'action    en    responsabilité. 

—  Première  cause  d'extinction  :  Réception  des  objets  et 
payement  du  prix  du  transport,  n3o.  —  Le  destinataire  qui 
paye  en  faisant  des  réserves  conserve  son  droit,  ii3i.  —  La 
déchéance  n'est  pas  encourue  si  la  vérification  préalable  des 
objets  a  été  rendue  impossible  par  la  fraude  ou  par  le  seul 
fait  de  la  Compagnie,  ii32.  —  La  vérification  sans  frais  peut 
toujours  être  exigée,  u33,  n34,  ii35.  —  Mesures  que  les 
Compagnies  peuvent  prendre  pour  conserver  leur  propre 
recours  contre  l'expéditeur  ou  les  autres  commissionnaires, 
11 36.  —  En  dehors  des  circonstances  indiquées  ci-dessus,  la 
réception  et  le  payement  du  prix  du  transport  emportent 
déchéance,  si  le  destinataire  n'a  formulé  aucune  protestation 
dans  les  trois  jours  qui  suivent.  —  Sauf  les  cas  de  fraude  et 
d'infidélité,  11 37 .  —  Cette  fin  denon-recevoir  n'est  applicable 
qu'aux  actions  pour  avarie  ou  perte  partielle,  11 38.  —  Deu- 
xième cause  d'extinction  :   Prescription.  —  Renvoi,  n3g.  — 
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Art.  44  à  K>  de  la  Convention  de  Berne  relatifs  à  l'extinction 
des  actions  résultant  du  contrat  de  transport,   1 1  îo  bis. 

Règles  générales  de  la  compétence,  1 1  \  1  à  u55.  —  Con- 
testations  diverses  auxquelles  donnent  lieu  l'établissemenl  et 
L'exploitation  des  chemins  de  fer.  - — Juridictions  multiples, 
ii4i.  —  Compétence  d'attribution.  —  Construction  de  la 
ligne.  — Travaux  publics.  — Conseil  de  préfecture.  —  Con- 
seil d'Etat,  ii'i2.  —  Compétence  judiciaire.  —  Cas  spéciaux, 
ii43. —  Faits  se  rattachant  à  l'exploitation  et  à  l'entreprise 
de  transports.  —  Compétence  judiciaire,  11 44-  —  Infractions 
pénales  commises  par  les  agents  des  chemins  de  fer.  —  Res- 
ponsabilité chile  des  entreprises.  —  Tribunaux  répressifs.  1 145. 
—  Contraventions  de  voirie.—  Conseil  de  préfecture,  u46. — 
Compétence  ratione  loci  et  rationepersonœ.  — Compagnies  dé- 
fenderesses. —  Assignation  devant  le  tribunal  du  siège  de  la 
société.  11^7.  —  Les  Compagnies  peuvent  avoir  un  domicile 
social  autre  que  celui  déterminé  par  les  statuts,  1 1 J8.  —  Ou 
des  succursales,  11A9.  —  Limites  de  la  compétence  en  pareil 
cas,  1100.  —  Les  frais  sont  appréciés  souverainement  par  les 
tribunaux,  uôi.  —Matières  commerciales.  —  Art.  4ao  C. 
proc.,  ti52.  —  Compétence  résultant  du  lieu  de  la  promi 
delà  livraison,  n53.  —  Et  du  lieu  où  le  payement  devait  être 
effectué,  n54-  — En  matière  de  transport,  le  lieu  de  la  des- 
tination doit  être  considéré  comme  lieu  de  payement.  — 
Jurisprudence. —  Discussion,  n55. 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL.  Lois  du  12  juillet  i865 
et  du  11  juin  1880,  II,  iooo.  —  Ressources  spéciales  qui  leur 
sont  affectées,  io5i.  —  Sont  assimilés  aux  chemins  de  fer 
ordinaires  quant  à  leur  police,  ainsi  qu'aux  droits,  obliga- 
tions et  responsabilité  des  constructeurs,  10Ô2. 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  PRIVÉ.  —  Ils  sont  soumisàla 
loi  du  i5  juillet  i8'i5.  II,  io53. 

CHEVAUX.  —  Accidents   causés  par  les  chevaux.  —  Responsabi- 
lité, II,  i44o. 
V.  Animaux. 

CHIENS.  —  Les  chiens  ou  autres  animaux  domestiques  peuvent- 
ils  être  tués  sur  place,  comme  les  volailles,  au  momenl  du 
dégât?  Il,  na4  bis  et  ter. —  Autres  dommages  causés  par 
les  chiens,  i44o. 

CHOSES  INANIMÉES.  —  Responsabilité  à  raison  du  dommage 
que  les  tiers  éprouvent  à  L'occasion  des  choses  qui  nous  appar- 
tiennent, II.  i45i  cl  suiv.  —  Les  choses  que  nous  possédons 
doivent  être  entretenues  dans  un  étal  tel  qu'elles  ne  nuisent 
point  à  autrui.  i45i. —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  pro 
vient  du  défaul  d'entretien,  i45a.  El  aussi  du  vice  delà 
construction.  —   Pourquoi?   [453  La    responsabilité  du 

propriétaire  ne  Gommence  que  lorsque  l'édifice  est  ach<  - 
Pendant  les  travaux,  elle  incombe  aux   entrepreneurs,    i453 
bis.  —    Présomption    de    faute    contre  le   propriétaire.    (453 
1er.  —  Droit    romain.  —    Action    damni  înjecti.  -     Elle  n*a 
point  passé  dans  notre  droit,  nu.        S'ensuil  il  que  le  pro- 
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priétaire  menacé  par  la  ruine  du  bâtiment  voisin  n'ait  aucun 
moyen  de  prévenir  le  dommage  ?  i455,  i/|56,  1457.  —  Le  pro- 
priétaire du  bâtiment  écroulé  est  responsable  du  dommage 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  en  ont  soufTert.  —  Notamment  de 
ses  locataires,  i/j58.  —  Et  de  l'usufruitier.  —  Distinctions, 
i/iôç).  —  Et  de  celui  qui  aurait  un  droit  d'habitation,  i46o.  — 
Si  l'édifice  écroulé  appartenait  à  plusieurs,  chacun  est  tenu 
de  payer  les  dommages  dans  la  proportion  de  sa  part  de 
propriété,  1461.  —  Nature  de  la  réparation  ;  elle  doit  consis- 
ter en  une  somme  d'argent.  —  11  ne  suffit  pas  d'abandon- 
ner la  place  et  les  matériaux,  1462.  —  Espèce  jugée  en  ce 
sens  par  la  cour  d'Amiens,  i463,  i464-  —  La  réparation 
peut  consister  en  travaux  de  réfection,  si  la  partie  lésée  y  con- 
sent, i465.  —  La  réparation  doit  comprendre  non  seulement 
les  dégradations  matérielles  causées  à  la  propriété  voisine, 
mais  toute  espèce  de  dommage,  i4G6.  —  Appréciation  des 
dégradations  matérielles.  —  Perte  des  ornements  de  luxe, 
1/J67.  —  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Applications, 
i468.  —  Conséquences  indirectes  du  cas  fortuit  qui  peuvent 
être  à  la  charge  du  propriétaire  dont  la  chose  a  causé  le  dom- 
mage. —  Frais  de  conservation  ou  de  sauvetage,  1/169. — 
Responsabilité  à  raison  du  dommage  causé  par  un  établisse- 
ment industriel,  1/170.  —  Etablissements  qui  ne  peuvent  se 
former  qu'avec  une  autorisation  de  l'Administration.  —  Effet 
de  l'autorisation  accordée,  quanta  la  responsabilité,  1471.  — 
Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages  effectivement  causés  aux  proprié- 
tés, 1472.  — Même  à  raison  de  la  moins-value  des  héritages.  — 
Décisions  contraires  du  Conseil  d'Etat,  et  critiques  qu'elles 
soulevaient,  i473,  1/I7/L  i475.  —  L'établissement  d'une  mai- 
son de  débauche  peut  également  donner  lieu  à  indemnité, 

1476.  —  La  réparation  peut  consister  en  une  somme  annuelle 
à  payer  pendant  la  durée  de  l'exploitation  de  l'établissement, 

1477.  —  Quand  un  établissement  soumis  à  l'autorisation 
administrative  fonctionne  sans  autorisation,  ou  sans  se  con- 
former aux  conditions  imposées,  il  y  a  contravention  donnant 
lieu  à  l'application  d'une  peine.  —  La  réparation  civile  peut 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  répression,  ou  devant  le 
tribunal  civil,  et  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  la  clôture 
de  l'établissement,  1478.  —  Les  tribunaux  civils  peuvent-ils 
prononcer  la  suppression  d'un  établissement  autorisé  et  fonc- 
tionnant régulièrement  ?  1^79.  —  Peuvent-ils  prescrire  les 
travaux  propres  à  faire  cesser  le  dommage?  i48o.  —  L'autorité 
administrative  est  exclusivement  compétente  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  créés  pour  les  besoins  d'un  service 
public,  i48i.  —  Les  règles  relatives  aux  établissements  dange- 
reux ou  incommodes  s'appliquent  aux  barrages  autorisés  sur 
les  cours  d'eau,  i48i  bis.  —  Règles  applicables  aux  dommages 
causés  par  les  choses  inanimées  autres  que  les  édifices.  —  Con- 
troverse, r48a,  i483,  i484.  — Durée  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  à  raison  des  dommages  causés  par  les  choses  inani- 
mées, i485 .  —  Peut-on  prescrire  l'obligation  de  réparer  le 
préjudice  que  pourra  causer,  dans  l'avenir,  un  établissement 
nuisible  ?  —  Etablissement  industriel,  i486.  —  Suite.  —  Bar- 
rage sur  un  cours  d'eau,  i486  bis. 
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CHOSE  JUGÉE.  — Application  du  principe  de  la  chose  jugée  dans 

certaines  dispositions  de  la  loi  où  Ton  a  cru  trouver  une 
consécration  de  la  maxime  :  Electâ  unâ  via,  non  datur  recur- 
sus ad  altérant,  I,  a3a.  —  Etfet  de  la  chose  jugée  au  criminel 
sur  l'action  civile,  et  réciproquement,  V.  Preuve.  —  Le  juge- 
ment rendu  contre  l'agent  direct  d'un  délit  n'a  pas  toujours 
reflet  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  civilement  responsable. 
II,  798. 

COLTS  POSTAUX.  —  Organisation  du  service,  I,  b~\  bis.  —  Coin 
pétence  en   cas  de   perte,  d'avarie,    de  détournement    ou  de 
retard  dans  la  livraison.    I.   071  ter,  et  H,  i35q.   —  Pouvoirs 
restreints  du  juge  de  paix  en  ce  qui  touche  le  quantum   tles 
indemnités.    î)-\    <juater 

COMMETTAATS.  —  Responsabilité  des  commettants  à  raison 
des  faits  de  leurs  préposés,  II,  88fl  et  suiv.  —  Les  commet- 
tants répondent  de  leurs  préposés,  agissant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Motifs  de  la  loi.  —  i°  Le  commettant  choi- 
si! le  préposé,  884.  —  2°  Le  commettant  commande  au  pré- 
posé, 885.  —  Que  faut-il  entendre  par  préposé  ?  —  En  quoi 
le  préposé  diffère  du  mandataire  ?  886,  887.  —  La  resp<  Dé- 
bilité du  commettant  s'applique  à  ton-  les  actes  du  préposé, 
quels  qu'ils  soient.  —  Le  particulier  qui  emploie  un  artisan 
d'une  profession  déterminée,  à  un  ouvrage  de  cette  profes- 
sion,  en   est-il  responsable  à  titre  de  commettant 

—  L'entrepreneur  de  travaux  n'est  pas  le  préposé  de  celui 
pour  lequel  il  les  exécute,  890.  —  Sauf  l'influence  des  stipu- 
lations particulières,  891.  —  L'entrepreneur  esl  responsable 
des  agents  qu'il  loue  accidentellement  à  des  tiers,  89a.  — 
Ai  le  locataire  ni  le  fermier  ne  sont  les  préposés  du  pro- 
priétaire, 893.  —  Les  parties  sont-elles  responsables  de>  offi- 
ciers   ministériels  qu'elles  emploient  ?  89'-.  —  Suite.  SqI 

—  La  responsabilité  de  la  partie  peut  résulter  de  la  nature 
et  de  l'objet  du  mandat,  897.  —  L'huissier  qui  pratique 
une  saisie  répond-il  du  gardien  constitué  par  lui  V  898.  — 
Quid  a  l'égard  des  experts?  89g  —  Le  commettant  n'est 
responsable  des  faits  du  prépose  qu'autant  qu'ils  sont  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions  de  ce  dernier,  900,  9O1.  — 
Triple  preuve  qui  incombe  au  demandeur,  902.  —  Les  com- 
mettants ne  peuvent  jamais  se  faire  décharger  en  prouvant 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  dommage  causé  par  leurs  pré- 
posés, 908.  —  Faute  commune  à  la  partie  lésée,  904.  Lois 
spéciales  qui  déclarent  les  commettants  responsables.  — 
Dérogations  au  droit  commun.  —  Vit.  ao6  <-•  florest.; 
son  véritable  sens,  90."».  —  Recours  du  commettant  contre 
le  préposé,  906.  —  Dans  quel  cas  celui-ci  peut  se  faire  mettre 
hors  de  cause,  907.  La  partie  lésée  peut-elle  agir  contre  le 
commettant  suis  mettre  en  cause  le  prép  I  a  res 
ponsabililé  du  commettant  s'étend  au  dommage  entiei 

Et  à  celui  (pie  peuvenl  se  causer  respectivement  ses  divers 
agents,  910.        Quid  à  l'égard  des  accidents  éprouvés  par  les 
agents  à  l'occasion  de  leurs  fonctions?  911,  '.1       -    '-.i  res 
ponsabilité  du  commettant  envers  son  préposé  résultantd'un 
faute  personnelle,  le  demandeur  en  indemnité  doit  en  faire  la 
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preuve,  913.  —  Examen  du  système  qui  fait  dériver,  dans  ce 
cas,  la  responsabilité  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  met 
à  la  charge  du  commettant  la  preuve  que  l'accident  est  dû  à 
un  cas  fortuit  ou  à  la  faute  du  préposé  lui-même,  91 3  bis.  — 
Le  préposé  n'aurait  pas  à  prouver  la  faute  du  commettant  si 
la  responsabilité  résultait  des  principes  du  mandat,  gi3  ter.  — 
Le  commettant  n'a  pas  à  répondre  du  fait  des  tiers,  913  guet- 
ter. —  Comment  la  partie  lésée  peut-elle  établir  l'existence  des 
qualités  respectives  de  commettant  et  de  préposé?  914. 
V.  Accidents  du  travail. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Cor- 
poration. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Le  supérieur  d'une  commu- 
nauté religieuse  et  la  communauté  elle-même  peuvent-ils 
être  déclarés  civilement  responsables  d'un  crime  commis  par 
un  membre  de  la  communauté  ?  Il,  877  bis. 

COMMUNES.  —  Les  fonds  des  communes  sont  insaisissables,  I, 
i85.  —  En  quoi  consiste  cette  insaisissabilité,  ibid.  —  Les 
communes  ne  peuvent  être  assignées  devant  les  tribunaux 
qu'un  mois  après  le  dépôt  d'un  mémoire  à  la  préfecture, 
3o3  quater.  —  Les  travaux  d'utilité  publique  qui  s'exécutent 
dans  l'intérêt  des  communes  ont  le  caractère  de  travaux 
publics.  —  Conséquences  quant  à  la  juridiction,  735.  —  Le 
principe,  d'après  lequel  l'Etat  n'est  sujet  qu'à  la  responsabi- 
lité civile  du  fait  de  ses  agents,  et  jamais  à  la  responsabilité 
pénale,  est  applicable  aux  communes,  II,  1899.  —  La  respon- 
sabilité civile  du  droit  commun  existe  pour  elles  aux  condi- 
tions ordinaires,  i366.  —  Difficultés  sur  le  point  de  savoir  si 
l'agent  du  dommage  est  préposé  de  la  commune.  —  Em- 
ployés de  l'octroi  ;  agents  de  police  ;  architectes  et  agents 
voyers  ;  employés  des  caisses  d'épargne,  etc.,  1367,  i368.  — 
Quid  à  l'égard  des  maires  et  adjoints  ?  1369.  —  La  commune 
n'est  pas  responsable  des  actes  des  officiers  municipaux  agis- 
sant en  vertu  de  leurs  pouvoirs  de  police,  1369  bis.  —  Ni  de 
leur  abstention  des  actes  qu'ils  auraient  pouvoir  de  faire  au 
même  titre,  1369  1er.  —  Sauf  s'il  y  a  détournement  de  pou- 
voir dans  l'intérêt  pécuniaire  de  la  commune,  1369  quater. — 
Comme  administrateurs  des  biens  de  la  commune,  les  offi- 
ciers municipaux  engagent  celle-ci  par  leurs  actes  de  gestion, 
1370.  — Applications  de  ce  principe.  —  Fêtes  publiques,  1370 
bis.  —  Les  communes  ne  répondent  pas  des  fautes  person- 
nelles de  leurs  administrateurs  à  moins  qu'elles  n'en  aient 
profité,  1370  1er.  —  Si  le  maire  avait  outrepassé  ses  pouvoirs, 
la  commune  ne  serait  engagée  qu'à  concurrence  du  profit 
qu'elle  aurait  réalisé,  1370  quater.  —  Disposition  spéciale  de 
l'art.  72  du  C.  for.,  1370  quinquiès.  —  Responsabilité  des 
communes  à  raison  des  choses  dont  elles  sont  propriétaires, 
1370  sexics.  — La  commune  a-t-elle  un  recours  contre  ses 
îeprésentanls  à  raison  des  condamnations  prononcées  contre 
elle?  137 1.  —  Compétence  en  matière  de  responsabilité  des 
communes,  1371  bis.  —  Les  tribunaux  doivent  surseoir, 
quand  l'instance  soulève  une  question  préjudicielle  relevant 
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de  l'autorité  administrative,  1871  1er.  —  Les  actions  en  répa- 
ration  de  dommages  résultant  de  travaux  publics  sont  du 
ressort  des  tribunaux  administratifs,  1871  quater.  —  Les 
règles  concernant  la  responsabilité  des  communes  s'appli- 
quent à  la  responsabilité  des  départements,  1871  quin- 
quiès. 

Responsabilité  résultant  des  dommages  causés  par  les 
attroupements  et  rassemblements.  —  Historique,  1872.  — 
Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  1873.  —  Loi  du  5  avril 
1884.  —  Texte  des  art.  10G  à  109.  —  Caractère  distinctil  de  la 
responsabilité  qu'ils  établissent,  1 3 7 A •  —  Critiques  dirigées 
contre  le  principe  de  cette  responsabilité.  —  Considéra- 
tions qui  la  justifient,  1875.  —  La  loi  s'applique,  en  règle 
générale,  à  toutes  les  communes.  —  Exception  en  faveur 
de  celles  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la 
police  locale  ni  de  la  force  armée,  1876.  —  Première  con- 
dition de  la  responsabilité  de  la  commune.  —  Il  faut  que  les 
délits  aient  été  commis  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments. —  Quand  y  a-t-il  attroupement  ?  1877.  —  Suite.  — 
Peu  importe  que  le  rassemblement  ait  eu  a  l'origine  une 
cause  licite,  1878.  — Deuxième  condition.  —  Les  délits  doi- 
vent avoir  été  commis  à   force  ouverte  ou  par  violence.  1871). 

—  La  commune  est  responsable  des  délits  commis  par  des 
attroupements  formés  de  ses  habitants,  même  sur  un  autre 
territoire.  —  Et  des  délits  commis  sur  son  propre  territoire, 
même  par  des  étrangers,  i38o.  —  La  responsabilité  cesse  lors- 
que la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesures  en 
son  pouvoir  ont  été  prises  à  L'effet  de  prévenir  les  attroupe- 
ments ou  rassemblements  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs, 
i38i.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  à  cet  égard,  i38^. 
La  désorganisation  de  la  municipalité  constitue-t-elle  un  cas 
de  force  majeure  ?  i383,  i384.  —  Qaid  si  les  délits  ont  eu  lieu 
dans  un  moment  de  révolution  générale?  i385. —  Et  si 
l'émeute  avait  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  ?  ! 

—  La  loi  cesse  d'être  applicable  quand  le  dommage  es!  le 
résultat  d'un  fait  de  guerre,  1087.  —  Etendue  el  nature  de 
la  réparation.  —  Renvoi,  i388.  —  La  responsabilité  comprend 
non  seulement  les  dommages  causés  par  l'émeute,  mais 
aussi  ceux  qui  résultent  des  moyens  employés  pour  la  com- 
battre, 1389. 

\  qui  appartient  l'action  ?  —  Contre  qui  doit-elle  être 
dirigée?  1890  et  suiv.  —  L'action  en  responsabilité  résultant 
de  la  loi  du  5  avril   1884  appartient  à  toute    personne  lésée. 

—  Elle  se  transmet  aux  héritiers  et  successeurs  conformé- 
ment au  droit  commun.  1890.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  partie  lésée  soit  domiciliée  dans  la  commune,  e3qi.  — 
L'action  appartient  même  aux  étrangers.  i3û2.  la 
demande  est  formée  contre  toutes  les  communes  responsa- 
bles, ou  contre  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  ont  été  commis,  1893.  —  Toutes  les  communes  res- 
ponsables peuvent  être  condamnées  solidairement,  i.^/j.*  — 
Saut'  leur  recour-,  sui\anl  la  répartition  l'aile  entre  elles  par 
le  jugement  de  condamnation,  1395.  —  Sur  quelles  bases 
doit  s'opérer  la  répartition  ?  i.M)'i.  —  L'action  s'evene  contre 
la  commune  en  corps.  1897.  —  Mais  les  individus  coupables 
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peuvent  toujours  être  poursuivis  directement.  —  Ils  sont 
également  soumis  au  recours  de  la  commune  déclarée  res- 
ponsable, i3g8. 

Compétence  des  tribunaux  de  droit  commun.  —  Procé- 
dure, 1099.  —  L'envoi  préalable  d'un  mémoire  au  préfet  est 
nécessaire,  i4oo.  — Toutes  les  voies  de  recours  ordinaires  et 
extraordinaires  sont  ouvertes  à  la  partie  lésée  et  à  la  com- 
mune contre  le  jugement.  —  Délais,  i4oi.  —   Preuves,   1402. 

—  Payement  des  dommages-intérêts,  i4o3.  —  Le  recouvre- 
ment au  prolit  de  la  commune  s'opère  en  vertu  d'un  rôle 
spécial,  comprenant  les  quatre  contributions  directes  et  qui 
ne  concerne  que  les  habitants,  i4o4-  —  Temps  requis  pour 
prescrire,  i4o5.  — Interruption  de  la  prescription,  i4oG. 

COMPENSATION.  —  Elle  a  lieu  entre  la  dette  des  dommages- 
intérêts  résultant  d'un  délit,  et  une  créance  d'une  autre 
espèce.  —  Controverse,  I,  137,  471. 

COMPÉTENCE.  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions 
civiles  résultant  des  délits  atteints  par  la  loi  pénale,  I,  ai3 
à  28'i  bis,  —  L'action  civile  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  de  répression.  —  C'est  une  exception  aux  principes 
généraux:.  —  Conséquences,  2i3.  —  La  Haute  (Jour  peut-elle 
connaître  des  actions  civiles  accessoires  aux  crimes  qui  lui 
sont  déférés  ?  2  i4-  —  Quid  pour  les  conseils  de  guerre?  210. 

—  Et  les  tribunaux  administratifs  ?  216.  —  Des  actions  diri- 
gées contre  un  conseil  municipal,  216  bis.  —  Les  tribunaux 
de  répression  ne  peuvent  connaître  des  actions  civiles  que 
dans  les  limites  de  leurs  attributions,  217.  —  La  faculté  de 
réunir  les  deux  actions  souffre  exception  en  certaines  matiè- 
res, 218.  —  Usure,  219.  —  Maisons  de  jeu  et  de  prêts  sur 
gage,  219  bis.  —  Banqueroute,  220.  —  Parjure,  221.  —  Le 
tribunal  criminel,  régulièrement  saisi  de  l'action  privée,  ne 
peut  se  refuser  à  statuer,  222.  —  L'action  civile  portée  devant 
la  juridiction  criminelle  doit  être  soumise  au  même  tribunal 
que  l'action  publique,  22'S.  —  Quid  si  les  deux  actions  sont 
portées  dans  le  principe  au  tribunal  civil  ?  224.  —  Quid  si  le 
fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ?  225.  —  Quid  s'il  est 
amnistié  pendant  la  poursuite?  22G.  —  Exception  à  la  règle 
posée  n"  225,  à  l'égard  des  Cours  d'assises,  227.  —  Le  tribu- 
nal saisi  doit  statuer,  quand  même  le  fait  changerait  de  carac- 
tère aux  débats,  228.  —  Le  tribunal  de  répression  n'est  plus 
compétent  si  l'action  publique  est  éteinte,  229.  —  Le  tribu- 
nal criminel  ne  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
qu'autant  qu'ils  sont  la  conséquence  des  faits  de  la  poursuite, 
23o.  —  La  règle  Electâ  unâ  via,  nondatur  reenrsus  ad  aUeram, 
est-elle  consacrée  par  nos  Codes  ?  23t,  232.  —  Première 
exception  à  cette  prétendue  règle,  233.  —  Seconde  excep- 
tion, 234-  —  Une  simple  plainte  portée  devant  \\n  officier 
de  police  judiciaire  ne  permettrait  pas  d'opposer  la  maxime 
Eiecla  una  nia,  2'ôb.  —  Cette  maxime  n'est  applicable,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  entre  les  deux  actions  identité  de  cause,  d'ob- 
jel  et  (le  pailles,  236.  —  A  quelles  conditions  s'exerce  le  droit 
de  la  partie  civile  de  passer  du  criminel  au  civil,  et  récipro- 
quement, 237.  —  Cas  où  l'action  civile  tient  l'action  publique 
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en  état.  — Question?  préjudicielles,  a38.  —  C'est  au  prévenu 
qui  soulève  la  question  préjudicielle  à  saisir  le  tribunal  corn-* 
pètent,  z'ôg.  —  Ce  tribunal  ne  doit  pas  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts du  prévenu,  240.  —  Les  questions  d'étal  sou- 
levées incidemment  devant  les  juridictions  pénales  ne  son! 
pas  préjudicielles,  240  bis.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne 
connaissent  pas  de  l'exécution  des  condamnations  ci\ile> 
qu'ils  ont  prononcées,  241.  —  Ni  de  la  validité  d'offres  réelles, 
laites  à  la  partie  civile  par  le  prévenu,  2  \\  bis.  —  Transition 
à  L'examen  des  règles  spéciales  aux  divers  tribunaux  de 
répression,  242.  —  Des  chambres  d'accusation  et  des  juges 
d'instruction,  240.  —  Des  Cours  d'assises.  — Etendue  de  leur 
juridiction,  2  1 4 ■  —  Elles  prononcent  sur  l'action  privée  aussi 
bien  au  cas  d'acquittement  qu'au  cas  de  condamnation  de 
l'accusé,  245.  —  Dérogation  à  ce  principe  résultant  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  245  bis.  —  Compétence  de 
la  Cour  d'assises  par  rapport  à  l'action  de  l'accusé  conti 
dénonciateurs,  qu'ils  soient  ou  non  parties  civiles,  24O.  — 
La  personne,  qui  s'est  constituée  partie  civ ile  devant  la  Cour 
d'assises,  doit,  à  peine  de  forclusion,  former  sa  demande  de 
dommages-intérêts  devant  cette  cour,  à  moins  qu'elle  ne 
donne  son  désistement,  247.  —  La  demande  de  l'accusé  ne 
peut  être  portée  qu'à    la  Cour  d'assises,  exclusivement, 

—  Quid  <\  l'accusé  n'a  connu  son  dénonciateur  qu'après  la 
session  ?  248.  —  L'opposition  est  ouverte  au  dénonciateur 
condamné  par  défaut,  249. —  Ainsi  qu'à  la  partie  civile,  a5o. 

—  La  Cour  d'assises  peut  prononcer  sur  l'action  ci\ile  par 
un  jugement  postérieur  au  jugement  de  l'action  publique, 
a5i.  —  Les  arrêts  de  Cours  d'assises  peinent  être  déférés  à  la 
Coin-  de  cassation,  >,V>.  —  La  cassation  peu!  n'être  que  par- 
tielle, et  laisser  subsister  la  condamnation  civile,  a53.  —  A 
quels  tribunaux  la  cause  doit-elle  être  renvoyée  après  c 
lion?  2.V1.  —  De  l'action  portée  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. —  Etendue  de  la  compétence  de  ces  tribunaux, 
255.  —  Le  prévenu  peut-il  demander  le  renvoi  au  tribunal 
de  simple  police,  quand  le  fait  poursuivi  n'es!  qu'une  con- 
travention? —  Le  refus  ou  l'omission  de  statuer  opèrent-ils 
nullité?  a5b\  — Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer 
de  dommages-intérêts  contre  le  prévenu  acquitté.  •>.">-.  Il 
peut  en  prononcer  à  s>m  profit,  a58.  —  La  compétence  du 
tribunal  a  cet  égard  e-l  exclusive,  a5o,.  —  Quid  si  le  tribunal 
se  déclare  incompétent?  a5g  bis.  —  Cette  compétence  ne  s'é- 
tend pas  à  l'action  du  prévenu  contre  son  dénonciateur,  si 
ce  dernier  n'es!  pas  partie  civile,  260.  —  Le  tribunal  doil  se 
déclarer  incompétent,  quand  la  personne  traduite  devant  lui 
n'esl  poursuivie  qu'à  tins  civiles,  »6i.  —  Exceptions,  a6a.  — 
Le  tribunal  de  répression,  qui  condamne  le  prévenu  à  dé- 
dommages-intérêts, peut  surseoir  1  statuer  sur  leur  quotité 
et  ordonner  des  mesures  d'instruction,  Quand  le  tri- 
bunal correctionnel  esl  compétent  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts,  il  ne  peut  renvoyer  aux  tribunaux  civils, 
2ii'i. —  La  partie  civile  condamnée  par  défaut  peut  former 
opposition,  a65.  —  La  partie  civile  peut  appeler  du  chef  «le 
ses  intérêts  civils,  a66.  In  matière  correctionnelle,  l'appel 
incident  n'est  pas   redevable,    2M   bis.    —  En  quoi  l'action 
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publique  et  l'action  civile  sont  indépendantes.  —  Chose 
jugée/  266  ter.  —  Quid  si  le  prévenu  était  décédé  après  le 
jugement  de  première  instance?  267.  —  Quid  en  cas  d'am- 
nistie? 267  bis.  —  Qaid  si  le  prévenu  avait  lui-même  obtenu 
des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  267  ter.  —  La 
voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  est-elle 
encore  permise  quand  le  prévenu  est  décédé  ?  268.  —  Le  tri- 
bunal correctionnel  peut  recevoir  l'opposition  de  la  partie 
civile  à  un  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut,  mais  con- 
tradictoirement  entre  le  prévenu  et  le  ministère  public.  — 
Conséquences  par  rapport  à  la  question  précédente,  269.  — 
La  partie  civile  peut  se  pourvoir  en  cassation.  —  Pour  quels 
motifs?  270.  —  Effets  du  décès  du  prévenu  qui  s'est  pourvu, 
pendant  l'instance  en  cassation,  270  bis.  —  Les  tribunaux 
de  répression  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  270  ter.  —  Demandes  en  révision.  —  Effets 
quant  aux  condamnations  civiles,  270  quater.  —  De  l'action 
civile  portée  au  tribunal  de  simple  police,  271.  —  La  compé- 
tence du  juge  est  réglée  par  la  nature  du  fait  et  de  la  peine, 
et  non  par  la  quotité  des  dommages-intérêts,  272.  —  Excep- 
tions, 273.  —  Le  juge  de  police  ne  peut  prononcer  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  prévenu  acquitté,  274.  —  Il  ne  peut 
statuer  que  sur  l'action  du  prévenu,  275.  —  Sa  compétence 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  pré- 
venu est  exclusive,  276.  —  De  l'appel,  277.  —  Du  pourvoi  en 
cassation,  278.  —  De  l'opposition  aux  jugements  par  défaut, 
278  bis.  —  De  l'action  portée  aux  tribunaux  civils.  —  Ces  tri- 
bunaux sont  seuls  compétents  quand  l'action  publique  est 
éteinte,  279.  —  Quand  un  condamné  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion, et  meurt  avant  qu'il  ait  été  statué,  la  Cour  est  dessai- 
sie ;  la  partie  lésée  ne  peut  reproduire  son  action  que  devant 
les  tribunaux  civils,  280.  —  L'action  portée  devant  les  tribu- 
naux civils  est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence, 281.  —  Mais  elle  est  suspendue  jusqu'au  jugement  de 
l'action  publique  intentée  à  raison  des  mêmes  faits,  282.  — 
Quand  l'action  publique  est-elle  définitivement  jugée?  — 
Effet  des  arrêts  de  contumace,  283.  —  Conséquences  de  la 
représentation  du  contumace  quant  aux  condamnations 
prononcées  antérieurement  par  les  tribunaux  civils,  284. 

COMPÉTENCE  en   ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
résultant  des  délits  civils,  I,  529  à  602  bis. 

Compétence  d'attribution.  —  L'action  dont  il  s'agit  appar- 
tient aux  tribunaux  civils,  529.  —  Les  tribunaux  d'arrondis- 
sement sont  juges  ordinaires  en  matière  civile.  —  Consé- 
quences, 53o.  —  Connaissent-ils  vablement  des  actions  attri- 
buées par  la  loi  aux  juges  d'exception,  quand  le  déclinatoire 
n'est  pas  proposé  in  limine  litis  ?  53 1 .  —  Exposé  du  système 
afilrmatif,  532  à  535.  —  Exposé  du  système  contraire,  536  à 
54 1.  —  Transition  à  rénumération  des  matières  attribuées 
aux  juges  de  paix,  543.  —  Actions  purement  personnelles 
ou  mobilières.  —  Application  aux  actions  en  responsabilité, 
544.  —  La  demande  est  purement  personnelle  et  mobilière, 
quand  elle  a  pour  objet  une  somme  d'argent  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, bien   que   le  délit   ait   été    commis  sur   un 
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immeuble,  et  que  la  demande  suppose  l'existence  d'un  droit 
réel  immobilier.  545.  — Quand  le  droit  de  propriété  est  con- 
testé, et  lorsqu'il  est  nécessaire  d'interpréter  des  titres  et  cou 

trais,  le  juge  de  paix  devient  il  incompétent  ?  —  Distinction, 
546.  —  La  demande  eu  restitution  d'effets  mobiliers  dent  on 

a  été   privé  par  suite  d'un    délit  est  purement    personnelle, 

047.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  est  limitée,  en  prin- 
cipe, à  la  valeur  de  six  cent-  francs,  548.  —  Le  juge  de  paix 
est  incompétent  quand  la  demande  est  d'une  valeur  indéter- 
minée, 549.  — Demandes  alternatives,  55o.  —  Le  chiffre  des 
dommage-intérêts,  réclamés  concurremment  avec  un  autre 
objet,  s'ajoute  à  la  valeur  de  cet  objet  pour  fixer  la  compé- 
tence, ooi.  — Art.  2,  nos  1  et  2,  de  la  loi  du  12  juillet  1905. — 
Responsabilité  des  aubergistes  et  des  voiluriers,  552.  —  Dans 
les  cas  prévus  par  cet  article,  la  demande  doit  être  déterminée 
dans  les  limites  de  quinze  cents  francs,  553.  —  Au  delà  de 
cette  somme,  le  juge  de  paix  n'es!  plus  compétent,  554 •  — 
Qaid  si  la  demande  inférieure  à  quinze  cents  francs  avait  été 
portée  au  tribunal  civil  ou  au  tribunal  de  commerce  ?  — 
Devraient-ils  se  dessaisir?  Distinction,  555.  —  Art.  2,  n°  4.  — 
Responsabilité  de  l'Etat  à  raison  des  correspondances  et 
objets  recommandés,  et  des  envois  de  valeur  déclarée.  — Ren- 
voi, 555  bis.  —  Art.  6,  nos  1,  3  et  5.  —  Dans  les  cas  prévus 
par  cet  article,  la  demande  peut  être  indéterminée,  556.  — 
Dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  557.  —  Est-il  vrai 
que  l'on  ne  doit  entendre  par  laque  des  atteintes  à  la  chose 
d'autrui  non  suivies  de  détournement  ?  558.  —  Cas  de  dom- 
mages les  plus  fréquents.  —  Dommages  causés  aux  récoltes 
par  le  gibier.  —  Loi  du  19  avril  1901,  558  bis.  —  Exceptions 
à  l'art.  6  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  559.  —  Des  questions 
préjudicielles,  5Go  à  563.  —  Le  juge  de  paix  est  seul  compé- 
tent pour  ordonner  les  mesures  d'instruction.  —  Dispositions 
exceptionnelles  de  la  loi  du  19  avril  1901  relative  aux  dom- 
mages causés  aux  récoltes  par  le  gibier,  563  bis.  —  Diffama- 
tions et'  injures  commises  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse.  —  Les  faits  de  diffamation  et  d'injure  sont  punis  par 
la  loi  pénale,  564.  —  Compétence  pour  L'action  publique  et 
l'action  civile  quand  elles  sont  réunies,  565.  —  Dans  quel  cas 
la  diffamation  et  L'injure  sont-elles  considérées  comme  publi- 
ques? 566.  —  L'action  civile  poursuivie  isolément  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  567.  —  Il  pourrait  connaître 
également  des  actions  pour  diffamation  ei  pour  injures 
commises  par  voie  de  la  presse,  si  la  demande  ("lait  détermi- 
née dans  les  limites  de  six  cents  francs  H  au-dessous,  568.  — 
L 'outragé est  un  délit  distinct  (le  la  diffamation  et  de  l'injure; 
il  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  telle 
qu'elle  est  établie  dans  Le  paragraphe  5  de  L'article  5,  569.  — 
Kixes  et  xoies  de  fait.  570.  —  L'article  ti  n'entend  pai 
expressions  que  les  violences  Légères  exercées  contre  Les  per- 
sonnes. 571  à  573.  —  Mais  le  juge  de  paix  reste  compétent 
dans  les  limites  de  l'art  1  quelle  (pie  soit  la  gravité  des 
de  fait.  b-\.  —  Colis  postaux.  —  Organisation  «In  service 
bis.  —  Cas  dans  Lesquels  le  juge  de  paix  est  compétent, 
ter.  —  Ses  pouvoirs  sont  restreints  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  des  indemnités.   57 '1   quater.  —   Article  7.   d     2.  — 
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Actions  possessoires.  — Dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
accessoirement  réclamés,  575.  —  Si  une  action  possessoire  se 
déguisait  sous  l'apparence  d'une  action  ordinaire  en  dom- 
mages-intérêts, le  tribunal  civil  devrait  prononcer  le  renvoi 
au  juge  de  paix,  576.  -  Art.  7,  n°  4-  —  Actions  relatives  aux 
travaux  énoncés  dans  l'art.  674  G.  civ.,  577.  —  Compétence 
des  juges  de  paix  en  matière  de  douanes,  578.  —  Compétence 
dos  conseils  de  prudiiommes,  578  bis.  —  Attributions  spé- 
ciales des  juges  de  paix  en  matière  d'accidents  du  travail.  — 
Renvoi,  579.  — Renvoi  pour  l'explication  des  articles  8,  9,  10, 
et  n  delà  loi  du  12  juillet  1905,  579  bits. —  Matières  qui 
appartiennent  aux  tribunaux  de  commerce,  58o.  —  Matières 
attribuées  aux  tribunaux  administratifs,  58 1. 

Compétence  quant  aux  personnes  et  au  territoire.  —  Ce 
paragraphe  comprend  les  règles  qui  déterminent  devant  le 
tribunal  de  quel  lieu  le  défendeur  doit  être  assigné,  582.  — 
Demandes  portées  au  iribanat  civil  de  première  instance,  583. 

—  Quid  si  le  défendeur  soulève  une  question  de  propriété,  et 
que  l'immeuble  soit  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  ? 
584-  —  Si  le  défendeur  demande  le  renvoi,  il  doit  le  faire  in 
lùnine  Utis,  585.  —  Demandes  portées  devant  le  juge  de  paix, 
586.  —  Demandes  portées  au  tribunal  de  commerce,  587.  — 
Demandes  formées  par  ou  contre  des  étrangers,  587  bis. 

Compétence  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  dernier  res- 
sort. —  Compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Texte  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  1 1  avril 
i838,  588.  —  Application  aux  actions  en  responsabilité  à  rai- 
son des  délits,  588  bis.  —  Suite.  —  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs 
demandeurs,  et  de  celui  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  589. 

—  Les  demandes  indéterminées  ne  sont  jugées  qu'en  premier 
ressort,  590.  —  Demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts,  5gi.  —  Demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale, 
592.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  demandes  reconven- 
tionnclles  les  demandes  en  dommages-intérêts  ajoutées  à  la 
demande  principale.  —  Elles  concourent  à  déterminer  la 
compétence  en  premier  ou  dernier  ressort,  593.  —  A  moins 
qu'elles   n'aient  une  cause  postérieure  à  la  demande,  593  bis. 

—  La  compétence  en  dernier  ressort  peut  être  prorogée  par 
la  volonté  des  parties,  5g4-  —  Compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix,  595.  —  Comment  se  règle  la  compétence 
d'attribution  et  la  compétence  quant  au  ressort,  lorsque  plu- 
sieurs demandes    sont  réunies  dans  la  même  instance  ?   596. 

—  Et  quand  une  demande  collective  est  formée  par  plu- 
sieurs demandeurs  ou  contre  plusieurs  défendeurs,  597.  — 
Et  en  cas  de  demande  reconventionnelle,  598  et  599.  —  Dis- 
position spéciale  de  la  loi  du  19  avril  1901  concernant  les 
dommages  causés  aux  récoltes  par  le  gibier,  600.  —  La  com- 
pétence peut  être  prorogée  par  la  volonté  des  parties.  —  Dans 
quelles  limites?  Goi.  —  Compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  commerce,  602.  —  En  toute  matière,  le  taux  du 
ressort  est  fixé  par  les  dernières  conclusions,  602  bis. 

COMPÉTENCE   en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
résultant  des  quasi-délits,  l,  712  à  740  .  —  Compétence  judi- 
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ciaire,  712.  —  Compétence  administrative,  713  et  suiv.  — 
Texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VIII,  sur  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture.  713.  —  Actions  dirig 
contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  —  Double  ori- 
gine des  torts  et  dommages  qui  donnent  ouverture  à 
actions.  714.  —  Fautes  qui  doivent  être  considérées  comme 
des  quasi-délits,  710.  —  L'attribution  faite  aux  conseils  de 
préfecture  se  rattache  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 716.  —  L'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  est 
d'ordre  public.  —  Elle  doit  être  prononcée  même  d'office. 
716  bis.  —  Môme  en  cas  d'urgence  et  pour  des  mesures  provi- 
soires demandées  en  référé,  716  ter.  —  Que  doit-on  compren- 
dre sous  la  dénomination  de  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  des  entrepreneurs?  717.  —  La  compétence  adminis- 
trative cesse  quand  il  s'agit  d'actes  étrangers  aux  travaux  ou 
dérogatoires  au  cahier  des  charges  et  aux  instructions  données 
à  l'entrepreneur,  718.  —  Mais  elle  a  toujours  lieu  pour  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  l'entrepreneur  s'est  conformé 
aux  ordres  de  l'Administration,  dans  les  actes  qui  lui  sont 
imputés,  719.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents, lorsque  l'action  en  indemnité  se  rattache  à  un  contrat 
intervenu  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  ou  dépend 
de  l'application  d'une  règle  du  droit  civil  à  ses  rapports  avec 
les  tiers,  719  bis.  —  11  en  est  de  même  si  elle  a  pour  base  un 
crime  ou  un  délit  de  l'entrepreneur,  719  ter.  —  Et  aussi  par 
rapport  aux  demandes  formées  par  les  entrepreneurs  contre 
des  particuliers,  pour  trouble  apporté  à  leurs  travaux,  720.  — 
Personnes  comprises  sous  le  nom  d'entrepreneurs,  721.  —  Il 
faut  distinguer  le  dommage  résultant  de  l'exploitation  com- 
merciale de  ceux  qui  proviennent  de  l'exécution  des  travaux. 
722.  —  Comment  la  responsabilité  de  l'État  peut  être  engagée 
directement,  723.  —  La  compétence  en  pareil  cas  est  égale- 
ment attribuée  au  conseil  de  préfecture,  724.  —  Distinction 
entre  les  dommages  temporaires  et  les  dommages  permanents. 

—  Jurisprudence  primitive  de  la  Cour  de  cassation,  725.  — 
Objections  contre  ce  système,  7 2 ( > .  —  Véritable  portée  d<  - 
qui  ont  rendu  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  le  règlement 
des  indemnités  dues  à  raison  de  L'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  727.  —  Suite,  728.  —  La  question  est 
aujourd'hui  définitivement  résolue  par  les  décisions  du  Tri- 
bunal des  conflits,  729.  — Quid  lorsqu'il  y  a  suppression  d'une 
servitude?  730.  —  L'occupation  définitive  de  L'immeuble 
constitue  un  cas  réel  d'expropriation.  —  Pouvoirs,  en  pareil 
cas,  de  L'autorité  judiciaire,  -:U.  —  Les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  trancher  les  questions  préjudi- 
cielles de  droit  commun,  702. —  Les  tribunaux  administratifs 
sont-ils  compétents  lorsqu'il  s'agil  de  dommages  eau-.-  aux 
personnes?  733,734.—  Travaux  exécutés  pour  le  compte  de- 
départements,  des  communes  et  «le»  établissements  publics, 
735.  —  Le  caractère  de  travail  public  dépend  de  la  destination 
du  travail  et  non  de  l'accomplissement  des  formalités  Légales, 
^36.  —  Fui  matière  de  travaux  publics  le  conseil  de  préfecture 
est  juireen  premier  ressort  du  contentieux  administratif, 

—  Et  le  Conseil  d'État  est  juge  d'appel.  738.     -  A-utres  lois 
attribuant    à   la  juridiction    administrative   la   connaiss 

A.  Souhdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II. 
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d'actions  en  dommages-intérêts,  739.  —  En  dehors  des  cas 
spéciaux  indiqués  ci-dessus,  les  tribunaux  administratifs  sont- 
ils  compétents  pour  prononcer  des  dommages-intérêts?  — 
Distinctions,  740. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
civile  du  fait  d' autrui.  —  Intérêt  pour  la  partie  lésée  de  pour- 
suivre simultanément  l'agent  du  dommage  et  la  personne 
responsable,  II,  798.  —  Cette  dernière  peut-elle  être  traduite 
devant  les  tribunaux  criminels?  799.  —  Quid  si  l'auteur  du 
délit  n'y  est  pas  lui-même  traduit  ?  800.  —  Quid  à  l'égard  des 
actions  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police?  801 . 

—  Suite,  802.  —  Si  le  responsable  est  seul  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  simple  ou  correctionnelle,  le  tribunal  doit 
surseoir,  8o3.  —  Quid  dans  les  matières  où  la  responsabilité 
s'étend  aux  peines?  8o4-  —  Le  responsable  peut  intervenir 
devant  le  tribunal  de  répression,  ou  être  mis  en  cause  par  le 
prévenu,  8o4  bis.  —  Marche  de  l'action  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Appel  en  garantie,  8o5.  —  Le  responsable  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  entendu.  —  Exception,  806.  — 
Il  peut  toujours  être  cité  à  la  requête  du  ministère  public 
pour  se  voir  condamner  aux  frais,  806  bis.  —  Compétence  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  actions  en  responsabilité 
contre  Faubergiste,  à  raison  de  la  perte  des  effets  du  voyageur 
qui  loge  chez  lui,  967.  —  Compétence  d'attribution,  968.  — 
Compétence  territoriale,  969.  —  Compétence  quant  à  la 
somme  et  au  droit  déjuger  en  dernier  ressort,  970.  —  Actions 
en  responsabilité  contre  le  voiturier  à  raison  de  la  perte  ou 
avarie  des  effets  accompagnant  le  voyageur.  —  Compétence 
des  juges  de  paix.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  et  des 
tribunaux  de  commerce,  1028. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
dirigées  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  :  i°  Cons- 
truction de  la  voie,  II,  io43  ;  —  20  Exploitation,  n43  et  suiv. 

COMPÉTENCE  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
civile  dirigées  contre  l'État  à  raison  du  fait  de  ses  agents.  Il 
semble  qu'en  principe  les  actions  en  dommages-intérêts  exer- 
cées contre  l'Etat  comme  civilement  responsable  de  ses  pré- 
posés soient  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  II,  1 3 3 6 . 

—  Cependant  l'Administration  en  a  toujours  revendiqué  la 
connaissance,  1337.  — Examen  des  motifs  qu'elle  invoque.  — 
Prétendue  règle  d'après  laquelle  toutes  les  actions  qui  ten- 
dent à  faire  déclarer  l'État  débiteur  seraient  dévolues  à  la 
juridiction  administrative,  i338  à  x347-  —  Distinction  entre 
l'État  personne  civile  et  l'État  puissance  publique,  i348  à  1 3 5 5 . 

—  Transition  à  l'examen  des  cas  où  la  compétence  judiciaire 
résulte  de  lois  spéciales,  i356.  —  En  matière  fiscale,  les  tribu- 
naux connaissent  des  demandes  en  dommages-intérêts  contre 
l'État  qui  sont  l'accessoire  d'une  demande  principale  de  leur 
compétence,  1357.  —  Administration  des  douanes.  —  Refus 
par  les  préposés  de  délivrer  des  acquits  de  payement,  etc., 
i358.  —  Administration  des  postes.  —  Valeurs  déclarées.  — 
Envois  contre  remboursement.  —  Objets  recommandés.    — 
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Colis  postaux,  i35g.  —  Chemins  de  fer  de  l'État,  i3Go.  — 
Administration  de  la  guerre.  —  Dégâts  commis  par  les  trou- 
pes logées  ou  cantonnées  chez  les  habitants,  i36i.  —  Suite. 
—  Dommages  causés  aux  propriétés  des  particuliers  et  des 
communes  par  les  grandes  manœuvres  et  les  exercices  de  tir, 
1862.  —  Administration  de  l'instruction  publique.  —  Dom- 
mages causés  par  les  élèves  des  établissements  d'en<eignement 
public,  i363.  —  Établissement  industriels  de  l'État.  —  Acci- 
dents du  travail,  i363  bis.  —  Juridictions  administratives.  — 
Conseil  d'État,  i364-  —  Conseils  de  préfecture,  i3»>5. 

CONCIERGES.!—  X.[Maitres. 

CONFISCATION.  —  La  confiscation  du  corps  du  délit  est  une 
peine.  —  Conséquences,  1,  90.  —  Modifications  à  ce  principe 
dans  des  matières  spéciales.  91.  —  Confiscation  d'objets  con- 
trefaits, i34  ter.  —  Quid  à  l'égard  de  la  confiscation  de  l'arme 
pour  délit  de  chasse?  H,  787. 

CONSEIL  DÉTAT  et  CONSEILS  DE  PR  FECTLRE.  —  Peu- 
xent-ils  connaître  des  actions  civiles  résultant  des  contraven- 
tions spéciales  qui  leur  sont  déférées?  I,  21G.  —  Jurisprudence 
sur  les  dépens  clans  les  instances  administratives  ou  l'Etat  est 
partie  en  cause.  —  Dérogation  au  principe  du  droit  commun, 
696.  —  Les  attributions  contcnlieuses  des  conseils  de  préfec- 
ture et  du  Conseil  d'État  sont  distinctes  du  pouvoir  adminis- 
tratif pur.  En  conséquence,  les  tribunaux  administratifs  ne 
peuvent,  dans  les  contestations  dont  ils  sont  saisis,  prescrire, 
à  titre  de  réparation,  l'exécution  de  tels  ou  tels  travaux.  701. 
—  Compétence  des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'Etat 
en  ce  qui  concerne  les  actions  en  indemnité  pour  torts  et 
dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics,  713  à 
738.  —  Autres  matières  dans  lesquelles  des  lois  spéciales 
attribuent  à  la  juridiction  administrative  la  connaissance 
d'actions  en  dommages-intérêts,  739.  —  En  dehors  des  cas 
spéciaux  indiqués  ci-dessus,  les  tribunaux  administratifs  sont- 
ils  compétents  pour  prononcer  des  dommages-intérêts  entre 
particuliers?  -\o.  —  Compétence  de  ces  tribunaux  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  de  dommages-intérêts  contre  l'Etat, 
i364,  i365. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  Les  actions  dirigées  contre  un  conseil 
municipal  sont-elles  exclusivement  de  la  compétence  admi- 
nistrative? I,  216  bis. 

CONSEILS    DE    (-1  ERRE.  —   Peuvent-ils  connaître   «! 
civiles  résultant  des  délits  qui  leur  sont  déférés?  1.  ai5. 

CONSEILS    D'ADMINISTRATION  dans  Les  anonymes.— 

\ .  Sociétés. 

CONSEILS    DE    SURVEILLANCE.-     V.   S 

CONTRAINTE  PAU  CORPS.  -  Étal  de  la  législation,  I.  191.  — 
En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  1.» 
contrainte  par  corps  esl  applicable  aux  étrangers  comme  aux 
Français,  19a.  —  Les  jugements  de  condamnation  prononcés 
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par  les  tribunaux  de  répression  entraînent  de  plein  droit  la 
contrainte  par  corps.  —  Conséquences,  193.  —  En  est-il  de 
même  quand  la  réparation  est  poursuivie  devant  les  tribunaux 
civils?  194.  —  Quid  de  la  condamnation  aux  dommages-inté- 
rêts prononcée  par  une  Cour  d'assises  contre  un  accusé 
acquitté?  195.  —  Quid  au  cas  d'absolution?  196.  —  Cas 
exceptionnels  où  la  contrainte  aurait  lieu  contre  un  prévenu 
que  le  tribunal  de  répression  ne  condamnerait  à  aucune  peine, 
197.  —  Suite,  197  bis.  —  Quid  quand  la  peine  est  remise  par 
grâce  ou  amnistie?  197  ter.  —  La  libération  conditionnelle, 
accordée  à  un  condamné  en  vertu  de  la  loi  du  i4  août  i885, 
ne  l'affranchit  pas  de  la  contrainte,  197  quatery—  La  contrainte 
s'exerce  aussi  dans  le  cas  où  le  jugement  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  197  quinquiès.  —  Quid  pour 
les  dommages-intérêts  alloués  au  prévenu  acquitté  et  pour 
les  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  civile?  198.  —  La  con- 
trainte s'exerce-t-elle  pour  les  amendes  fiscales?  —  Douanes, 
199.  —  Contributions  indirectes,  199  bis.  —  Quid  pour  les 
condamnations  pénales  prononcées  par  les  tribunaux  civils? 
199  ter.  —  Elle  s'exerce  pour  les  frais  dus  à  la  partie  privée, 
comme  pour  ceux  dus  à  l'État,  200.  —  Personnes  passibles 
de  la  contrainte,  201.  —  Peut-elle  s'exercer  à  l'égard  des 
Sénateurs  et  des  Députés?  201  bis.  —  Elle  ne  peut  être  exécu- 
tée simultanément  contre  deux  époux,  202.  —  Les  tribu- 
naux peuvent  accorder  un  sursis  d'un  an  au  débiteur  qui 
a  des  enfants  mineurs,  2o3.  — Suspension  de  la  contrainte 
en  cas  de  faillite,  2o3  bis.  —  Durée  de  la  contrainte,  204.  — 
Règle  spéciale  en  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale,  2o5. 

—  La  durée  de  la  contrainte  est  réduite  en  faveur  des  insol- 
vables, 206.  —  Et  des  sexagénaires,  207.  —  Elle  doit  être 
fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ou  par  une  décision 
ultérieure,  208.  —  Quid  au  cas  où  la  condamnation  pénale 
consiste  en  une  peine  perpétuelle  autre  que  la  relégation? 
208  bis.  —  Éléments  à  prendre  en  considération  pour  cal- 
culer la  durée  de  la  contrainte.  —  Frais  d'exécution  du 
jugement,  209.  —  Quid  si  un  individu  est  condamné  par 
plusieurs  jugements  successifs  au  profit  de  la  même  personne, 
ou  par  un  jugement  unique  au  profit  de  personnes  différen- 
tes? 210.  —  Quand  plusieurs  individus  sont  condamnés  soli- 
dairement, c'est  la  somme  totale  des  condamnations  qui  sert 
à  déterminer  la  durée  delà  contrainte,  210  bis.  —  Formalités 
de  l'emprisonnement,  an.  —  Consignation  des  aliments.  — 
A  défaut,  le  débiteur  est  élargi,  211  bis.  —  Le  débiteur  obtient 
aussi  son  élargissement  en  fournissant  caution,  211  ter.  — 
Autres  cas  où  le  débiteur  est  élargi  avant  l'expiration  du  temps 
normal  de  la  contrainte,  211  quater.  —  Le  débiteur,  qui  a 
obtenu  son  élargissement  dans  les  cas  ci-dessus,  peut-il  être 
incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  dette?   211  quinquiès. 

—  Le  contraignable,  qui  a  obtenu  son  élargissement,  n'est 
repris  pour  condamnations  antérieures  que  si  elles  entraînent 
un  emprisonnement  plus  long,  211  sexiès.  —  Le  débiteur 
n'est  pas  libéré  de  sa  dette  lorsqu'il  a  subi  la  contrainte  sans 
l'avoir  payée.  —  Exception  pour  les  amendes  en  matière  de 
délits  forestiers  ou  de  pêche,  211  sepiiès.  —  Prorogation  des 
délais  d'appel,  212.  —  Caractère  mixte  de  la  contrainte  par 


TABLE    ANALYTIQUE  6q3 

corps  en  matière  criminelle  ;  c'est  à  la 'fois  une  voie  d'exé- 
cution des  condamnations  pécuniaires  et  un  complément  de 

la  répression,  212  bis.  —  L'exécution  des  condamnations  pour 
délits  purement  civils  et  pour  quasi-délits  n"  peut  plus  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  4g4  et  711. 

—  L'emploi  de  la  contrainte  par  corps  est -il  autorisé  contre 
les  personnes  civilement  responsables  du  fait  d'autrui?  — 
Distinctions,  II,  808. 

CONTRAVENTIONS.  —  La  solidarité  peut-elle  être  prononcée 
pour  les  amendes  en  matière  de  contraventions  de  police  ? 
I,  i^5.  —  Quid  pour  celles  encourues  en  matière  de  contra- 
ventions-délits? i45  bis.  —  Quid  pour  les  frais?  i46.  —  Et 
les  dommages-intérêts?  1^7.  —  Amendes  dont  les  commet- 
tants et  autres  sont  responsables,  en  cas  de  contraventions  à 
des  règlements  spéciaux,,  II,  781  à  786.  —  Contraventions  que 
la  loi  suppose  toujours  provenir  du  fait  des  propriétaires  et 
commettants  ;  professions  réglementées,  cafés,  cabarets,  etc., 
788. 

CONTREFAÇON.  —  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  pour- 
suite en  contrefaçon  est  compétent  pour  prononcer,  même 
en  cas  d'acquittement,  la  confiscation  des  objets  contrefaits, 
et  pour  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  son  jugement, 
I,  i34  ter  et  262. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  L'amende  en  matière  de 
contributions  indirectes  est-elle  une  peine?  I,  79  et  suiv.  ;  II, 
778  et  suiv.  —  Les  demandes  en  dommages-intérêt  s  dirigées 
contre  l'État  accessoirement  à  une  contestation  relative  à  la 
perception  des  impôts  indirects  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  II,  1357. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (administration  des).  —  Res- 
ponsabilité de  cette  administration  en  cas  tic  saisies  illégales 
et  autres  faits  illicites  commis  par  ses  préposés.  II,  1809.  — 
Est-elle  responsable  dès-employés  de  l'octroi  quand  ils 
sent  pour  la  perception  des  droits  affectés  au  trésor  public? 
i367. 

CONTUMACE.  —  L'action  civile  reste-telle  suspendue  après  un 
arrêt  de  contumace?  I,  283.  —  Effets  des  arrêt-  par  contu- 
mace, en  tant  que  chose  jugée,  par  rapport  a  l'action  civile, 
284,  368.  —  La  prescription  de  la  peine  rend  irrévocable 
la  condamnation  par  contumace,  quant  à  la  condamnation 
civile,  &i  1 . 

CORPORATION.  —  Peut-elle  poursuivre  en  son  nom  la  répara- 
tion d'un  délit  dirigé  contre  un  de  ses  membres?  I.  \o.  — 
Peut  poursuivre  ceux  qui  exercent  illégalement  une  profes- 
sion pour  laquelle  elle  a  privilège,  \S, 

CORPS   LÉGISLATIF.  —  Ses  membres  reçoivent  un  traitement. 

—  Est-il  saisissable?  I,  170.  —  La  contrainte  par  corps  peut- 
elle  être  exercée  contre  eux  sans  une  autorisation  <1<'  l'assem- 
blée dont  ils  font  partie  ?  ^01   /'/s. 
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COUR  DE  CASSATION.  —  La  question  de  savoir  si  l'action  en 
dommages-intérêts  est  recevante  d'après  la  nature  du  fait, 
crime,  délit,  contravention,  et  le  caractère  de  faute  de  l'agis- 
ment,  est  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation,  I,  a3,  45o  ;  de 
même,  quant  à  la  nature  du  préjudice  souffert,  I,  5i,  464  ter, 
465,  466.  —  Condamnations  que  la  partie  civile  encourt  lors- 
qu'elle succombe  devant  la  Cour  de  cassation,  124,  124  bis.  — 
Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la 
quotité  des  dommages-intérêts,  i3o,  45o,  464.  —  Exceptions 
résultant  de  lois  particulières,  i3i,  464-  —  Limites  de  la 
compétence  respective  des  tribunaux  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  matière  de  dommages  intérêts,  i32,  464  bis,  464  1er, 
465,  466.  —  Les  arrêts  des  Cours  d'assises  ne  peuvent  être 
déférés  qu'à  la  Cour  de  cassation,  252.  —  La  cassation  peut 
n'être  que  partielle  et  laisser  subsister  la  condamnation  civile, 
2  53.  —  A.  quel  tribunal  la  cause  doit  être  renvoyée  après 
cassation,  2  54.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  con- 
tre un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle,- 270.  — 
Pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
simple  police,  278.  —  Quand  le  condamné  s'est  pourvu  en 
cassation,  la  partie  civile  peut  intervenir  sur  le  pourvoi  pour 
le  faire  rejeter,  3o2.  —  Responsabilité  spéciale  imposée  par 
les  règlements  de  la  Cour  de  cassation  aux  demandeurs  en 
pourvoi,  en  matières  civiles  et  criminelle,  667,  G67  bis. 
V.  Cassation. 

COURS    D'ASSISES.  —  V.  Action  civile.  —  Compétence.  —  Frais 
de  procédure  criminelle.  —  Presse. 

CRÉANCIERS.   —  V.  Action  en  responsabilité.   —  Délits  civils.  — 
Quasi-délits. 


DAMNI  INFECTI.  —  Action,  II,  i454. 

DÉFENSE  DE  SOI-MÊME.  —  Peut-elle  engendrer,  dans  certains 
cas,  une  responsabilité  civile?  I,  421. 

DÉLITS.  —  Distinction  des  différents  délits  atteints  par  la  loi 
pénale,  I,  10.  —  Distinction  sous  le  rapport  des  droits  aux- 
quels ils  portent  atteinte,  11.  — Double  action  à  laquelle  ils 
donnent  lieu,  12.  —  Différence  du  délit  en  droit  civil  et  du 
délit  en  droit  pénal,  4i5. 

V.   Faute.  —  Réparation  civile.  —  Responsabilité.  —  Délit 
civil. 

DÉLITS  ATTEINTS  PAR  LA  LOI  PÉNALE.  —  Nature  et  con- 
ditions essentielles  de  l'action  en  responsabilité  qui  en 
résulte,  T,  25  et  suiv. 

V.  Action  civile.  —  Action  en  responsabilité.  —  Compétence. 
Preuves.  —  Prescription.  —  Solidarité. 

DÉLIT  CIVIL.  —  Des  éléments  constitutif»  du  délit  civil  et  des 
conditions  essentielles  de  l'action  en  responsabilité  qui  en 
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résulte,  I,  412  à  453.  —  Définition  du  délit  civil,  4 12.  —  Le 
fait  doit  être  dommageable,  4 1 3 .  —  Mais  non  prévu  et  puni  par 
la  loi  pénale,  4 14.  —  Il  doit  être  commis  avec  l'intention  de 
nuire.  —  Différence  du  délit  en  droit  civil  et  du  délit  en  droit 
pénal,  4i5.  —  Les  faits  émanés  de  personnes  qui  n'ont  pas 
conscience  de  leurs  actions  ne  peuvent  constituer  des  délit- 
civils.  —  Renvoi,  4 16.  —  Responsabilité  de  celui  à  qui  il  a  été 
nommé  un  conseil  judiciaire,  417.  —  L'ivresse  ne  fait  pas 
cesser  la  responsabilité,  4 18.  —  Le  fait  qui  lui  donne  naissance 
doit  être  illicite,  A 19.  —  Les  actes  commandés  par  la  loi  ou 
l'autorité  légitime  ne  sont  point  illicites,  420.  —  Ni  ceux 
que  la  loi  autorise  sans  les  commander.  —  Défense  de  soi- 
même  ou  d'un  tiers,  421.  —  Défense  de  la  propriété;  des- 
truction d'animaux,  421  bis.  —  Les  voies  de  fait,  sans 
violence,  sont  quelquefois  permises,  422.  —  Exemple  du 
propriétaire  ou  possesseur  annal  qui  se  remet  en  posses- 
sion, dans  l'année  du  trouble,  de  son  héritage  usurpé  par 
un  tiers,  42 3.  —  Sont  également  licites  les  actes  par  Les- 
quels on  exerce  son  droit  sur  sa  propre  chose,  425.  — 
Application  aux  dommages  causés  par  les  travaux  publics. 
42O,  427,  428.  —  Abaissement  ou  exhaussement  du  sol  de  la 
voie  publique,  429.  —  Dérogation  au  principe  dans  l'intérêt 
de  ïa  propriété,  43o.  —  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  y 
ait  lieu  h  indemnité,  43i,  432.  433.  —  Les  mêmes  règles  doi- 
vent être  appliquées  aux  torts  el  dommages  causés  par  toute 
espèce  de  travaux  publics,  434-  —  Il  y  a  dommage  donnant 
droit  à  indemnité,  toutes  les  fois  que  les  travaux  exécutés  ont 
pour  effet  d'aggraver  la  servitude  dérivant  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux,  ou  de  la  modifier  au  préjudice  des  fonds  par- 
ticuliers. —  Critique  de  diverses  décisions,  435,  'i3f>.  —  Le 
dommage  causé  se  compense  avec  la  plus-value  que  les 
travaux  ont  procurée  à  l'immeuble.  436  his.  —  Cas  ou 
l'on  considère  le  dommage  comme  indirect  el  ne  donnant 
aucun  droit  à  indemnité,  437.  —  Dans  la  plupart  des  hypo- 
thèses parcourues,  le  second  élément  du  délit,  l'intention  de 
nuire,  manque  absolument,  438.  —  Il  y  aurait  délit  de  la 
part  de  celui  qui,  ayant  plusieurs  manières  d'exercer  son 
droit,  choisirait  à  dessein  celle  qui  nuirait  à  autrui,  -in- 
utilité pour  lui-même,  439.  —  Quelles  sont  lc>  choses  que 
l'on  a  droit  de  faire?  44o. — Exemples.  \\o  bis,  '»'»<>  ter,  4i<> 
quater.  —  Le  refus  de  procurer  un  avantage  à  autrui  necon- 
titue  pas  une  faute,  44o  quinquiès.  —  Suffit-il,  pour  être  à 
l'abri  de  toute  responsabilité,  d'avoir  agi  dans  la  persuasion 
que  l'on  exerçait  un  droit?  44i -  —  Principes  spéciaux  par 
rapport  aux   propriétés   et    travaux     souterrain-  Mines, 

4',t  bis,  —  L'usage  de  la  chose  est  illicite  quand  il  est  con- 
traire à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ïi' 
ter.  —  Les  faits  négatifs  ou  d'omission  engendrent-ils  une 
responsabilité  civile,  aussi  bien  que  les  faits  positifs  OU  de 
commission?  Vn- — Transition  à  l'élément  objectif  de  l'ac- 
tion en  responsabilité.  &£3.  —  Première  condition  -  Il  faut 
avoir  été  lésé  dans  un  droit  acquis,  i'i'i-  —  application  de  ce 
principe  à  l'hypothèse  déjà  prévue  dn  possesseur  non  annal 
qui  veut  exercer  l'action  en  réintégrande  contre  le  véritable 
propriétaire,  445.  —  Quid,  si  cette  action  esl  dirigée  contre  un 
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autre  détenteur  qui  n'a  pas  non  plus  la  possession  annale? 
446.  —  Application  du  même  principe  au  cas  de  rupture 
d'un  mariage  convenu,  446  bis.  —  Deuxième,  troisième  et 
quatrième  conditions.  —  Le  préjudice  doit  être  actuel,  certain 
et  direct,  447-  —  Le  dommage  certain  peut  quelquefois  être 
considéré  comme  actuel,  448,  462,  463.  —  Comment  le  dom- 
mage doit  être  direct,  tant  par  rapport  à  la  personne  qui  s'en 
plaint  que  par  rapport  à  celle  qui  le  produit,  449-  —  Pouvoir 
de  la  Cour  de  cassation,  quant  à  l'appréciation  de  la  nature  du 
dommage  souffert,  45o.  —  L'action  qui  naît  des  délits  civils 
se  transmet  aux  héritiers  comme  celle  résultant  des  délits 
criminels,  45 1.  —  Peut-elle  être  exercée  par  les  créanciers  ? 
452.  —  Personnes  contre  qui  l'action  peut-être  dirigée?  453. 

—  Le  dommage  causé  par  un  délit  doit  être  réparé  dans  son 
entier.  —  Limites  de  cette  obligation,  456,  457.  —  Applica- 
tions pratiques  de  la  règle,  458.  —  Le  principe  posé  dans  les 
art.  n46  et  n53  C.  civ.,  que  les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus  que  quand  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  d'accomplir 
son  obligation,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  délits,  459. 

—  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard,  46o.  — 
Influence  de  la  faute  de  la  partie  lésée  quand  elle  a  concouru 
avec  le  délit  d'où  est  résulté  le  dommage,  461.  —  L'indem- 
nité ne  doit  comprendre  que  le  dommage  actuel,  certain  et 
direct,  462.  —  La  réparation  d'un  dommage  éventuel  ne  peut 
jamais  être  réglée  d'avance  par  le  juge,  463.  —  Limites  res- 
pectives de  la  compétence  des  tribunaux  et  de  la  Cour  de 
cassation  quant  à  l'étendue  des  dommages-intérêts,  464,  464 
bis,  464  ter,  465,  466.  —  La  partie  lésée  peut,  avant  le  juge- 
ment définitif,  obtenir  une  provision,  467. 

Nature  de  la  réparation.  —  En  principe,  elle  doit  con- 
sister en  argent,  I,  468.  —  Mesure?  que  peuvent  prendre 
les  tribunaux  pour  faire  cesser  le  dommage  ou  à  titre  de 
réparations,  468  bis.  —  L'abandon  noxal  n'est  pas  admis 
dans  notre  droit,  469.  — Les  sommes  allouées  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts se  confondent  avec  les  autres  biens  du  créan- 
cier et  sont  régies  par  les  principes  généraux  du  Code  civil. 

—  Conséquences,  470.  —  La  dette  des  dommages-intérêts  est 
compensable  avec  une  créance  d'une  autre  espèce,  471.  —  La 
partie  lésée  peut  transiger  et  aussi  céder  son  droit,  472. 

Solidarité  entre  les  auteurs  d'un  même  délit  civil  pour  le 
payement  des  dommages-intérêts,  I,  473  à  490.  —  Exécution 
des  condamnations  sur  les  biens  du  délinquant.  —  Renvoi  au 
titre  premier  pour  les  développements  généraux,  491.  — 
Le  droit  de  préférence  accordé  aux  dommages-intérêts  de  la 
partie  civile,  en  cas  de  délit  poursuivi  devant  les  tribunaux 
de  répression  ne  peut  avoir  d'application  en  matière  civile, 
492.  —  La  contrainte  par  corps  n'est  plus  autorisée  en  matière 
civile  ou  commerciale,  4g3.  —  Compétence  en  matière  d'ac- 
tions en  responsabilité  résultant  des  délits  civils,  528  à  602  bis. 

—  Les  formes  de  procédure  à  suivre  pour  ces  actions  sont 
celles  déterminées  par  la  loi  pour  toutes  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  portées  devant  les  diverses  juridic- 
tions, I,  6o3.  —  Preuves,  6o4  à  624. 

Extinction  de  l'action  en  responsabilité  à  raison  des  délits 
civils.  —   Renonciation  de  la   partie  lésée,    expresse,  tacite 
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ou  présumée  par  la  loi,  620.  —  Renonciation  expresse  par 
suite  de  transaction  ou  d'abandon  pur  et  simple,  626.  — 
Renonciation  à  la  procédure  engagée  devant  les  tribunaux. 
—  Elle  prend  le  nom  de  désistement,  627.  —  Dispositions 
du  Code  de  procédure,  628.  —  Formes  du  désistement 
extrajudiciaire,  629.  —  Formes  du  désistement  judiciaire, 
63o.  —  Il  doit  être  accepté  ?  —  Jusqu'à  l'acceptation  il  peut 
être  rétracté,  63 1.  —  Le  défendeur  peut  quelquefois  le  refu- 
ser^ 682.  —  Mais  les  tribunaux  sont  juges  de  la  question  de 
savoir  s'il  en  doit  être  donné  acte  malgré  le  refus,  633.  —  Le 
désistement  de  l'appel  a-t-il  besoin  d'être  accepté,  034  ?  —  La 
péremption  d'instance  est  un  désistement  présumé.  —  Ses 
effets  sur  le  fond  du  droit,  635.  —  Prescription,  636  à  6^o. 

DÉLIT    FORESTIER.  —  V.  Amende.  —  Animaux.  —  Commettants. 

—  Communes.  —  Maîtres.  —  Pères  et  mères.  —  Préposés.  — 
Prescription.  —  Responsabilité  du  fait  d' autrui. 

DÉLIT    DE    LA    PRESSE.  —  V.  Presse. 

DÉLIT  DE  PÈCHE.  —  V.  Amendes.  —  Commettants.  —  Maî- 
tres. —  Pères  et  mères.  —  Préposés.  —  Responsabilité  civile 
du  fait  d' autrui. 

DÉLIT  RURAL.  —  V.  Amendes.  —  Animaux.  —  Commettants.  — 
Maîtres.  —  Mari.  —  Pères  et  mères.  — Responsabilité  civile  du 
fait  d'autrui. 

DÉMENCE.  —  V.  Délits  civils.  —  Faute.  —Instituteurs.  —Pères 
et  mères.  —  Prescription.  —  Responsabilité. 

DENTISTES.  —  Leur  responsabilité  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, I,  676  et  suiv. 

DÉPARTEMENTS.  —  Les  travaux  d'utilité  publique  qui  sont  exé- 
cutés par  les  départements  ont  le  caractère  de  travaux 
publics.  —  Conséquences  quant  à  la  juridiction,  en  ce  qui 
concerne  les  actions  en  indemnités  pour  torts  et  dommages 
causés  par  ces  travaux,  I,  735.  —  Le  principe,  d'après  lequel 
l'État  n'est  sujet  qu'à  la  responsabilité  civile  des  délits  de  ses 
agents,  et  jamais  à  la  responsabilité  pénale,  est-il  applicable 
aux  départements,  communes  et  établissements  publics?  II, 
1299.  —  La  responsabilité  civile  existe  pour  le>  départe- 
ments aux  conditions  ordinaires,  i3;i  sexiès. 

DÉPENS.  —  V.  Conseil  d'État.  —  Contrainte  par  corps.  —  Qaasi- 

délit.  —  Responsabilité  civile  du  fait  d'autrui.  —  Fraie. 

DÉPUTÉS.  —  V.  Corps  législatif. 

DESCENTE    SUR    LES    LIEUX.  —  V.  Preuve. 

DÉSISTEMENT.  —  Désistement  de  l'action  portée  par  la  partie 
civile  devant  les  tribunaux  répressifs,  \ .  Frais  de  procédure 
criminelle.  —  Le  désistement  peut  résulter  d'une  transaction, 
It  3-0. —  Désistement  de  la  plainte  portée  pour  adultère,  37a. 

—  Désistement  des  actions  pour  délits  civils  et  quasi-délits, 
627  à  635. 
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DETTE    DE    L'ÉTAT.  —  Déchéance  quinquennale,  II,  i334. 

DIFFAMATION.  —  La  diffamation  contre  la  mémoire  d'une  per- 
sonne décédée  constitue-t-elle  un  délit  punissable  de  sorte 
que  la  réparation  civile  puisse  être  poursuivie  par  les  héritiers 
devant  les  tribunaux  de  répression?  I,  61  à  63.  —  Elle  donne 
ouverture  à  une  action  civile  devant  les  tribunaux  civils,  64 
et  suiv.  —  En  ce  cas,  le  défendeur  peut  faire  la  preuve  des 
faits  diffamatoires,  66.  —  Faits  de  la  vie  privée  des  morts, 
67.  — A  qui  appartient  l'action  pour  diffamation  à  l'égard  des 
morts?  69.  —  Les  actions  ex  delicto  peuvent-elles  être  exer- 
cées par  les  créanciers  de  la  partie  lésée  ?  —  Distinctions,  70. 
—  Elles  peuvent  être  cédées  à  des  tiers,  74.  —  Actions  civiles 
pour  diffamations  et  injures  commises  autrement  que  par  la 
voie  de  la  presse,  564-  —  Compétence  pour  Faction  publique 
et  l'action  civile  quand  elles  sont  réunies,  565.  —  Dans  quel 
cas  la  diffamation  et  l'injure  sont-elles  considérées  comme 
publiques  ?  566.  —  L'action  civile  poursuivie  isolément  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  567.  —  Il  pourrait  connaître 
aussi  des  actions  pour  diffamation  et  pour  injures  commises 
par  la  voie  de  la  presse,  si  la  demande  était  déterminée  dans 
les  limites  de  600  fr.  et  au-dessous,  568. 

DOMESTIQUE.  —  Responsabilité  des  maîtres  par  rapport  aux 
faits  de  leurs  domestiques,  II,  gi5  et  suiv.  —  Si  un  voyageur 
logé  dans  une  hôtellerie  est  volé  par  son  propre  domestique, 
l'aubergiste  cesse-t-il  d'être  responsable  du  vol  ?  965.  —  Si 
le  vol  est  commis  par  le  domestique  d'un  autre  voyageur, 
l'hôtelier  a  son  recours  contre  ce  dernier,  966. 

DOMMAGE.  —  Élément  nécessaire  de  la  responsabilité,  I,  i3.  — 
Quelle  espèce  de  dommage  donne  ouverture  à  l'action  en 
responsabilité,  3i  et  suiv.,  443  et  suiv.  —  La  partie  qui  exerce 
l'action  doit  avoir  un  intérêt  personnel,  26,  449,  682. — Un 
préjudice  moral  suffit,  3i  et  suiv.  —  Il  faut  que  le  dommage 
soit  le  résultat  direct  et  immédiat  du  délit,  42  à  44,  44g, 
690.  — Il  faut  que  le  préjudice  causé  soit  actuel,  45,  447,  448, 
682,  683.  —  Il  faut  que  le  délit  ou  quasi-délit  ait  porté 
atteinte  à  un  droit  acquis,  46,  47,  48,  49,  5o,  444  et  suiv.,  682. 
V.  Cour  de  cassation. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS,  FRUITS  ET  RÉCOLTES.  —  Les 
actions  civiles  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  I,  557  et  suiv. 

DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  L'EXÉCUTION  DES  TRAVAUX 
PUBLICS.  —  V.  Compétence.  —  Chemins  de  fer.  —  État.  — 
Communes.  — Quasi-détits.  —  Travaux  pubtics. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Réparation  civile.  —  Responsabi- 
lité civile. 

DOT.  —  Les  biens  dotaux  sont  inaliénables  et  insaisissables.  — 
Même  la  dot  mobilière.  —  En  quel  sens  ?  I,  169.  —  Les  biens 
dotaux  peuvent-ils  être  néanmoins  saisis  pour  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  pour  délit  ou  quasi-délit? 
171,  172,  172  bis. 
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DOTATION    DU    SÉNAT.  —  V.  Sénat. 

DOUANES.  —  Compétence  en  matière  de  douanes.  I,  578.  —  La 
responsabilité  civile,  en  cette  matière,  s'étend  a  l'amende, 
II,  778.  —  Et  la  Cour  de  cassation  ne  considère  l'amende  que 
comme  réparation  civile  et  non  comme  peine,  I,  7g  et 
suiv.  ;  II,  779.  —  Théorie  proposée  par  l'auteur.  —  Consé- 
quence quant  à  la  détermination  des  personnes  responsables, 
780. 

DOUANES  ('administration  des).  —  V.  Compétence.  —  État. 

DUEL.  —  Responsabilité  à  raison  de  la  mort  ou  des  blessures 
causées  par  un  duel,  I,  109. 


EDIFICE.  —  V.  Architectes.  —  Choses  inanimées. 

ELECTA  UN  A  VIA.,  NON  DÀTUR  RECIRSUS  AD  ALTERAM. 
—  Cette  règle  est-elle  consacrée  par  nos  Codes?  I,  23 1  et 
suiv. 

ENFANTS  NATURELS.  —  Y.  Accidents  du  travail.  —  Action  en 
responsabilité.  —  Pères  et  mères.  —  Responsabilité  civile  du 
fait  d' autrui. 

ENQUÊTE.  —  Y.  Preuve. 

ENREGISTREMENT  (droits  d';.  —  Droits  applicables  aux  indem- 
nités et  aux  dommages-intérêts  proprement  dits.  —  Distinc- 
tions, I,  102. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  —  Responsabilité  pénale  et  soli- 
daire du  fait  d'autrui  établie  par  la  loi  du  12  juillet  1870  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  II,  786. 

ENTREPRENEUR.  —  L'entrepreneur  de  travaux  n'est  pas  le  pré- 
posé de  celui  pour  qui  il  les  exécute.  —  Conséquences  par 
rapport  à  la  responsabilité  de  ce  dernier  en  cas  de  dom- 
mages causés  par  l'entrepreneur,  II,  890  et  suiv. 

ENTREPRENEURS    DE    TRAVMN    PUBLICS.  —  Les  fonds  qui 

leur  sont  dus  sont  insaisissables,  1.  170.  181.  —  Compétence 
en  ce  qui  concerne  les  actions  en  indemnité  dirigées  par  les 
particuliers  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publies  à 
raison  des  torts  et  dommages  causés  par  L'exécution  de  ces 
travaux,  718  et  suiv.  —  L'Etat  répond-il  du  tait  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics?—  Dans  quel  cas?  H. 
io38,  io3q,  1327,  i3a8,  i3ao,  t33o.  —  L'entrepreneur  a  t-il 
lui-même  une  action  récursoire  contre  l'Étal  ?  io4i,  1042.  — 
Responsabilité  des  Compagnies  des  chemins  d<  fer  en  qualité 
d'entrepreneurs,  io43.  —  Leur  responsabilité  à  raison  des 
faits  des  sous-entrepreneurs,  io'i'i  à  io48. 
V.  Chemins  de  fer. 

ENTREPRENEURS    DE    CONSTRUCTIONS.  —  Leur   responsabl- 
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lité  vis-à-vis  de  celui  qui  les  emploie  et  vis-à-vis  des  tiers, 
I,  671  et  suiv.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité 
qui  existe  contre  eux,  743  et  suiv.  —  La  responsabilité  de  la 
ruine  d'un  bâtiment  est  à  la  charge  des  entrepreneurs  et 
architectes  pendant  la  construction.  —  Celle  du  propriétaire 
ne  commence  que  lorsqu'il  est  en  possession  de  l'édifice 
achevé,  II,  i453  bis. 
V.  Architectes. 

ÉTABLISSEMENT  INDUSTRIEL.  —  Responsabilité  du  dom- 
mage causé  aux  propriétés  voisines  par  un  établissement 
industriel,  II,  1470  à  i48i  bis. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  Les  fonds  qui  leur  appartien- 
nent sont  insaisissables.  —  En  quoi  consiste  cette  insaisissabi- 
lité,  II,  i85.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'État  n'est  sou- 
mis qu'à  la  responsabilité  civile  du  fait  de  ses  agents,  et 
jamais  à  la  responsabilité  pénale,  est-il  applicable  aux  établis- 
sements publics  ?  II,  1299.  —  La  responsabilité  civile  existe 
à  l'égard  des  établissements  publics  aux  conditions  ordinai- 
res, 1299. 

ÉTAT.  —  Les  fonds  de  l'État  ou  dus  à  l'État  sont  insaisissables, 
I,  180.  —  Tous  les  corps  ou  personnes  morales  sont  soumis  au 
droit  commun  pour  la  formation  des  obligations,  notamment 
de  celles  qui  naissent  des  délits,  11,  1299.  —  L'État  est  sujet 
à  la  responsabilité  civile  des  délits  de  ses  agents.  —  Distinc- 
tions à  faire,  i3oo.  —  Actes  de  souveraineté  ne  donnant  pas 
lieu  à  indemnité,  i3oi.  —  Actes  accomplis  dans  la  gestion  des 
services  publics.  —  Ils  engagent  la  responsabilité  de  l'État, 
i3o2.  —  Par  quels  principes  est  régie  cette  responsabilité? 
i3o3.  —  La  jurisprudence  repousse  l'application  à  l'État  des 
dispositions  du  Code  civil,  i3o4.  —  Incertitude  et  arbitraire 
de  cette  doctrine,  i3o5.  —  Transition  à  l'examen  des  cas  où 
la  responsabilité  de  l'État  est  le  plus  fréquemment  en  jeu, 
i3o6.  —  Matières  fiscales,  1307.  —  Saisies  illégales  en  matière 
de  douanes,  i3o8.  —  Saisies  illégales  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  1309.  —  Administration  du  Trésor 
public,  i3io.  —  Administration  des  Postes.  —  Lettres  simples. 

—  En    cas    de   perte    aucune    indemnité  n'est  due,    i3ii. 

—  Quid  lorsque  les  lettres  ont  été  soustraites  par  des  em- 
ployés de  l'administration?  i3i2.  —  Lettres  chargées.  — 
Loi  du  5  nivôse  an  V,  i3i3.  —  Loi  du  4  juin  1859,  i3i4-  — 
L'administration  est  déchargée  de  toute  responsabilité  quand 
la  lettre  a  été  remise  au  destinataire  et  qu'il  en  a  donné  récé- 
pissé, i3i5.  —  Lettres  et  objets  recommandés.  —  Loi  du  25 
janvier  1873,  i3i6.  —  Les  dispositions  des  lois  de  1859  et  de 
1873,  qui  limitent  la  responsabilité  de  l'État  quant  aux  lettres 
perdues,  s'appliquent  aux  lettres  soustraites  par  des  employés 
de  l'administration,  1317.  —  Remise  d'une  lettre  à  une  per- 
sonne autre  que  le  destinataire  véritable,  i3i8.  —  Le  simple 
retar  1  ne  donne  pas  droit  à  indemnité,  i3i9-  —  Recouvre- 
ment par  la  poste  des  quittances,  factures  et  valeurs  commer- 
ciales, i320.  —  Suite,  i3ai.  —  Envoi  d'objets  à  livrer  contre 
remboursement  de  leur  valeur,   i322.  — Transport  des  colis 
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postaux,  i323.  —  Transmission  des  dépêches  télégraphiques 
privées.  —  L'État  est  affranchi  de  toute  responsabilité  à  raison 
de  ce  service,  i324.  —  Responsabilité  de  l'Etat  en  tant  qu'ex- 
ploitant les  lignes  de  1er,  ioaô.  —  Application  du  principe 
de  la  responsabilité  à  l'administration  des  travaux  publics, 
i326.  —  Cette  administration  répond-elle  des  entrepreneurs 
et  pour  quels  faits?  1327,  1328,  1329,  i33o.  —  Administration 
de  la  guerre.  —  L'État  ne  répond  pas  des  faits  de  guerre.  — 
Quid  des  dommages  causés  par  des  occupations  de  terrain-, 
travaux  ou  destructions  opérés  pour  la  défense  des  places  ? 
i33i.  —  Réquisitions  faites  par  l'ennemi  ou  par  l'autorité 
française.  —  Disposilions  spéciales,  i33i  bis.  —  Quid  des  acci- 
dents causés  aux  personnes  par  les  militaires  dans  leurs 
exercices  et  manœuvres,  i33i  ter.  —  Dommages  résultant  de 
l'exécution  des  grandes  manœuvres  et  des  exercices  de  tir, 
i33i  quater.  —  Accidents  et  blessures  éprouvés  par  les  mili- 
taires eux-mêmes  dans  un  service  commandé  :  secours  portés 
dans  les  incendies,  inondations,  etc.,  i33i  quinquies.  — 
L'administration  répond  des  dommages  causés  à  un  bâtiment 
par  les  troupes  qui  y  sont  logées,  i332.  —  Et  des  accidents 
causés  par  les  chevaux  de  la  cavalerie,  i333.  —  Responsabilité 
des  accidents  éprouvés  par  les  ouvriers  dans  les  établissements 
industriels  de  l'État,  i333  bis.  —  Accidents  dans  les  ports. 
Abordages  par  les  bâtiments  de  l'État,  i333  1er.  —  Prescrip- 
cription  particulière  des  créances  contre  l'État,  i33.4.  —  Elle 
n'est  pas  suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdiction  des 
ayants  droits,  i334  bis.  —  C'est  au  ministre  seul,  quant  aux 
affaires  de  son  département,  qu'il  appartient  de  l'appliquer. 
i33'i  ter.  —  Dispositions  spéciales  pour  les  valeurs  confl 
la  poste,  i335. 

V.  Accidents  du  travail.  —  Compétence.    —  Privilège, 

ÉTRANGERS.  —  Peuvent  porter  plainte  et  se  constituer  parties 
civiles.  —  A  quelles  conditions?  I,  292.  —  C  tmpétence  quant 
aux  actions  intentées  par  ou  contre  dis  étrangers,  58*7  bis.  — 
Quels  sont  les  droits  qu'ils  peuvent  exercer  on  France?  11. 
in8.  —  Application  spéciale  à  l'action  endommages-intérêts 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  contraven- 
tion aux  règlements  qui  prohibent  les  traités  particuliers, 
ihitl  —  Et  à  celle  résultant  contre  les  communes  de  la  loi 
du  5  avril  i884,  i382. 

EXÉCUTION  DES  CONDAMNATIONS.  —  Exécution  des  con- 
damnations en  matière  de  délits  atteint-  par  la  loi  pénale.  I. 
166.  —  Exécution  sur  les  biens,  m>-  a  190.  —  Contrainte  par 
corps,  191  à  212  bis.  —  Exécution  des  condamnations  pronon- 
cées pour  délits  purement  civils  et  pour  quasi-délits,  '191  et 
suiv.,  710.  —  Exécution  des  condamnations  prononcées  contre 
les  personnes  civilement  responsables  à  raison  du  fait  d'autrui. 
II,  807  et  suiv. 

V.  Conlrainle  par  corps.  —  InaliénabUilê.  —  ïnsaisissabUUé. 

EXPERTS  (responsabilité  des).  —  Responsabilité  des  experts 
commis  par  justice,  I.  679.  —  La  partie  e>t-elle  responsable, 
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en  qualité    de    commettant    ou   de  mandant,    de   la   faute 
de  l'expert  qu'elle  a  choisi  ?  Il,  899. 

EXPERTISE,    —    V.    Preuve. 


FAIT    D'AUTRUI.    —   V.    Responsabilité  civile   du  fait   d* autrui. 

FAUTES.  —  Division  :  incriminées  ou  non  par  la  loi  pénale,  I, 
5,  4i4,  4i5.  —  Fautes  purement  civiles  ;  division,  6,  412,  4i4, 
4i5.  —  Caractère  des  actes  constitutifs  de  faute,  i4,  412  et 
suiv.  —  Influence  de  la  volonté  de  l'agent,  i5,  3i5  et  suiv.  — 
Absence  de  volonté  de  l'agent  ;  fou  ;  enfant  sans  discerne- 
ment, rfi,  4i6  et  suiv.  —  Un  acte  ne  revêt  le  caractère  de 
faute  do. niant  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  que 
s'il  est  illicite,  419-  —  Les  actes  commandés  par  la  loi  ou 
l'autorité  légitime  ne  sont  point  illicites,  420.  —  Ni  ceux  que 
la  loi  autorise  sans  les  commander.  —  Défense  de  soi-même 
ou  d'un  tiers,  421.  —  Les  voies  de  fait  sont  quelquefois 
permises,  422  et  suiv.  —  Sont  également  licites  les  actes  par 
lesquels  on  exerce  son  droit  sur  sa  propre  chose,  423  et  suiv. 

—  Il  y  aurait  faute  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  plusieurs 
manières  d'exercer  son  droit,  choisirait  à  dessein  celle  qui 
nuirait  à  autrui  sans  utilité  pour  lui-même,  439.  —  Quelles 
sont,  en  général,  les  choses  que  l'on  a  le  droit  de  faire  ?  44o 
et  suiv.  —  Suffît-il,  pour  être  à  l'abri  de  toute  responsabi- 
lité, d'avoir  agi  dans  la  persuasion  que  l'on  exerçait  un  droit? 
44i-  —  Gomment  les  faits  négatifs  ou  d'omission  peuvent 
constituer  une  faute  et  engendrer  une  action  en  responsabi- 
lité, 442.  —  Appréciation  de  la  faute  en  tant  qu'elle  est  de 
nature  à  engendrer  la  responsabilité,  65  r.  —  Controverses 
entre  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  sur  la  prestation 
des  fautes  dans  l'exécution  des  contrats,  652.  — Théorie  du 
Code  civil  sur  cette  matière  ;  opinion  de  l'auteur,  653,  654. 

—  En  dehors  des  conventions,  la  faute,  même  très  légère, 
suffît  pour  donner  lieu  à  la  responsabilité,  655,  656.  —  La 
faute  s'apprécie  in  abstracto,  657.  —  Comment  elle  doit  être 
considérée  in  concreto,  et  sous  quel  rapport,  658.  —  Modifi- 
cations au  principe  que  la  faute  très  légère  entraine  responsa- 
bilité, 659.  —  La  faute  de  la  partie  lésée  peut  la  rendre  non 
recevable  à  se  plaindre,  660,  661.  —  Fautes  et  lésions  récipro- 
ques, 662.  —  Peut-on  stipuler  l'affranchissement  de  la  res- 
ponsabilité de  ses  fautes?  662  quater.  —  Faute  présumée  par 
la  loi  :  architectes  et  entrepreneurs,  671  ter.  —  Pères  et  mères, 
instituteurs,  maîtres  et  commettants,  II,  751,  8i4,  873,   884. 

—  Aubergiste,  g3i  et  suiv.  —  Voiturier,  972,  994.  —  Pro- 
priétaires des  animaux  qui  ont  causé  un  dommage,  1428  et 
suiv. 

V.  Choses  inanimées. 

FAUTE  COMMUNE.  —  Influence  de  la  faute  de  la  partie  lésée 
sur  la  responsabilité  du  délinquant  et  l'étendue  de  la  répara- 
tion, I,  108,  109,  46i,  660  et  suiv. 
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FEMME.  —  Ne  peut  poursuivre  en  son  nom  la  réparation  du 
d  lit  commis  contre  son  mari.  I,  38.  —  Veuve  a  une  action  en 
réparation  à  raison  du  meurtre  de  son  mari,  50.  —  A-t-elle 
une  action  pour  offense  contre  la  mémoire  de  son  mari?  61. 

—  Est  sujette  à  la  contrainte  par  corps  pour  L'exécution  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  pas  les  tribunaux  de 
répression,  201.  —  Doit  être  autorisée  pour  pouvoir  se  porter 
partie  civile,  et  généralement  pour  ester  en  justice  comme 
demanderesse,  2^8.  —  Secàs  pour  défendre  à  une  poursuite 
devant  les  tribunaux  de  répression,  289.  —  Responsabilité 
respective  du  mari  et  de  la  femme  par  rapport  aux  actes 
dommageables  émanés  de  l'un  ou  de  l'autre.  II.  848  et  suiv. 

—  La  femme  peut-elle  être  responsable  des  actes  de  son 
mari  ?  867.  —  Comment  peut-elle  en  subir  indirectement  les 
conséquences  ;  délits  du  mari  qui  n'emportaient  pas  mort 
civile.  868.  —  La  femme  a  t-elle  droit  à  récompense  pour  les 
dommages-intérêts  et  frais,  comme  pour  les  amendes  ;  con- 
troverse. 869.  —  Quid  lorsqu'il  s'agit  de  simples  quasi-délits? 
870.  —  Et  de  la  responsabilité  civile  des  faits  d'un  enfant 
commun  ?  871.  —  Conséquences  des  délits  qui  emportaient 
la  mort  civile  ;  art.  1420  G.  civ.,  872. 

FERMIER.  —  N'est  pas  le  préposé  du  propriétaire  ;  c'est  un 
entrepreneur  de  culture  ;  conséquences  par  rapport  à  la  res- 
ponsabilité du  dommage  causé  à  des  tiers,  II,  8 

FILS.  —  En  cas  d'homicide  de  son  père,  a  une  action  en  répa- 
ration de  son  chef  personnel,  I,  5-  et  suiv.  —  Quid  en  cas 
d'offense  contre  la  mémoire  de  son  père?  62  et  suiv. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Leurs  traitements  -ont  insai- 
sissables, I.  170.  —  Dans  quelle  proportion,  1- 

FORCE   MAJEURE.  —  Y.  Cas  fortuit. 

FORÊTS.    —   V.  Délit  forestier. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE  CRIMINELLE.  —  Mis  à  la  charge  du 
condamné,  I,  9a.  —  Caractère  de  cette  condamnation,  ga,  g4. 

—  Peut-elle  être  prononcée  contre  les  héritiers?  g3.  —  ihiid 
si  le  jugement  a  été  rendu  contre  leur  auteur?  </i. 

—  Les  frais  de  procédure  mis  a  la  charge  de  la  partir  qui 
succombe  sont  une  espèce  particulière  de  dommages-intérêts, 
112.  —  Conditions  de  cette  obligation  à  L'égard  du  prévenu, 
n3.  —  Du  cas  d'absolution,  m'i.  n5.  —  Fait  ne  tombant 
pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  u5  bis.  -  amnistie, 
11."»  1er.  —  Démence  du  prévenu,  n5  <innh-r.  —  Prescription, 
1 1.")  quinquiès.  —  Du  cas  d'excuse  Légale,  1 1 5  sexiès.  —  Quid 
à  L'égard  du  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement? 1 16.  —  Critique  de  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
117.  —  Quid  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
quand  Le  ministère  publie  appelle  à  minimâ  e!  que  L'appel  a  été 
rejeté?  118.  -  El  quand  le  condamné"  interjette  Lui-même 
appel?  119.  —  Dispositions  spéciales  en  ca>  de  contumace 
et  de  défaut.  :  o(  bis.  —  La  condamnation  aux  frais  doit 
être  prononcée  par  le  jugement  sur  le  principal,  iso.  —  Les 
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héritiers  du  prévenu,  décédé  avant  le  jugement  sur  la  peine, 
peuvent  être  tenus  des  frais  envers  la  partie  civile,  121.  —  La 
partie  civile,  lorsqu'elle  succombe,  est  condamnée  aux  frais, 
même  envers  l'État,  122.  —  Le  décret  du  18  juin  181 1,  qui 
porte  que  la  partie  civile  sera  personnellement  tenue  des  frais 
envers  le  Trésor,  dans  tous  les  cas,  sauf  son  recours  contre  le 
condamné,  n'a  pu  déroger  au  Code  d'instruction  criminelle, 
123,  123  bis.  —  Alors  même  que  la  partie  civile,  qui  obtien- 
drait gain  de  cause,  serait  condamnée  aux  frais  envers  l'État, 
les  tribunaux  n'en  devraient  pas  moins  condamner  le  prévenu 
aux  frais  tant  envers  l'État  qu'envers  la  partie  civile.  — 
Règles  spéciales  pour  les  affaires  portées  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 124  et  124  bis.  —  L'État  ne  se  constitue  pas  partie  civile 
et  ne  peut  pas  être  condamné  au  payement  des  frais  faits  par 
le  prévenu,  125.  —  Exceptions  à  l'égard  de  certaines  admi- 
nistrations publiques,  126.  —  Règles  spéciales  à  la  Cour  de 
cassation,  127.  —  Les  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne 
sont  pas  considérés  comme  frais  de  justice  criminelle,  128.  — 
Observations  critiques  sur  le  système  de  la  loi  par  rapport 
aux  frais,  129.  —  Solidarité  en  ce  qui  concerne  les  frais,  1^2, 
i43,  i46  et  suiv.  —  Les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile 
ne  sont  pas  payés  par  préférence  aux  frais  dus  à  l'Etat  ;  privi- 
lège du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais,  189.  —  Les 
frais  dus  à  la  partie  civile  font  partie  des  dommages-intérêts 
et  doivent  être  payés  de  préférence  à  l'amende,  190.  —  Obli- 
gation pour  la  partie  civile  de  consigner  les  frais,  309,  — 
Existe-t-elle  dans  le  cas  de  citation  directe  ?  3 10.  —  Et  en  cas 
d'intervention  de  la  partie  civile  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public?  3 1 1 .  —  Quid  pour  les  affaires  portées  devant  le 
jury?  3i2.  —  A  qui  appartient -il  d'évaluer  le  montant  de  la 
consignation?  3i3.  —  La  partie  civile  est  dispensée  de  la  con- 
signation si  elle  justifie  de  son  indigence,  3i4-  —  Désistement 
de  la  partie  civile.  —  Ses  effets  par  rapport  aux  frais,  3i4  à 
327. 

G 

GARANT,  GARANTIE.  —  Comparaison  entre  l'obligation  qui 
résulte  de  la  garantie  et  celle  qui  résulte  de  la  responsabilité 
légale  du  fait  d'autrui,  II,  760,  761.  —  La  personne  civilement 
responsable  du  fait  d'un  tiers,  citée  devant  le  tribunal  civil, 
peut  appeler  l'agent  en  garantie;  elle  jouit  des  délais  ordi- 
naires pour  l'appel  en  cause  des  garants,  8o5. 

GIBIER.  — V.  Animaux.  —  Compétence  en  matière  de  délits  civils. 
—  Prescription  en  matière  de  quasi-délits. 

GRACE.  —  V.  Action] civile.  —  Amnistie.  —  Responsabilité. 

GREFFIERS.  —  Le  greffier  en  chef  responsable  des  délits  des 
commis-greffiers,  même  quant  aux  amendes,  II,  784. 

GUERRE  (administration  de  la).  —  V.  Etat.  —  Ministre  de  la 
guerre. 
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GUERRE  (faits  de).  —  En  règle  générale,  ne  donnent  pas  droit  à 
indemnité,  II,  1S01.  —  Ouid  des  dommage-  causés  par  des 
occupations  de  terrains,  travaux  ou  destructions  opérés  pour 
la  défense  des  places  ?  i33i.  —  Réquisitions  faites  par  l'auto- 
rité française,  ou  par  l'ennemi,  i33i  bis.  —  Dommages  causés 
par  les  militaires  dans  leurs  exercices,  i33i  ter.  —  Dommagi  - 
résultant  de  manœuvres  et  d'exercices  de  tir,  1 33 1  quater.  — 
Accidents  éprouvés  par  les  militaires  dans  un  service  com- 
mandé. —  Secours  portés  dans  les  incendies,  inondations, 
etc.,  i33i  quinquiès.  — Dommages  causés  à  un  bâtiment  par 
les  troupes  qui  y  sont  logées,  i33a.  —  Accidents  causés  par 
les  chevaux  de  la  cavalerie,  i333. 


HAUTE  COUR.  —  Peut-elle  connaître  des  actions  civiles  résultant 
des  délits  qui  lui  sont  déférés  ?  I,  21  A- 

HÉRITIER.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Amende.  —  Solida- 
rité. 

HUISSIERS.   —  L'huissier    qui  pratique  une  saisie  répond-il   du 
gardien  constitué  par  lui  ?  II,  898. 
V.  Officier  ministériel. 


IMPRESSION  ET  AFFICHES  DES  JUGEMENTS.  —  Peuvent 
être  ordonnées  comme  complément  des  dommages-intérêts 
ou  pour  en  tenir  lieu,  I,  i34  quater,  468  bis.  —  Peuvent-elles 
être  faites  aux  frais  de  la  partie  qui  y  a  intérêt,  sans  avoir  été 
expressément  ordonnées  ?  i34  quater. 

INALIÉNABILITÉ  ET  INSA1SISSAB1LITÉ.  —  En  règle  générale, 
tous  les  biens  du  débiteur  sont  affectés  au  payement  de  ses 
obligations,  I,  167.  —  Exceptions;  biens  déclarés  insaisissa- 
bles, 168.  —  Par  exemple,  les  biens  dotaux  ;  dot  mobilière. 
169.  —  Enumération  des  autres  objets  déclarés  insaisissables 
par  la  loi,  170.  —  Llnsaisissabilité  fait-elle  obstacle  à  ce  que 
les  condamnations  prononcées  pour  délits  ou  quasi-délits 
s'exécutent  sur  ces  divers  objets  ?  171.  —  Examen  de  la  ques 
tion  par  rapport  aux  biens  dotaux,  17a.  —  Quid  en  cas  de 
quasi-délit  ?  172  bis.  —  Qaid  des  obligations  souscrites  par  la 
femme  dotale  en  réparation  de  ses  délits  ou  de  ses  quasi- 
délits?  173  ter.  —  L'exception  ne  peut  être  invoquée  par  le 
complice  du  délit  de  la  femme,  17a  quater,  —  La  jouissance 
doit-elle,  dans  tous  les  cas.  être  réservée  au  mari  ?  173.  — 
Objets  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  testateur,  17'j. 

—  Objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ;  distinctions,  17.V  — 
Traitements  des  fonctionnaires  publics,  176.  —  Pensions  dues 
par  l'Etat  ;  pensions  militaires  ;  pensions  civiles,  1--.  Salai- 
res des  ouvriers  et  petits  traitements;  pécule  des  détenus,  178. 

—  Rentes  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  170.  — 
Rentes  constituées  en  vertu  de   la  loi  du  g  avril  1898   sur  Les 

A.  Sourdat.  —  De  la  Responsabilité.  —  II. 
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accidents  du  travail,  179  bis.  —  Pensions  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  179  ter.  —  Provisions  et  pensions  ali- 
mentaires, 179  quater.  — Rentes  sur  l'Etat,  180.  — Obliga- 
tions du  Crédit  foncier,  181.  —  Bestiaux  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ;  des  fonds  dus  aux  entrepreneurs, 
181  bis.  — Chevaux  et  équipages  de  la  poste  aux  lettres; 
ne  sont  plus  insaisissables,  182.  —  Prises  des  marins,  i83.  — 
Objets  énumérés  dans  l'art.  092  C.  proc.  civ.,  184.  —  Les 
fonds  dus  à  l'Etat,  aux  communes,  aux  établissements 
publics,  sont  insaisissables  ;  en  quoi  consiste  cette  insaisissa- 
bilité,   i85. 

INDEMNITÉ.  —  En  général,  est  synonyme  de  dommages-inté- 
rêts, I,  100.  —  En  diffère  quant  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,   10 1. 

INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.—  Sont  soumis  à 
la  responsabilité  incombant  à  tout  constructeur  en  vertu  du 
droit  commun,  lorsqu'ils  dirigent  des  travaux  ne  rentrant 
pas  dans  la  classe  des  travaux  publics,  I,  675  quinquiès. 

INSAISISSABILITÉ.  —  V.  Inaliénabilité. 

INSTITUTEUR.  —  Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans,  à 
raison  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis,  II, 
873  et  suiv.  —  Motifs  de  cette  responsabilité,  878.  —  Elle  ne 
s'applique  qu'aux  instituteurs  et  artisans  qui  reçoivent  les 
élèves  et  apprentis  dans  leur  domicile,  874.  —  Qui  doit-on 
considérer  comme  instituteur?  875.  —  Quid  à  l'égard  du 
directeur  d'un  établissement  d'aliénés  où  un  mineur  a  été 
placé?  875  bis.  —  Les  instituteurs  et  artisans  répondent  des 
faits  de  l'enfant  sans  discernement,  87(3.  —  Répondent-ils  de 
leurs  élèves  ou  apprentis  majeurs  ?  877.  —  Le  supérieur 
d'une  communauté  religieuse,  ou  la  communauté  elle-même, 
peuvent-ils  être  déclarés  civilement  responsables  d'un  crime 
commis  par  un  membre  de  la  communauté  ?  877  bis. — 
L'artisan  est  responsable  en  qualité  de  commettant  du  dom- 
mage commis  par  son  apprenti  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  l'emploie,  878.  —  A  l'égard  des  mineurs,  sa  responsabilité  est 
générale,  comme  celle  des  père  et  mère,  879.  —  Il  a,  comme 
ces  derniers,  son  recours  contre  l'auteur  du  délit  ;  distinc- 
tions, renvoi,  880.  —  A-t-il  un  recours  contre  le  père?  ren- 
voi, 881.  —  La  responsabilité  cesse  quand  il  prouve  qu'il  n'a 
pu  empêcher  le  dommage,  882.  —  Quid  si  le  fait  a  été  com- 
mis en  la  présence  du  maître  qui  n'a  pas  pu  contenir  ses  élè- 
ves ?  883.  —  Le  chef  d'une  institution  scolaire  est  responsa- 
ble du  fait  de  ses  subordonnés  au  cas  seulement  où  ils  sont 
choisis  et  nommés  par  lui,  883  bis.  —  Responsabilité  de 
l'Etat.  Loi  du  20  juillet  1899,  883  ter.  —  Compétence  pour 
les  actions  dirigées  contre  l'Etat  dans  les  cas  prévus  par  cette 
loi,  i363. 

INTERDIT.  —  L'interdit  peut  être  poursuivi  au  criminel  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur,  I,  3o3  ter. 

IVRESSE.  —  V.  Responsabilité.  —  Accidents  du  travail. 
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JOURNAUX.  —  La  responsabilité,  établie  par  l'art.  U  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  contre  les  propriétaires  de 
journaux  ou  écrits  périodiques,  ne  s'applique  qu'aux  répara- 
tions civiles  et  non  aux  amendes,  II,  790. 

JUGE    DE    P\IX.  —  V.  Compétence. 

JUGES  D'INSTRUCTION.  —  Effets  de  leurs  ordonnances  sur 
l'action  civile,  I,  2^3  et  369.  —  Le  juge  d'instruction,  saisi 
d'une  plainte  avec  constitution  de  partie  civile,  ne  peut  s'abs- 
tenir d'informer,  294  bis. 


LAPINS.  —  Dégâts  causés  par  les  lapins  aux  récoltes  des  proprié- 
taires voisins  ;  responsabilité  du  propriétaire  du  lieu  où  se 
retirent  les  lapins  ;   distinctions,  II.  i^25. 

LETTRES.  —  Lettres  simples.  —  Responsabilité  de  l'administra- 
tion des  postes  en  cas  de  perte,  II,  i3ii,  i3i2.  —  Lettres  char- 
gées. —  Lettres  et  objets  recommandés,  i3i3  à  i3ig.  — 
Recouvrement  par  la  poste  des  factures,  quittances,  etc., 
i32o,  i3ai.  — Envoi  d'objet  à  livrer  contre  remboursement, 
i322.  —  Compétence  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  res- 
ponsabilité contre  l'État  à  raison  du  service  de  l'administra- 
tion des  postes,   135g. 


M 

MAISON    DE    DÉBAUCHE.     —    Responsabilité    du    propriétaire 
envers  les  victimes,  I,  44>  ter,  et  11,  i'|-<>. 

MAITRES.  —  Le  maître  peut  il  poursuivre  en  son  nom  la  répara- 
tion du  délit  commis  contre1  son  domestique  ?  1.  39.        Res- 
ponsabilité de>  maîtres  par  rapport   aux  faits  de  leurs  d  >mes- 
tiqnes,  II,  gi5  et  suiv.  —    Les  domestiques  sont   une   classe 
particulière  de  préposés. —  Les  principes  généraux  de  la  res- 
ponsabilité en  ce  qui  les  concerne  son!  exposés  aux  n     v 
suiv.,  910.   —  Le  délit  commis  par  le  domestique  peu!  être 
personnellement    imputable    au    maître.   —    Conséquences, 
g  1  (>.  —  Hors  de  l'hypothèse  précédente,  le  maître  esl  n 
sable  quand  le  délit  a  été  commis   par  le  domestique  dans 
l'exercice  de  ses  fonction-,  917.       Peu  Importe  que  le  maître 
ait  ignoré  le   fait  ou  n'ait  pu  l'empêcher,  918.  —  Suite. — 
Hypothèse  011  la  responsabilité  n'existe  pas  -,  controverse 
—  Suite.  —  Responsabilité  <lu   propriétaire  d'une  maison  à 
raison  des  agissements  du  concierge,    919    bis,      -  Suite.   — 
Application   des  règles  ci-dessus  aux  délits  ruraux,   g 
Règles  particulières  pour  les  délits  forestiers,  931.  —   Retour 
au  droit  commun  dans  la    loi  du  i5  avril   i8ag  sur  la  pèche 
fluviale,  922.    —Et  dans  la  loi  du  3  mai  iS',',    sur  la   cotise, 
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923.  —  Le  maître  n'est-il  pas  responsable  dans  tous  les  cas, 
quand  il  est  prouvé  qu'il  a  pu  empêcher  le  délit  ?  —  Contro- 
verse, 924,  925,  926.  —  Quid  si  le  domestique  est  mineur  ? 
927.  —  Le  maître  est-il  responsable  des  achats  faits  à  crédit 
par  ses  domestiques  pour  le  service  de  sa  maison  ?  928.  —  La 
responsabilité  du  maître  est  purement  civile.  —  Recours  con- 
tre le  domestique.  —  Renvoi,  929. 

MANDAT.  —  En  quoi  le  mandat  diffère  du  contrat  de  préposi- 
tion. —  Conséquences  par  rapport  à  la  responsabilité  du  man- 
dant et  du  commettant,  II,  886  et  887. 

MARI.  —  Peut-il  agir  en  son  propre  nom  à  raison  du  délit  com- 
mis envers  sa  femme  ?  I,  38.  —  Est-il  responsable  civilement 
du  fait  de  sa  femme  ?  —  Non,  en  principe  général.  —  Pour- 
quoi ?  II,  848,  849  —  Ancien  droit.  —  Texte  du  Code  civil.  — 
Doctrine  des  auteurs,  85o.  —  Modification  à  la  règle,  dans  le 
cas  où  le  mari  a  toléré  le  délit  de  sa  femme,  pouvant  l'empê- 
cher, 85 1,  852. —  Dispositions  particulières  du  Code  rural, 
853.  —  Du  Code  forestier,  854.  —  De  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale, 855.  —  Retour  au  droit  commun  dans  la  loi  du  3  mai 
i844,  sur  la  chasse,  856.  —  Quid,  si  la  femme  agit  comme 
préposée  du  mari  ?  857.  —  Quid,  si  ce  dernier  agit  de  con- 
cert avec  sa  femme  ?  858.  —  Quand  la  femme  est  seule  obli- 
gée, le  créancier  ne  peut  exécuter  la  condamnation  sur  ses 
biens  au  préjudice  des  droits  du  mari,  859.  —  Exceptions  à 
cette  règle,  860.  —  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  donnée 
à  la  femme  par  le  mari,  quant  à  la  responsabilité  des  dépens 
et  des  dommages-intérêts  qu'elle  peut  encourir.  —  Distinc- 
tion. —  Régime  de  la  communauté,  861.  —  Suite,  862.  — 
Régimes  exclusifs  de  la  communauté,  863.  —  Effets  de  l'au- 
torisation de  plaider  devant  les  tribunaux  de  répression.  — 
Femme  demanderesse,  864.  —  Actions  relatives  à  des  délits 
contre  la  personne  de  la  femme,  865.  —  Femme  défenderesse, 
866.  —  La  femme  peut-elle  être  responsable  des  actes  de  son 
mari  ?  867.  —  Comment  elle  peut  en  subir  indirectement  les 
conséquences.  —  Délits  du  mari  qui  n'emportaient  pas  mort 
civile,  868.  —  La  femme  a-t-elle  droit  à  récompence  pour  les 
dommages-intérêts  et  frais,  comme  pour  les  amendes  ?  — 
Controverse,  869.  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  simples  quasi- 
délits  ?  870.  —  Et  de  la  responsabilité  civile  des  faits  d'un 
enfant  commun  ?  871 .  —  Conséquences  des  délits  qui  empor- 
taient la  mort  civile.  —  Art.  i425  C.  civ.  —  Abrogation  de 
cette  disposition  par  la  loi  du  3i  mars  i854,  872. 
V.  Action  en  responsabilité.  —  Femme.  —  Pères  et  mères. 

MÉDECINS.  —  Ont  une  action  contre  ceux  qui  exercent  illégale- 
ment la  médecine,  I,  47.  —  Leur  responsabilité  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  676  et  suiv. 

MÈRE.  —  Cas  où  la  responsabilité  du  fait  des  enfants  mineurs 
incombe  spécialement  à  la  mère.  —  Peut-il  en  être  ainsi 
pendant  le  mariage?  II,  829.  —  Quid,  si  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  est  légalement  suspendu  à  l'égard  du  mari  ? 
83o.  —  Quid  en  cas  d'emprisonnement  du  mari?  83 1. 


TABLE    ANALYTIQUE  7O9 

MILITAIRES.  —  V.  État. 

MINES.  —  Dispositions  spéciales  par  rapport  aux  dommages  causés 
par  l'exploitation  des  mines  aux  propriétés  situées  à  la  sur- 
face du  sol,  I,  44 1  bis.  —  Ne  sont  pas  applicable-  Lorsqu'il 
s'agit  de  contestations  relatives  à  d'autres  propriétés  souter- 
raines, ibid.  —  Indemnités  pour  dommages  ou  plus-values 
dues  par  une  concession  de  mines  à  une  autre,  ibid. 

MINEUR.  —  Le  mineur  qui  n'a  pas  l'âge  de  discernement  n'en- 
court pas  de  responsabilité,  même  civile,  à  raison  de  ses  actes, 
I,  16,  4 16.  —  Secùs  pour  celui  qui  a  agi  avec  discernement, 
même  au  dessous  de  16  ans,  17,  410.  —  A  partir  de  seize  ans, 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  mineurs  pour  l'exé- 
cution des  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  le>  tri- 
bunaux de  répression,  200.  —  Le  mineur  peut  être  poursuivi 
au  criminel  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  290.  —  Les  pères 
et  mères  ne  sont  responsables  civilement  du  fait  de  leurs 
enfants  que  quand  ceux-ci  sont  mineurs,  II,  822  etsuiv.  — Il 
en  est  de  même  des  instituteurs  à  l'égard  des  faits  de  leurs 
élèves  et  des  artisans  à  l'égard  de  leurs  apprentis,  877  et 
suiv.  —  Les  maîtres  sont-ils  responsables  du  fait  de  leurs 
domestiques  mineurs  en  dehors  même  des  fonctions  aux- 
quelles ces  derniers  sont  spécialement  préposés?  927. 

MINISTÈRE  PURLIC.  —  Ne  peut  exercer,  en  sa  qualité,  l'action 
en  dommages-intérêts,  I,  27.  —  Exception  en  matière  de 
délits  forestiers  et  de  pèche,  28. 

MINISTRES.  —  Les  décisions  des  ministres,  sur  les  alTaires  conten- 
tieuses  de  leurs  départements  respectifs,  constituent  des  actes 
d'administration  et  non  de  juridiction,  II,  i364« 

MORT  CIVILE.  —  Conséquence  des  délits  qui  emportaient  la 
mort  civile  par  rapport  à  la  responsabilité  du  mari  et  de  la 
femme.  —  Abolition  de  la  mort  civile,  II,  872. 


N 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  La  responsabilité  du  fait  d'autrui 
s'étend  aux  amendes  de  contravention  en  celle  matière,  il, 
781.  —  Notamment  en  ce  qui  concerne  les  fermier-  des  bacs. 
ibid. 

NAVIGATION  MARITIME.  —  Responsabilité  des  amendes  de  con- 
travention en  cette  matière.  IL  - 


OBLIGATION  INDIVISIBLE.  —  Caractères  de  l'obligation  indivi- 
sible.  — Ce  qui  la  distingue  de  l'obligation  solidaire,  I.  18a.  — 
La  dette  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délil  est  divisi- 
ble, 483.  —  Aussi  les  différents  textes  du  Code  qui  se  rap- 
portent à  cette    matière  parlent    toujours  d'une   obligation 


7IO  TABLE    ANALYTIQUE 

solidaire  entre  les  auteurs  d'un  même  délit  ou  quasi-délit, 
484-  —  Cependant  plusieurs  arrêts,  en  condamnant  solidai- 
rement les  codélinquants,  ont  donné  pour  motif  que  l'obli- 
gation par  eux  contractée  était  indivisible,  485.  —  Confusion 
faite  par  ces  arrêts  entre  la  cause  de  l'obligation  et  la  cause  de 
l'indivisibilité,  486.  —  La  cause  de  l'indivisibilité  se  trouve 
dans  l'objet  de  l'obligation,  487. 

OBLIGATION  SOLIDAIRE.  —  V.  Solidarité.  —  Sociétés. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  —  Renvoi  pour  le  développement 
des  règles  relatives  à  leur  responsabilité,  I,  9,  678.  —  Les  par- 
ties sont-elles  responsables  des  délits  et  quasi-délits  des  offi- 
ciers ministériels  qu'elles  emploient,  si  ces  délits  et  quasi- 
délits  ont  été  commis  à  l'occasion  du  mandat  qui  leur  était 
donné  par  les  parties?  II,  894. 

OPPOSITION  A  JUGEiMENT  OU  ARRÊT.  —  V.  Compétence.  — 
Cours  d'assises.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Tribunal  de 
simple  police. 

ORDONNANCES  DE  NON-LIEU.  —  Elles  n'ont  aucune  influence 
légale  sur  l'action  civile,  I,  369. 

OUTRAGE.  —  L'outrage,  délit  distinct  de  la  diffamation  et  de 
l'injure,  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
telle  qu'elle  est  établie  par  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi  du  12  juillet 
1905,  I,  569. 

OUVRIERS.  —  Les  patrons  sont  responsables  de  leurs  ouvriers, 
agissant  comme  leurs  préposés,  II,  884  et  suiv.  —  Le  parti- 
culier, qui  emploie  un  artisan  d'une  profession  déterminée  à 
un  ouvrage  de  cette  profession,  en  est-il  responsable  à  titre 
de  commettant  ?  —  Distinctions,  888.  —  Le  patron  est  res- 
ponsable du  dommage  que  ses  agents  peuvent  se  causer  res- 
pectivement, 910.  —  Quid  à  l'égard  des  accidents  éprouvés 
par  les  ouvriers  à  l'occasion  de  leurs  fonctions?  911,  912.  — 
A  qui  du  patron  ou  de  l'ouvrier  incombe  la  preuve  du  dom- 
mage et  de  la  faute?  913. 
V.  Accidents  du  travail. 


PAYEMENT.  —  Le  payement  de  la  réparation  civile  peut  être  fait 
par  un  tiers,  I,  25.  —  Défense  d'annoncer  publiquement  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  condamna- 
tions judiciaires  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
ibid. 

PARIS.  —  La  loi  du  5  avril  i884  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes ne  s'applique  pas  à  la  ville  de  Paris,  II,  1376. 
V.  Approvisionnement  de  Paris. 

PARJURE.  —  La  partie,  qui  a  succombé  dans  une  instance  civile 
par  suite  de  la  prestation  d'un  faux  serment,  ne  peut  se  por- 
ter partie  civile  au  criminel  sur  la   poursuite  exercée  par  le 
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ministère  public,  en  vertu  de  l'art.  336  C.  pén.,  afin  d'obte- 
nir des  dommages-intérêts,  I,  221. 

PARTIE  CIVILE.  —  Lorsqu'une  personne  qui  se  prétend  lésée  a 
figuré,  mais  à  tort,  comme  partie  civile  au  procès  criminel, 
cette  intervention  irrégulière  entraîne-t-elle  nullité  de  la  pro- 
cédure criminelle?  I,  52.  —  Comment  on  peut  se  porter  par- 
tie civile  devant  les  tribunaux  de  répression,  386  et  suiv. 

V.   Action  civile.    —  Frais  de  procédure  criminelle.  —  Par- 
jure. —  Réparations  civiles. 

PATRONS.  —  Y.  Commettants.  —  Ouvriers.  —  Accidents  du  tra- 
vail. 

PÈCHE  COTIÈRE.  —  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  peut 
s'étendre  aux  amendes  en  cas  de  contravention  en  cette 
matière,  II,  780.  —  Les  pères  ne  sont  responsables  que  de 
leurs  enfants  mineurs,  8a3. 

PEINES.  —  V.  Action  en  responsabilité.  —  Amendes.  —  Confisca- 
tion. —  Responsabilité  du  fait  d'autrui. 

PENSIONS  SLR  L'ÉTAT.  —  V.  Inaliénabilité  et  Insaisissabilité. 

PÈRES  ET  MÈRES.  —  Le  père  peut-fl  porter  plainte  en  son 
nom  à  raison  du  délit  commis  contre  son  fils?  I,  37.  —  Res- 
ponsabilité des  pères  et  mères  par  rapport  aux  dommages 
causés  par  leurs  enfants,  II,  810  et  suiv.  —  Droit  romain, 
810,  811.  —  Ancien  droit  français,  812,  8i3.  —  Article  1384 
du  Code  civil.  —  Motifs  de  la  disposition.  —  Elle  s'applique 
aux  enfants  naturels  reconnus,  comme  aux  enfanta  Légitimes, 
8i4-  —  Première  condition  de  la  responsabilité  :  que  L'enfant 
habite  avec  ses  parents,  810.  —  Le  père  n'est  pas  déchargé 
par  cela  seul  que  l'enfant  habitant  la  maison  paternelle  est 
confié  à  un  précepteur,  816.  —  Secàs  quand  l'enfant  est 
placé  hors  de  la  maison  paternelle  comme  apprenti.  S 17.  — 
Ou  comme  élève  dans  une  institution,  818.  —  Dispositions  spé- 
ciales du  décret  du  i5  novembre  181 1.  —  Elles  n'ont  pu  déro- 
ger au  Code  civil,  819.  —  Quand  un  enfant  est  place  comme 
serviteur  à  gages  chez  un  étranger,  c'est  son  maître  qui  en 
répond,  820.  —  Le  père  est  déchargé  quand  l'enfant  habite 
hors  de  chez  lui  par  un  motif  Légitime;  service  militaire, 
821.  —  Seconde  condition  de  la  responsabilité  :  que  l'enfant 
soit  mineur  au  moment  où  il  eonunel  le  dommage,  8m.  — 
Lois  spéciales  qui  exigent  la  même  condition.  —  Code  fores- 
tier. —  Code  rural.  —  Loi  sur  la  chasse,  s  1  ;  La  responsa- 
bilité a  lieu  pour  les  actes  de  L'enfant  incapable  de  discerne- 
ment, 82 \.  825,  826.  —  L'émancipation  ne  fait  pas  toujours 
cesser  La  responsabilité,  827.  —  Quid  si  le  majeur,  habitant 
chez  ses  père  ou  mère,  est  en  état  de  démence  Des 

cas  où  la  responsabilité  incombe  à  la  mère  en  particulier.  — 
Peut-il  en  être  ainsi  pendant  le  mariage?  8ag  —  Quid  si 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  Légalement  Buspendu 
à  l'égard  du  mari'.'  —  applications,  83o.  -  Qaid  en  cas 
d'emprisonnement  du  mari'.'  83 1.  —  L'article  i384   est  limi- 
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tatif.  —  Il  ne  s'étend  pas  à  d'autres  parents,  83 1  bis.  —  La 
responsabilité  cesse  quand  les  père  et  mère  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu,  832.  —  L'impos- 
sibilité physique  d'empêcher  le  fait  ne  suffît  pas  s'il  a  été 
précédé  d'une  faute  de  la  part  des  parents,  833.  —  Notam- 
ment s'ils  ont  négligé  de  donner  à  l'enfant  une  éducation 
convenable,  834-  —  Hors  de  ces  circonstances,  l'absence  est 
une  excuse  pour  les  père  et- mère,  835.  —  Atténuation  de  la 
responsabilité,  s'il  y  a  faute  de  la  partie  lésée,  836.  —  C'est 
aux  père  et  mère  qu'incombe  la  preuve  du  fait  qu'ils  invo- 
quent à  titre  d'excuse,  837.  —  La  responsabilité  s'étend  à 
tous  les  actes  quelconques  de  l'enfant.  —  Quid  si  le  père  lui 
confie  un  emploi  déterminé  ?  838.  —  L'enfant,  comme  auteur 
du  dommage,  est  tenu  de  la  réparation  sur  ses  biens  per- 
sonnels, 839.  —  Le  père  a  son  recours  contre  lui,  84o.  —  Les 
cohéritiers  peuvent  demander  le  rapport  à  la  succession  du 
père  des  sommes  qu'il  a  payées  comme  responsable,  84 1.  — 
S'ensuit-il  que  l'effet  de  la  responsabilité  soit  borné,  vis-à-vis 
des  tiers,  à  la  portion  héréditaire  de  l'enfant?  84a. 
V.  Action  en  responsabilité. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  Est  un  désistement  présumé.  — 
Ses  effets,  I,  635. 

PIGEONS.  —  Dispositions  particulières  quant  aux  pigeons  à  rai- 
son du  dommage  qu'ils  peuvent  causer  aux  champs.  —  Pi- 
geons voyageurs,  II,  1419  à  i4^3. 

PLAINTE.  —  Sa  définition,  I,  286.  —  Qui  peut  rendre  plainte  en 
se  portant  partie  civile?  —  Interdits.  —  Mineurs.  —  Femmes 
mariées.  —  Faillis,  288.  —  Les  étrangers  peuvent  porter 
plainte,  292.  —  Magistrats  compétents  pour  recevoir  la  plainte, 
2g3.  —  Formes  de  la  plainte,  294.  —  Effets  de  la  plainte  por- 
tant constitution  de  partie  civile,  294  bis. 

POSTE.  —  Les  équipages  de  la  poste  aux  lettres  sont  saisissables, 
I,  182.  —  Responsabilité  des  amendes  encourues  en  matière 
de  contraventions  postales  parles  commettants,  etc.,  II,   782. 
V.  Postes  (administration  des). 

POSTES  (administration  des).  —  V.  État.  —  Lettres. 

PRÉPOSÉ.  —  Responsabilité  des  commettants  à  raison  des  faits 
de  leurs  préposés,  II,  884  et  suiv. 
V.  Commettant.  —  Ouvriers. 

PRESCRIPTION  de  l'action  civile  résultant  des  délits  prévus  par 
la  loi  pénale.  —  La  prescription  est  l'un  des  modes  d'extinc- 
tion de  l'action  civile,  I,  370.  —  Système  du  Code  d'instruction 
criminelle  sur  la  prescription  de  l'action  civile,  373.  —  Texte 
des  articles  2,  637,  638  et  64o  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, 374.  —  Formule  générale.  —  Position  de  plusieurs 
questions,  375.  —  La  prescription  établie  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  ne  s'applique  pas  aux  actions  qui  naissent 
primitivement  d'un  contrat,  quand  la  violation  de  ce  contrat 
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constitue  en  même  temps  un  délit  qualifié,  376.  —  Ni  aux 
actions  qui  naissent  d'un  quasi-contrat  et  de  la  violation  des 
obligations  établies  par  la  loi,  377.  —  Qaid  si  la  partie  lésée 
par  un  délit,  qui  ne  se  rattache  à  aucun  contrat  antérieur, 
porte  son  action  de  piano  devant  le  tribunal  chil?  378.  — 
Quid  si,  dans  l'hypothèse  précédente,  la  partie  lésée  ne  base 
pas  sa  demande  sur  l'articulation  du  fait  considéré  connue 
délit  ?  —  Distinction,  37^.  —  L'action  en  revendication  d'une 
chose  volée  est-elle  soumise  à  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique? 38o.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire.  —  Excep- 
tions résultant  des  lois  particulières  antérieures  ou  postérieu- 
res au  Code  d'instruction  criminelle,  38 1.  —  La  prescription 
des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions  court  du  jour  où 
le  fait  a  été  commis,  382.  —  Règle  particulière  pour  les  délits 
successifs,  383.  —  Le  die  s  à  quo  est  compris  dans  le  délai, 
384-  —  Exceptions  quant  au  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. Délits  forestiers  et  de  pèche,  385.  —  Interruption  de 
la  prescription.  — Différence  fondamentale  quant  aux  actes 
interruptifs  entre  les  crimes  et  délits  d'une  part,  el  les  sim- 
ples contraventions  de  l'autre,  386.  —  En  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  la  plainte  de  la  partie  civile  peut-elle  in- 
terrompre la  prescription  ?  387.  —  Le;  poursuites  du  minis- 
tère public  interrompent  la  prescription  de  l'action  civile.  — 
Réciproquement  les  poursuites  exercées  par  la  partir  lésée  in- 
terrompent la  prescription  de  l'action  publique.  388.  — 
Quels  sont  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  qui  produi- 
sent cet  eflet?  389.  — Des  poursuites  exercées  devant  un  juge 
incompétent,  390,  390  bis.  —  Au  criminel,  la  prescription 
n'est  pas  suspendue  pendant  la  durée  de  L'instance,   890  ter. 

—  Des  actes  nuls,  391.  —  Les  actes  interruptifs  produisent 
leur  effet  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  sont  pas  im- 
pliquées dans  ces  actes,  392.  —  Effets  des  jugements.  —  Dis- 
tinctions, 393,  894.  —  En  matière  de  simple  police,  la  loi 
n'attache  l'effet  interruptif  qu'au  jugement  de  condamnation, 

—  Conséquences,  395.  —  Jugements  de  simple  police  sus- 
ceptibles d'appel.  —  Il  faut  que  l'appel  soit  interjeté  dans 
l'année,  pour  que  la  prescription  soit  interrompue,  3q6.  — 
Jugements  d'acquittement,  397.  —  Un  jugement  de  condam- 
nation annulé  par  la  Cour  de  cassation  n'aurait  pas  en  d'effet 
interruptif,  398.  —  Non  plus  que  l'instance  devant  la  Tour 
de  cassation,  399.  —  Effet  des  actes  interruptifs  par  rapport 
aux  courtes  prescriptions,  399  bis.  —  Quand  l'action  publi- 
que est  éteinte  par  un  jugement  de  condamnation  ou  par  le 
décès  du  prévenu,  l'action  civile  reste  BOUmise  à  la  prescrip- 
tion du  Code  d'instruction  criminelle,  4oo.  —  De  même  lors- 
que l'action  publique  est  prescrite.  —  Comment,  dans  ce 
cas,  celle-ci  peut  être  conservée,  loi. —  La  demande  portée 
aux  tribunaux  civils  n'est  soumise,  quant  a  sa  conservation 
et  ses  effets,  qu'aux  règles  de  la  procédure  civile.  Consé- 
quences par  rapport  à  la  péremption,  \o*.  —  Interruption 
résultant  de  la  reconnaissance  du  débiteur,  loa  bU.  La  mi- 
norité et  l'interdiction  de  la  partie  lésée  nesuspendenl  p  Int  la 
prescription  de  l'action  publique,  lo3.  -  ï  a-t  il  des  cas  où 
la  prescription  de  cette  action  estsuspendi  io5.  La 
prescription  de  l'action  publique  peut  être  proposée  en  tout 


71 4  TABLE    ANALYTIQUE 

état  de  cause.  —  Elle  doit  être  prononcée  d'office.  —  Consé- 
quences par  rapport  à  l'action  civile,  4o6.  —  Quid  si  l'action  en 
réparation  est  portée  devant  le  tribunal  civil?  407.  —  On  ne 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise,  4o8.  -  La  prescrip- 
tion des  deux  actions  n'empêche  pas  de  faire  valoir,  à  titre 
d'exception,  les  faits  qui  leur  auraient  servi  de  base,  A09.  — 
Prescription  des  condamnations,  4io.  —  L'art.  i56  C.  proc. 
civ.  est-il  applicable  aux  jugements  de  police  rendus  par 
défaut?  4io  bis.  —  Les  frais  et  dépens  font  partie  des  con- 
damnations civiles,  4 10  ter. 

PRESCRIPTION  de  l'action  en  responsabilité  résultant  des  délits 
civils.  Délai  de  la  prescription,  I,  636.  —  Quel  est  le  point  de 
départ  de  ce  laps  de  temps?  637.  —  Quid  si  le  dommage  ne 
s'est  produit  que  successivsment  ?  —  Distinctions,  638,  639. 
—  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  est  soumise 
aux  règles  générales  de  la  prescription  en  matière  civile,  64o. 

Prescription  de  l'action  en  responsabilité  résultant  des 
quasi-délits.  —  Renvoi  pour  les  règles  générales,  742.  —  Dis- 
positions spéciales  relatives  à  la  prescription  des  actions  con- 
tre les  constructeurs  d'édifices.  —  Art.  1792  et  2270  du  C. 
civ.,  743.  —  Combien  de  temps  dure  l'action  en  garantie 
ouverte  par  l'accident  survenu  dans  les  dix  ans  ?  —  Contro- 
verse, 744.  —  La  prescription  en  cette  matière  est-elle  sus- 
pendue par  la  minorité  ou  l'interdiction  ?  744  bis.  —  La 
règle  des  art.  1792  et  2270  reçoit  exception  en  cas  de  fraude, 
745.  —  Elle  s'applique  aux  actions  dirigées  contre  l'architecte 
par  les  tiers  à  raison  des  dommages  causés  par  les  vices  de 
construction,  746.  —  Quid  en  ce  qui  concerne  les  dommages 
qui  résultent  d'une  infraction  commise  par  le  constructeur 
aux  lois  du  voisinage?  746  bis.  —  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription, 747.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  ci-dessus,  les  tiers 
ont  une  action  contre  le  propriétaire  de  l'édifice.  —  Il  n'en 
résulte  pas  que  l'action  contre  le  constructeur  soit  sans  utilité, 

748.  —  Le  recours  du  détenteur  de  l'édifice  contre  le  cons- 
tructeur n'est  pas  toujours   possible.   —  Double  hypothèse, 

749.  —  Prescription  des  actions  en  réparation  des  dommages 
causés  aux  récoltes  par  le  gibier,  749  bis 

PRESCRIPTION  de  l'action  en  responsabilité  civile  du  fait  d'autrui 
et  de  l'action  récursoire,  II,  809.  —  Prescription  particulière 
à  l'égard  des  actions  en  responsabilité  contre  le  voiturier, 
1024.  —  Interruption.  —  Renonciation  à  la  prescription 
1024  bis.  —  La  prescription  établie  par  l'art.  108  du  Code  de 
commerce  éteint-elle  l'action  entre  non-commercants?  1025. 
. —  Et  celle  d'un  non-commerçant  contre  un  entrepreneur  de 
transports?  1026.  —  Prescription  en  matière  de  transports  ma- 
ritimes, 1025  bis.  —  Prescription  des  actions  en  responsabilité 
à  raison  des  accidents  éprouvés  par  le  voyageur  dans  sa  per- 
sonne, 1027.  —  La  prescription  est  régie  par  la  loi  du  domi- 
cile du  débiteur,  1027  bis.  —  Art.  44,  45  et  46  de  la  Conven- 
tion de  Berne  relatifs  à  l'extinction  des  actions  résultant  des 
transports  internationaux,  u4o.  —  Prescription  de  l'action 
en  restitution  de  dividendes  indûment  distribués,  dans  les 
sociétés  en  commandite,  et  de  l'action  récursoire  des  action- 
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naires  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  1224, 
1225.  —  Prescription  à  l'égard  des  uns  et  des  autres  de  faits 
constituant  des  délits  qualifiés.  1226.  —  Quid  de  l'action  résul- 
tant du  contrat  de  société  et  du  mandat?  1227,  1228.  —  Pres- 
cription de  l'action  en  répétition  de  dividendes  dans  ! 
ciétés  anonymes,  1293.  —  Elle  diffère  quant  à  son  point  de 
départ  de  celle  que  détermine  l'art.  64  Code  de  connu., 
129^.  —  Prescription  des  actions  en  responsabilité  contre  les 
administrateurs,  129a.  —  Et  contre  les  commissaires  de  sur- 
veillance, 1296.  —  Prescription  des  actions  fondées  exclusive- 
ment sur  un  délit,  1297.  —  Prescription  particulière  des 
actions  et  créances  contre  l'État,  1 33  4  ei  suiv.  —  Règles  spé- 
ciales pour  les  valeurs  confiées  à  la  poste,  i335.  —  Prescrip- 
tion de  l'action  en  responsabilité  contre  les  communes  résul- 
tant de  la  loi  du  5'  avril  1884,  i^oô  et  suiv.  —  Prescription 
des  actions  en  responsabilité  à  raison  du  fait  des  animaux 
dont  on  doit  répondre,  i^5o.  —  Prescription  de  l'action  en 
responsabilité  à  raison  du  dommage  occasionné  par  les  eboses 
inanimées  qui  nous  appartiennent,  ruine  d'un  bâtiment, 
etc.,  i485.  —  Peut-on  prescrire  l'obligation  de  réparer  le  pré- 
judice que  pourra  causer  à  L'avenir  un  établissement  nuisi- 
ble ?  Établissement  industriel,  i486.  —  Barrage  sur  un  cours 
d'eau,  i486  bis. 

PRÉSOMPTION.  — Des  présomptions  comme  mode  de  preuve, 
I,  348  et  suiv.,  610  et  suiv.,  620  et  suiv.,  741,  II.  968,  959. 

PRESSE  (délits  de  la).  —  V.  Diffamation. 

PREUVE.  —  Divers  modes  de  preuve  a  employer  par  la  partie 
lésée  pour  justifier  sa  demande  en  responsabilité  civile  contre 
l'auteur  d'un  délit  prévu  par  loi  pénale,  I,  333  à  36o  bis.  — 
Le  demandeur  est  obligé  de  faire  la  preuve.  —  Le  délit  ne  se 
présume  pas,  333.  —  L'obligation  qui  résulte  d'un  délit  se 
forme  sans  convention.  —  Tous  le>  genres  de  preuv< 
autorisés,  334.  —  Preuve  résultant    des   procès-verbaux, 

—  Faits  dont  les  procès-verbaux  font  preuve.  336.  —  Force  de 
la  preuve  résultant  des  procès-verbaux.  33;.  —  De  ceux  qui 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  338.  —  De  ceux  qui  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  339.  —  De  ceux  qui  ne 
valent  que  comme  renseignements,  3'jo.  —  La  preuve  résul- 
tant des  procès-verbaux  produit  ses  effets  dans  L'intérêt  de 
l'action  civile,  3ti.  —  En  général,  la  preuve  par  procès 
baux  n'est  pas  indispensable,  34a.  —  "  en  est  autrement  dans 
certaines  matières  spéciales,  343.  —  Preuve  par  témoin-.  3  |  j. 

—  Si  le  délit  suppose  l'existence  d'un  contrat  antérieur,  la 
preuve  de  ce  contrat  doit  avoir  lieu  d'après  le  droit  commun, 
345.  —  Règles  particulières  aux  matières  commerciales, 

—  Le  plaignant  peut  être  entendu  comme  témoin.  3|-.  — 
Preuve  par  présomptions.  348.  Preuve  tirée,  par  rapport  à 
l'action  civile,  du  jugement  rendu  au  criminel,  349.  — 
Effets  du  jugement  rendu  au  criminel,  quand  il  j  a  par- 
tie civile.  35o.  —  Qaîd  -i  le  plaignant  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile?  —  Expose"  des  divers  systèmes,  ;">u  bis.  —  Effets 
d'un  jugement  de  condamnation,  35i.  I  e  juge  de  L'action 
civile  peu!  généralement  déclarer  qu'il  n'\  a  pas  de  préjudice 
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souffert,  35 1  bis.  —  En  est-il  de  même  par  rapport  à  l'exis- 
tence du  fait  matériel,  et  au  caractère  constitutif  de  faute  ? 
352.  —  H  y  a  chose  jugée  sur  ces  deux  points.  —  Examen  des 
textes  qui  établissent  l'affirmative,  353,  354,  355,  356.  — 
Suite,  357.  —  Effets  d'un  jugement  d'absolution,  358.  — 
Effets  du  jugement  qui  prononce  l'acquittement,  359.  —  Dis- 
tinctions, 36o.  —  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, 36i,  36i  bis.  —  Arrêts  rendus  par  les  Cours  d'as- 
sises, 362.  —  Comparaison  du  Code  d'instruction  criminelle 
avec  la  législation  de  l'an  IV,  363.  —  Effets  de  la  déclaration 
du  jury  sur  la  matérialité  de  l'acte,  prise  isolément,  364.  — 
Effets  de  la  déclaration  :  Non,  l 'accusé  11  est  pas  coupable,  365. 

—  Difficulté  particulière  en  matière  de  faux,  366.  —  Étendue 
véritable  du  principe  que  l'arrêt  fondé  sur  la  déclaration  de 
non  coupable  n'a  pas  d'effet  sur  l'action  civile,  367.  —  Contra- 
diction dans  la  jurisprudence,  367  bis.  —  Quid  des  arrêts  ou 
jugements  décidant  que  l'inculpé  n'a  commis  aucune  faute  ? 
367  1er.  —  Ou  qu'il  a  agi  en  état  de  légitime  défense  ?  367  qua- 
ter.  —  L'autorité  au  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel 
s'applique  à  la  qualification  légale  du  fait  incriminé,  367  quin- 
quiès.  —  Les  décisions  rendues  au  criminel  sur  des  rapports 
purement  civils  entre  les  parties  et  sur  des  exceptions  préju- 
dicielles n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  le  fait  poursuivi.  — 
Elles  n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  sur  les  mêmes  questions 
lorsqu'elles  se  représentent  à  l'occasion  d'un  fait  nouveau, 
367  sexiès.  —  W'ont-elles  pas  autorité  de  chose  jugée  par 
rapport  à  l'action  civile  résultant  du  même  fait  et  s'exerçant 
devant  le  tribunal  civil?  367  septiès.  — Effet  des  arrêts  par 
contumace,  368.  —  Effet  des  ordonnances  des  juges  d'instruc- 
tion et  des  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accusation,  369. 

—  L'exception  tirée  de  la  chose  jugée  au  criminel  ne  doit  pas 
être  suppléée  d'office  par  le  juge  civil,  369  bis. 

PREUVE  en  matière  d'actions  dérivant  des  délits  civils.  —  La  pré- 
somption n'est  pas  en  faveur  de  l'existence  du  délit.  —  C'est 
au  demandeur  à  le  prouver,  ainsi  que  le  dommage  dont  il  se 
plaint,  I,  6o5.  —  Réciproquement,  c'est  au  défendeur  à  justi- 
fier ses  moyens  de  défense,  606.  —  La  preuve  peut  être  faite 
par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi  pour  la  preuve  des 
obligations,  607.  —  i°  Preuve  littérale,  608.  —  20  Preuve  testi- 
moniale, 609.  —  3°  Présomptions  légales,  610.  —  De  l'aveu 
judiciaire,  611.  —  De  l'aveu  extrajudiciaire,  612.  —  Effets  de 
l'aveu  en  matière  civile.  —  Son  indivisibilité,  6i3.  —  Du  ser- 
ment judiciaire,  61 4-  —  Dans  quel  cas  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré,  61 5.  —  Effets  du  serment  décisoire  quand  il 
est  prêté  par  un  des  débiteurs  solidaires.  —  Application  au  cas 
où  plusieurs  individus  sont  poursuivis  pour  un  même  délit, 
616.  —  Serment  supplétoire,  617.  —  Il  doit  être  surtout 
employé  pour  déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts, 
618.  —  Ce  qu'on  entend  par  serment  d'affection.  —  Est-il 
admis  dans  notre  droit?  619.  —  4°  Présomptions  abandonnées 
aux  lumières  du  magistrat,  620.  —  Modes  d'instruction  qui 
servent  à  former  les  présomptions.  —  Expertise,  621.  —  Des- 
cente sur  les  lieux.  —  Quand  doit-on  ordonner  l'une  ou 
l'autre  mesure?  622.  —  Le  juge  n'est  pas  lié  par  le  résultat 


TABLE    ANALYTIQUE  7  T  7 

de  ces  opérations,  623.  —  Constatation  implicite  de  la  faute 
et  du  préjudice  dans  le  jugement  qui  alloue  des  dommages- 
intérêts.  —  Suffit  à  sa  validité,  6a4. 

PREUVE,  en  matière  d'actions  dérivant  des  quasi-délits,  I,  741. 

PRÉVÔT.  —  PRÉ  VOTÉ.  —  Juridiction  spéciale  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  sur  le  territoire  étranger.  —  Compétence 
quant  à  l'action  civile,  1,  21 5. 

PRIVILÈGE.  —  Droit  de  préférence  accordé  par  l'art.  54  du  C. 
pén.  au  payement  des  dommages-intérèt>  de  la  partie  civile 
sur  l'amende  due  à  l'État,  I,  186  à  188.  — Au  contraire  le  Tré- 
sor public   est  privilégié  pour  le  recouvrement  des  frais,  189. 

—  Mais  les  frais  de  la  partie  civile  doivent  être  payés  de  pré- 
férence à  l'amende  comme  faisant  partie  des  dommages-inté- 
rêts, 190. 

V.  Accidents  du  travail. 

PROCÈS-VERBAUX.  —  V.  Preuve. 

PRODIGUE.  —  Est  responsable  de*  ses  actes,  I,  18.  —  Peut  être 
poursuivi  au  criminel  sans  l'assistance  de  son  conseil,  3o3  bis. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  —  Peut  donner  lieu,  en  cas  de  rup- 
ture, à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Les  avantages 
pécuniaires  de  l'union  projetée  ne  doivent  pas  être  pris  en 
considération,  I,  446  bis. 

PROVISION.  —  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'accorder  une 
provision  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  délit  ?  I,  i33. 

—  Par  un  délit  civil  ou  un  quasi-délit  ?  4^7. 
V.  Accidents  du  travail. 


Q 

QUASI-DÉLITS.  —  Éléments  constitutifs  des  quasi-délits  et 
conditions  essentielles  de  l'action  en  responsabilité,  I.  64 1 
et  suiv.  —  Quasi-délits  qui  consistent  dans  un  fait  person- 
nel à  celui  qu'il  s'agit  de  faire   déclarer   responsable,   64 1- 

—  Définition,  64a.  —  Renvoi  pour  la  question  de  savoir  dans 
quel  cas  un  acte  est  licite  ou  non,  043.  —  Ht  pour  les 
règles  sur  l'imputabilité  dv>  actes  humains.  644<  —  l)l1 
cas  fortuit  et  de  la  force  majeure,  645.  —  Le  dommage 
qui   en   résulte    ne    peu!    donner  lieu    à  responsabilité.    646. 

—  Les  actes  de  la  puissance  publique  constituent  quel- 
quefois des  cas  de  force  majeure,  O47.  —  Le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure  ne  sont  pas  exclusifs  de  la  respon- 
sabilité, s'ils  ont  été  précédés  d'une  Faute  de  la  part  de 
celui  qui  les  invoque  pour  sa  décharge,  648.  —  Ou  si  cette 
faute  a  aggravé  le  dommage,  648  bis.  -  \  qui  incombe  la 
preuve?  —  Distinction-.  6Î9.  —  L«  jugement  qui  déclare 
une  personne  responsable  de  ses  actes  doit  constater  qu'il  \ 
a  faute  de  sa  part.  65o.  —  Et  relation  de  cause  à  elTet  entre 
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la  faute  et  le  préjudice  causé,  65o  bis.  —  Appréciation  de  la 
faute  en  tant  qu'elle  est  de  nature  à  engendrer  la  responsa- 
bilité, 65 1.  —  Controverses  entre  les  jurisconsultes  anciens 
et  modernes  sur  la  prestation  des  fautes  dans  l'exécution 
des  contrats,  652.  —  Théorie  du  Code  civil  sur  cette  matière. 

—  Opinion  personnelle  de  l'auteur,  653.  —  L'ensemble  du 
système  adopté  par  les  rédacteurs  du  Code  est  rationnel,  654. 

—  En  dehors  des  conventions,  la  faute,  même  très  légère, 
suffit  pour  donner  lieu  à  la  responsabilité,  655.  —  Arrêt  qui 
consacre  cette  doctrine,  656.  —  La  faute  s'apprécie  in  abs- 
tracto,  657.  —  Comment  elle  doit  être  considérée  in  concreto, 
et  sous  quel  rapport,  658.  —  Les  dommages-intérêts  peuvent- 
ils  être  proportionnés  à  la  gravité  de  la  faute?  659.  —  La 
partie  lésée  qui  a  offert  occasion  au  dommage  par  sa  faute 
propre  est-elle  recevante  ?  660,  661.  —  Fautes  et  lésions  réci- 
proques. —  Abordage  de  deux  navires,  662.  —  Application 
des  règles  ci-dessus  aux  dépens.  —  Art.  i3i  C.  proc,  662  bis. 

—  L'exception  de  la  faute  commune  peut-elle  être  opposée  à 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  une  fille  contre 
son  séducteur?  662  ter.  —  Peut-on  stipuler  l'affranchisse- 
ment de  la  responsabilité jde  son  quasi-délit?  —  Quid  de  l'as- 
surance contractée  pour  s'en  couvrir  ?  662  quater.  —  Examen 
de  différents  cas  de  responsabilité.  —  Faits  positifs  ou  d'im- 
prudence. —  Dénonciation  aux  autorités,  663.  —  Action  mal 
fondée  devant  les  tribunaux,  664-  —  Mesures  d'exécution 
pratiquées  indûment.  —  Exécution  provisoire  d'un  jugement 
qui  vient  à  être  réformé,  665.  —  Exécution  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  qui  vient  à  être  cassé,  666.  —  Responsabi- 
lité spéciale  imposée  au  demandeur  en  pourvoi,  667.  —  Ainsi 
qu'au  tiers  opposant  et  au  demandeur  en  requête  civile, 
667  bis.  —  Faits  de  négligence  ou  d'omission,  668.  —  Négli- 
gence dans  l'exécution  des  lois  et  règlements,  669.  —  Omis- 
sion des  règles  de  sa  profession  et  de  son  art.  —  Ignorance  de 
ce  que  l'on  doit  savoir,  670.  —  Responsabilité  des  construc- 
teurs d'édifices  vis-à-vis  de  celui  qui  les  emploie  et  vis-à-vis  des 
tiers,  671,  671  bis,  671  ter.  —  Elle  peut  avoir  deux  causes, 
l'inobservation  des  règles  de  toute  nature  concernant  la  soli- 
dité des  édifices,  ou  l'inobservation  des  lois  et  règlements  du 
voisinage,  672.  —  Le  constructeur  ne  peut  s'exonérer  en  invo- 
quant l'ordre  donné  par  le  propriétaire,  673.  —  Responsabi- 
lité de  l'architecte.  Il  peut  être  condamné  solidairement  avec 
l'entrepreneur,  674.  —  L'entrepreneur  subordonné  à  un 
architecte  n'est,  en  général,  responsable  que   des  malfaçons, 

674  bis.  —  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  également 
responsables  à  l'égard  des  tiers,  675.  —  Et  ne  peuvent  se 
retrancher  derrière  les  ordres  du  propriétaire  qui  les  emploie, 
si  le  dommage  résulte  d'un  vice  du  sol  ou  de  la  construction, 

675  bis.  —  La  responsabilité  du  constructeur  s'étend  à  tous  les 
ouvrages  qu'il  a  faits  ou  dirigés.  —  Distinction  entre  les  gros 
et  les  menus  ouvrages,  675  ter.  —  Le  propriétaire  peut  exiger 
la  réfection  des  ouvrages  mal  exécutés,  675  quater.  —  Sous  le 
nom  d'architecte,  il  faut  comprendre  tous  ceux  qui  en  rem- 
plissent les  fonctions.  —  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

—  Officiers  du  génie.  —  Distinctions,  675  quinquiès.  —  La 
responsabilité  cesse  en  cas  de  force  majeure,  675  sexiès.  —  A 
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l'égard  des  tiers,  la  responsabilité  ne  se  purge  pas  par  la 
réception  des  travaux,  quelle  que  soit  leur  nature,  67a  septiès. 

—  Responsabilité  des  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
dentistes,  676.  —  Règle  que  les  magistrats  doivent  suivre  en 
cette  matière,  677.  —  La  responsabilité  des  médecins  est-elle 
limitée  à  la  faute  lourde  ?  (177  bis.  —  Les  médecins  peuvent  être 
poursuivis  pour  homicide  et  blessures  causés  par  imprudence, 
677  ter.  —  Application  des  règles  ci-dessus  aux  médecins 
vétérinaires,  677  quater.  —  Responsabilité  des  officiers  minis- 
tériels. —  Renvoi,  678.  —  Responsabilité  des  experts,  679.  — 
Omission  des  règles  de  la  prudence  humaine  en  général,  680. 

—  Transition  aux  conditions  essentielles  de  la  responsabilité 
considérée  sous  le  point  de  vue  objectif,  681.  —  Renvoi  aux 
règles  posées  en  traitant  des  délits,  682.  —  Application  à  «ne 
espèce  du  principe  que  le  dommage  certain  peut  être  consi- 
déré comme  actuel,  (383.  —  L'action  résultant  des  quasi-délits 
passe  aux  héritiers,  684.  —  Cette  action  peut-elle  être  exercée 
par  les  créanciers?  —  Distinctions,  685.  —  Elle  peut  toujours 
être  dirigée  contre  les  héritiers  du  délinquant.  686.  —  Action 
contre  les  personnes  responsables  du  quasi-délit  d'autrui.  — 
Renvoi,  687. 

Étendue  de  la  responsabilité  qui   résulte   des  quasi-délits. 

—  Renvoi  pour  les  principes  généraux  à  d'autres  parties  de 
l'ouvrage,  688.  —  Influence  de  la  gravité  des  fautes  sur  les 
dommages-intérêts,  689.  —  Le  dommage  doit  être  réparé 
dans  son  entier.  —  Ce  qui  comprend  toutes  les  suites  directes 
et  immédiates  du  quasi-délit.  690.  —  Raisons  d'appliquer  à 
la  matière  des  quasi-délits  l'art.  ii5i  C.  ciw.  691.  —  Même 
quand  il  s'agit  de  fautes  légères,  692.  —  Renvoi  pour  l'expli- 
cation de  la  règle.  —  Espèce  préposée,  693.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  pour  déclarer  l'existence  «lu  dom- 
mage. 694.  — Questions  spéciales  sur  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité traitées  dans  d'autres  parties  de  l'ouvrage,  695.  — 
Condamnation  aux  dépens  en  matière  civile  et  administra- 
tive. —  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  —  Décret  du  1  nov. 
186  1,  696.  —  Nature  de  la  réparation.  —  Elle  doit  consister 
dans  l'allocation  d'une  somme  d'argent,  697.  —  Entre  parti- 
culiers, les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  cessation  des  actes 
et  la  suppression  des  objets  nuisibles,  698.  S<  s  quand  le 
litige  existe  entre  L'Étal  et  Les  particuliers,  communes  ou  éta- 
blissements publics.  699.  —  Distinction  analogue  quant  au 
droit  de  prescrire  des  actes  et  travaux  à  titre  de  réparation 
dudommage,  700.-  Les  tribunaux  administratifs  n'ont  pas, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  plu-  étendu  que  celui  des  tribu- 
naux de  L'ordre  judiciaire,  701.  —  L'indemnité  ne  peut  con- 
sister uniquement  dans  l'abandon  de  la  chose  qui  a  été  le 
produit  ou  L'instrument  du  quasi-délit,  702.  Renvoi  pour 
diverses  questions,  -<>•">.  —  Solidarité  en  matière  de  quasi- 
délits,  70'j  à  709.  —  Exécution  des  condamnations  pronon- 
cées en  matière  de  quasi-délits.  —  Abolition  (le  la  contrainte 
par  corps,  710  et  suiv.  — Compétence  judiciaire  el  adminis- 
trative en  matière  de  quasi-délits,  71a  el  suiv.  Extinction 
de  l'action  en  responsabilité  résultant  des  quasi-délits,  - 
suiv. 

Y.  —  Prescription.  —  Solidarité. 
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QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES.  —  Questions  préjudicielles  sou- 
levées devant  les  tribunaux  de  répression  qui  doivent  être 
renvoyées  aux  tribunaux  civils,  I,  238.  —  C'est  au  prévenu 
qui  soulève  la  question  préjudicielle  à  saisir  le  tribunal  com- 
pétent, 239.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  question  préjudicielle 
ne  doit  pas  statuer  sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu, 
2/io.  —  Les  questions  d'état,  soulevées  incidemment  devant 
les  tribunaux  criminels,  ne  sont  pas  préjudicielles,  240  bis. 
—  Les  décisions  rendues  au  criminel  sur  des  questions  ou 
exceptions  préjudicielles  n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  le 
fait  poursuivi.  —  Elles  n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  sur 
les  mêmes  questions,  lorsqu'elles  se  représentent  à  l'occasion 
d'un  fait  nouveau,  367  sexiès.  —  N'ont-elles  pas,  du  moins, 
autorité  de  chose  jugée  par  rapport  à  l'action  civile  résultant 
du  même  fait  et  s'exerçant  devant  le  tribunal  civil?  367  sep- 
tiès.  —  Du  jugement  des  questions  préjudicielles  de  propriété 
ou  de  servitude  soulevées  dans  une  instance  portée  devant  le 
juge  de  paix,  I,  56o.  —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  au  juge- 
ment de  la  demande  principale  et  non  se  dessaisir,  56 1.  — 
Une  simple  allégation  du  droit  de  propriété  ne  suffit  pas  pour 
que  le  juge  de  paix  prononce  le  sursis  :  il  faut  que  le  droit 
paraisse  fondé,  562.  —  Quand  l'exception  est  fondée  sur  la 
simple  possession,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  en 
connaître,  563. 


RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Les  cohéritiers  d'un  enfant  pour 
lequel  son  père  a  payé  une  somme  comme  civilement  respon- 
sable du  dommage  causé  par  l'enfant  peuvent-ils  demander 
contre  lui  le  rapport  de  cette  somme  à  la  succession  du  père  ? 
II,  84i. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  —  La  reconnaissance  de  la 
dette  interrompt  la  prescription.  —  Elle  peut  n'être  que  tacite, 
I,  402  bis. 

RÉFÉRÉ.  —  Dans  les  matières  attribuées  à  la  juridiction  adminis- 
trative, l'incompétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
s'étend  même  aux  décisions  à  prendre  en  cas  d'urgence  et 
par  voie  de  référé,  1,  716  ter. 

RÉINTÉ  GRANDE.  —  Celui  qui  détient  un  héritage  depuis  moins 
d'une  année,  et  qui  est  expulsé  par  voie  de  fait  sans  violence 
par  le  possesseur  annal,  a-t-il  une  action  en  réintégrande  et 
peut-il  demander  des  dommages-intérêts  ?  423,  424,  445. 

RENTES    SUR    L'ÉTAT.  —  V.  Insaisissabilité. 

RÉPARATION  CIVILE.  —  Définition,  I,  2,  100,  455.  —  Indem- 
nité. —  Dommages-intérêts.  —  Distinction  par  rapport  aux 
droits  d'enregistrement,  101,  102.  —  Étendue  des  réparations 
civiles  ou  dommages-intérêts,  io3  à  i33,  454  à  476,  659.  — 
Leur  nature,  i34  à  i4i,  468  et  suiv.  — Suppression  d'écrits 
injurieux,  i34  quinquiès.  —  L'offensé  ne  peut  demander  qu'il 
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lui  soit  fait  réparation  d'honneur,  i35.  —  Autrefois  U 

ration  civile  était  mise  au  rang  des  peines.  —  Conséqi* 
i36.  —  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même.  —  Conséquen- 
ce». —  Saisissabilité.  —  Compensabilité,  i.V.  ',-.. 
Transactions,  i38.  139,  139  bis,  472.  —  Questions  transi 
toires  résultant  du  passage  d'une  législation  à  une  autre, 
quant  à  l'étendue  et  à  la  nature  de  la  réparation  civile,  i4i. 
V.  —  Insaisissabililé.  —  Privilège.  —  Solidarité. 

REQUETE  CIVILE.  —  Responsabilité  spéciale  imposée  par  l'art. 
4q4  C  proc.  au  demandeur  en  requête  civile,  I,  667  bis. 

RÉQUISITIONS  DE  GUERRE.  —  Réquisitions  faites  par  l'en- 
nemi. —  Réquisitions  faites  par  l'autorité  française,  II,  i33i 
bis. 

RESPONSABILITÉ.  —  Ce  qu'elle  est,  I.  1.  —  Pénale  ou  civile.  2, 
3,  12.  —  Des  fonctionnaires  publics,  9.  —  Des  officiers 
ministériels.  9.  —  Responsabilité  en  général  ;  ses  éléments  : 
faute,  dommage,  i3.  —  N'existe  pas  lorsqu'il  n'y  a  pas  faute. 

—  Application  à  l'insensé,  à  l'enfant  sans  discernement,  16, 
17.  —  Quid  à  l'égard  du  prodigue?  18.  —  Et  de  l'homme  en 
état  d'ivresse?  19,  418. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  Est  indépendante  du  caractère 
pénal  des  délits,  I,  12,  14-  —  N'existe  pas  pour  celui  qui  n'a 
pas  conscience  de  ses  actes,  16,  17,  18,  19,  4 16,  417,  418. — 
Influence  de  l'amnistie  sur  la  responsabilité  civile,  20,  21.  — 
Et  de  la  grâce,  22.  —  Examen  des  conditions  relatives  au 
dommage  souffert,  24,  26  à  49.  —  Responsabilité  des  héritiers 
de  l'auteur  d'un  délit  puni  par  la  loi  ;  en  quoi  elle  consiste, 
76  à  99.  —  Ce  que  comprennent  les  dommages-intérêts  en 
matière  de  contrat,  io4-  —  Faut-il  appliquer  aux  domm 
intérêts  résultant  d'un  délit  la  règle  établie  par  l'art.  ii5i 
C.  civ.  ?  io3.  —  Exemple  proposé  par  Dumoulin  et  Pothiei. 
ior>,  107.  —  Influence  de  la  faute  de  la  partie  Lésée, 
Lorsqu'il  s'agit  de  laits  préjudiciables,  le  débiteur  est  tou- 
jours en  demeure,  110.  —  Les  dommages  -intérêts  ne  doivent 
comprendre  que  l'équivalent  du  dommage  actuellement  <'t 
certainement  éprouvé.  111.  —  Les  frais  de  ia  procédure  ><>ul 
une  espèce  particulière  de  dommages  -intérêts.  —  Conditions 
de  l'application  de  ce  principe,  na  a  120.  696. 

V.  —  Action  civile.  —  Action  vu  responsabilité.—  Amnistie. 

—  Délits  civils.  —  Frais  de  procédure  criminelle.  —  Quasi-délits. 

—  Responsabilité  du  fait  d'autmi. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  A  RAISON  DBS  CHOSES  Ql  I  NOUS 
APPARTIENNENT.  —  Responsabilité  à  raison  des  animaux. 
II,  1407  et  suiv.  —  Responsabilité  à  raison  des  choses  Inani- 
mées, i4âi  et  suiv. 

RESPONSABILITÉ    CIVILE    DU    FAIT     D'AUTRUI.  —  Principes 

généraux  sur  l'origine,  la  nature  et  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui,  le  mode  d'exercice  el  l'extinction  de 
l'action,  II,  700  et  suiv.  —  En  principe,  les  fautes  sont  per- 
sonnelles; on  ne  répond  que  de  son  lait.  780.       Cependant 

A.  Sourdat.  —  De  la  rtesoonsalilitc.  —  II. 
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la  loi  nous  impose  la  responsabilité  des  actes  de  certaines  per- 
sonnes ;  est-ce  une  dérogation  au  principe  de  la  responsabi- 
lité des  fautes?  —  En  quoi  consiste  cette  dérogation,  75a.  — 
Les  cas  de  responsabilité   du   fait  d'autrui  ne  peuvent  être 
étendus  par  analogie.  —  Application,  753.  —  Delà  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui  dans  le  droit  romain,  754,  755,   ^56, 
757.  —  La  responsabilité  chile  suppose  une  relation  prééta- 
blie entre  deux  personnes,  758.  —  Comparaison  de  la  respon- 
sabilité légale  du  fait  d'autrui  avec  le  cautionnement,  759.  — 
Et  avec  l'obligation  du  garant,  760,  761.  —  La  responsabilité 
de  l'architecte,  dans  l'hypothèse  prévue  n°  674,  n'est  point  un 
cas  de  responsabilité  du  fait  d'autrui  proprement  dite,  762.  — 
Différence  entre  les  effets  de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui 
et  ceux  de  la  solidarité,  763.  —  La  responsabilité  des  entre- 
preneurs de  travaux,  des  aubergistes  et  des  voituriersà  raison 
du  fait  d'autrui,  est  primitivement  fondée  sur  un  contrat.  — 
Gomment  elle  se  rattache  cependant  à  la  matière  que  nous 
traitons,   764.  —  Exemple  d'une  véritable  responsabilité  du 
fait  d'autrui  résultant  d'un  contrat,   765.  —  Les  conditions 
essentielles  de  l'action  en  responsabilité  du  fait  d'autrui  sont 
les  mêmes  que  celles  de  l'action  en  responsabilité  personnelle, 
-66.    —  Renvoi  pour  le  détail  des  cas  de  responsabilité  du 
fait  d'autrui,  767.  —  La  personne  condamnée  comme  civi- 
lement responsable  a-t-elle  son  recours  contre  l'auteur  im- 
médiat du  délit?  —   Distinctions,    768,    769.   —    Suite.   — 
Première  hypothèse.  —  Faute  de   l'agent,  770.   —  Seconde 
hypothèse.  —  Faute  commune,  771.  —  Troisième  hypothèse. 
—  Faute  de    la  personne  responsable.    —    Celle-ci    n'a   pas 
de  recours,  772.  —  Dans  quels  cas  les  ordres  donnés  à  l'agent 
peuvent    l'affranchir    de    toute    responsabilité   personnelle, 
773.  —  Quand  le  responsable  a  son  recours  contre  les  agents 
d'un  même  délit  commis  par  plusieurs,  ce  recours  doit  être 
donné  solidairement,  774.  —  Quid  lorsque  plusieurs  person- 
nes sont  civilement  responsables   d'un  même  agent,  ou  res- 
pectivement responsables  d'agents  distincts  ayant  coopéré  à 
un  même  acte  dommageable  ?  774  bis.  —  L'action  en  respon- 
sabilité du  fait  d'autrui  est  purement  civile  et  se  donne  con- 
tre  les   héritiers  de  la  personne  responsable,  775.  —  A  quels 
faits  s'applique  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  ?  —  Renvoi, 
776.  —  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  ne  s'étend  pas  aux 
peines,    777.    —    Exceptions    résultant  de  lois  spéciales.   — 
Douanes.   —  Contributions  indirectes,    778.    —  La  Cour  de 
cassation  considère  l'amende  en  ces  matières  comme  répa- 
ration   civile,    779.    —    Théorie  proposée    par   l'auteur.   — 
Conséquences    quant     à     la    détermination     des    personnes 
responsables,    780.    —    Suite    des    exceptions.   —    Droits  de 
navigation,   781.  —  Contraventions  postales,  782.  —  Amen- 
des   forestières,   783.   —  Contraventions  à  la  police  du  rou- 
lage, 783    bis. —  Délits   des  commis  greffiers,    784. —   Con- 
traventions  aux  règlements    de  la   pêche   côtière   et    de  la 
navigation   maritime,    785.    —  Contraventions   à  la   loi    sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  786.  —  Quid  à  l'égard 
de  la  confiscation?  787.  —  Contraventions   qui  sont  toujours 
présumées  du  fait  des  commettants.  —  La  responsabilité  qui 
en  résulte  doit  s'étendre  à  la  peine,  788.  —  Quid  à  l'égard  des 
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contraventions  à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  1er  ?  789. 

—  Quid  pour  la  responsabilité  des  propriétaires  de  journaux? 
790.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  civile  est  la  même  que 
celle  de  la  responsabilité  encourue  par  L'agent,  791.  —  Elle 
comprend  les  dépens  de  l'instance  contre  l'oblige  principal, 
792.  —  Suite.  —  Dispositions  du  C.  d'instr.  crini.  à  cet 
égard,  793.  —  Elle  comprend  les  restitutions  aussi  bien  que 
les  dommages-intérêts,  794.  —  La  personne  condamnée 
comme  chilcment  responsable  est  solidaire  de  la  condamna- 
tion pécuniaire  avec  l'auteur  personnel  du  fait  dommageable. 

—  S'il  y  a  plusieurs  responsables,  ils  peinent  être  condam- 
nés solidairement,  I,  1 54,  et  II,  795.  —  Les  conventions  par- 
ticulières peuvent  elles  déroger  aux  règles  de  la  responsabilité 
du  fait  d  autrui  ?  II,  796.  —  La  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui  atteint  les  incapables,  sauf  recours  contre  leurs  repré- 
sentant légaux,  s'il  y  a  lieu,  796  bis. 

Intérêt  pour  la  partie  lésée  de  poursuivre  simultanément 
l'agent  du  dommage  et  la  personne  responsable.  798.  —  Cette 
dernière  peut-elle  être  traduite  devant  les  tribunaux  de 
répression  ?  799.  —  Quid  si  l'auteur  du  délit  n'y  est  pas  lui- 
même  traduit  ?  800.  —  Quid  h  l'égard  des  action-  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police  ?  801,  802.  —  Si  le 
responsable  est  seul  traduit  devant  le  tribunal  de  police  sim- 
ple ou  correctionnelle,  le  tribunal  doit  surseoir.  800.  —  ijuid 
dans  les  matières  où  la  responsabilité  s'étend  aux  peines  '' 
Soi.  —  Le  responsable  peut  intervenir  devant  le  tribunal  de 
répression  ou  être  mis  en  cause  par  le  prévenu.  8o4  bit.  — 
.Marche  de  l'action  devant  les  tribunaux  civ  ils.  —  Appel  en 
garantie,  8o5.  —  Le  responsable  ne  peut  être  condamné  sans 
avoir  été  entendu.  — Exception,  806.  —  Il  peut  toujours  être 
cité  à  la  requête  du  ministère  public  pour  se  voir  condamner 
aux  frais,  806  bis.  —  Les  membres  du  Parlement  peuvent  être 
assignés,  comme  civilement  responsables,  devant  les  juridic- 
tions répressives,  même  pendant  les  sessions,  sans  autorisa- 
tion de  la  Chambre  dont  ils  font  partie,  806  ter.  —  Exécu- 
tion des  condamnations  sur  les  biens.  —  Renvoi,  807.  -  Les 
personnes  responsables  du  fait  d'autrui  sont-elles  contraigna- 
ntes par  corps?  808.  —  Prescription  de  l'action  en  responsa 
bilité  du  fait  d'autrui  etde  l'action  récursoire, 

RESSORT  (premier  et  di  rnier).  —  V,  Compétence. 

RESTVt  RATEI  lis.  Leur  responsabilité  est  la  même  que  celle 
des  aubergistes,  II,  939. 

RESTITUTIONS.  —En  quoi  diffèrent  les  restitutions  proprement 
dites  et  les  dommages  intérêts  on   réparations  »  -mies  ?  1,  101. 

—  Distinction  par  rapport  ;m\  droits  d'enregistrement, 

REVENDICATION.  —  L'action  en  revendication  d'une  chose  volée 
est-elle  soumise  à  la  prescription  de  l'action  publique  ?  1. 
38o. 

RÉVISION    DES   PROCÈS   CRIMINELS.    —   L'arrél   ou  le  ji 
ment,   qui   prononce    la  révision  ^'\\\^  procès  criminel,  peut 
accorder  de-  dommages-intérêts  à  la  victime  de  l'erreur  judi- 
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ciaire  ou  à  ses  représentants,  I,   43  bis.  —  Effets,  quant  aux 
condamnations  civiles,  des  jugements  ou  arrêts  de  révision,  I, 
270  quinqaiès. 
RIXES   ET   VOIES    DE   FAIT.   —   Actions    civiles  pour  rixes  et 
voies  de  fait.  —  Compétence,  I,  570  et  suiv. 


SAGES-FEMMES.  —  Leur  responsabilité  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  I,  676  et  suiv. 

SÉDUCTION.  —  L'exception  de  la  faute  commune  peut-elle  être 
opposée  à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  une  fille 
contre  son  séducteur  ?  I,  662  ter. 

SÉNATEURS.  —  Les  traitements  des  Sénateurs  sont-ils  insaisissa- 
bles ?  I,  170.  —  Les  Sénateurs  sont-ils  contraignables  par 
corps  ?  soi  bis. 

SERMENT    JUDFCIAIRE.  —  Du  serment  comme  preuve  de  l'obli- 
gation résultant  d'un  délit  civil,  l,  61 5  et  suiv.  —  Et  comme 
preuve  d'un  quasi-délit,  741. 
V.  Aubergiste. 

SERVITUDE.  — Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  fixer  l'in- 
demnité en  cas  de  suppression  d'une  servitude  par  suite  de 
l'exécution  de  travaux  publics  ?  I,  730. 

SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE.  —  Responsabilité  des  membres 
des  conseils  de  surveillance  dans  les  sociétés  en  commandite 
par  actions.  —  Liaison  avec  la  matière  de  cet  ouvrage,  Iï, 
11 56.  —  Changements  successifs  apportés  à  la  législation  sur 
les  sociétés.  —  Leurs  causes,  1 157.  —  Abus  fréquents,  sur- 
tout dans  les  sociétés  en  commandite,  n58.  —  Projet  de  loi 
de  i838.  —  Loi  du  17  juillet  i856,  n5g.  —  Responsabilité  du 
conseil  de  surveillance  dans  le  système  de  la  loi  de  i856, 
1160  et  1161.  —  Modifications  résultant  à  cet  égard  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  1162.  —  Premier  cas  de  responsabilité.  — 
Nullité  de  la  société,  n63.  —  Conditions  exigées  par  les  art. 
1,  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1867,  et  par  celle  du  ier  août  1893, 
pour  la  validité  des  sociétés  en  commandite.  —  Capital- 
actions.  —  Apports  en  nature,  n64-  —  Nomination  du  con- 
seil de  surveillance.  —  Art.  5  et  6,  n65.  —  Nullité  des  socié- 
tés constituées  contrairement  aux  dispositions  ci-dessus,  1166. 

—  Le  premier  conseil  de  surveillance  en  est  seul  responsa- 
ble, 1167,  1168. —  Les  vérifications  nécessaires  doivent  être 
faites  par  le  conseil  aussitôt  après  sa  nomination,  1169.  — 
Moyens  de  contrôle  dont  il  dispose.  —  Constatation  des  ver- 
sements, 1170.  —  Vérification  des  apports  en  nature,   1171. 

—  Cet  examen  doit  être  effectif  et  sérieux,  1172.  —  Durée  des 
actions  en  nullité  et  en  responsabilité  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  1173.  —  Étendue  de  cette  responsabi- 
lité, 11 74.  —  Suite,  1 175.  —  Suite,  1 176.  —  Les  tribunaux  ont 
à  cet  égard  un  pouvoir   discrétionnaire,  11 77.   — Les  mem- 
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bres  du  conseil  sont-ils  tenus  solidairement  avec  te  gérant? 
1178.  —  Suite,  1179,  1180.  —  Solidarité  entre  les  membres  du 
conseil.  —  Elle  est  également  facultative,  1181.  —  Recours 
des  membres  du  conseil  contre  le  gérant.  1 1  s l> .  —  Ou  contre 
les  actionnaires  apporteurs,  n83.  —  Exception  en  cas  de  col- 
lusion, ii84.  —  Régime  des  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17 
juillet  i856,  n85.  —  Second  cas  de  responsabilité.  —  Défaut 
de  surveillance  pendant  le  cours  des  opérations  sociales, 
1186.  —  Inexactitudes  dans  les  inventaires.  —  Distribution 
de  dividendes  fictifs,  1187.  — La  distribution  de  dividendes 
fictifs  peut  constituer  un  délit,   de  la  part  du  gérant,  n^\ 

—  La  jurisprudence  déclarait,  sous  l'empire  de  la  loi  de 

les  membres  du  conseil  civilement  responsables.  —  (Consé- 
quences, 1189.  — Inconvénients  de  cette  loi  sous  un  autre 
rapport,   1190.  —  Système  différent  delà  loi  de  1867,  1191. 

—  Il  est  plus  juste  et  doit  être  plus  efficace,  119a.  —  La 
responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance  n'est 
plus  restreinte  aux  deux  faits  spéciaux  d'inexactitudes 
dans  les  inventaires  et  de  dividentes  fictifs.  —  Yi>-ù-\is  des 
actionnaires,    elle    se    rattache    aux    principes    du    mandat, 

1193.  —  Cette  responsabilité  existe  aussi  à  l'égard  des  tiers, 

1194.  —  Suite.    —  Réponse  à   une  objection,    1190.  —  Suite. 

—  Preuves   tirées  des  travaux   préparatoires  de  la  loi,   1196. 

—  Suite.  —  Jurisprudence,  1 1 97.  —  Avantage,  pour  les 
créanciers,  de  l'action  directe  au  lieu  de  celle  qu'ils  exer- 
ceraient en  vertu  de  l'art.  116G  C.  civ.,  1198.  —  Distinc- 
tion à  faire  entre  l'action  sociale  et  l'action  individuelle  que 
peuvent  exercer  soit  les  actionnaires,  soit  les  créanciers, 
1198  bis.  —  Suite,  1 19S  ter.  —  Suite.  —  L'action  en  nullité  de 
la  société  peut  être  indépendante  de  l'action  en  responsabilité. 
1198  quater.  —  Le  conseil  n'a  qu'un  pouvoir  de  contrôle.  — 
Comment  il  l'exerce.  1199.  —  Extension  que  les  statuts  peu- 
vent donner  à  ses  attributions  légales,  laoo.  —  Fautes  ordi- 
naires. —  Omission  de  signaler  le-  inexactitudes  dans  les 
inventaires,   1201.  —  Distribution  de  dividendes  fictifs,  i 

—  Quid  du  payement  de  l'intérêt  des  actions'.'  120S.  —  <juid 
à  l'égard  des  autres  charges  prélevées  sur  le  capital  ?  tao4.  — 
Les  omissions  dont  il  s'agil  son!  la  base  principale  de  la  res- 
ponsabilité, 120Ô.  —  L'abstention  n'est  pas  une  cause  d'immu- 
nité, à  moins  qu'elle  ne  soit  légitime  el  dûment  constatée. 
Une  clause  d'affranchissement  de  ces  devoirs  résultant 
statuts  serait  nulle  et  sans  effet,  iaoO.  —  Quid  si  les  membres 
du  conseil  donnent  leur  démission  ?  cao6  bii.  —  Mesui 
prendre  s'il  y  a  divergences  d'opinions  dan-  le  conseil.  IS07.— 
La  responsabilité  cesse  quand  les  membre-  «lu  conseil  ont  fié 
induits  en  erreur  par  une  fraude  qu'un    examen  attentif  n'a 

pu  faire  découvrir,  1208.  —  Influence  des  fautes  imputables 
aux  actionnaires  et  aux  autres  intéressés,  laoo. —  Faculté 
pour  le  conseil  de  convoquer  une  assemblée  générale  extra* 
ordinaire  de  la  société  et  de  provoquer  la  dissolution,  isio 

—  Les  statuts  pourraient  prévoir  des  cas  spéciaux  de  dissolu- 
tion, tau. —  L'assemblée  générale  peut,  sans  recourir  s  la 
dissolution  de  la  société,  prendre  des  mesures  de  préserva- 
tion et  de  contrôle,  iaia.  —  La  distribution  .le  dividendes 
fictifs  constitue,  de  la  paît  du  gérant,  un  délit  dans  l« 
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prévus  par  l'art.  i5.  —  Les  membres  du  conseil  ne  sont  pas 
civilement  responsables  du  gérant,  i2i3.  —  Mais  ils  pour- 
raient être  ses  complices  et  passibles  des  mêmes  peines,  12 14- 
Au  point  de  vue  civil,  les  condamnations  peuvent  être  encore 
prononcées  solidairement  entre  eux  et  le  gérant,  i2i5.  —  Les 
tribunaux  apprécient,  suivant  les  règles  du  droit  commun, 
-l'étendue  de  la  responsabilité,  12 16.  —  Suite.  —  Répétition 
de  dividendes  indûment  distribués,  12 17.  —  Solidarité  entre 
les  membres  du  conseil.  —  Elle  n'est  pas  obligatoire,  1218.  — 
Modes  de  répartition,  admis  par  la  jurisprudence,  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux,  12 19.  —  Distinction  à 
faire  quant  aux  sociétés  régies  par  la  loi  de  i85G,  1220.  — 
Droit  accordé  aux  actionnaires  agissant  dans  un  intérêt  com- 
mun contre  le  gérant  et  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance de  se  faire  représenter  par  des  mandataires,  122 1.  — 
Les  actionnaires  ne  peuvent  se  syndiquer  pour  les  contesta- 
tions avec  les  tiers,  1222.  —  Quid  à  l'égard  des  contestations 
qui  s'élèveraient  entre  deux  groupes  d'actionnaires?  1223.  — 
L'action  en  restitution  des  dividendes  distribués  illégalement 
se  prescrit  par  cinq  ans,  1224.  —  Il  en  est  autrement  de  l'ac- 
tion récursoire  que  les  actionnaires  exerceraient  contre  les 
membres  du  conseil,  1225.  —  Prescription  de  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  qualifié  ;  elle  est  réglée  par  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  1226.  —  A  moins  que  l'action  n'ait  aussi 
sa  base  dans  le  contrat  de  société.  —  Application  aux  com- 
manditaires, 1227.  —  La  condamnation  pénale  prononcée 
contre  le  gérant  serait  sans  influence  à  leur  égard,  s'ils 
n'étaient  pas  complices  de  ses  délits,  1228.  —  Les  dispositions 
de  la  loi  peuvent  être  complétées  par  les  statuts  de  chaque 
société.  —  Intérêt,  pour  les  actionnaires,  de  les  examiner  soi- 
gneusement avant  d'entrer  dans  l'association,  1229. 

"SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  Responsabilité  des  administrateurs  et 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  dans  les  Sociétés  ano- 
nymes, II,  i23oà  1297.  — L'anonymat  libre  établi  avec  certai- 
nes restrictions  par  la  loi  du  23  mai  i863,  i23o.  —  Toute  limita- 
tion supprimée  par  la  loi  du  24  juillet  1867.  —  Loi  du  ier  août 
1893,  i23i.  —  Disposition  de  cette  loi  relative  au  caractère 
commercial  des  sociétés,  i23i  bis.  —  Conditions  exigées  pour 
la  constitution  régulière  des  sociétés  anonymes.  —  Première 
assemblée  générale;  ses  attributions,  1232.  —  Les  administra- 
teurs sont  pris  parmi  les  associés.  Ils  peuvent  choisir  parmi 
eux  un  directeur,  ou  se  substituer  un  mandataire,  1233.  — 
Celui-ci  peut  être  étranger  à  la  société,  1234.  —  En  tous  cas, 
les  administrateurs  en  sont  responsables.  —  Dans  quel  sens? 
1235.  —  Quid  à  l'égard  du  directeur  choisi  parmi  eux?  1236. 
—  Quelle  est  la  véritable  nature  des  attributions  de  ce  direc- 
teur, 1237.  —  Suite,  1238.  —  Suite,  1239.  — Conclusion.  — Le 
directeur  n'est  que  le  chef  du  conseil  d'administration.  La 
responsabilité  de  ses  collègues  est  déterminée  par  l'art.  44  de 
la  loi,  1240.  —  Responsabilité  des  administrateurs  qui  se  sont 
substitué  un  mandataire,  lorsque  les  statuts  ne  leur  en  don- 
naient pas  le  droit,  ia4i.  —  Ce  mandataire  ne  peut  se  substi- 
tuer lui-même  un  autre  mandataire  ayant  les  mêmes  pou- 
voirs, 1241  bis.  —  Les  administrateurs  et  le  mandataire  subs- 
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titué  sont  révocables  ad  nuttim,  î>.\i  ter.  —  Ils  ne  peuvent 
abandonner  leurs  fonctions  sans  nécessité  absolue  et  L'assenti- 
ment de  la  société.  1241  quater.  —  Ils  doivent  être  proprié- 
taires d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts.  —  Af- 
fectation  de  ces  actions  à  la  garantie  collective  de  leurs  actes. 
1242.  —  Comment  les  dissidents  peuvent-ils  s'affranchir  de 
la  responsabilité  d'une  décision?  1243.  —  Quid  si  les  statuts 
autorisent  la  division  des  attributions  du  conseil  entre  divers 
comités  ou  entre  les  administrateurs?  12  m.  —  Quid  spécia- 
lement à  l'égard  des  tiers?  1 2 4 5 .  —  Si  les  statuts  n'ont 
déterminé  le  nombre  des  actions  de  garantie,  les  administra- 
teurs doivent  le  faire  fixer  à  peine  de  dommages-intéi 
1246.  —  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  s'intéresser  aux 
marchés  faits  avec  la  société,  12 'j 7.  —  Suite,  1247  bis.  —  Res- 
ponsabilité des  fondateurs  et  des  administrateurs  en  cas  de 
nullité  de  la  société,    1248.  —  Elle  est  solidaire  entre  eux. 

—  Distinctions,  1249-  —  Son  étendue,  1200.  —  Pouvoir  d'ap- 
préciation des  tribunaux.  1201.  —  La  solidarité  est  expressé- 
ment prononcée  contre  les  fondateurs  et  les  administrateur-. 
12.52.  —  Il  en  est  autrement  de  la  responsabilité  encourue 
par  les  associés  dont  les  apports    n'ont  pas  été  vérifiés,  1  a53. 

—  La  nullité  peut  être  couverte  aux  termes  de  la  loi  de  1893, 
art.  3,  I2Ô3  bis.  —  L'action  en  nullité  pont  être  exercée  par 
les  créanciers  ut  singuli.  —  Quid  en  cas  de  faillite?  —  Action 
en  responsabilité  sociale  ou  individuelle,  ia53  ter.  —  Mêmes 
distinctions  par  rapport  aux  actionnaires,  1204-  —  Second  cas 
de  responsabilité.  —  Art.  44  de  la  loi  du  24  juillet  1 S < *> -  ;  con- 
traventions aux  dispositions  de  la  loi  autres  que  celles  prévue- 
dans  l'art.  42  ;  fautes  dans  la  gestion.  iq55.  —  La  resp 
bilité  des  administrateurs  envers  les  tiers  ne  se  confond  pas 
avec  la  responsabilité  de  la  société  elle-même,  1 2 56.  —  Les 
créanciers  peuvent  exercer  contre  les  administrateurs 
actions  qui  appartiennent  à  la  société  leur  débitrice,  1267.  — 
Les  administrateurs  sont  tenus  personnellement  à  raison  de- 
actes  illicites  qu'ils  commettent,  ia58.  —  Distribution  de  di- 
videndes  fictifs,  1209.  — Suite,  1260.  —  <jui<l  i\  l'égard  «les 
administrateurs  qui  se  seraient  opposés  a  la  distribution 
irrégulière  ?  1261.  —  Les  dividende-  doivent  être  justifiés 
par  des  inventaires  exacts  et  sincères,  1262.  —  Ils  doivent  re- 
poser sur  des  bénéfices  réellement  acquis.  —  Renvoi,  12 63.  — 
Distinction  pour  les  intérêts.  —  Renvoi,  ia64.  —  Omission  de 
convoquer  l'assemblée  générale  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social  :  art.  3;  de  la  loi,  i2t>5.  —  La  n- 
ponsabilité  des  administrateurs  vis-à-vis  de-  tin-,  dan-  les 
limites  tracées  par  l'art.  11.  n'a  rien  d'excessif,  1266  —  Res] 
labilité  des   administrateur-   vis-à-vis  des  actionnaires, 

—  Les  décisions  des  assemblées  générales  qui  donnent  une 
autorisation  aux  administrateurs  doivent  être  pri-es  à  la 
majorité.  1268.  — La  responsabilité  vis-à-vis  des  actionnaires 
s'étend  aux  fautes  de  gestion  commerciale.  12(19.  —  <h\  doit 
di-tinguer  l'action  sociale  de  l'action  Individuelle,  1  '70.  — 
Suite,  1271.  —Suite,  1272.  —  Suite.  12- 3.  —  La  solidarité 
entre  les  administrateurs  n'est  plus  encourue  de  plein  droit. 

—  Distinctions,  1274.  —  Répartition  facultative  pour  les  tri- 
bunaux entre  les  administrateurs  condamnés  à  des  domina- 
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ges-intérèts,  1275.  —  L'étendue  de  la  responsabilité  n'est  pas 
lixée  par  la  loi.  —  Droit  commun,  1276.  —  Dispositions  pé- 
nales contre  certaines  infractions,  1277.  —  Intention  cou- 
pable, élément  nécessaire  du  délit,  1278.  —  Mais  l'abstention 
suffit,  si  elle  a  lieu  en  connaissance  de  cause,  1279.  —  La  res- 
ponsabilité des  faits  du  mandataire  substitué  est  purement 
civile  pour  les  substituants,  1280.  —  Commissaires  de  surveil- 
lance ou  censeurs,  1281 .  —  Leurs  attributions  et  leurs  devoirs, 
1282.  —  Suite,  1283.  —  Ils  peuvent  convoquer  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  1284.  —  Mais  non  provoquer  la 
dissolution  de  la  société,  1285.  —  Les  effets  de  leur  responsa- 
bilité envers  la  société  sont  déterminés  par  les  règles  du  man- 
dat, 1286.  —  Ils  ne  sont  pas  directement  responsables  à 
l'égard  des  tiers,  1287.  —  Sauf  l'application  des  règles  du 
droit  commun,  art.  i382  et  i383  G.  civ.,  1288.  —  Pourquoi 
il  en  est  autrement  dans  les  sociétés  en  commandite,  1289. 

—  Mais  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  la  société, 
1290.  —  Les  actes  de  contrôle  ne  constituent  jamais  des  actes 
d'immixtion  obligeant  les  commissaires  aux  dettes  de  la 
société,  1261.  —  Les  actions  collectives  dirigées  par  les  action- 
naires contre  les  administrateurs  et  les  commissaires  peuvent 
être  suivies  par  des  mandataires,  1292.  —  Lorsqu'un  des  fon- 
dateurs, administrateurs  ou  commissaires,  est  actionné  seul 
à  raison  d'une  faute  qui  lui  est  commune  avec  d'autres,  il 
peut  appeler  ces  derniers  en  cause  pour  faire  partager  avec 
eux  la  responsabilité,  1292  bis.  — Répétition  des  dividendes. 

—  Prescription  de  5  ans,  1293.  —  Cette  prescription  est 
différente,  quant  à  son  point  de  départ,  de  celle  que  déter- 
mine l'art.  64  C.  corn.,  1294.  —  Prescription  des  actions 
en  responsabilité  contre  les  administrateurs.  —  Distinctions, 
1295.  —  Prescription  des  actions  en  responsabilité  contre 
les  commissaires  de  surveillance,  1296.  —  Prescription  des 
actions  fondées  exclusivemement  sur  un  délit  pénal,  1297. 

SOLIDARITÉ.  —  Solidarité  entre  les  personnes  responsables  d'un 
délit  puni  par  la  loi,  I,  142  à  1 45.  —  Texte  de  l'art.  55  C. 
pén.  —  Motifs,  142.  —  Cette  disposition  est  juste  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  et  les  frais,  i43.  —  En  est-il 
de  même  par  rapport  aux  amendes?  i44-  —  L'art.  55  ne 
s'applique  point  aux  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
de  police,  i45.  —  Solution  différente  quant  à  celles  encou- 
rues pour  contraventions-délits,  i45  bis.  —  Quidk  l'égard  des 
frais?  i46.  —  Quid  à  l'égard  des  dommages-intérêts?  147.  — 
La  solidarité  ne  s'applique  qu'aux  individus  condamnés  pour 
un  même  fait,  i48.  —  La  solidarité  a  lieu,  bien  que  la  res- 
ponsabilité des  condamnés  ne  soit  pas  la  même  et  que  les 
peines  soient  différentes,  149.  —  L'accusé  acquitté,  con- 
damné aux  dommages-intérêts,  est  tenu  solidairement  avec 
ceux  qui  ont  encouru  une  peine,  i5o.  —  Différence  à  cet 
égard  entre  les  dommages-intérêts  et  les  frais,  i5i.  —  L'art. 
55  est  applicable,  même  quand  le  délit  commun  n'est  pas  la 
suite  d'un  concert  frauduleux,  i5a.  —  L'art.  55  s'applique 
aux  complices,  i53.  —  Quid  des  personnes  civilement  res- 
ponsables? i54-  —  La  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  i55.  — 
Quid  si  les  différents  individus   condamnés  ne  le  sont  pas 
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par  le  même  jugement  ?  i56.  —  La  condamnation  prononcée 
solidairement  au  profit  de  la  partie  chile  peut  être  divisée 
entre  les  condamnés,  157.  —  Faute  par  le  jugement  de  con- 
damnation d'avoir  opéré  la  division,  le  condamné  qui  a  payé 
a-t-il  son  recours  contre  ses  complices?  i58.  —  Comment 
s'opère  la  division?  169.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  applica- 
bles aussi  bien  devant  les  Cours  d'assises  que  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  160.  —  Conséquences  de  la  faculté 
d'appeler,  dont  jouit  la  partie  civile  en  matière  de  police,  161. 

—  L'art.  55  C.  pén.  s'applique-t-il  aux  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils?  162,  i63.  —  Si  la  partie 
lésée  ne  poursuit  qu'un  seul  des  délinquants,  celui-ci  a-t-il 
un  recours  contre  les  autres  et  peut-il  les  appeler  en  cause 
pour  leur  faire  supporter  une  part  des  réparations  civiles? 
i63  bis.  —  Application  de  l'art.  55  aux  dommages-intérêts 
que  l'accusé  acquitté  obtient  contre  ses  dénonciateurs,  164. 

—  Effets  de  la  solidarité  à  l'égard  des  héritiers  des  prévenus, 
i65.  —  Quand  les  condamnations  sont  solidaires  entre  plu- 
sieurs individus,  c'est  la  somme  totale  qui  sert  à  déterminer 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  210  bis. 

La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dus  par  les  diffé- 
rents auteurs  d'un  même  délit  civil  peut  être  prononcée  soli- 
dairement, 473.  —  Alors  même  que  le  délit  n'a  pas  été  con- 
certé entre  ses  auteurs,  474-  —  Objection  tirée  de  l'art.  1202 
du  C.  civ.,  réfutée,  475.  —  La  solidarité  entre  les  auteurs 
d'un  délit  est  réglée  conformément  aux  art.  1200  et  suiv. 
C.  civ.,  476,  477-  —  Mais  les  effets  delà  solidarité,  qui  impli- 
quent l'existence  d'une  association  entre  les  débiteurs,  ne  se 
produisent  qu'à  partir  du  jugement  de  condamnation,  478. 

—  Preuves  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  admis  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  en  matière  de  délits  civils.  479.  —  Dans 
quels  cas  la  solidarité  s'applique-t-elle  aux  dépens  ?  48o.  — 
Critique  des  motifs  de  quelques  arrêts.  I81.  —  Suite.  — 
Caractères  essentiels  qui  distinguent  les  obligations  indici- 
bles des  obligations  solidaires,  482.  —  La  dette  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  d'un  délit  est  divisible.  483.  —  Aussi  1rs 
différents  textes  du  Code  qui  se  rapportent  à  la  matière  par- 
lent toujours  d'une  obligation  solidaire,  484-  —  Cependant 
plusieurs  arrêts,  en  condamnant  solidairement  les  Oodétin- 
quants,  ont  donné  pour  motif  que  l'obligation  par  eux  con- 
tractée était  indivisible,  485.  —  Erreur  fondée  sur  une  con- 
fusion entre  la  cause  de  l'obligation  et  la  cause  de  l'indivisi- 
bilité, 486.  —  La  cause  de  l'indivisibilité  se  trouve  dans  l'objet 
de  l'obligation,  487.  —  La  partie  lésée  peut  toujours  agir 
contre  l'un  des  codélinquants  pour  le  tout.  188.  —  L'obliga* 
tion  solidaire  envers  la  partie  lésée  peut  se  diviser  enta  les 
coauteurs  du  délit.  —  Renvoi.  488  bit.  —  Celui  des  auteurs 
du  dommage,  qui  a  été  condamné  >eul  à  le  réparer,  a  Bon 
recours  contre  les  autres,  488  ter.  —  En  matière  de  délits 
civils,  la  solidarité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  fc8o.  —  Elle  ne 
doit  pas  être  prononcée  contre  les  héritiers  des  codélin- 
quants. —  La  dette  se  divise  entre  eux.  -  Mais  ils  en  -ont 
tenus   solidairement  avec  les  autres  coauteurs  du  délit.   , 

—  Effets  du  serment  décisoire  prêté  par  un  des  codébiteurs 
solidaires.  —  Application  au  cas  où  plusieurs  personnes  sont 
poursuivies  pour  un  même  délit,  tut). 
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Quasi-délit.  —  La  solidarité  entre  les  auteurs  d'un  même 
quasi-délit  est  admise  comme  en  matière  de  délits,  704.  — 
Les  preuves  tirées  de  la  discussion  préparatoire  du  C.  civ.  ont 
un  rapport  particulier  avec  la  matière  des  quasi-délits,  705. 

—  Jurisprudence,  706.  —  La  solidarité  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée lorsque  les  fautes  ne  sont  pas  indivisibles,  707.  — 
Observations  critiques  sur  la  rédaction  de  certains  arrêts,  708. 

—  Recours  d'un  codélinquant,  actionné  seul,  contre  ses 
coauteurs.  —  Renvoi,  709. 

Différence  entre  les  effets  de  la  responsabilité  civile  du  fait 
d'autrui  et  ceux  de  la  solidarité,  II,  763.  —  Quand  le  respon- 
sable a  son  recours  contre  les  agents  d'un  même  délit  com- 
mis par  plusieurs,  il  doit  lui  être  donné  solidairement,  774. 

—  S'il  y  a  plusieurs  personnes  civilement  responsables  du 
fait  d'un  tiers,  elles  peuvent  être  condamnées  solidairement. 

—  Quid  lorsque  plusieurs  personnes  sont  civilement  respon- 
sables d'un  même  agent,  ou  respectivement  responsables 
d'agents  distincts  ayant  coopéré  à  un  même  acte  domma- 
geable? 774  bis.  —  La  personne  responsable  peut  être  con- 
damnée solidairement  avec  l'auteur  direct  du  fait  domma- 
geable, 795. 

V.  Communes.  —  Sociétés,  en  commandite  par  actions.  — 
Sociétés  anonymes. 

SYNDICATS   PROFESSIONNELS.  — Droit  d'ester  en  justice,  I,  49. 


TARIFS.  —  TARIFS  DIFFÉRENTIELS.  —  V.  Chemins  de  fer. 

TÉLÉGRAPHE.  —  Transmission  des  dépêches  télégraphiques  pri- 
vées. Loi  du  28  novembre  i85o.  Elle  affranchit  l'Etat  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  ce  service,  II,  i324. 

TRAMWAYS.  —  Règles  concernant  leur  établissement,  II,  io53  bis. 

TRANSACTION.  —  La  transaction  sur  les  intérêts  civils  résultant 
d'un  délit  laisse  subsister  l'action  publique,  I,  i38.  —  Excepté 
dans  certaines  matières  fiscales,  139.  —  Dispositions  spéciales 
concernant  l'exécution  des  transactions  en  matière  de  faux, 
i3g  bis.  —  La  transaction  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de 
cause  quand  le  prévenu  est  acquitté  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  i4o.  —  La  faculté  de  transiger  appartient 
aux  administrations  publiques,  même  pour  certaines  amendes 
et  confiscations,  371. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommages  causés  par  ces  travaux,  I,  426 
à  437. 

V.  Chemins  de  fer.  —  Compétence.  —  Délit  civil.  —  Etat.  — 
Quasi-délit. 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  V.  Etat. 

TRIBUNAUX  ORDINAIRES  ET  TRIBUNAUX  D'EXCEPTION.  — 
Examen   de  la   question   de   savoir  si  les    tribunaux  civils 
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d'arrondissement,  comme  juges  ordinaires  en  matière  civile, 
connaissent  valablement  des  actions  déférées  par  la  loi  aux 
juges  d'exception  quand  le  déclinatoire  n'a  pas  été  proposé 
in  limine  litis,  ou  si,  au  contraire,  leur  incompétence,  à  cet 
égard,  est  matérielle  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  I,  53o  et  suiv. 

TUTEUR.  —  Peut-il  intenter  en  son  nom  l'action  en  responsabi- 
lité à  raison  du  délit  commis  contre  son  pupille?  I,  37.  —  Sa 
responsabilité  à  l'égard  des  faits  de  son  pupille,  II,  843.  — 
Responsabilité  du  cotuteur,  ibid.  —  Recours  possible  de  la 
mère  contre  le  cotuteur,  ibid.  —  Cette  responsabilité  n'atteint 
pas  le  subrogé  tuteur,  ibid.  —  Elle  n'a  lieu  que  si  le  pupille 
habite  avec  le  tuteur,  844.  —  Elle  cesse  quand  le  tuteur 
prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  dommageable,  845.  — 
Le  tuteur  a  son  recours  contre  le  pupille,  846.  —  Responsa- 
bilité du  tuteur  d'un  interdit,  847. 


u 

USURE.  —  En  matière  d'usure,  il  y  a  exception  à  la  règle  d'après 
laquelle  l'action  civile  résultant  d'un  délit  peut  être  intentée 
devant  les  même  juges  que  l'action  publique,  \,  219. 


VÉTÉRINAIRES.  —  Leur  responsabilité  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  I,  677  quater. 

VOIES  DE  FAIT.  —  Sont  quelquefois  licites,  I.  422  et  suiv.  — 
Compétence  pour  les  actions  civiles  résultantes  voies  de  fait 
et  rixes.  570  et  suiv. 

VOITURES  DE  PLACE  (Propriétaire  de).  —  Est  compris  dans  la 
catégorie  des  voituriers,  II,  974. 

VOITURIER.  —  Sa  responsabilité,  II,  972  à  1028.  —  Comment  la 
responsabilité  du  voiturier  se  rattache  à  la  matière  de  1 
ponsabilité  légale  du  fait  d'autrui,  97a.  —  Assimilation  du 
voiturier  et  de  l'aubergiste  quant  à  la  responsabilité,  973.  — 
Personnes  comprises  sous  la  qualification  de  voiturier.  — 
Renvoi  pour  les  chemins  de  fer,  974.  —  Quid  des  entrepre- 
neurs de  remorquage?  975.  —  Dans  quel  cas  le  voiturier 
doit-il  être  considéré  comme  commerçant  ?  976.  —  Nature 
du  contrat  de  voiturage,  977.  —  Responsabilité  de  l'ent re- 
preneur de  transport  quant  à  la  sécurité  des  personnes, 
978.  —  Il  répond  de  l'imprudence  et  de  la  négligence  de 
ses  préposés,  979.  —  Transition  à  la  responsabilité  du  voi- 
turier par  rapport  à  la  conservation  des  choses  qu'il  trans- 
porte, 980.  —  Comment  il  se  trouve  chaj 
982.  —  L'agent  du  voiturier.  qui  a  reçu  les  effets,  est  toujours 
personnellement  tenu  de  les  représenter,  o83.  —  Le  voiturier 
peut  quelquefois  être  responsable,  en  qualité  de  commettant, 
à  raison  de  faits  dont  il  ne  répondrait  pas  comme  dépositaire, 
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984.  —  La  preuve  de  la  remise  des  effets  se  fait  d'après  les 
règles   ordinaires,  985.  —  Tous  les  modes  de   preuve  sont 
admissibles  :  i°,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  986.  —  20,  s'il  n'a  pas  été  possible  à  l'expéditeur  de  se 
procurer  une  preuve  littérale,  987.  —  3°,  Si  l'absence  de  preuve 
écrite  est  le  résultat  d'un  dol,  988.  —  4°,  si  le  propriétaire 
des  objets  transportés  avait  perdu  le  titre,  qui  lui  servait  de 
preuve   littérale,    par   suite    d'un    cas    fortuit   ou   de   force 
majeure,   989.  —  5°,  si  le  voiturier  est  commerçant,  990.  — 
Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  tenus  d'enre- 
gistrer tous  les  objets  qu'ils  reçoivent,  991.  —  Les  mentions 
portées  sur  leurs  registres  peuvent  être  combattues  par  la 
preuve  contraire,  992.  —  De  la  lettre  de  voiture  et  du  con- 
naissement, 993.  —  En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  le  voiturier 
est  présumé  en  faute,  994.  —  Peut-il  stipuler  qu'il  ne  répon- 
dra  point   de  la  perte  ou  de  l'avarie  ?  —  Loi   du  1 7  mars 
1905,    995.    —    Quid    du    commissionnaire   de    transports? 
995  bis.  —  Le  voiturier  peut  stipuler  des  conditions  particu- 
lières pour  certains  objets,  996.  —  Conséquences  d'une  fausse 
déclaration  faite  par  l'expéditeur,  997.  —  Quid  au  cas  de  dol 
delà  part  du  voiturier  ou  de  ses  agents?  998.  —  Evénements 
de  force  majeure  que  le  voiturier  peut  invoquer  pour  excuse, 
999.  —  Comment  la  force  majeure  doit  être  constatée,  999  bis. 
—  L'avarie  causée  par  le  vice  de  la  chose  ou  la  faute  de  l'ex- 
péditeur n'est  pas  au  compte  du  voiturier,   1000.  —  Etendue 
de  la  réparation  due  par  le  voiturier  en  cas  de  perte,  1001.  — 
De  la  réparation  en  cas  d'avarie.  —  Du  laissé  pour  compte, 
1002.  —  Comment  se  détermine  la  valeur  des  objets  perdus, 
ioo3,  ioo4,  ioo5.  —  Le  voiturier  n'est  pas  tenu  indéfiniment 
des  espèces  ou  valeurs  que  le  voyageur  transporte  dans  ses 
effets  et  dont  il  n'a  pas  fait  de  déclaration,  1006.  —  Mais  une 
déclaration  spéciale  n'est  pas  nécessaire  pour  une  somme  pro- 
portionnée aux  besoins  ordinaires  d'un  voyageur,  1007,  1008, 
1009.  —  Les  parties  peuvent  déterminer,  par  anticipation,  les 
dommages-intérêts  qui  seront  dus  par   le   voiturier  en   cas 
d'inexécution  de  ses  obligations.  —  Valeur  des  clauses  impri- 
mées sur  les  bulletins  de  bagages,  1010.  —  En  cas  d'avarie^  la 
preuve  de  la  valeur  des  objets  résultera  de  la  vérification.  — 
Formalités  à  remplir  par  le  destinataire,  ion.  — Responsa- 
bilité à  raison  du  retard,  1011  bis.  —  Obligations  particulières 
du  voiturier,  découlant  de  sa  qualité  de  dépositaire,  1012.  — 
Suite.  —  Sa  responsabilité  s'étend  au  fait  de  ses  agents  et 
des  tiers,   ioi3.  —  Responsabilité  du  capitaine  de  navire.  — 
Elle  est  réglée  par  les  mêmes  principes,  1.01 4,  ioi5,  1016.  — 
Responsabilité  de  l'armateur  ou  propriétaire  de  navire.  —  Sti- 
pulations qui  sont  permises  pour  la  restreindre,  1017.  —  L'en- 
trepreneur de  transports  condamné  comme  civilement  res- 
ponsable du  fait  de  ses  agents  a  son  recours  contre  eux,  1018. 
—  Comment  le  voiturier  peut  être  responsable  du  fait  des 
tiers,  1019.  —  L'action  en  responsabilité  pour  avarie  ou  perte 
partielle  cesse  par  la  réception  des  objets  et  le  payement  du 
prix  de  transport,   1020.  —  La  déchéance  qui  résulte  de  la 
réunion  de  ces  deux  circonstances  est-elle  absolue?  102 1.  — 
Quid  s'il  y  a  soustraction  ou  autre  fraude,  102 1  bis.  —  Cette 
déchéance  a-t-elle  lieu  entre  particuliers  non  commerçants  ? 
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1022.  —  A-t-elle  lieu  du  moins  au  profit  d'un  entrepreneur 
de  transport  contre  un  particulier  non  commerçant?  1023. 
—  L'action  s'éteint  dans  tous  les  cas  par  la  prescription.  — 
Délais,  1024.  —  Interruption.  —  Renonciation  à  la  prescrip- 
tion, 1024  bis.  —  La  prescription  établie  par  l'art.  108  C. 
comm.  éteint-elle  l'action  entre  non-commerçant?  1025.  — 
Et  celle  d'un  non-commerçant  contre  un  entrepreneur  de 
transport?  1026.  —  Prescription  en  matière  de  transport  par 
navigation  maritime,  1026  bis.  —  Prescription  des  actions  en 
responsabilité  à  raison  des  accidents  éprouvés  par  le  voyageur 
dans  sa  personne,  1027.  —  La  prescription  est  régie  par  la 
loi  du  domicile  du  débiteur,  1027  bis.  —  Compétence  des 
juges  de  paix  pour  les  contestations  relatives  aux  pertes  et 
avaries  d'effets  accompagnant  le  voyageur  ;  compétence  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  1028. 

VOLAILLES.  —  Dommages  qu'elles  causent  aux  récoltes  ;  il  est 
permis  de  les  tuer  sur  le  terrain  au  moment  du  dégât.  II. 
i4i<3.  —  Ce  droit  n'affranchit  pas  leur  propriétaire  de  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité,  1417.  —  Peu  importe  que  le 
dommage  soit  causé  à  des  héritages  non  clos.  1^18.  —  Ce 
droit  est-il  applicable  à  la  défense  des  héritages  urbains?  iiaA- 
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